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PAUL    LEROY-BEAULIEU 


En  la  personne  de  Paul  Leroy-Beaulieu  la  France  a  perdu  un  de 
ses  meilleurs  serviteurs,  une  de  ses  plus  vives  lumières. 

Je  suis  probablement  un  des  derniers  parmi  ses  amis  survivants 
qui  puissent  faire  remonter  jusqu'au  lycée  leur  liaison  avec  lui. 
Nous  étions  ensemble  à  Bonaparte  et,  bien  que  dans  des  classes 
différentes,  j'entendais  aux  distributions  de  prix  proclamer  son  nom 
un  nombre  incalculable  de  fois  comme  lauréat  du  lycée  ou  du  Con- 
cours général,  à  côté  du  nom  également  répété  de  son  frère  aîné, 
Anatole  :  Paul,  ou  Anatole,  c'était  toujours  un  Leroy-Beaulieu  qu'on 
appelait  à  l'estrade.  Plus  tard,  pendant  bien  des  années,  nous  nous 
retrouvions  pour  déjeuner  dans  une  taverne  qui  a  entendu  de  nous 
beaucoup  de  discussions  sur  les  sujets  économiques  et  sociaux  qui 
nous  passionnaient.  Paul  Leroy-Beaulieu  apportait  déjà  à  l'étude  de 
ces  questions  cette  méthode  dans  l'investigation,  cette  régularité 
dans  le  travail  qui  lui  ont  acquis  l'autorité  et  la  notoriété  à  un  âge 
où  la  plupart  sont  encore  des  débutants.  Je  me  souviens  que,  quelle 
que  fût  l'animation  de  nos  entretiens,  ou  l'attrait  d'une  flânerie 
après  le  repas,  Paul  Leroy-Beaulieu,  libre  de  tout  engagement  pro- 
fessionnel, tirait  sa  montre  et  tous  les  jours,  à  la  même  heure,  le 
déjeuner  à  peine  fini,  retournait  à  sa  table  de  travail.  Il  affirmait 
à  cette  époque  prendre  son  délassement  dans  la  lecture  de  romans 
anglais  et  parfois  de  pièces  de  théâtre.  C'étaient  de  bien  courtes 
distractions  à  un  infatigable  labeur  qui,  après  les  examens  de  droit 
et  à  son  retour  de  voyages  d'études  en  Italie  et  en  Allemagne,  le 
pourvut  tout  jeune  encore  de  ne  je  sais  combien  de  prix  de  l'Institut, 
de  collaborations  à  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  au  Journal  des  Débats, 
puis  en  1872,  sur  l'appel  d'Emile  Boutmy,  toujours  attentif  aux 
talents  et  aux  capacités  d'avenir,  lui  procura  la  chaire  des  Finances 
à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politiques  tout  récemment  fondée.  Son 
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premier  ouvrage  sur  VÉtat  moral  et  intellectuel  des  classes  ouvrières 
date  de  1867  (il  avait  vingt-quatre  ans)  et  lui  valut  le  prix  Bordin. 
Ses  recherches  sur  les  Guerres  contemporaines  (1869),  ses  études  sur 
V Administration  locale  en   France  et  en  Angleterre  (1872),  sur  la 
Question  ouvrière  au  XIX^  siècle  (1872),  sur  le  travail  des  femmes  au 
XIX^  siècle  (1873),  sur  la  colonisation   chez  les   peuples   modernes 
(1874),  presque  toutes  couronnées  d'abord  par  l'Institut,  puis  publiées 
en   volumes  successifs  quelques  années  après,  témoignent  d'une 
variété  extraordinaire  de  connaissances,  d'observations  minutieuses 
et  de  réflexions  chez  un  homme  de  moins  de  trente  ans.  Devenu  le 
gendre  de  Michel  Chevalier,  il  suppléait  dès  1878  son  illustre  beau- 
père  au  Collège  de  France  dans  le  Cours  d'Economie  politique,  cours 
qu'il   devait  professer  sans   interruption  jusqu'à  l'an  dernier.  La 
même  année  il  était  nommé  membre  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques.  Dès  1873  il  avait  fondé,  avec  l'appui  de  quel- 
ques financiers    et   négociants,    le  journal   l'Économiste  français, 
dont  il  a,  jusqu'au  samedi  qui  a  précédé  sa  mort,  chaque  semaine, 
signé  l'article  de  tête,  et  qu'il  dirigeait  lui-même  dans  chacune  de 
ses  parties.  L'histoire  économique  et  financière  d'un  demi-siècle  est 
tout  entière  dans  ces  colonnes  hebdomadaires,  lues  dans  tous  les 
pays,  où  le  polémiste  éminent  en  même  temps  que  le  conseiller  expé- 
rimenté qu'était  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  ménageait  aux  puissants 
du  jour  ni  les  avis  ni  les  critiques  et  les  avertissements.   Certains 
entraînements,    certaines   ignorances  des    représentants  de   notre 
démocratie  trouvaient  en  lui  un  juge  sévère,  qui  ne  craignait  pas 
d'appeler  les  choses  et  les  gens  par  leur  nom,  et  qui  répétait  inlas- 
sablement ce  nom  afin  de  l'enfoncer  dans  les  mémoires.  Il  a  eu 
ainsi  des  trouvailles  de  désignations  qui  sont  restées  et  dont  la 
survie  l'emplissait  d'une  certaine  fierté.  La  meilleure  preuve  de  la 
valeur  de  sa  critique  fut  la  constante  malveillance  qu'elle  lui  acquit 
de  la  part  des  comités  électoraux  hostiles,  dans  les  déparlements 
où  il  se  présenta  courageusement  à  plusieurs  reprises,  comme  can- 
didat indépendant,  à  la  dépulation,  et  des  Parlements  mêmes  qui.  à 
la  suite  d'eiiquôles  passionnées  sur  des  scrutins  où  il  avait  la  majo- 
rité, le  déclarèrent    non  élu,    privant   ainsi  nos  assemblées  d'une 
lumière  qui,  malgré  des  divergences  d'opinion  politique,  leur  aurait 
été  précieuse,  et  eût  largement  profilé  au  pays. 
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La  science  et  l'enseignement  recueillirent  avec  abondance  les 
fruits  d'un  savoir  et  de  facultés  que  la  politique,  proprement  dite, 
dédaignait  ou  repoussait.  Les  cours  de  l'Ecole  des  sciences  politiques 
et  du  Collège  de  France  repris,  complétés,  fournirent  la  matière 
d'ouvrages  considérables  et  dont  les  éditions  successives,  toujours 
revisées,  prouvèrent  à  la  fois  le  nombre  de  leurs  lecteurs  et  la 
conscience  de  l'auteur  à  se  corriger,  parfois  à  se  contredire  lui-même 
ouvertement  sur  certains  points.  Le  Traité  de  la  science  des  Finances 
en  deux  vol.  (1876)  —  T*"  édit.  en  1907  — ;  l'Essai  sur  la  Répartition 
des  richesses  (1881-96)  ;  Le  collectivisme,  examen  critique  du  nouveau 
socialisme  (1883-1903);  V Algérie  et  la  Tunisie  (1888-97);  LÉtat 
moderne  et  ses  fonctions  (1890-1900);  Le  Traité  d'Economie  politique, 
4  vol.  (1896-1906);  VArt  de  gérer  sa  fortune  (1906);  le  Précis  d'éco- 
nomie politique  (lO''  éd.,  1907),  ont  répandu  dans  le  monde  entier  la 
notoriété  de  Paul  Leroy-Beaulieu.  La  clarté  de  la  forme,  l'étendue 
des  recherches,  la  sûreté,  l'abondance  et  la  précision  de  la  docu- 
mentation, la  personnalité  des  conclusions,  que  l'auteur  voulait  tirer 
non  seulement  de  ses  études  théoriques  et  historiques,  mais  de  sa 
propre  expérience,  qu'il  s'efforçait  de  multiplier  par  des  contacts 
variés  avec  les  hommes  et  les  choses  dans  une  vie  où  la  collabora- 
tion à  des  affaires  industrielles,  les  exploitations  agricoles  et  vini- 
coles,  la  gestion  d'une  fortune  importante  se  mêlaient  au  labeur 
désintéressé,  toutes  ces  conditions  imprimèrent  à  son  œuvre  un 
caractère  descriptif  et  réel  qui  lui  donnait  beaucoup  de  vie.  Ce  carac- 
tère descriptif  et  concret  était  celui  qu'il  réclamait  lui-même  pour 
son  Traité  d'économie  politique  (Préface  de  la  l""^  édit.)  en  le  ratta- 
chant à  l'exemple  d'Adam  Smith,  et  en  opposant  la  méthode  analy- 
tique de  celui-ci  au  dogmatisme  de  Malthus,  de  Ricardo  et  de 
Stuart  Mill,  pour  lesquels  il  était  sévère.  Son  œuvre  écrite  a  eu  en 
général  un  immense  succès  —  traduite  dans  un  grand  nombre  de 
langues  elle  fit  de  son  nom  comme  une  des  incarnations  de  la 
science  économique  et  financière  française  dont  la  lucidité  et  la 
bonne  méthode  de  coordination  s'opposaient  sous  sa  plume  à  cer- 
taines compilations  germaniques  restées  bien  nébuleuses.  Les 
honneurs  affluèrent  vers  lui  de  tous  les  centres  savants  du  monde  : 
je  relève  dans  sa  notice  biographique  (jusqu'en  1907)  13  Univer- 
sités ou  Académies  qui  voulurent  le  faire  figurer  sur  leurs  listes. 
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On  peut  dire  que,  dans  tous  ses  ouvrages,  comme  dans  son  ensei- 
gnement, Paul  Leroy-Beaulieu  resta  un  libéral  convaincu,  et  qui 
tenait  à  son  titre.  Il  s'employa  courageusement  à  combattre  le  socia- 
lisme sous  ses  formes  nouvelles  qui  le  différencient  si  profondément 
des  doctrines  de  ses  fondateurs  de  la  fin  de  la  Restauration.  Il  fut 
des  premiers  à  prendre  à  partie,  pièces  en  mains,  le  Marxisme  alle- 
mand devenu,  avec  certaines  altérations,  le  collectivisme  français, 
père  des  détestables  thèses  de  la  «  lutte  de  classes  »  qui  mettent 
en  péril  la  civilisation  moderne;  puis  le  socialisme  d'État  gouverne- 
mental ou  municipal,  beaucoup  plus  dangereux  sous  ses  formes 
fuyantes.  Il  a  opposé  aux  conclusions  navrantes  de  Marx  et  de  ses 
disciples,  nées  elles-mêmes  en  partie  du  pessimisme  de  Malthus,  de 
Ricardo  et  de  Sismondi,  les  réalités  consolantes  que  les  néo-socia- 
listes refusaient  de  voir.  Il  y  a  joint  des  vues  d'avenir  parfois  un 
peu  trop  optimistes  sur  les  fruits  de  l'organisation  industrielle 
moderne,  qui  devaient  résulter  surtout  d'une  baisse  continue  du 
taux  de  l'intérêt  dont  il  avait  trop  généralisé  la  prévision,  et  qui  a 
été  loin  de  s'accomplir  dans  les  faits.  Les  prédictions  à  très  longue 
portée  sont  souvent  périlleuses  dans  le  domaine  politique  et  social, 
vu  la  complexité  des  événements.  Paul  Leroy-Beaulieu,  habituelle- 
ment prudent,  aimait  cependant  sur  certains  points  les  visées  loin- 
taines. 11  affirmait  que  ((  la  prévision  fait  partie  intégrante  de  la 
science  et,  dans  une  certaine  mesure,  en  est  le  critérium  ».  11  décla- 
rait lui  «  avoir  fait  une  large  place  dans  ses  ouvrages  ».  11  a  été  un 
des  premiers  défenseurs  ardents  de  notre  rayonnement  colonial  et  y 
a  consacré  beaucoup  de  livres,  d'articles  et  d'efforts  personnels  qui 
ont  contribué  à  la  réalisation  de  notre  grand  et  glorieux  essor  en 
Afrique  et  en  Asie.  Il  allait  presque  tous  les  ans  en  Tunisie  où,  avec 
Georges  Picot  et  quelques  autres  amis,  il  avait  acquis  de  vastes 
domaines  ruraux.  11  s'était  associée  l'administration  des  chemins  de 
fer  et  des  phosphates  de  Gafsa.  Le  succès  de  cette  vaste  entreprise 
lui  avait  fait  concevoir  et  recommander  la  construction  d'une  longue 
artère  transsaharienne  qu'il  cherchait  à  justifier  par  des  études 
approfondies,  et  parfois,  croyons-nous,  un  peu  chimériques  au  point 
de  vue  des  résultats  économiques  à  attendre  d'une  œuvre  aussi 
colossale  et  ardue.  Dans  ces  dernières  années,  avant  la  guerre,  un 
autre  problème  l'avait   passionné,  celui  dos  remèdes  à  apporter  au 
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ralentissement  excessif  de  notre  natalité.  Il  voyait  là  un  péril  mortel 
pour  l'avenir  de  la  France,  un  péril  qui  la  menaçait  de  suicide,  et 
il  fut  un  des  premiers  à  le  dénoncer  dans  ses  articles,  dans  son  livre 
sur  la  Population,  dans  les  discussions  de  l'Académie,  qu'il  avait 
provoquées  et  auxquelles  il  prit  une  part  prépondérante.  Il  aper- 
cevait le  salut  soit  dans  le  retour  à  des  idées  religieuses  et  morales, 
retour  qui  malheureusement  ne  dépend  pas  de  l'éloquence  de  ceux 
qui  le  prêchent,  soit  dans  des  mesures  législatives  parfois  hardies, 
dont  quelques-unes  seront  vraisemblablement  appliquées.  Celles  qui 
faciliteraient  la  production  industrielle  et  l'emploi  lucratif  des 
jeunes  bras  seraient,  à  nos  yeux,  parmi  les  plus  efficaces.  D'autres  : 
primes,  réductions  d'impôts  et  de  service  militaire  pour  les  familles 
nombreuses,  assurément  équitables,  seront  peut-être  plus  difficiles 
à  réaliser.  Leroy-Beauiieu  voulut  en  tous  cas  encourager  l'étude  des 
diverses  faces  de  la  question  en  mettant  à  la  disposition  de  l'Aca- 
démie, pour  récompenser  ceux  qui  l'aborderaient  avec  succès,  le 
revenu  du  prix  Reynaud  que  ses  confrères  lui  avaient  accordé  pour 
ses  propres  publications.  Son  nom  sera  ainsi  toujours  associé  aux 
tentatives  faites  en  vue  de  la  repopulation,  et  espérons-le,  à  leurs 
bons  résultats. 

Il  avait  trouvé  dans  sa  propre  famille  des  faits  encourageants 
pour  ses  vues  d'avenir  de  la  race.  Grand-père  de  quatorze  petits- 
enfants,  nés  de  deux  ménages  seulement,  il  pouvait  citer  sa  descen- 
dance comme  modèle.  En  peu  de  temps,  de  terribles  malheurs  vinrent 
assombrir  ce  foyer  familial  qui  n'avait  pendant  de  longues  années 
connu  que  la  prospérité.  La  perte  de  son  frère  Anatole,  auquel  l'unis- 
saient de  tendres  liens  d'affection,  celle  de  sa  compagne  dévouée, 
celle  de  son  fils,  tué  à  l'ennemi  dans  une  action  héroïque,  et  qui  avait 
donné  de  hauts  témoignages  de  sa  valeur  comme  économiste, 
comme  professeur  et  comme  député,  le  frappèrent,  dans  l'espace  de 
quelques  mois,  de  coups  douloureux.  Il  y  résista  vaillamment  en  se 
réfugiant  plus  que  jamais  dans  le  travail.  Dès  le  début  de  la  guerre 
il  avait  consacré  la  première  partie  de  son  journal,  —  qu'il  dut  après 
la  mort  de  son  fils  diriger  seul  — ,  à  un  résumé  hebdomadaire,  fidèle 
et  lumineux,  des  événements  de  la  guerre,  à  un  examen  sommaire 
et  critique  des  mesures  financières  et  commerciales  proposées  ou 
discutées  en  face  d'une  crise  qui  dépassait  toutes  les  prévisions  par 
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son  ampleur  tragique  et  sa  durée.  Jusqu'à  sa  fin  il  a  envisagé  avec 
confiance,  malgré  les  impréparations  du  début  et  les  fautes  com- 
mises ensuite,  l'issue  en  faveur  des  Alliés  de  la  lutte  colossale  où  il 
montrait  engagées,  au  service  de  la  liberté  et  de  la  justice,  des  popu- 
lations et  des  ressources  bien  supérieures  en  nombre  à  celles  des 
Empires  centraux.  Jusqu'à  sa  fin  il  a  flétri  les  abominables  viola- 
tions du  droit,  les  atroces  procédés  de  guerre  de  la  nation  qu'il  appe- 
lait volontiers  la  <(  nation  de  proie  ».  Ses  articles  réunis  jusqu'ici 
en  deux  volumes  (le  deuxième  s'arrête  à  fin  juillet  1916)  seront  un 
document  précieux  pour  l'étude  de  la  guerre  racontée  «  en  son 
cours  »,  suivant  les  documents  mis  au  fur  et  à  mesure  à  la  portée 
du  public.  Peu  de  jours  avant  sa  mort  il  me  disait  que  probable- 
ment l'ouvrage  compterait  quatre  volumes,  ce  qui  prouve  que  jus- 
qu'au bout  il  n'a  pas  douté  de  ses  forces. 

Il  les  consacrait  sans  compter  à  la  continuation  de  son  labeur 
écrasant,  aux  sociétés,  aux  compagnies,  aux  œuvres  auxquelles  son 
assiduité,  son  autorité,  son  dévouement  éclairé  et  de  bon  conseil  ne 
faisaient  jamais  défaut  :  à  l'Académie  des  Sciences  morales,  aux 
travaux  et  aux  discussions  de  laquelle  il  prenait  une  part  active  et 
toujours  écoutée;  au  Collège  de  France,  où  son  long  enseignement 
assidûment  suivi,  la  sûreté  à  son  caractère,  la  hauteur  et  l'indépen- 
dance de  ses  vues  lui  conféraient  un  large  crédit  auprès  de  ses  audi- 
teurs et  auprès  de  ses  collègues;  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  qui 
lui  avait  demandé  d'accepter  la  vice-présidence  de  son  conseil  dad- 
ministration,  qu'il  avait  contribué  à  fonder,  qu'il  avait  grandie  par 
son  enseignement  et  dont  il  restait  l'ami  et  le  conseiller  fidèle;  à  la 
Société  d'Economie  politique,  qu'il  présidait  depuis  plusieurs  années 
après  avoir  été  pendant  longtemps  l'un  de  ses  orateurs  les  plus 
applaudis,  qu'il  instruisait  et  charmait  à  la  fin  de  chaque  séance  par 
la  précision  avec  laquelle  il  résumait  les  discussions  en  y  ajoutant 
en  quelques  mots  d'un  relief  et  d'une  clarté  saisissants  ses  propres 
réflexions,  ses  doutes  ou  ses  affirmations.  Dans  chacun  de  ces  corps, 
l'extrême  courtoisie  de  son  accueil,  la  sûreté  de  son  commerce,  la 
bienveillance  avec  laquelle  il  écoutait  les  opinions  contraires  aux 
siennes  avant  d'y  répondre  parfois  avec  vivacité,  lui  valaient  la 
confiance  et  la  déférence  de  tous  ses  collègues.  Ceux  qui  étaient 
depuis  longtemps  entrés  plus  intimement  dans  son  amitié,  savaient 
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combien  ses  attachements  étaient  constants  et  attentifs,  et  combien 
il  s'employait  à  en  donner  des  preuves  convaincantes  quand  les  cir- 
constances s'y  prêtaient. 

C'est  ainsi  qu'au  deuil  public,  en  présence  de  la  perte  pour  la 
France  d'une  de  ses  illustrations  mondiales,  s'est  joint  le  deuil  pro- 
fond de  l'amitié  et  de  la  confraternité,  auquel  cet  homme  si  justement 
fier  de  sa  renommée  et  qui  semblait  parfois  vouloir  cacher  un  peu  sa 
sensibilité,  aurait  probablement,  si  on  avait  lu  au  fond  de  son  cœur, 
montré  qu'il  attachait  un  prix  supérieur. 

Il  a  été  enlevé,  le  9  décembre  dernier,  en  pleine  possession  de  ses 
facultés  (et  cela  est  un  sort  enviable),  la  plume  à  la  main  et  disant 
à  ses  enfants  :  «  J'ai  à  travailler  ».  Certes  il  avait  à  travailler  beau- 
coup encore  pour  éclairer  le  pays  et  ses  gouvernants,  pour  l'encou- 
rager et  le  fortifier  dans  la  plus  gigantesque  lutte  qu'il  ait  jamais 
soutenue,  pour  faciliter,  quand  l'heure  sera  venue,  le  retour  aux 
occupations  pacifiques  et  à  l'ordre  financier  moyennant  des  sacri- 
fices bien  calculés  et  qui  ne  soient  pas  des  oppressions.  Ceux  qui 
survivent  regrettent  profondément  la  disparition  de  ce  bon  ouvrier 
alors  que  ses  conseils,  ses  éclaircissements,  parfois  ses  remontrances, 
fruits  d'une  longue  expérience  et  d'une  sûre  méthode,  auraient  été 
plus  nécessaires  encore  que  par  le  passé.  Mais  il  avait  beaucoup  tra- 
vaillé et  les  forces  humaines  sont  malheureusement  inégales  à  la 
grandeur  des  tâches.  Il  laisse  une  œuvre  immense,  où  les  lecteurs 
futurs  trouveront  d'incomparables  leçons,  pour  un  avenir  qu'il  ne 
verra  pas  de  ses  yeux,  mais  auquel  il  songeait  toujours.  Il  laisse 
l'exemple  d'une  belle  carrière  de  savant  et  de  publiciste,  saisissante 
dans  son  unité  et  sa  continuité,  qui  est  un  honneur  pour  son  pays, 
une  gloire  pour  son  nom,  et  qui  impose  de  nobles  devoirs  à  ses  d.es- 
cendants. 

Eugène  d'Eichthal, 
Membre  de  l'Institut. 


OCTAVE    HOUDAS 


Octave  Houdas  était  entré  dans  le  corps  professoral  de  l'École 
libre  des  Sciences  politiques  en  1892.  11  y  a  figuré  jusqu'au  moment 
où  la  mort  l'a  enlevé  à  son  enseignement.  Il  débuta  dans  un  cours 
d'arabe  parlé,  qui  alterna  annuellement  avec  un  cours  de  droit 
musulman.  Lorsque  les  fatigues  de  l'âge  et  une  pénible  maladie  lui 
rendirent  la  tâche  trop  lourde,  il  abandonna,  en  1904,  l'enseigne- 
ment de  l'arabe,  mais  il  resta  toujours  fidèle  à  celui  du  droit 
musulman,  qu'il  poursuivit  jusqu'à  la  guerre  actuelle.  Il  était 
encouragé  dans  son  labeur  par  l'assiduité  d'un  studieux  auditoire, 
auquel  il  s'attacha  dès  ses  premières  leçons  et  qui  récompensait  par 
son  zèle  affectueux  l'effort  dévoué  et  souvent  douloureux  de  l'excel- 
lent maître.  C'était  bien  là  un  auditoire  des  Sciences  politiques, 
tel  qu'on  le  trouve  dans  les  cours  spéciaux  de  l'Ecole  :  un  groupe 
d'élèves,  réunis  autour  d'un  professeur  de  leur  choix  par  le  désir 
commun  de  s'instruire,  attirés  par  la  réputation  du  maître  plus  que 
par  un  souci  de  carrière,  marchant  librement  et  joyeusement  à  la 
découverte  de  connaissances  toutes  nouvelles,  sous  la  direction  d'une 
expérience  éprouvée.  Les  anciens  élèves  de  l'École  se  souviendront 
toujours  des  leçons  si  nourries  et  si  suggestives  d'un  Silvestre,d'un 
Wilhelm,  d'un  lloudas,  pour  ne  parler  que  de  ceux  que  leurs  jeunes 
condisciples  d'aujourd'hui  n'entendent  plus.  Car  la  tradition  se 
poursuit.  Les  maîtres  dont  la  parole  s'est  tue  prématurément,  celui 
que  la  mort  vient  d'enlever  ont  fait  école,  et  leur  exemple  reste  très 
vivant  parmi  nous. 

M.  lloudas  assumait,  dans  ses  deux  cours,  deux  tâches  fort  diffé- 
rentes et  également  difficiles. 

Dans  le  cours  d'arabe  parlé,  il  devait  initier  rapidement  des 
élèves,  parfois  débutants,  à  la  pratique  d'un  idiome  dont  tout  était 
bien  fait  pour  les  rebuter.   L'arabe  vulj^aire  de  r.\frique  du  Nord 
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est  fort  âpre  à  prononcer.  Sa  grammaire,  assez  simple  d'apparence, 
est  la  corruption  d'un  système  linguistique  très  savant,  ordonné  sur 
un  plan  symétrique  et  complexe  dont  nos  langues  européennes 
n'offrent  pas  d'exemple.  La  transcription  du  vocabulaire  en  lettres 
latines  achève  de  défigurer  les  vestiges  de  régularité  qui  subsistent 
dans  la  langue  vulgaire.  D'autre  part,  l'étude  de  l'alphabet,  des 
ligatures  et  de  la  vocalisation  exige  à  elle  seule  un  sérieux  effort.  De 
là,  pour  le  professeur,  une  difficulté  très  grande,  qui  le  guettait  dès 
sa  première  leçon  et  renaissait  à  chaque  instant.  Il  faut  avoir  suivi 
les  cours  de  M.  Hondas  pour  se  rendre  compte  du  talent  incompa- 
rable avec  lequel  il  cheminait  à  travers  ces  obstacles.  Il  y  était  aidé 
par  une  connaissance  parfaite  de  l'idiome,  par  l'expérience  de  trente 
ans  d'enseignement  et  surtout  par  un  sens  remarquable  du  néces- 
saire et  du  possible.  Son  grand  art  consistait  à  mener  constamment 
de  front  l'éducation  auditive  et  l'éducation  visuelle  de  l'élève.  Il  pro- 
nonçait l'arabe  très  purement,  et  son  enseignement  était  d'abord 
oral;  mais  il  écrivait  chaque  mot,  chaque  phrase  au  tableau,  et 
veillait  à  ce  que  l'apparence  auditive  du  vocable  répondit  toujours, 
dans  la  mémoire  de  l'auditeur,  à  sa  transcription  littérale.  Son  esprit 
simplificateur  savait  ramener  aux  éléments  essentiels  un  enseigne- 
ment plein  de  complications;  ses  forniules  brèves  et  claires  trou- 
vaient toujours  la  ligne  de  moindre  résistance  pour  gagner  l'esprit 
de  l'élève. 

Son  enseignement  du  droit  musulman  présentait  les  mêmes  qua- 
lités. —  La  science  juridique  islamique  est  immense.  On  la  trouve 
amassée  dans  de  longs  commentaires  des  textes  coraniques,  qui 
ont  parfois  besoin  d'être  commentés  eux-mêmes.  Les  ouvrages 
français  sur  la  matière  sont  rares,  et  trop  volumineux  ou  trop  spé- 
ciaux pour  prêter  secours  à  des  débutants.  Ici  encore,  le  professeur 
était  contraint  d'édifier  de  fond  en  comble  un  cours  tout  personnel. 
Sa  science  très  sûre  et  les  qualités  d'esprit  dont  il  avait  déjà  fait 
preuve  dans  l'enseignement  linguistique  lui  rendirent  le  succès 
facile.  Il  réussit  à  faire  d'une  matière  compliquée,  un  peu  étrange, 
hérissée  de  termes  barbares,  une  étude  bien  déduite,  pleine  d'infor- 
mations précieuses,  séduisante  par  la  nouveauté  des  aperçus.  On 
peut  s'imaginer  l'attrait  que  devait  exercer  cette  étude  sur  des  jeunes 
.  gens  instruits  déjà  du  droit  français  et  qui,  dans  ces  conceptions 
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juridiques  étrangères,  découvraient,  sous  la  conduite  de  leur  maître, 
les  raisons  de  la  règle  de  droit  dans  les  conditions  politiques,  sociales 
et  économiques  du  milieu.  Les  auditeurs  de  M.  Houdas  ont  trouvé 
près  de  lui  l'occasion  d'observations  de  législation  comparée  d'une 
haute  valeur  éducative.  Le  professeur  n'était  pas  juriste  de  carrière. 

11  s'arrêtait  peu  à  la  lettre  des  textes,  encore  moins  au  détail  des 
controverses  ;  il  s'attachait  surtout  à  expliquer  les  caractères,  les 
particularités,  l'étrangeté  des  coutumes,  par  les  mœurs  et  par  les 
nécessités  du  milieu.  Si  M.  Houdas  savait  si  bien  l'arabe,  c'est  qu'il 
connaissait  à  merveille  les  Arabes,  et  surtout  ceux  de  l'Afrique  du 
Nord.  Chacune  de  ses  leçons  débordait  d'un  savoir  substantiel  et 
savoureux  où  l'on  trouvait  accumulée  l'expérience  de  toute  une  vie. 
Il  parlait  constamment  de  choses  vues.  Cela  lui  donnait  sur  son 
auditoire  une  autorité  exceptionnelle.  Il  s'exprimait  très  simple- 
ment, en  professeur  rompu  au  métier,  et  qui  sait  que  l'important 
n'est  pas  de  dire  beaucoup,  mais  de  dire  clairement  et  posément. 
Nous  le  voyons  encore  dans  cette  Petite  Salle,  où  il  fit  tous  ses 
cours  :  l'œil  fin  derrière  le  lorgnon,  le  sourire  toujours  prêt  dans  la 
barbe  grise,  la  phrase  nette  et  limpide,  mettant  de  la  lumière  dans 
tous  les  coins  du  sujet. 

0.  Houdas  était  entré  à  l'École  des  Sciences  politiques  après  une 
carrière  déjà  longue,  dont  la  première  partie  s'était  écoulée  en 
Algérie  :  professeur  d'arabe  au  collège  d'Oran,  de  1861  à  1864,  au 
lycée  d'Alger  de  1864  à  1869,  il  avait  été  appelé  à  la  chaire  d'arabe 
d'Oran  en  18G9,  à  celle  d'Alger  en  1877,  à  l'École  des  Lettres  d'Alger 
en  1880.  C'est  en  1884  qu'il  vint  à  Paris,  pour  occuper  la  chaire 
d'arabe  vulgaire  à  l'Ecole  des  Langues  orientales.  Il  siégea,  plus 
tard,  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  au  Comité  des 
Travaux  iiistoriques  (section  de  l'Afrique  du  Nord)  et  fut  président 
du  Jury  d'agrégation  pour  la  langue  arabe.  M.  Houdas  était  un  vieil 
algérien.  11  resta  toujours  profondément  attaché  au  pays  où  il  avait 
vécu  si  longtemps.  11  le  connaissait  bien,  surtout  dans  sa  vie  indi- 
gène. M.  Cambon,  gouverneur  général,  avait  créé  pour  lui  la  fonc- 
tion d'inspecteur  général  des  Médersas  qu'il  remplissait  avec  un 
empressement  tout  particulier.  Les  autorités  des  diverses  colonies 
de  l'Afrique  du  Nord  le  trouvaient  toujours  prêt  quand  elles  faisaient 
appel  à  son  savoir,  qu'il  s'agit  d  un  simple  avis,  d'une  mission  à 
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remplir,  de  Tédition  d'un  texte  ou  de  la  publication  d'une  feuille  en 
langue  arabe.  Sa  plume  agile,  à  la  petite  écriture  aussi  élégante  et 
nette  en  arabe  qu'en  français,  venait  à  bout  des  besognes  les  plus 
lourdes ^ 

1.  Résumé  des  travaux  et  publications  de  M.  Octave  Houdas 
Histoi7'e  de  Djoudev  le  pêcheur.  Texte  arabe  et  vocabulaire  (Alger,  1866,  petit 
in-8°,  46  et  88  p.,  2'  édition  en  1884;  3°  édition  en  1908).  —  Cours  élémentaire  ae 
langue  arabe  :  V  partie  :  iS'jllabaire  (Oran,  1876,  in-8°,  32  p.).  2"  et  3"  parties  : 
Lexicologie  et  syntaxe  (Oran,  1876,  in-8°).  4^  partie  :  Lettres  manuscrites,  avec 
notes  et  corrigés  (Alger,  1879,  in-8'',  44  p.).  —  Épigraphie  tunisiemie  (en  collabo- 
ration avec  iM.  Basset)  (Alger,  1882,  in-8°,  164  p.).  —  Mission  scientifique  en 
Tunisie  (en  collaboration  avec  M.  Basset),  Alger,  1884,  in-4°,  164  p.).  —  Lettre  à 
M .  Barbier  de  Meynard  sur  un  nouveau  système  de  notation  des  voyelles  a7-abes  {P&ris, 
1884,  in-S°,  11  p.  {Extrait  da  Journal  asiatique). — Monographie  de  lavillede  Mequi- 
wes.  Paris,  1885,  in-8°,  47  p.  (Extrait  du  Journal  asiatique).  —  Manuel  franco- 
arabe  (en  collaboration  avec  MM.  J.  Reinach  et  Paul  Richer  (Paris,  1886,  in-18, 
vii-156-27  p.).  —  Ethnographie  de  l'Algérie  (Paris,  1886,  in-12,  124  p.).  —  Essai 
sur  l'écriture  maghrébine  (Paris,  1886,  in-8°,  35  p.  et  3  planches;  et  Aa.r\s  Nou- 
veaux mélanges  orientaux,  Paris,  Leroux,  1886).  —  Histoire  de  la  conquête  de 
l'Andalousie,  par  Ibn  Al-Qouthia.  Texte  arabe  et  traduction  (Paris,  1889,  in-8°, 
6Qp.).  — Syllabaire  de  la  langue  arabe  (Paris,  1889,  petit  in-18,  45  p.).  —Le  Maroc 
de  163  f  à  1812.  Texte  arabe  inédit  accompagné  d'une  traduction  française  (Paris, 
1886,  in-8»,  ix-216-lOS  p.).  —  Nozhet  el-Hadi,  par  Mohammed  Esseghir  ben  El- 
Hadj  ben  Abdallah.  —  El-Fourdni,  Histoire  de  la  dynastie  saadienne  au  Maroc. 
Texte  arabe  inédit  publié  avec  une  traduction  française  (Paris,  1888-1889,  2  vol. 
in-8<',  340  et  vii-o60  p.).  —  Recueil  de  lettres  arabes  maghrébines,  accompagnées 
de  notes  et  d'un  vocabulaire  {en  coUab.  avec  M.  Delphin)  (Alger,  1891,  in-S»,  viii- 
168-110  p.).  —  Chrestomathie  maghrébine.  Textes  arabes  inédits  avec  vocabulaire 
(Paris,  1891,  in-18,  iv-130-12l  p.).  —  Sahnoun  :  un  jurisconsulte  arabe  du  IIP  siècle 
de  l'hégire  (Paris,  1892,  in-4°,  10  p.).  (Dans  le  recueil  du  Centenaire  de  l'École  des 
langues  orientales  vivantes.).  —  La  Tohfat  d'Ebn-Acem,  traité  de  droit  musulman, 
selon  le  rite  malékite.  Texte  arabe  accompagné  d'une  traduction  française  et  de 
notes  (en  collab.  avec  M.  Martel)  (1882-1893,  in-8%  xi-9i8  p.).  —  L'Alchimie  arabe. 
Textes  arabes  inédits  et  traduction  française,  dans  la  Chimie  au  moyen  âge,  de 
Berthelot  (Paris,  1893,  in-4°,  253-208  p.).  —Histoire  de  Djelal  ad-Din  Mankobirti, 
prince  du  Kharezm.  Texte  arabe  publié  et  traduit  (Paris,  1891-1895,  2  vol.  in-S", 
263  et  x-484  p.).  —  Tarikh  as-Soudan.  Histoire  du  Soudan.  Texte  arabe  inédit, 
publié  en  collab.  avec  M.  Benoist  (Paris,  1900,  in-8°,  326  p.).  —  Le  même.  Tra- 
duction française  (Paris,  1900,  in-S",  xix-340  p.).  —  Note  sur  une  inscription 
trouvée  chez  les  Maures  Trarza  (Paris,  1901,  in-8*;  8  p.).  —  Tedzkiret  en-Nisyan. 
Histoire  du  Soudan.  Texte  arabe  inédit  publié  en  collab.  avec  M.  Benoist. 
(Paris,  1901,  in-8°,  230  p.).  —  Le  même.  Traduction  française  (Paris,  1901,  in-8o, 
413  p.).  —  Rapport  sur  une  comynunication  de  M.  Pariente,  relative  à  une  table 
divinatoire.  (Extrait  du  Bulletin  archéologique  (Paris,  1900,  in-8°,  7  p.).  —  Protes- 
tation des  habitants  de  Kano  contre  les  attaques  du  Sultan  de  Sokoto,  Mohammed 
Bello  (Paris,  1904,  in-8°,  10  p.),  —Notice  sur  un  document  arabe  inédit  relatif  à 
l'évacuation  d'Oran  par  les  Espagnols  en  1192  (Paris,  1905,  in-8°,  40  p.).  —  L'Isla- 
misme (Paris,  1905,  in-8°,  288  p.  —  2=  édition.  1909.  (Couronné  par  l'Académie 
française).  —  Les  Traditions  islamiques,  par  El-Bokhari.  Traduction  française 
accompagnée  de  notes  et  index.  T.  I  (en  collab.  avec  M.  Marçais).  (Paris,  1903, 
in-8»,  682  p.);  T.  II  (en  collab.  pour  partie  avec  le  même).  (Paris,  1906,  in-8», 
xxv-640  p.);  T.  III  (Paris,  1908,  in-8»,  700  p.);  T.  IV  (Paris,  1914,  676  p.).  —  Colla- 
boration aux  Historiens  orientaux  des  croisades  {auteurs  arabes)  à  la  Grande 
Encyclopédie,  à  la  Vie  politique  dans  les  Deux  Mondes,  etc.  —  Tables  générales 
des  notices  et  extraits  (Partie  orientale).  —  Articles  de  critiques  dans  le  Journal 
asiatique,  la  Revue  critique,  etc.  —  Tarikh  el-Fettach.  Texte  arabe  et  traduction 
française,  en  collaboration  avec  M.  Delafosse  (Paris,  2  vol.  in-8'',  1913,  p.  186  et  359  p.). 
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Octave  Houdas  n'a  pas  eu  toutes  les  satisfactions  de  carrière  qui 
lui  étaient  dues.  Il  fut  plus  souvent  à  la  peine  qu'à  l'honneur.  Son 
zèle  dans  sa  salle  de  cours  ou  dans  l'étude  patiente  et  l'édition  soi- 
gneuse des  textes  ne  fut  point  égalé  par  son  souci  des  candida- 
tures. Ce  qui  eût  été  pour  d'autres  un  déplaisir  cuisant  n'altéra  pas 
sa  philosophie.  La  maladie  le  mit  à  une  épreuve  plus  dure.  Il  la  sup- 
porta avec  une  vaillance  tranquille  et  douce  et  poursuivit,  malgré 
elle,  le  labeur  qui  l'avait  placé  depuis  longtemps  au  premier  rang 
des  orientalistes  de  son  époque,  et  que  la  mort  seule  a  interrompu. 

Cette  mort  frappe  douloureusement  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 
En  vingt  années  d'enseignement,  M.  Houdas  y  avait  formé  de 
nombreux  élèves,  qui  garderont  de  ses  leçons  un  souvenir  recon- 
naissant. Ce  caractère  modeste  et  droit  ne  comptait  parmi  ses  col- 
lègues que  des  amis,  qui  appréciaient  hautement  sa  valeur  et  qui 
lui  donnent  aujourd'hui  un  douloureux  regret. 

M.  Caudel. 


L'INVERSION  MORALE  DE  L'ALLEMAGNE 
ET   L'ÉVANGILE    DE    BISMARCK' 


Quand,  après  les  atrocités  des  mois  d'août  et  de  septembre  1914, 
le  monde  civilisé  a  vu  avec  stupeur  les  intellectuels  allemands 
s'abriter  derrière  les  noms  respectés  de  Gœthe,  de  Kant,  de  Beethoven, 
la  tentation  a  été  forte  de  faire  remonter  jusqu'aux  grands  classiques 
de  l'Allemagne  la  responsabilité  des  attentats  perpétrés  contre  l'hu- 
manité par  le  militarisme  prussien,  maître  aujourd'hui  des  esprits 
et  des  corps.  Et  ainsi  furent  mis  sur  la  sellette  des  penseurs  qui 
jusque-là  avaient  été  revendiqués  par  tous  comme  des  génies  géné- 
reux et  humains.  Gœthe  notamment  a  eu  une  mauvaise  presse,  et 
Kant,  et  Fichte,  et  Herder,  et  que  d'autres  encore! 

A  mes  yeux,  il  y  a  un  grand  manque  d'équité  en  beaucoup  de  ces 
attaques,  et  je  les  juge  malencontreuses  dans  l'ensemble.  Nous  vili- 
pendons ainsi  des  intelligences  d'élite  qui  furent  formées,  soit  à 
l'école  de  l'antiquité  dont  nous  nous  honorons  d'être  les  continua- 
teurs ou  les  disciples,  soit  à  notre  propre  école,  à  l'école  de  la  pensée 
française.  Nous  sommes  à  la  fois  injustes  et  nous  nous  faisons  tort 
à  nous-mêmes.  Et  voici  une  seconde  raison.  Les  Allemands,  tout  en 
reconnaissant  que  sur  beaucoup  de  points-  ils  se  sont  éloignés  des 
grands  écrivains  dont  ils  se  font  gloire,  affirment  que  ce  n'est  que 
pour  avoir  pris  une  conscience  plus  claire  et  plus  parfaite  de  l'esprit 
de  la  race  dont  ces  grands  écrivains  étaient  les  représentants  les  plus 
éclatants.  Ils  font  plus  encore.  Ils  invoquent  leur  génie  quasi  divin 
pour  preuve  que  la  race  germanique  est  vraiment  la  race  élue, 
puisqu'elle  reçoit  à  un  si  haut  degré  l'inspiration,  la  révélation  de  la 
divinité,  en  la  personne  de  ses  poètes,  de  ses  musiciens,  de  ses  phi- 
losophes. 

1.  Cette  étude  a  été  communiquée  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, dans  sa  séance  du  6  mai  1916. 
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Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  à  quels  meilleurs  juges  pourrons-nous 
en  appeler  contre  les  Allemands  d'aujourd'hui,  quelle  condamnation 
pourra  être  plus  irrécusable  et  plus  décisive  que  la  leur?  Et  il  ne  sera 
pas  difficile  alors  de  reconnaître  combien  sont  illusoires  et  faux  les 
prétendus  rapports  dont  on  se  targue  entre  les  principes  ou  les  sen- 
timents des  classiques  du  xviii®  siècle  et  ceux  des  pangermanistes, 
par  quelles  fictions  ou  avec  quelle  astuce  un  Bernhardi  a  pu  émailler 
ses  écrits  de  citations  de  Gœthe  ou  de  Schiller,  faisant  parler  l'un 
par  la  bouche  de  Satan  et  l'autre  par  la  bouche  d'un  bandit,  quelle 
chaîne  enfin  de  sophismes  intéressés  a  conduit  à  des  conclusions 
diamétralement  contraires  à  celles  d'où  Ton  était  parti. 

Nous  avons  là,  en  effet,  le  phénomène  le  plus  étrange  qui  se 
puisse  concevoir  et  que  j'appellerai  d'un  mot  l'inversion  morale, 
c'est-à-dire  l'inversion  du  beau,  du  juste,  du  vrai. 

Affranchi  par  ses  philosophes  et  ses  poètes,  Tesprit  allemand  s'est 
laissé  aller  à  la  dérive  de  ses  instincts  et  de  son  tempérament  et  s'est 
placé  finalement  aux  antipodes  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  noble,  de 
généreux  et  d'humain  dans  leur  esprit  et  dans  leur  âme. 

Nous  possédons  un  poème  burlesque  du  xvi*  siècle  fort  populaire 
en  Allemagne,  le  Grobianus,  de  Gaspard  Scheidt  (qui,  soit  dit  en 
passant,  fut  le  maître  de  notre  Rabelais  Alsacien  Jean  Fischart). 
C'est  un  tableau  de  la  grossièreté,  de  la  barbarie  des  mœurs  teu- 
tonnes sous  la  forme  d'un  Code  du  vice.  Et  l'auteur,  de  peur  que  le 
public  s'y  méprît  (cette  prudence  en  dit  long)  a  dû  inscrire  sur  le 
titre  :  «  Applique-toi  à  lire  ce  petit  livre,  mais  fais  tout  juste  l'in- 
verse de  ce  qu'il  enseigne.  »  —  «  Liss  wol  diss  Buchlin  offt  und  vil, 
Und  thue  allzeit  das  Widerspil.  » 

L'Allemagne  d'aujourd'hui  semble  avoir  appliqué  un  précepte 
pareil  au  code  moral  de  l'idéalisme.  Elle  en  a  pris  le  contre-pied,  le 
Widc7'spil. 

Certes  les  doctrines  idéalistes  du  xviir  siècle,  le  rationalisme  de 
Kant  en  tête,  présentaient  de  dangereuses  lacunes  qu'il  aurait  fallu 
combler,  et  fourmillaient  de  paradoxes  audacieux,  propres  à  servir 
de  point  d'attache  à  des  déviations  funestes. 

Mais  établir  un  lien  direct  entre  elles  et  le  germanisme  actuel, 
comme  si  elles  avaient  subi  une  transformation  graduelle  et  continue 
dont  celui-ci  aurait  été  l'aboutissant,  me  paraît  une  erreur  certaine. 
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La  vérité  est  qu'après  des  oscillations  nombreuses,  des  actions  et 
des  réactions  dues  aux  événements  politiques,  ces  doctrines  ont, 
sauf  celle  de  Hegel,  subi  une  éclipse  presque  totale  depuis  1815  jus- 
qu'au milieu  et  surtout  jusque  vers  la  fin  du  xix^  siècle,  et  que,  si  la 
doctrine  de  Hegel  avait,  grâce  à  sa  conformité  avec  la  politique 
prussienne,  jeté  de  l'éclat  de  1818  à  1831,  elle  aussi  éprouva  alors 
une  inversion  radicale,  d'où  est  sorti,  par  voie  de  réaction,  le  hégé- 
lianisme  triomphal  de  l'heure  présente.  En  définitive,  il  y  a  une 
vaste  solution  de  continuité  doctrinale,  un  intervalle,  une  Kluft, 
devra  dire  un  Allemand,  où,  depuis  la  Révolution  française  jusqu'à 
la  chute  de  Bismarck,  ce  sont  souvent  les  grands  événements  qui 
tiennent  lieu  de  doctrine. 

Une  autre  erreur  consisterait  à  croire  qu'il  ne  s'est  produit  que  des 
déviations  plus  ou  moins  logiques  de  principes  abstraits.  Un  écrivain 
français  (M.  André  Beaunier)  remarquait  récemment  à  propos  de 
l'Allemagne  :  «  Quand  on  examine  l'histoire  des  idées,  il  faut  qu'on 
tienne  compte  de  la  transformation  qu'elles  subissent  à  leur  entrée, 
à  leur  installation  dans  la  conscience  populaire;  elles  se  dénaturent 
et  les  contresens  même  auxquels  elles  donnent  lieu  sont  des  principes 
de  croyance  et  d'activité  qui  dérivent  d'elles.  » 

L'observation  a  une  grande  part  de  justesse,  mais  elle  n'est  pas 
pleinement  adéquate.  «  Transformation  et  contresens  »  sont  ici 
termes  trop  faibles.  C'est  renversement  de  principes  qu'il  faut 
lire. 

Le  principe  qui  dominait  au  xviii^  siècle,  et  plus  tard  encore, 
c'était  celui-là  même  qui  anime  le  génie  français  :  le  principe  d'uni- 
versalité. 

Le  principe  qui  subjugue  aujourd'hui  l'esprit  allemand,  c'est  le 
principe  d'exclusivisme  et  d'égoïsme.  Le  génie  français  a  toujours 
voulu  être  humain.  Le  génie  allemand,  qui  se  dresse  en  face  de  lui, 
prétend  être  uniquement  et  spécifiquement  national,  dans  tous  les 
domaines,  le  domaine  religieux  comme  les  autres. 

Et  ce  qui  est  vrai  de  l'opposition  des  doctrines  est  vrai  de  même 
de  l'opposition  des  caractères.  Fichte  n'a-t-il  pas  avoué  un  jour  : 
((  Mon  tempérament  explique  ma  philosophie  ».  On  pourrait  ajouter 
qu'il  la  commente.  Or,  le  caractère  de  l'élite  allemande  du  xvni^  siècle, 
c'est  par  la  civilisation  française  qu'il  avait  été  surtout  formé,  et  le 
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caractère  des  maîtres  de  la  pensée  allemande  contemporaine,  intel- 
lectuels ou  universitaires,  c'est  du  militarisme  prussien  qu'il  procède 
en  droite  et  exclusive  ligne. 


L'inversion  morale  dont  je  viens  de  parler,  je  voudrais  tout 
d'abord  la  faire  apparaître  à  la  lumière  des  doctrines.  Nous  verrons 
ensuite  de  quelles  étapes  multiples  elle  a  été  le  point  d'arrivée.  Je 
m'en  tiendrai  naturellement  aux  doctrines  maîtresses  de  Kant,  de 
Fichte,  de  Herder  et  je  réserverai  pour  le  moment  celles  de  Hegel  et 
de  Schelling. 

Le  criticisme  de  Kant  a  opéré,  à  certains  égards,  en  Allemagne, 
comme  chez  nous,  celui  de  Voltaire.  Il  a  affaibli  le  frein  religieux  et 
s'en  est  pris  à  la  morale  traditionnelle.  Mais  Kant  avait  démoli  pour 
reconstruire  sur  la  base  de  la  conscience  ou  de  l'expérience  interne. 
Aujourd'hui,  la  démolition  seule  subsiste;  la  discipline  militaire  a 
pris  la  place  de  la  raison  pratique. 

L'inversion  a  consisté  à  jeter  par-dessus  bord  toutes  les  hautes 
idées  de  moralité,  de  bien,  de  beau,  tous  les  principes  supérieurs  que 
Kant  avait  voulu  établir  sur  des  assises  inébranlables,  puis  à  y 
substituer  la  volonté  arbitraire  d'un  homme  ou  d'un  peuple,  c'est-à- 
dire,  en  définitive,  l'égoïsme  individuel  ou  collectif.  Et  c'est  là  la 
négation  même  de  la  loi  morale.  N'est-ce  pas  Kant  lui-même  qui  a 
déclaré  :  «  Si  nous  supposions  que  la  loi  morale  pût  être  trompeuse, 
il  naîtrait  en  nous  le  désir  affreux  d'être  dépourvus  de  toute  raison 
et  d'être,  comme  le  reste  des  animaux,  soumis  au  mécanisme  de  la 
nature.  » 

On  ne  saurait  soutenir  que  les  disciples  immédiats  de  Kant,  à  la 
grande  différence  de  leurs  successeurs  du  xix*  siècle,  se  soient  séparés 
jamais  de  lui  dans  leur  conception  de  la  morale.  Fichte  et  Herder,  en 
tentant  la  synthèse  de  la  raison  pure  et  de  la  raison  pratique,  l'un 
par  le  volontarisme,  l'autre  par  le  naturalisme,  ont  voulu  élever 
plus  haut  et  non  point  rabaisser  l'idéal  moral  de  leur  maître.  S'ils  se 
sont  trompés,  c'est  de  bonne  foi. 

Pour  Fichte,  la  volonté,  l'énergie  créatrice,  principe  du  monde, 
doit  se  dégager  progressivement  de  toutes  les  passions  égoïstes  pour 
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tendre  à  la  perfection  spirituelle  et.  par  elle,  réaliser  l'âge  d'or  sur  la 
terre,  si  bien  qu'on  a  pu  lui  rendre  ce  témoignage  que  «  le  mora- 
liste, en  lui,  est  plus  grand  que  le  philosophe  et  l'homme  plus  grand 
que  le  moraliste  ». 

Fichte  est  très  loin  de  songer  à  une  volonté  concrète  et  actuelle 
soit  de  l'iadividu,  soit  du  peuple.  Ce  n'est  que  très  tardivement  et 
artificieusement  que  la  volonté  de  puissance  a  pu  être  tirée  de  sa 
doctrine  de  la  science,  et  nous  avons  pour  preuve  que,  née  en  1794 
et  résumée  en  1810,  elle  est  rentrée  presque  complètement  dans 
l'ombre  jusque  dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  et  qu'elle  n'a 
été  remise  au  jour  que  par  le  fils  du  philosophe,  Hermann,  dont  les 
tendances  prussiennes  ont  dénaturé  la  doctrine  paternelle. 

Il  en  a  été  de  même  de  la  conception  que  Fichte  s'était  faite  du 
rôle  de  l'Allemagne,  conception  que  son  fils  a  contribué  puissam- 
ment à  fausser,  dans  l'édition  qu'il  a  donnée,  au  lendemain  de  la 
guerre  de  1870,  l'an  I"  de  1  Empire,  des  Discours  à  la  nation  alle- 
mande. 

Du  Devoir  ethnique,  auquel  Fichte  a  fait  appel  pour  éveiller  le 
sentiment  national,  on  a  fait  un  droit  et  une  mission  divine.  Une 
méprise  notamment  presque  générale  —  j'avoue  que  j'y  suis  d'abord 
tombé  moi-même  —  a  été  commise  sur  la  portée  d'un  passage 
célèbre  que  l'on  a  interprété  comme  suit  :  «  La  race  allemande  est 
le  Peuple  :  non  pas  un  peuple  quelconque  mais  le  peuple  type.  Elle 
est  la  Race  :  non  une  race  quelconque,  mais  la  Bace  tijpe.  Elle  est 
l'Humaîiité,  type  primitif  de  l'Homme,  seule  restée  fidèle  à  ses  ori- 
gines. De  là  son  nom  :  Allman.  » 

Et  Bernhardi  donc  dira  :  «  Dès  leur  entrée  dans  l'histoire,  les 
Germains  se  sont  révélés  comme  un  peuple  civilisé  de  premier  ordre, 
bien  plus,  comme  le  peuple  civilisé  par  excellence.  » 

Or,  le  texte  exact  de  Fichte  (Discours  VII)  le  voici  :  «  Les  discours 
précédents  ont  montré,  à  l'aide  d  événements  historiques,  que  les 
caractères  des  Allemands  étaient  ceux  d'une  race  primitive,  ayant  le 
droit  de  s  appeler  le  peuple.,  à  l'exclusion  des  autres  races  séparées  de 
lui  (ce  qui  veut  dire,  quand  on  se  reporte  aux  discours  antérieurs, 
le  peuple  germanique  par  excellence,  à  l'exclusion  des  autres 
rameaux  germaniques). 

La  supériorité  relative  que  Fichte  attribue  à  la  race  ou  nation 
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allemande  (il  se  sert  du  terme  de  race  parce  que  la  nation  n'existait 
pas  encore)  est  une  sorte  de  droit  d'aînesse.  Il  admet,  en  effet,  que 
les  peuples  de  l'Europe  septentrionale  (les  Slaves  à  partj  appartien- 
nent à  une  même  famille  germanique  dont  seul  le  rameau  allemand 
(qu'il  idéalise  manifestement  à  dessein)  est  resté  vivant,  par  la 
raison  que  seul  il  a  conservé  la  langue  primitivement  commune.  Les 
autres  rameaux  ont  été  adultérés,  ils  ont  été  immobilisés  ou  figés  en 
adoptant  une  langue  étrangère  ou  morte  (la  langue  latine).  C'est 
donc  à  l'aîné  de  la  famille,  à  celui  qui  a  conservé  seul  le  patrimoine 
linguistique  qu'incombe  le  devoir  de  réaliser  le  progrès  humain 
futur,  pour  en  faire  bénéficier  les  autres  branches. 

Mais  ce  progrès,  Fichte  le  conçoit  purement  spiriiue/,  il  y  voit  le 
triomphe  de  Tesprit  sur  la  matière.  Et  c'est  pourquoi  il  proscrit  et  la 
conquête  et  même  le  commerce  international.  Pour  le  réaliser, 
l'éducation  doit  délivrer  le  rameau  allemand  de  tous  les  vices  et  de 
toutes  les  entraves  dont  l'égoïsme  et  dont  l'exotisme  {Aumvanderei) 
l'ont  inficié,  mais  en  respectant  chez  les  autres  nations  le  dépôt 
qu'elles  ont  reçu  de  la  culture  antique.  Le  but  sera  atteint  par  le 
développement  de  la  volonté  m,orale  qui,  dans  sa  pensée,  n'est  aucu- 
nement une  volonté  arbitraire  et  égoïste  de  puissance,  mais  la 
volonté  de  bien  agir,  une  énergie  spirituelle  qui  paraît  presque 
procéder  en  droite  ligne  de  Pascal,  comme  elle  procède,  à  coup  sûr, 
de  Kant.  Fichte  se  laissa  seulement  égarer  par  la  présomption 
teutonne,  en  attribuant  une  sorte  d'infaillibilité  aux  éducateurs 
chargés  de  développer  cette  volonté  chez  le  peuple. 

Ce  que  Fichte  voudrait  que  fût  la  race  allemande,  il  le  dit  en  ces 
termes  :  «  Nous  avons  suppose  une  race  guidée  uniquement  par  son 
amour  du  Bien  et  du  Droit,  pourvue  d'une  raison  qui  ne  se  propose 
d'autre  but  que  ce  Droit.  » 

Et  voyez  avec  quelle  énergie  il  juge  et  condamne  par  avance 
l'esprit  public  actuel  de  l'Allemagne  : 

«  Il  est  des  peuples,  dit-il,  qui,  conservant  leur  personnalité  et  la 
sachant  respectée  par  les  autres  nations  permettent  à  celles-ci  d'en 
faire  autant. 

«  Mais  il  est  des  peuples  qui  ne  sauraient,  à  cause  des  limiles 
étroites  de  leur  moi,  contempler  froidement  et  tranquillement  les 
conditions  d'existence  des  nations  voisines  :  ils  sont  forcés  de  croire 
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qu'il  existe  une  seule  méthode  pour  être  une  nation  civilisée,  et  que 
cette  métliode  unique,  le  hasard  la  leur  a  donnée  à  eux-mêmes.  Tous 
les  autres  peuples  ne  sauraient  avoir  d'autres  destinées  que  de  leur 
devenir  semblables,  et  ce,  avec  reconnaissance  pour  la  peine  qu'ils 
prennent  de  les  former  ainsi.  » 

«  Ces  peuples  ne  sauraient  rien  former,  puisqu'ils  sont  incapables 
de  rien  saisir  dans  ses  rapports  véritables;  ils  veulent  seulement 
détruire  tous  les  rapports  actuellement  existants  et  créer  hors  d'eux 
un  vide  dans  lequel  ils  pourront  indéfiniment  répéter  leur  propre 
image'^.  » 

Quel  verdict  accablant  pour  la  Kultur\ 


Avec  non  moins  d'éclat  Herder  se  place  à  l'opposite  du  germanisme 
dominateur,  conquérant  et  amoral.  C'est  V humanitarisme  qui  est 
pour  lui  le  suprême  idéal,  et  c'est  uniquement  dans  cet  idéal  que 
Herder  place  la  gloire  nationale  désirable  pour  TAUemagne.  Sa 
mission,  dit-il,  n'est  pas  à' acquérir  puissance  et  richesses  par  les 
moyens  brutaux  de  la  force  et  de  la  ruse,  mais  elle  doit  être  la  «  philo- 
sophie vivante  du  monde  ».  Et  quelle  condamnation  de  l'orgueil 
teuton  :  «  Entre  tous  les  glorieux,  le  gloineux  de  sa  nationalité  me 
paraît  un  sot  accompli...  Qui  voudrait  prendre  en  bloc  la  défense  de 
cette  multitude  où  les  vices  et  les  sottises  se  mêlent  aux  mérites  et 
aux  vertus?  » 

A  la  duplicité  et  à  la  force  il  oppose  la  bonne  foi  et  la  Justice;  à  la 
dureté,  la  bouté  :  «  Les  hommes,  dit-il,  qui  brisent  les  lois  saintes 
de  la  justice  par  la  force  ou  par  la  fraude,  sont  de  tous  les  êtres  les 
plus  dégradés,  même  quand  ils  seraient  les  rois  et  les  monarques  de 
la  terre  -.  » 

«  Dans  la  création,  nous  concevons  d'abord  une  force  qui  produit 
le  chaos,  puis  la  sagesse  qui  y  établit  l'ordre,  puis  la  bonté  qui  en 
règle  les  rapports  et  les  harmonies...  A  mesure  que  l'intelligence 

1.  Discours  à  ta  nation  allemande,  XIH"  Discours,  trad.  L.  Philippe,  p.  239- 
240. 

2.  Ide'ea  s«r  la  philosophie  de  l'histoire  de  l'humanité',  trad.  E.  Quinet  (1827), 
t.  1,  p.  237. 
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continue  son  œuvre,  elle  reconnaît  de  plus  en  plus  que  la  bonté  seule 
peut  fonder  sa  durée,  sa  perfection,  sa  beauté  '.  » 

Tant  parut  haute  à  Quinet  la  noblesse  de  pensée  qui  anime  l'œuvre 
de  Herder  qu'il  en  a  porté  ce  jugement  enthousiaste  :  «  Jamais  il  ne 
m'est  arrivé  de  le  quitter  sans  avoir  une  idée  plus  élevée  de  la  mission 
de  Ihomme  sur  la  terre,  sans  croire  plus  profondément  au  règne  de 
la  justice  et  de  la  raison,  sans  me  sentir  plus  dévoué  à  la  liberté,  à 
mon  pays,  et  en  tout  plus  capable  d'une  bonne  action  -.  » 

Or,  Gœthe  constatait  en  1820  '■'  que  le  livre  de  Herder  sur  la  philo- 
sophie de  l'histoire,  qui  avait  exercé  cinquante  ans  auparavant  une 
influence  inimaginable  [Unglaublich)  sur  le  développement  national 
de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  sur  la  belle  efflorescence  civilisatrice  de 
ce  pays,  était  tombé  depuis  lors  totalement  dans  l'oubli.  Il  émettait 
en  même  temps  l'espoir  que  ce  livre  pourrait  toujours  exercer  une 
action  salutaire  sur  une  nation  qui  aspirerait  à  une  haute  culture 
morale- 
Cet  espoir  fut  déçu  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne.  Quand 
Touvrage  reprit  faveur  au  milieu  du  xix''  siècle,  ce  sont  ses  hypo- 
thèses naturalistes  qui  ont  été  exploitées  en  faveur  du  pangerma- 
nisme. De  ce  que  Herder  avait  réduit  l'histoire  de  Ihumaiiité  au  jeu 
des  forces  naturelles  '',  on  en  fit  le  promoteur  du  matérialisme  évolu- 
tionniste  et  du  fatalisme  historique  qui  ont  présidé  à  l'intronisation 
du  droit  de  la  force,  sans  plus  tenir  compte  ni  de  sa  doctrine  morale 
ni  de  cette  profession  de  foi  formelle  :  «  La  nature  n'est  pas  un  être 
réel,  Dieu  est  tout  dans  ses  ouvrages.  Il  est  pouvoir  suprême,  bouté 
et  sagesse,  être  invisible  pour  lequel  aucune  langue  sur  terre  ne  peut 
trouver  d'expression.  » 

D'autre  part,  Herder  ayant  beaucoup  attendu  de  l'Allemagne  pour 
la  réalisation  de  l'idéal  humain  parce  qu'elle  était  une  lard  renne,  les 
pangermanistes  l'ont  élevé  au  rang  de  voyant  et  de  prophète,  lui  ont 
fait  prédire  le  triomphe  de  la  race  et  de  la  culture  allemandes.  Mais  de 
l'essor  attendu  par  Herder,  ils  ont  interverti  le  sens  et  l'objet.  A, 


1.  Ibiil.,  l.  111.  p.  lis. 

2.  Même  ouvrage,  l.  I,  p.  51. 

3.  Œuvres,  éiiil.  Ga'dekc,  t.  Xlll,  p.  623. 

4.  Herder  avait  écrii  :  «  L'iiisloire  de  rinimanilé  tout  entière  n'est  que. 
l'histoire  naturelle  d'un  système  de  forces,  d'actions  et  de  dispositions  humaines 
en  rapport  avec  le  temps  et  le  lieu.  »  ^Trad.  Quinet,  t.  Il,  p.  511-12.) 
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l'humanité,  c'est  le  germanisme  qui  a  été  substitué,  à  la  poursuite 
d'une  moralité  toujours  plus  pure,  c'est  la  conquête  de  ces  biens 
que  Herder  dédaignait  :  la  richesse  et  la  puissance,  et  par  les  moyens 
qu'il  réprouvait  le  plus  :  la  force  brutale  et  la  ruse. 

Si  Herder  a  été  prophète,  ce  n'est  pas  l'avènement  de  l'hégémonie 
allemande  qu'il  a  annoncé,  mais  la  chute  de  la  domination  prus- 
sienne. N'a-t-il  pas  écrit  :  «  Toutes  les  fois  que  par  l'influence  d'un 
homme  de  génie,  même  le  plus  éclatant,  et  sous  le  prétexte  le  plus 
plausible,  un  Etat  a  été  brusquement  élevé  au  pinacle,  il  a  été  près 
de  sa  ruine.  » 


Le  plus  grand  tort  des  doctrines  philosophiques  de  l'Allemagne 
postérieures  à  Leibniz  (celle  de  Kant  mise  à  part)  fut  de  commu- 
niquer à  la  mentalité  allemande  le  vice  qui  l'a  progressivement 
dévoyée.  Un  mot  de  Henri  Heine  aidera  à  le  faire  comprendre  :  «  Une 
démence  française,  dit-il,  est  loin  d'être  aussi  folle  qu'une  alle- 
mande; car,  dans  celle-ci,  il  y  a  de  la  méthode.  » 

La  méthode  introduite  par  la  nouvelle  philosophie  fut  précisé- 
ment de  ne  plus  en  avoir.  Pour  s'élancer  dans  les  nuages  et  monter 
à  l'empyrée,  Fichte,  Schelling,  Hegel  à  leur  suite,  ont  rompu,  comme 
une  amarre  funeste  à  l'indépendance  de  l'esprit  allemand,  la  rigueur 
de  méthode  qui,  d'Aristote  à  Descartes,  avait  maintenu  l'esprit 
humain  sur  le  terrain  solide  des  lois  de  l'entendement  et  l'avait  fait 
progresser  sans  jamais  perdre  pied.  Désormais,  chacun  vaguera  ou 
divaguera  à  sa  fantaisie.  Du  même  coup  fut  brisé  le  lien  de  la  tradi- 
tion intellectuelle,  et  finalement  de  la  culture  classique.  Et  comme  la 
France  représentait  plus  directement  cette  culture,  la  haine  de  la 
France  fut  désormais  le  nerf  de  la  mentalité  nouvelle. 

Nous  tenons  ici  en  raccourci  la  cause  efficiente  qui,  sous  des 
formes  successives,  a  produit,  à  la  longue,  l'inversion  morale  que 
j'étudie  et  a  fondé  le  germanisme. 

L'orgueil  teuton,  qui  fut  déjà  un  des  points  faibles  des  idéalistes 
du  xviii^  siècle,  s'est  développé  prodigieusement,  nous  l'avons  vu, 
au  xix^.  Sous  sa  poussée,  la  pensée  allemande,  dégagée  de  tous  les 
liens,  a  prétendu  résoudre,  de  son  autorité  propre,  la  multiplicité 
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des  problèmes  qui  ont  surgi  sans  interruption  depuis  la  Révolution 
française  et  auxquels  la  philosophie  ancienne  ne  donnait  pas  de 
réponse  immédiate.  L'Allemagne,  avec  une  présomption  singulière, 
s'en  chargea  et  ainsi  se  créa  la  science  allemande,  reine  de  l'esprit 
humain. 

*  * 

Le  point  de  départ  de  cette  évolution,  nous  le  trouvons  dans  la 
période  de  Slurm  und  Drang,  qui  débuta  vers  1770.  Elle  est  comme 
le  creuset  en  ébullition  où  sont  venues  se  fondre  toutes  les  passions 
de  l'âme  allemande,  soif  de  mysticisme  et  soif  de  jouissances  ter- 
restres, ardent  désir  d'échapper  à  l'emprise  étrangère  pour  faire  figure 
dans  le  monde  et  s'imposer  à  tous.  Devenir  soi-même,  uniquement 
soi,  telle  fut  l'ambition,  tel  fut  le  but.  Devenir,  homme  ou  nation, 
un  génie  original  et  pour  cela,  brisant  toutes  les  entraves  et  se  déro- 
bant à  toutes  les  règles  traditionnelles,  n'avoir  d'autre  maître  que  la 
nature  et  d'autre  guide  que  le  sentiment  personnel. 

Ceux  des  penseurs  ou  des  poètes  qui  avaient  réellement  du  génie, 
un  Gœthe,  un  Schiller,  commencèrent  par  être  entraînés  péle-mèle 
avec  les  autres  dans  le  fougueux  torrent.  Puis  ils  se  ressaisirent  et, 
tandis  que  tant  de  médiocrités  se  noyaient,  ils  reprenaient  pied  sur 
la  terre  ferme  de  la  culture  classique  et  ils  y  apportèrent  leur  contri- 
bution personnelle  de  beauté  artistique  et  de  beauté  morale. 

L'idéal  qu'ils  représentaient  fut  mis  en  pièces  par  la  frénésie  patrio- 
tique que  déchaîna  la  guerre  d'indépendance  et  qui  se  prolongea, 
après  1815,  en  xénophobie  romantique  et  en  ce  nationalisme  histo- 
rique où  les  frères  Grimm^  ont  tenu  une  large  place.  Plus  que  jamais 
le  mot  d'ordre  fut  de  s'isoler,  de  vivre  sur  soi-même  et  par  soi-même, 
d'ériger  l'originalité  allemande  en  une  sorte  d'absolu. 

C'est  ainsi  qu'en  accord  avec  les  visées  ambitieuses  et  despotiques 
de  la  Prusse,  la  doctrine  de  Hegel  évinça  définitivement  l'idéalisme 
humanitaire  du  xviii«  siècle.  Elle  est  maîtresse  des  esprits  en  1830, 
puis,  à  son  tour,  elle  va  succomber  sous  les  coups  du  libéralisme  et 

1.  Ijour  incrilc  (l'onulits  et  de  pliiloiognes  nous  a  fait  trop  oublier  Tinlempé- 
rance  de  leur  pntrintisnie.  N'esl-oe  pas  Jacques  Griinm  qui,  en  1811,  au  Congrès 
des  Germanistes  dont  il  avait  été  élu  président,  réclamait  la  reslUution  à 
l'Allemagne  non  seulement  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  mais  de  la  Suisse  alle- 
mande, de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 
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du  scepticisme  que  la  Jeune  Allemagne  représente  pour  partie.  Ce 
fut  par-dessus  tout  une  action  dissolvante  que  celle-ci  exerça,  mais 
avec  un  effort  continu  de  sauvegarder  l'unité  et  la  liberté  nationale, 
de  les  protéger  notamment  contre  le  péril  prussien. 

Hegel,  au  contraire,  avait  escamoté,  en  quelque  manière,  l'idée  de 
nation  pour  y  substituer  l'idée  d'État  prussien,  et  sa  doctrine,  à  son 
tour,  fut  mise  en  échec  par  ceux-là  mêmes  qu'on  a  appelés  la  jeune 
école  hégélienne.  Qualification  trompeuse!  Si  des  principes  de  cette 
école  est  sorti  peut-être  le  socialisme  d'État  d'un  Karl  Marx,  ses 
adhérents  furent  en  tout  cas  d'étranges  disciples  de  Hegel.  Ils  firent 
plus  que  répudier  son  héritage,  ils  en  prirent  finalement  le  contre- 
pied.  L'un  des  principaux  d'entre  ces  dieux  bipèdes,  comme  les  a 
appelés  H.  Heine,  Arnold  Ruge,  déclarait,  dès  1846,  que  la  philo- 
sophie de  son  ancien  maître  était  morte,  qu'elle  avait  été  absolument 
dissoute  par  ses  disciples  [vôllig  aufgelœsty. 

Hegel  avait  exalté  l'Allemagne  prussifiée,  Ruge  la  renia.  Hegel 
avait  déifié  l'Etat.  Pour  les  néo-hégéliens,  c'est  l'individu  qui  devient 
l'absolu.  L'individu  seul  existe,  dira  leur  porte-parole  extrême  Max 
Stirner  (de  son  vrai  nom  Gaspard  Schmidt).  Et  voici  le  nouveau 
credo  :  «  Je  n'ai  cure  ni  du  divin,  ni  de  l'humain,  ni  de  la  vérité,  ni 
du  bien,  ni  du  droit,  ni  de  la  liberté,  etc.,  mais  uniquement  de  ce  qui 
est  mien,  et  ce  mien  est  unique  [einzig],  comme  je  suis  unique  moi- 
même"-.  » 

Nous  en  sommes  à  l'inversion  totale  du  système  de  Kant.  Le  devoir 
n'existe  pas.  Jouir  est  le  droit  illimité  de  chacun,  tel  est  le  principe 
nouveau.  Le  programme  qui  en  découle  est  net;  il  doit  ravir  d'aise 
aujourd'hui  l'àme  d'un  pangermaniste.  Ecoutez: 

G  La  terre  doit  être  ma  propriété  parce  que  je  veux  en  jouir,  et 
c'est  pourquoi  je  veux  la  conquérir  [Geniessen  ivill  Ich  sie,  darum 
muss  sie  mein  Eigenthum  sein,  und  darum  will  Ich  sie  gewinnen). 
Je  ne  veux  ni  la  liberté,  ni  l'égalité  des  hommes;  je  ne  veux  que  la 
puissance  sur  eux  (Ich  will  nur  meine  Macht  ûber  Sie),  je  veux  les 
posséder  de  manière  à  pouvoir  en  jouir  (littéral.  :  les  rendre  jouis- 
sables,  geniessbar  machen)^.  » 

1.  A.  Ruge,  Zwei  Jahre  in  Paris,  Leipzig,  t.   Il,  p.  36. 

2.  Max  Stirner,  Der  Einzige  und  sein  Eigenthum,  Leipzig,  2846,  p.  8. 

3.  P.  424. 
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('  Aussi  longtemps  que  tu  crois  à  la  vérité,  tu  ne  crois  pas  en  toi , 
tu  n'es  que  Tesclave  dune  religion.  (Nietzsche  distinguera  de  même  la 
morale  des  maîtres  de  la  morale  des  esclaves.)  Toi  seul  tu  es  la  vérité, 
ou  plutôt,  tu  es  plus  que  la  vérité,  laquelle  n'est  rien  devant  toi*.  » 

Et  enfin  :  «  Je  ne  réclame  aucun  droit,  et  c  est  pourquoi  je  n'en 
reconnais  aucun.  Ce  que  je  puis  obtenir  de  force,  je  m'en  empare-.  » 

Ce  n'étaient  pas  là  des  paroles  dans  le  vide,  mais,  comme  on  l'a 
dit,  une  déclaration  des  droits  de  la  matière^  ou  encore  un  éoanrjile 
nouveau.  N'y  reconnaissez-vous  pas  déjà  ce  que  l'on  pourrait 
appeler,  dans  un  autre  sens  que  jo  le  dirai  tout  à  l'heure,  Vévangile 
de  Bismarck,  si  à  la  place  du  moi  individuel  vous  mettez  le  moi  éta- 
tique prussien?  En  réalité,  l'un  est  sorti  de  l'autre  par  une  réaction 
évidente  et  certaine. 

Ils  furent  nombreux,  en  effet,  les  prosélytes  ou  les  fidèles  de 
l'évangile  néo-hégélien;  ils  devinrent  les  théoriciens  avancés  de  la 
Révolution  de  1848  en  Allemagne.  Saint-René  Taillandier  observait, 
sur  l'heiirc  même,  que  «  depuis  plusieurs  années,  presque  toute  la 
jeunesse  des  Universités  »  s'était  rangée  sous  la  bannière  de  ce  Max 
Stirner  dont  j'ai  cité  la  profession  de  foi. 

Mais  l'échec  de  la  Révolution  de  1848  fut  l'aube  de  l'ère  de  Bismarck 
et  amena  la  restauration,  dans  l'intérêt  et  sous  l'action  de  la  Prusse, 
de  la  doctrine  originaire  de  Hegel. 

Cette  doctrine  fut,  après  la  guerre  de  1870  et  surtout  à  partir  de 
1890,  avec  l'appui  de  la  doctrine  nietzschéenne,  érigée  en  raison 
d'État,  bien  plus,  en  vérité  axiomatique,  servant  de  base  à  l'enseigne- 
ment populaire.  Si  les  dirigeants  de  l'Allemagne  ont  aperyu  l'in- 
version qui  se  systématisait  ainsi,  par  rapport  aux  grands  classiques 
du  xviiie  siècle,  ils  ont  dû,  conformément  à  la  doctrine  de  Hegel, 
s'en  féliciter.  De  même,  en  effet,  que  le  Weltgeist  ne  prend  con- 
science de  lui-même  que  par  son  contraire,  de  même  le  génie  germa- 
nique manifesté  par  le  l>irn  doit  se  manifester  ensuite  par  le  mal, 
afin  de  devenir  lui-même.  Et  nous  savons  s'il  a  manqué  à  se  mani- 
fester par  le  inal  ! 

Voici  bien  longtemps  que  Saint-René  Taillandier  a  fait  cette  judi- 
cieuse réflexion  que  tout  a  vérifié  depuis  :  u  11  n'y  a  pas  "le  pays  au 

1.  P.  413. 

2.  Was  Ich  mir  zu  erzningen  venitag,  crzwinge  Ich  mir,  p.  215  . 
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monde  où  l'on  sache,  comme  en  Allemagne,  se  jeter  éperduement 
dans  les  conséquences  extrêmes  d'un  principe  une  fois  admis.  C'est 
là  qu'on  se  grise  avec  des  formules  comme  ailleurs  avec  des  Marseil- 
laises. »)  Depuis  lors  les  Marseillaises  elles-mêmes  sont  devenues  des 
formules  :  Deutschland  ûber  ailes,  Der  Deulsche  Efiein,  Soweit  die 
Deutsche  Zunge  klingt.,  autant  de  formules  qui  tiennent  lieu 
d'hymnes  nationaux. 

A  plus  forte  raison  le  procédé  fut-il  appliqué  à  la  nouvelle  religion 
d'État  dont  Hegel  est  Tun  des  saints.  Les  formules  hégéliennes,  que 
des  résumés  officiels  et  des  manuels  scolaires  répandirent  dans  le 
grand  public,  ont  contribué  à  tuer  l'esprit  de  libre  examen,  à  asseoir 
sur  des  bases  inébranlables  la  vérité  unique,  la  vérité  allemande. 
Celle-ci  est  devenue  l'absolu  devant  lequel  chacun  s'incline  et  se 
soumet,  à  l'asservissement  duquel  le  maître  d'école  travaille,  que  le 
prêtre  annonce  au  prône,  le  pasteur  au  prêche,  que  le  professeur 
enseigne,  que  la  presse  propage,  que  le  militarisme  impose. 

•A  cela  s'ajoute  l'action  du  théâtre  et  du  roman.  Freytag,  par 
exemple,  est  resté  un  des  auteurs  les  plus  populaires  de  l'Allemagne, 
surtout  dans  les  milieux  bourgeois,  et  ses  œuvres  ont  aidé,  dans 
une  large  mesure,  à  former  la  conviction  d'une  supériorité  ethnique, 
à  faire  naître  et  à  nourrir  ce  patriotisme  racial  de  l'Allemagne  que 
mon  excellent  confrère,  M.  Bourdeau,  a  si  bien  défini  «  un  patrio- 
tisme factice  qui  n'est  pas  inné,  qui  a  besoin  d'être  appris,  expliqué, 
réchauffé  ». 

Par  tous  ces  moyens  de  propagande,  l'inversion  morale  s'est 
poursuivie  avec  une  force  croissante,  en  raison  directe  de  la  puis- 
sance militaire  et  économique  de  l'Allemagne,  et  de  la  folie  d'orgueil 
qu'elle  engendrait. 

La  stérilité  littéraire  y  a  eu  sa  part.  Après  1870  la  pensée  alle- 
mande s'est  sentie  écrasée,  accablée  par  la  pesante  masse  de  l'édifice 
bismarckien.  Plus  d'élan,  plus  d'aile;  la  médiocrité  rampante.  Pour 
soulever  cette  dalle  de  tombeau  et  renaître  à  la  vie  spirituelle,  un 
nouveau  Sturm  und  Drang  a  été  tenté  en  1882,  une  plus  jeune  Alle- 
magne {Dgisjûngste  Deutschland)  a  apparu.  C'est  le  premier  ^^wrm 
und  Drang  qu'elle  a  voulu  ressusciter  et  continuer,  et,  pour  cela  faire, 
elle  s'est  attachée  aux  premières  œuvres  de  Gœthe  et  de  Schiller, 
au  premier  Faust,  aux  Brigands.  Elle  a  prétendu,  en  effet,  solidariser 
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ces  génies  avec  toutes  les  paroles  de  leurs  personnages  qui  s'accordent 
à  la  morale  nietzschéenne,  à  l'amoralisme,  source  pour  elle  d'origi- 
nalité, d'indépendance  et  de  puissance,  ou,  comme  le  dit  un  person- 
nage de  la  pièce  de  tiiéùtre  la  Fin  de  Sodome  :  «  au  mépris  sacré  de 
ce  que  la  masse  stupide  considère  comme  juste  et  vénérable  ». 

Le  théâtre  réaliste  ou  naturaliste  de  Sudermann  et  de  Hauptmann 
analyse  et  décrit.  11  se  garde  bien  de  censurera  Mais  le  réalisme 
qu'il  représente  a  fini  par  écœurer  le  public,  comme  chez  nous  le  réa- 
lisme de  Zola.  Et  voici  alors  que  Gœthe  redevient  à  la  mode.  On  le 
lit,  on  s'extasie  à  sa  gloire.  Va-t-on  le  suivre?  Non,  mais  on  recherche 
plus  que  jamais  dans  ses  œuvres  tout  ce  qui  favorise  ou  semble  justi- 
fier l'esprit  dominant,  l'orgueil  démesuré,  la  soif  de  jouissances  et 
de  conquêtes.  Gœthe  l'avait  prévu.  11  a  dit  dans  une  de  ses  xénies  : 
«  Les  voilà  qui  louent  le  Faust.  Et  ce  qui  dans  mes  écrits  bruit  à  leur 
convenance!-  »  —  Le  Faust,  en  effet,  n'est-il  pas  tout  un  monde  où 
l'humanité  est  mise  en  scène  sous  les  faces  les  plus  multiples  et  les 
plus  opposées?  N'est-il  pas,  selon  le  mot  de  Heine,  «  aussi  vaste  que 
la  Bible,  embrassant  le  ciel  et  la  terre  avec  l'homme  et  son 
exégèse!  » 

Il  y  a  plus.  C'est  le  machiavélisme  prussien,  celui  qui  s'était  incarné 
si  parfaitement  déjà  dans  Frédéric  II,  qui  parle  par  la  bouche  de 
Méphistophélès.  Etonnez-vous  alors  que  ce  personnage  ait  fourni  au 
pangermanisme  d'aujourd'hui  des  formules  merveilleusement  appro- 
priées à  ses  desseins,  et  la  suggestion  de  procédés  perfides  et  féroces 
pour  les  réaliser. 

Des  deux  âmes  qui  habitent  en  Faust,  la  terrestre  et  la  céleste,  la 
première,  livrée  à  Méphistophélès  pour,  par  son  aide,  dominer  le 
monde,  sera  l'àmc  de  l'Allemagne  prussifiée.  C'est  elle,  semble-t-il, 
que  les  intellectuels,  dans  leur  manifeste,  ont  attribuée  à  Gœthe  lui- 
même.  Et  ils  ont  cru  mettre  ainsi  au  front  du  pangermanisme  un 
nimbe  des  rayons  de  sa  gloire.  De  telle  sorte  que  l'homme  de  génie 
qui  a  dit  un  jour  que  «  Cesprit  de  Berlin  était  à  l'antipode  du  sien  », 

1.  On  p<Mit  juger  de  sa  valeur  morale,  en  constatant  que  ses  auteurs  figurent 
parmi  les  signataires  du  manifeste  des  '.i3. 

2.  «  Da  loben  sie  den  Faust 
Und  was  noch  sunsten 

In  moinen  ^^ohriften  braust 
Zu  iliren  Gunslen  ». 
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a  été  revendiqué  comme  la  manifestation  la  plus  parfaite  de  l'essence 
divine  de  la  race  germanique! 

Nous  en  revenons,  je  crois,  à  Grobianus.  Placez  en  regard  la  défi- 
nition de  la  Kultur  par  Oswald  :  «  Tirer  de  chaque  individu  le  maxi- 
mum de  rendement  dans  le  sens  voulu  par  TÉtat  »  et  la  Bildung  de 
Gœthe,  le  culte  du  Bien,  du  Noble  et  du  Beau,  «  qui  n'appartiennent 
en  propre,  dit-il,  à  aucun  pays  »,  et  vous  aurez  les  deux  termes  tan- 
gibles du  problème  moral  que  je  viens  d'essayer  de  traiter. 

# 

*  * 

Le  point  d'arrivée  de  l'inversion  morale  que  l'Allemagne  aujour- 
d'hui représente  se  résume  d'un  mot  :  dominer  l'humanité  en  rom- 
pant avec  les  sentiments  humanitaires.  Edgar  Quinet  déjà  reprochait 
à  la  science  allemande  le  manque  complet  de  sympathie,  de  charité*, 
ou  plutôt  d'humanité,  par  où,  disait-il,  ((  cette  orgueilleuse  science 
est  bien  loin  de  la  science  du  xviii^  siècle  ».  Et  il  ajoutait  :  «  L'indif- 
férence entre  le  bien  et  le  mal,  entre  le  juste  et  l'injuste,  entre  la 
liberté  et  la  tyrannie,  est  une  marque  de  faiblesse  autant  qu'une 
marque  de  force.  Tôt  ou  tard,  la  conscience  se  réveille  et  fait 
justice.  » 

Voilà  le  meilleur  pronostic  d'avenir.  Si  tels  sont  les  adversaires 
en  lutte,  nul  ne  saurait  douter  de  quel  côté  sera  la  victoire. 

Conclurai-je,  après  cela,  à  une  pleine  absolution  des  penseurs 
dont  j'ai  pris  la  défense  ?  Assurément  non.  Ils  ont  porté  la  peine  de 
leur  ascendance  et  de  leur  ambiance.  Même  les  plus  grands  n'ont  pas 
été  appelés  à  tort  des  héros  allemands  [Dichterheroen).  Tous  ont  en 
commun  avec  les  déviateurs  de  leurs  doctrines  deux  tares  originelles  : 
l'orgueil  teuton  et  le  mysticisme  nébuleux. 

Le  délire  d'orgueil  qui  s'était  emparé  de  l'Allemagne  intellectuelle 
dans  la  période  du  Sturm  und  Drang  a  revêtu  en  eux  les  formes  les 
plus  diverses  :  racial  ou  national,  littéraire  ou  artistisque,  philoso- 
phique ou  scientifique.  Il  a  produit  l'hypertrophie  du  moi  et  orienté 
ainsi  l'esprit  vers  la  domination  sans  bornes.  Sous  sa  forme  idéa- 
liste, il  a  conduit  à  une  sorte  d'infaillibilité  dogmatique  d'où  est 

1.  Ce  reproche  ne  rappelle-t-il  pas  la  parole  de  St  Bernard  :  «  La  Science  sans 
la  charité  gonfle  d'orgueil  »,  Scientia  sine  charilate  inflat? 
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sortie  la  transformation  de  la  volonté  morale  en  \o\onié  égoïste.  C'est 
l'orgueil  et  non  la  raison  qui  pjarlc  quand  Fichte  écrit  :  «  La  nou- 
velle éducation  doit  former  désormais,  d'après  des  règles  sûres  et 
infaillibles,  une  volonté  ferme  et  immuable  ^.  )) 

Plus  encore  quand  il  affirme  :  «  Après  Leibniz,  le  problème  (philo- 
sophique) est  complètement  résolu  chez  nous,  et  la  philosophie 
achevée  '.  » 

Et  il  ajoute  naïvement  :  «  On  peut  s'en  contenter,  jusqu'à  ce  que 
vienne  le  temps  capable  de  la  comprendre.  » 

Ce  temps  n'était  pas  venu  pour  les  philosophes  eux-mêmes.  Fichte 
n'a-t-il  pas  reproché  à  Kant,  son  maître,  de  ne  pas  toujours  s'être 
compris,  et  les  maîtres,  à  leur  tour,  ne  gémissaient-ils  pas  de  n'être 
pas  compris  par  leurs  propres  disciples  ?  Heine  en  a  raillé  avec  esprit 
les  uns  et  les  autres  :  <(  Je  touche  ici,  dit-il,  le  côté  comique  de  nos 
philosophes.  Ils  se  plaignent  sans  cesse  de  ne  pas  être  compris. 
Hegel,  au  lit  de  mort,  disait  :  a  Un  seul  homme  m'a  compris  »,  mais 
il  ajoutait  aussitôt  :  «Et  encore  celui-là  ne  m'a-t-il  pas  compris  non 
plus.  » 

La  brume  mystique  dont  s'enveloppaient  les  idées  philosophiques 
les  faisait  ressembler  aux  simulacres  ou  aux  idoles  de  Démocrite.  Elles 
étaient  des  rêves  flottants  que  les  désirs  charnels  devaient  matéria- 
liser un  jour.  Rien  n'était  plus  dangereux.  Les  nuages  d'idées  se 
chargeaient  de  Télectricité  des  passions  mauvaises,  de  ces  passions 
féroces  qui  faisaient  craindre  à  Heine  l'elTroyable  cataclysme  dont 
il  avait  prédit  la  venue,  et  qui  ont  fini  par  déchaîner  sur  le  monde 
l'épouvantable  guerre  à  laquelle  depuis  deux  ans  il  est  livré  en  proie. 


« 
#  * 


Je  voudrais  montrer  maintenant  que  dans  le  domaine  économique 
des  transpositions  se  sont  produites  analogues  aux  inversions  que 
j'ai  relevées  dans  le  domaine  moral,  et  en  connexité  uvec  elles. 

J'ai  en  vue  l'œuvre  d'un  économiste  allemand,  mort  de  désespoir 
et  de  dépit  en  1840,  et  qui  jouit  aujourd'hui,  en  Allemagne,  d'une 
gloire  posthume  éclatante,  Frédéric  List. 

1.  Discours  à  la  juition  itllemamle. 

2.  Ifjid.,  p.  123. 
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L'originalité  reconnue  à  List  par  les  économistes  a  consisté  à  faire 
prévaloir  le  principe  des  nationalités  sur  le  principe  du  libre-échange, 
et  la  force  productive  de  l'industrie  manufacturière  sur  la  force  de 
la  richesse  acquise.  Mais  ce  qui  nous  intéresse  tout  d'abord,  ce  sont 
les  rapports  de  cette  doctrine  avec  la  politique  mondiale  de  Bismarck 
et  de  ses  continuateurs.  Or,  il  paraît  bien  qu'il  existe  de  l'une  à 
l'autre  une  filiation  directe. 

En  tête  d'une  brochure  parue  en  1884  sous  le  titre  :  La  crise  écono- 
mique. L'évangile  de  M.  de  Bismarck,  un  économiste  français  fort 
distingué;  le  directeur  de  la  Réforme  économique,  M.  Jules  Domergue 
avait  écrit  : 

c(  Il  existe  un  livre  où  se  trouve  exposé  tout  au  long  le  système 
politique,  commercial  et  colonial  du  chancelier  :  en  le  parcourant, 
l'esprit  étonné  voit  surgir  l'œuvre  déjà  accomplie  par  l'Allemagne 
sous  la  direction  de  M.  de  Bismarck  et  peut  deviner  l'œuvre  future. 

«  M.  de  Bismarck  a  suivi  pas  à  pas  son  guide,  Frédéric  List,  et  il 
ne  s'en  cache  pas. 

«  Le  Système  national  d'économie  politique  est  le  livre  de  chevet 
du  chancelier  ;  sa  lecture  éclaire  pour  nous  le  passé  et  dévoile  V avenir.  » 

J'ai  été  frappé  en  effet  de  la  concordance  entre  les  exposés  de  prin- 
cipes, les  plans  d'avenir  de  List  et  la  politique  économique  de  Bismarck, 
mais  je  n'avais  pas  trouvé  de  trace  d'une  influence  immédiate  dans 
les  ouvrages  allemands  consacrés  au  chancelier.  Cela  ne  m'étonne 
plus  aujourd'hui.  Ce  silence  était  voulu.  J'ai  demandé  à  M.  Jules 
Domergue  ce  qui  l'autorisait  à  dire  que  le  livre  de  List  avait  été  le 
livre  de  chevet  de  Bismarck,  son  guide,  son  Évangile,  et  voici  les 
curieuses  circonstances  qu'il  a  bien  voulu  me  faire  connaître. 

C'est  à  la  suggestion  de  Pouyer-Quertier,  revenant  de  Berlin,  que 
sa  brochure  avait  été  écrite.  «  Connaissez-vous,  lui  avait  demandé 
l'ancien  négociateur  du  traité  de  Francfort,  un  livre  allemand  inti- 
tulé Système  national  d'économie  politique?  On  m'a  raconté  à  notre 
ambassade  que  c'était  depuis  de  longues  années  le  livre  de  chevet  de 
Bismarck.  »  —  M.  Domergue  s'empressa  de  signaler  ce  document 
capital  à  l'attention  publique  en  France,  par  l'analyse  qu'il  en  fit 
dans  sa  brochure.  Or,  peu  de  temps  après  que  celle-ci  eut  paru, 
l'auteur  apprit  [avec  une  vive  surprise  qu'il  n'en  restait  pas  un  seul 
exemplaire  chez   l'éditeur.  Un  personnage   inconnu   était  venu  en 
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acquérir  tout  le  stock,  et  la  brochure,  depuis  lors,  est  restée  introu- 
vable. 

Nous  avons  bien  là  le  procédé  allemand  de  mettre  la  vérité  sous 
le  boisseau,  alors  qu'on  crie  le  mensonge  par-dessus  les  toits  11  impor- 
tait de  ne  pas  éveiller  la  suspicion  de  l'étranger  sur  le  plan  qu'on 
projetait  de  suivre,  sur  la  guerre  économique  qu'à  couvert  de  la  paix 
on  voulait  mener,  jusqu'au  jour  où  la  victoire  sur  les  champs  de 
bataille  couronnerait  et  consommerait  la  conquête  économique  du 
monde. 

Cette  conquête  économique  est  celle-là  même  que  List  préconisait 
et  elle  était  inséparable  dans  son  esprit  de  l'hégémonie  politique  de 
l'Allemagne. 

Il  en  traçait  le  programme  en  ces  termes  :  «  un  peuple  qui  réussi- 
rait à  monopoliser  toute  la  vie  manufacturière  du  globe  et  à  comprimer 
les  autres  nations  dans  leur  développement  économique,  en  les  rédui- 
sant à  ne  produire  que  des  denrées  agricoles  et  des  matières  brutes, 
et  à  n'exercer  que  les  industries  locales  indispensables,  ce  peuple 
parviendrait  nécessairement  à  la  domination  universelle^  n. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  List  propose  de  reprendre  le  système  conti- 
nental de  l'Europe  contre  l'Angleterre,  mais  au  profit  de  l'Allemagne. 
Les  petits  États  seront  incorporés,  les  grands  réduits  au  vasselage 
économique.  «  Si  l'Allemagne,  dit-il,  avec  son  littoral,  avec  la  Hol- 
lande, la  Belgique  et  la  Suisse,  constituait  une  robuste  unité  com- 
merciale et  politique,  un  puissant  corps  de  nation...  l'Allemagne 
pourrait  garantir  une  longue  paix  à  l'Europe-.  »  Quant  à  la  Hollande 
notamment,  «  elle  appartient  à  l'Allemagne  tout  aussi  bien  que  la 
Bretagne  et  la  Normandie  à  la  France,  et  tant  qu'elle  voudra  former 
un  Etat  distinct,  l'indépendance  et  la  puissance  de  l'Allemagne  seront 
aussi  peu  réelles  que  l'eussent  été  celles  de  la  France  si  la  Bretagne 
et  la  Normandie  fussent  restées  aux  mains  des  Anglais^^  ». 

Par  l'intermédiaire  de  l'Autriche,  on  s'assurera  les  routes  de  la 
mer  Rouge  et  du  golfe  Persique  \  puis  la  paix  germanique  s'étendra 
à  l'Asie  tout  entière  qui  devra  être  placée  sous  la  tutelle  de  l'Europe  ^. 

1.  Sifstème  national  d'économie  politique,  trad.  par  Henri  Uichelot.  2*  édit., 
Paris,  18d7,  p.  100. 

2.  P.  532. 

3.  P.  326. 

4.  P.  539. 

5.  P.  538. 
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Restent  les  Etats-Unis,  dont  List,  pour  y  avoir  séjourné  longue- 
ment et  y  avoir  fait  même  fortune  prévoyait  mieux  que  personne 
la  prodigieuse  puissance  économique.  Voici  le  plan  qu'il  imagine 
pour  les  mettre  sous  le  joug  : 

«  Si  une  puissance,  dit-il,  avait  conçu  le  plan  d'arrêter  le  peuple 
américain  dans  son  essor,  de  lui  imposer  un  joug  industriel,  com- 
merxial  et  politique  (rien  n'y  manque)  elle  n'atteindrait  son  but  qu'en 
dépeuplant  les  Etats  de  l'Atlantique  et  en  poussant  vers  l'intérieur 
(pour  le  remplacer  évidemment  par  ses  nationaux)  tout  ce  qui  leur 
accroît  de  population,  de  capital  et  de  forces  morales...  Elle  pourrait 
«spérer  même  d'occuper  de  vive  force,  avec  le  temps,  les  principaux 
points  de  défense  sur  la  côte  de  l'Atlantique  et  aux  embouchures  des 
fleuves  1.  » 

Est-il  rien  de  plus  frappant  que  le  rapprochement  de  cette  étrange 
suggestion  avec  les  propos  tenus  en  1898  à  l'amiral  américain  Dewey 
par  le  contre-amiral  allemand,  le  comte  von  Gœtzen,  confident  de 
Guillaume,  propos  qui  furent  publiés  pendant  l'automne  de  1915 
par  une  revue  maritime  anglaise. 

«  Dans  environ  quinze  ans,  y  est-il  dit  (donc  vers  1914),  mon 
pays  commencera  sa  grande  guerre  En  deux  mois,  nous  serons  à 
Paris,  mais  ce  ne  sera  qu'un  premier  pas  vers  notre  but  réel  :  le 
bouleversement  de  l'Angleterre.  Chaque  chose  se  produira  à  l'heure 
dite,  car  nous  serons  prêts  et  nos  ennemis  ne  le  seront  pas.  Quelques 
mois  après  que  nous  aurons  fini  notre  tâche  en  Europe,  nous  pren- 
drons New- York  et  probablement  Washington  et  les  garderons  un 
certain  temps.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  vous  prendre  des 
territoires,  mais  seulement  de  mettre  votre  pays  à  sa  place  en  ce  qui 
concerne  r Allemagne  (c'est  à-dire  manifestement  la  place  de  vassal). 
Nous  tirerons  de  New-York  et  autres  villes  1  ou  2  milliards  de  dollars  : 
nous  nous  chargerons  de  l'application  de  la  doctrine  de  Monroë,  et 
aussi  des  relations  avec  l'Amérique  du  Sud  "^.  » 

La  concordance,  me  semble-t-il,  est  parfaite  et  en  harmonie  avec 
la  parole  de  Bismarck  :  «  L'imagination  et  le  sentiment  sont  l'ivraie 
qu'il  faut  couper  et  brûler  :  le  froid  calcul  doit  régner  seul.  »  Dans 

1.  P.  211. 

2.  N'wal  and  military  Record  (traduction   dans  ÏÉcho  de   Paris,  du  2i   sep- 
tembre 1915). 
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l'ensemble,  M.  Domergue  ne  paraît  pas  s'être  trompé  en  faisant  de 
List  un  inspirateur  et  un  guide  de  la  politique  économique  qu'a 
inaugurée  Bismarck  et  qu'a  continuée  Guillaume  II. 

L'idée  maîtresse  de  List  d'étendre  le  principe  des  nationalités  au 
domaine  économique  était  juste  en  soi,  mais  son  système  aboutit  à 
une  conséquence  contradictoire  au  principe. 

Appliquer  à  l'économie  politique  le  nationalisme,  cela  revient  à 
affirmer  que  toute  nation  doit  être  indépendante  ou  autonome, 
économiquement  aussi  bien  que  politiquement,  qu'elle  ne  peut  être 
l'un  sans  être  l'autre. 

Or  List  suppose  pour  condition  première  et  essentielle  que  toutes 
les  nations  soient  égales.  Faute  de  quoi,  et  en  attendant  qu'elles  le 
soient,  elles  doivent  se  grouper  sous  l'hégémonie  du  peuple  qui  aura 
su  développer  le  plus  puissamment  ses  forces  productives.  Et  ce 
rôle,  il  convie  le  peuple  allemand  à  le  remplir  aux  dépens  de  l'indé- 
pendance des  nations  et  de  la  liberté  du  monde.  Son  système  aboutit 
donc  à  l'hégémonie  mondiale  de  l'Allemagne. 

Ce  nationalisme  conquérant  et  dominateur  a  eu  une  prodigieuse 
fortune  en  Allemagne  et  la  doctrine  de  List  dans  son  ensemble  a 
exercé  l'action  la  plus  profonde  sur  la  mentalité  des  classes  diri- 
geantes. List  est  devenu  vraiment  le  prophète  de  l'Allemagne  future, 
Prophet  der  deutschen  Zukunft^,  comme  l'appelait,  dès  1871,  l'éco- 
nomiste Diihring;  lia  prédit  à  son  pays  des  destinées  miraculeuses 
et  tracé  la  voie  pour  les  accomplir.  C'est  lui,  père  authentique  du 
premier  ZoUvcrein  et  apôtre  d'une  union  douanière  englobant  toute 
l'Europe  continentale,  lui,  i)romoteur  enthousiaste  de  l'étroite  union 
et  du  développement  concordant  de  la  grande  industrie  et  de  la 
grande  agriculture,  de  la  colonisation  et  de  la  marine  de  guerre,  qui 
a  été,  pourrait-on  dire,  le  véritable  négociateur  de  cette  alliance  des 
Junker  et  de  la  bourgeoisie  financière  qui  a  donné  naissance  à  la 
caste  dominante  de  l'Allemagne,  si  brillamment  décrite  par  M.  Mil- 
lioud.  De  sorte  que  finalement  l'œuvre  de  List  a  produit  dans  le  sein 
de  la  nation  allemande  ce  phénomène  monstrueu.K  :  «  L'assimilation 
totale  d'un  peuple  de  70  millions  d'âmes  par  une  classe  dirigeante 
aristocratique,  presque  féodale,toutensemblep/oi//ocnï/0('/mj7i^rti?e\)> 

1.  Diiliring,  lirilische  Geschichle  der  Sationalcrkonomie  (Berlin,  1871). 
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Cette  caste  dominante  est  maîtresse  de  l'État,  et  quand,  au  nom 
de  l'Etat,  elle  dit  au  peuple  «  marche  et  tue,  ils  tueront,  pilleront, 
brûleront.  Et  le  droit  des  gens  deviendra  ce  qu'il  pourra  »'. 

Ce  qu'il  est  devenu,  nous  le  savons  et  nous  pouvons  juger  ainsi  de 
la  large  part  qui  revient  aUx  doctrines  économiques  de  l'Allemagne 
contemporaine  dans  sa  perversion  morale. 

Jacques  Flagq, 
Membre  de  l'Institut. 

1.  Cf.  Millioud,  La  Casle  dominante,  p.  58. 
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LE    LUXEMBOURG 
ET    LES    LUXEMBOURGEOIS 


Célébrons,  pendant  que  «  la  carte  de  guerre  »  demeure  favorable 
aux  empires  de  proie,  la  victoire  belle  et  grande  que  remporta  l'Alle- 
magne impériale  le  2  août  1914. 

Sans  perdre  un  homme  ni  un  cheval,  son  armée  invincible 
triompha  de  260,000  Luxembourgeois  désarmés.  Son  prestige  seul 
suffit  :  les  200  soldats  luxembourgeois  n'osèrent  pas  affronter  le 
combat  et  ne  risqueront  aucune  contre-attaque.  Gloire  à  Xerxès  ! 
Occupé  contre  les  troupes  du  roi  Pierre,  le  c  brillant  second  »  n'avait 
même  pas  été  convié  au  rendez-vous. 

Honte  au  Luxembourg  vaincu  !  Vae  victis  !  Les  injures  pleuvent. 
De  même  que  l'Autrichien  émasculé,  le  Bulgare  félon,  le  Turc  vénal, 
Constantin  apeuré,  le  Luxembourgeois  a  plié  la  nuque  sous  le  joug 
teuton.  Un  Luxembourgeois,  aux  origines  prussiennes,  —  l'espèce 
abonde  au  Luxembourg  comme  elle  abonde  ailleurs,  —  se  souvint 
de  Pierre  Corneille: 

Le  vieil  Horace. 
Pleurez  le  déshonneur  de  toute  notre  race. 
Et  l'opprobre  éternel  qu'il  laisse  au  nom  d'Horace. 

Julie. 
Que  vouliez-vous  qu'il  fil  contre  trois? 

Le  vieil  Hohace. 

Qu'il  mourût  ! 
Ou  qu'un  beau  désespoir  alors  le  secourût  : 
N'eùt-il  que  d'un  moment  reculé  sa  défaite, 
Rome  eut  été  du  moins  un  peu  plus  lard  sujette. 

D'une  plume  vengeresse  il  traça  un  hidoux  parallèle  entre  les  braves 
volontaires  luxembourgeois  qui  combat  (ont  pour  leur  patrie  en  lut- 
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tant  pour  la  France  et  ceux  qui  ont  «  l'arme  au  pied,  laissé  passer 
les  envahisseurs  ».  Chapeau  bas  devant  cet  héroïsme  sans  risque  et 
sans  danger!  La  mère  adoptive  est  calomniée  ;  elle  souffre  et  ne  se 
peut  défendre.  D'odieux  reptiles  de  la  presse  allemande  insinuent 
qu'unecoUusion  entre  les  gouvernements  allemand  et  luxembourgeois 
préparaet  facilita  l'invasion  pacifique.  La  neutralité  luxembourgeoise 
était  achetée  puisque,  quelques  mois  après  sa  violation  et  conformé- 
ment à  la  promesse  de  M.  von  Bethmann-HoUweg,  les  autorités 
prussiennes  payèrent  certains  dégâts  causés  aux  propriétés  publiques 
et  privées  du  petit  pays.  Le  sophisme  est  savoureux. 

Le  droit  et  les  faits  semblent  couvrir  le  cabinet  grand-ducal  qui  ne 
résista  pas  aux  envahisseurs.  Le  droit,  tout  d'abord.  Le  traité  du 
11  mai  1867,  charte  internationale  du  Luxembourg,  ordonna  le 
démantèlement  de  la  capitale  fortifiée,  interdit  la  création  de  tout 
établissement  militaire  et  autorisa,  comme  à  regret,  l'entretien  d'une 
troupe  suffisante  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre.  Cet  absolu 
désarmement  conditionne  et  engendre  la  neutralité  perpétuelle  du 
Luxembourg,  et  fait  de  sa  faiblesse  naturelle  un  devoir  juridique. 

L'envahisseur  frappa  par  surprise.  Car  la  paix,  une  paix  inquiète^ 
régnait  en  Europe;   depuis  quelques  jours,  l'Autriche  guerroyait 
contre  la  Serbie,  la  déclaration  de  guerre  de  l'Allemagne  à  la  Russie 
était  vieille  de  cinq  heures  et  M.  von  Schœn  était  encore  à  Paris.  Au 
cabinet  grand-ducal  avec  qui,  en  sa  qualité  de  ministre  du  roi  des 
Belges,  il  entretint  des  rapports  suivis,  le  comte  Fr.  van  den  Steen 
de  Jehay  adresse  ce  double  reproche:  Habiles  dans  l'art  de  gouverner^ 
vous  n'avez  pas  su  prévoir;  Ihéroïsme  belge  condamne  la  veulerie 
luxembourgeoise.  Passons  condamnation  sur  ces  deux  chefs  !  Juste- 
ment inquiet  —  et  la  grave  maladie,  qui  devait  l'emporter  unan  plus 
tard,  accroissait  cette  inquiétude  —  le  premier  ministre  luxembour- 
geois, Paul  Eyschen,  ne  croyait  pas  que  l'Allemagne  oserait  assaillir, 
sans  crier  gare,  les  petits  Etats  voisins  dont  elle  avait  garanti  la  neu- 
tralité. Cet  optimisme  existait  ailleurs  qu'à  Luxembourg.  Qui  oserait 
comparer  la  fière  attitude  du  peuple  belge  à  l'humble  effacement  du 
peuple  luxembourgeois  ?  Mais  qui  ignorait,  même  avant  la  guerre 
qu'il  existait  un  abîme  entre  la  neutralité  armée  de  7,423,784  Belges 
et  la  neutralité  désarmée,  couverte  par  le  seul  bouclier  du  droit,  de 
259,891  Luxembourgeois? 
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A  l'ultimatum  Insolent,  réclamant  le  passage,  l'héroïque  Belgique 
répondit  par  de  fières  paroles  et  par  des  actes  plus  fiers  encore. 
Gloire  à  la  Belgique  !  Qu'eût  fait  le  Luxembourg  si  l'Allemagne  l'avait 
sommé  avant  Tinvasion?  Question  oiseuse  qui  ne  devrait  pas  être 
posée!  Les  hommes,  même  les  hommes  d'État  au  passé  sans  tache, 
doivent  être  jugés  sur  les  actes  qui  émanent  d'eux  et  non  pas  sur  les 
intentions  qu'on  leur  prêle.  M.  van  den  Steen  de  Jehay  la  pose  et  la 
résout  : 

Petil-êlre,  écii!-il,  la  crainte  d'alliicr  de  terribles  maux  sur  leur  pays  fît- 
elle  que  les  membres  du  gouvernemi'ut  grand-ducal  préférèrent  <(  avoir  été 
surpris  »  que  d'avoir  à  répondre  à  une  sommation  préalable  *. 

Nos  faibles  lumières  nous  interdisent  toute  excursion  dans  le 
domaine  de  l'hypothèse.  L'excursion  serait  sans  fruits.  Paul  Eyschen 
aurait  protesté  contre  la  sommation  comme  il  protesta  contre  l'in- 
vasion. ((  La  crainte  d'attirer  de  terribles  maux  sur  son  pays...  et  le 
résultat  stratégique  minime  »  d'une  tentative  de  résistance  l'inspi- 
raient et  devaient  l'inspirer.  Nous  maintenons  sans  faiblesse,  mais 
non  sans  regrets,  cette  conviction  que  le  comte  de  Jehay  daigne  citer 
et  commenter  avec  bienveillance  :  «  Bcsister  les  armes  à  la  main  eût 
été,  de  la  part  du  Luxembourg,  non  pas  de  l'héroïsme,  mais  de  la 
folie"^.  »«  L'effet  moral  d'une  tentative  de  résistance,  écrit  l'excellent 
diplomate'*,  eiU  été  considérable.  »  Le  temps  n'est  pas  aux  gestes 
vains.  La  postérité  eût  jugé  avec  sévérité  l'homme  d'Etat  qui 
aurait  fait  massacrer  quelques  soldats  et  des  milliers  de  vies  inno- 
centes pour  esquisser  un  geste  vain.  Le  jeune  Horace  vainquit  les 
trois  Curiace  blessés;  «  Tarmée  »  luxembourgeoise  se  trouvait  en  face 
de  cent  mille  Allemands  valides. 

Pourquoi,  au  moins,  le  Luxembourg  ne  fit-il  pas  sauter  les  ponts 
de  la  Moselle,  de  l'Our  et  de  la  Sûre  et  les  œuvres  d'art  de  l'intérieur 
pour  ralentir  le  progrès  du  Ilot  inhumain?  Parce  que  le  temps  maté- 
riel pour  le  faire  lui  manqua.  Celte  raison  nous  dispense  d'en  invo- 
(|uer  d'autres.  Mais  il  en  est  d'autres.  Toutes  les  rivières  qui  séparent 

t.  L'Invasion  du  grand-duché  de  Luxembourg  en  août  191-i,  p.  26. 

2.  G.  Wampacli,  Le  Dossier  de  la  Guerre,  t.  II,  p.  409,  cité  par  M.  de  Jehay, 
<■/>.  cil.,  p.  26,  eu  note. 

3.  Op.  ci/.,  p.  27. 
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le  Luxembourg  de  la  Prusse  rhénane  peuvent  être  passées  à  gué. 
Depuis  une  semaine,  les  soldats  prussiens  montaient  la  garde  auprès 
des  ponts,  et  les  chefs  allemands  des  lignes  Guillaume-Luxembourg 
répondaient  de  la  sécurité  des  voies  ferrées  '. 

La  cause  est  entendue...  et  gagnée.  Le  Luxembourg  n'a  pas  résisté 
à  Tagresseur  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  résister;  il  devait  protester, 
et  il  protesta;  et,  lorsque  le  brigand  victorieux  invoqua  des  pré- 
textes stupides  pour  justifier  son  forfait,  Paul  Eyschen,  «  parlant 
devant  son  pays  et  devant  l'Europe  »,  dévoila  la  supercherie  et  pro- 
clama l'absolue  loyauté  française.  Des  milliers  de  ressortissants 
luxembourgeois  qui  purent  s'enfuir  ou  qui  résidaient  dans  des  pays 
libres  affluèrent  vers  les  bureaux  de  recrutement  français,  quéman- 
dant l'insigne  et  redoutable  honneur  de  faire  acte  de  patriotes 
luxembourgeois  en  combattant  pour  la  France  :  ceux-là  ont  fait  leur 
devoir,  plus  que  leur  devoir.  Faut-il  condamner  les  autres  qui, 
ployés  sous  l'atroce  botte  prussienne,  souffrant  toutes  les  souf- 
frances, ayant  donné  le  superflu,  parfois  le  nécessaire,  pour  soulager 
les  misères  françaises  et  les  misères  belges, écoutent  la  voix  du  canon, 
messagère  de  la  délivrance  prochaine? 

Des  erreurs  ont  pu  être  commises,  —  vénielles  certainement,  si 
elles  résultent  d'actes  du  gouvernement  grand-ducal  ou  de  Luxem- 
bourgeois autochtones,  —  politiquement  négligeables,  si  elles 
émanent  de  ressortissants  prussiens  ou  de  métis  prusso-luxembour- 
geois,  couverts  par  l'occupant.  Il  y  a,  au  Luxembourg  comme  dans 
d'autres  pays,  des  gens  terre  à  terre  —  quorum  deus  pecimia  est  — 
chez  qui  le  souci  matériel  domine  tout  autre  souci;  dont  le  main- 
tien du  Zollverein,  qui  les  enrichit  en  les  «  dénationalisant  »,  cons- 
titue leur  Credo  ou.  si  l'on  veut,  leur  Talmud  patriotique.  Ceux-là, 
fruits  de  la  kultur,  sont  indignes  de  vivre  à  une  époque  héroïque.  Le 
spectre  anticlérical  a  pu  effrayer  quelques  croyants.  Les  Prussiens 
de  Trêves  et  de  Cologne  l'ont  agité-  parce  qu'ainsi  le  voulait  leur 
intérêt;  d'autres,  même  des  sujets  des  puissances  alliées,  ont  tenté 
de  faire  des  questions  religieuses,  interprétées  à  leur  façon,  la  pierre 
angulaire  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  luxembourgeoise. 

1.  Nous  avons  longuement  examiné  l'altitude  du  grand-duché  dans  notre 
étude  :  Le  grand-duché  de  Luxembourg  cl  l'invasion  allemande,  parue  dans  la 
Reine  des  Sciences  poliliyues,  n°  du  15  août  1915;  —  en  brochure  chez  l'éditeur 
Félix  Alcan. 
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Après  la  mort  du  grand  pilote  qui  l'avait  guidé  à  travers  mille  récifs, 
Je  Luxembourg  traversa  une  période  douloureuse...  Le  souffle  de  la 
vérité  et  la  victoire  du  droit  chasseront  ces  miasmes  délétères. 

L'heure  est  de  vaincre.  Que  la  recherche  des  responsabilités  soit 
renvoyée  h  plus  tardl  Le  procès  sera  instruit  —  ce  qu'il  n'est  ni 
opportun  ni  possible  de  faire  en  pleine  guerre  —  et  jugé.  Peut-être 
sied  il,  puisque  la  vérité  est  une  et  l'erreur  innombrable  et  que  la 
paix  sera  conclue  un  jour,  de  faire  dès  à  présent  plus  ample  connais- 
sance avec  le  Luxembourg  et  les  Luxembourgeois  dont  le  rôle,  effacé 
hier,  discuté  aujourd'hui,  pourrait  grandir  demain  !  —  Le  Luxem- 
bourgeois est  allemand  :  l'injure  est  courante.  —  Le  Luxembourg, 
province  belge  que  l'arbitraire  des  puissances  détacha,  en  1839,  du 
tronc  national,  s'écrient  les  annexionnistes  belges  et,  à  leur  suite, 
les  gens  de  bonne  volonté  dont  l'instruction  historique  na  pas  été 
suffisamment  poussée.  —  Et  des  Français  pressés  serrent  la  main 
aux  compatriotes  d'hier  et,  ils  l'espèrent,  de  demain,  qui  obéissent 
encore  à  la  gracieuse  Marie-Adélaïde  de  Nassau.  (Juid  est  verilos? 
Nous  voudrions  répondre  à  la  question  que  posa  le  proconsul  romain. 


* 


Au  moment  de  leur  plus  grande  expansion,  les  terres  luxembour- 
geoises s'étendaient  sur  une  superficie  de  plus  de  7,000  kilomètres 
carrés;  la  France  hérita  d'une  petite  partie,  la  Prusse  ravit,  en  1815, 
des  terres  montagneuses,  la  Belgique  recueillit,  en  1839,  4,400  kilo- 
mètres carrés  et  le  grand-duché  actuel  compte  2,586  kilomètres  carrés. 
Ce  petit  enclos  manque  à  la  fois  d'unité  territoriale  et  d'u  nité  ethnique. 
Une  ligne-frontière  subsiste  que  traça  la  nature,  que  connurent 
(îaulois,  Homains  et  tribus  franqucs,  que  rarcliiduc-archevèque 
Bruno  suivit  quand  il  mutila  la  Lotharingie,  que  l'Église  respecta, 
(pii  survit  dans  les  noms  des  lieux  avoisinants  comme  dans  le  tem- 
pérament, le  dialecte  et  jusque  dans  l'aspect  physi(|ue  des  habitants. 
Celte  ligne  part  de  Vianden,  coquette  cité  sur  l'Our  où  \'iclor  Hugo 
passa  des  mois  d'exil,  rejoint  la  Sûre  aux  environs  de  Diekirch  et 
suit  cette  rivière  jusqu'tMi  pays  w  alloii. 

Au  nord  — où  s'éloud  le  (juarl  environ  du  territoire  grand-ducal 
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—  travaillent  et  vivent  les  descendants  des  anciens  Éburons,  ouailles 
autrefois  du  métropolite  de  Liège, 

hommes  de  laille  moyenne  plutôt  trapue,  lourds,  aux  traits  résolus  et 
mâles,  sans  beauté...  Chez  eux  nulle  précipitation,  nulle  verve,  nul  enthou- 
siasme dans  la  vie  extérieure...  Plus  à  l'écart  des  grands  mouvements  et 
des  grandes  idées,  moins  mélangés  par  les  migrations  successives,  ils  ont 
été  longtemps  rebelles  à  la  modernisation  et  au  progrès. 

Au  sud,  les  anciens  Trévires  que  Bruno  rattacha  politiquement  à 
la  Haute  Lotharingie,  berceau  de  la  Lorraine, 

race  robuste,  active  et  pleine  de  sève,  de  taille  plus  élevée,  aux  faces  épa- 
nouies... cultivant  des  champs  fertiles  et  de  vastes  pâturages'. 

Unité  de  races  ou  dualité  de  races?  Les  théories  raciales,  chères 
à  Gobineau,  à  Houston  St.  Chamberlain,  aux  pangermanistes  et 
aux  anthropologues,  sont  vaines.  Il  n'est  pas  de  races  absolument 
pures.  S'il  en  était,  on  ne  les  rechercherait  pas  dans  les  régions 
troublées  de  l'est  qui  virent  passer  tous  les  flots  et  où,  pendant  des 
siècles  sans  nombre,  l'Occident  et  l'Orient  se  rencontrèrent,  se  heur- 
tèrent, vidèrent  leurs  querelles.  Le  vent  du  large  charrie  des  germes 
de  mort,  et  les  plantes  délicates  poussent  dans  le  calme  tiède  de  la 
serre. 

Plus  heureux  que  nous,  j\L  Pierre  Nothomb  connaît  une  «  race 
luxembourgeoise,  race  solide,  essentiellement  belge  malgré  son 
idiome  germanique-  ».  Erreur  née  a'un  patriotisme  exacerbé  et,  par- 
tant, respectable!  U  n'y  a  pas  de  race  essentiellement  belge,  mais 
bien  un  peuple  belge  qui  a  gagné  l'admiration  de  l'univers.  Que 
l'arsenal  du  pangermanisme,  avec  ses  préjugés  de  races,  reste  ver- 
rouillé jusqu'au  jour  où  nous  en  pourrons  dénombrer  toutes  les 
horreurs! 

Renoncez  à  doser  l'apport  qui  revient  dans  la  formation  physique, 
intellectuelle  et  morale  des  Eburons  et  des  Trévires  luxembourgeois 
aux  Celtes  et  aux  Gaulois,  aux  Francs  et  aux  Germains,  aux  Français 
et  aux  Allemands!  Une  unité,  vague  et  imprécise,  demeure  :  il  existe 
un  type  luxembourgeois,  comme  il  existe  un  type  beauceron,  un  type 
auvergnat... 

1.  N.  Ries,  Le  Peuple  luxembourgeois,  p.  62. 

2.  La  Barrière  belge,  p.  166. 
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Si  VOUS  en  voulez  connaître  les  affinités  ethniques,  vous  vous 
rendrez,  quand  la  paix  sera  venue  avec  la  victoire,  dans  la  Lorraine 
demeurée  française  et  dans  la  Lorraine  reconquise.  Un  Prussien  pur 
sang,  que  Napoléon  connaissait  et  redoutait,  vous  servira  de  guide. 
Ayant,  au  début  du  siècle  passé,  fait  une  enquête  sur  place,  Joseph 
von  Gœrres  écrivit  ces  lignes  : 

Les  habitants  de  ce  pays  sont,  en  moyenne,  une  race  forte,  robuste,  vive 
et  bien  formée,  surtout  les  hommes,  tandis  que  les  femmes,  à  la  figure 
basanée,  à  l'expression  dure  et  aux  traits  mâles,  sont  sans  beauté.  Comme 
leur  sexe  semble  en  général  plus  attaché  au  sol  que  les  hommes,  on  ne 
saurait  méconnaître  chez  elles  la  transition  aux  Lorraines  de  France. 
Quoique  les  Luxembourgeois  parlent  un  allemand  très  corrompu,  l'acceot 
et  l'expression  penchent  sensiblement  vers  le  français.  Et  les  bonnets 
retroussés  en  pointe  qui  recouvrent  leurs  tètes  et  qu'on  retrouve  en  amont 
de  la  Sarre  rappellent  le  genre  français.  Cette  transition  imperceptible  du 
peuple  allemand  au  peuple  gaulois  s'eiiectue  par  gradations  successives  et 
multiples  à  partir  de  la  frontière  allemande,  à  travers  les  montagnes,  jus- 
qu'au pays  des  Wallons  '. 

Hypnotisé  par  le  charme  épais  des  Gretchen,  le  docte  Professor 
dédaigne  la  grâce  des  Luxembourgeoises  et  des  Lorraines.  Qu'il  soit 
pardonné  :  l'esthétique  humaine  n'est  pas  une  discipline  de  la 
kullur.  Le  mérite  lui  revient  d'avoir  réfuté  à  l'avance  les  sottes 
ambitions  des  pangermanisles  qui  veulent  faire  des  Luxembourgeois 
des  frères  égarés,  des  Lorrains  des  parents  pauvres  et  des  ilotes. 

Entre  les  éléments  épars  des  Etats  qui  n'ont  pas  l'admirable  unité 
de  la  France,  la  langue  constitue  un  lien  tenace  que  rien  ne  rompt. 
'(  Quelle  est  la  patrie  de  l'Allemand?  «demande  Ernst  Moritz  Arndt. 
11  répond  :  ((  Là  où  résonne  le  parler  allemand  et  où  le  dieu  du  ciel 
chante  des  chansons.  »  N'écoutons  pas  ces  chansons!  La  phrase 
exagère.  Il  est  d'autres  liens  nationaux  (|ue  la  langue.  Les  Alsaciens 
ne  rcdevirndnnil  pas  de  bons  Fran(.ais.  Lloyd  George  est  Gallois. 
Les  Prussiens,  créateurs  et  tyrans  de  la  Prusse-Allemagne,  sont  de 
race  slave  et  parlèrent  slave. 

(I  Les  Luxembourgeois,  écrit  Gœrres,  parlent  un  allemand  très 
corrompu.  »  Leur  idiome  est  d'origine  germanique.  Aux  vieux 
Celtes,  leurs  ancêtres,  les  Francs  de  Germanie  laissèrent  au  passage 

1.  Cité  par  N.  Hies,  op.  c//.,  p.  67. 
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quelques  traînards,  des  gouttes  de  leur  sang...  et  leur  langue.  Cet 
idiome  celto-germanique  évolua;  son  devenir  continue.  La  langue 
allemande  menace  aux  frontières  de  l'Our  et  de  la  Moselle,  sur  les 
bancs  de  l'école  primaire  où  elleest  enseignée  au  début,  dans  l'église 
qui  s'en  sert  exclusivement,  dans  l'adminislration  qui  parle  alle- 
mand et  français,  dans  les  comptoirs  des  négociants  qui  commer- 
cent avec  le  ZoUverein.  La  langue  française  veille  à  Longwy,  s'in- 
sinue par  les  journaux,  les  revues  et  les  livres,  règne  au  prétoire,  à 
la  tribune  du  parlement,  dans  les  milieux  intellectuels.  L'expression 
allemande  est  naturalisée  sans  autre  forme  de  procès;  en  devenant 
luxembourgeois,  le  mot  français  change  parfois  d'orthographe,  perd 
souvent  sa  désinence,  mais  conserve  son  accent.  L'effet  de  ces 
emprunts  apparaît  dans  ces  phrases  à  peine  caricaturales  d'une  opé- 
rette luxembourgeoise  : 

Ech  hàl  ièch  de  prime  abord  net  remarkéert.  Dir  begreîft,  de  ravissement, 
dea  ébloiiissemenl,  dén  d'vue  subite  lu  ménger  adorabeler  cousine  mer 
okasionnéert  huot,  as  dTaule  dass  mer  eso  è  manque  de  savoir-vivre  inqua- 
lifiable gaiiz  innocenunetil  échappcerl  as^  . 

Les  Allemands  ne  comprennent  plus,  et  les  Français  ne  com- 
prennent pas  encore  cet  «  allemand  très  corrompu  ».  Répandu  sur 
tout  le  territoire  grand-ducal  et  sur  les  lisières  lorraine,  belge  et 
prussienne  voisines,  variant  de  ville  en  ville  et  de  campagne  en 
campagne,  âpre  chez  l'Éburon  du  nord  et  presque  mélodieux  dans 
la  bouche  du  Trévire  méridional,  employé  au  foyer  du  paysan 
comme  à  la  table  du  premier  ministre,  le  parler  luxembourgeois  — 
vêtement  d'intérieur  bien  commode,  mais  non  pas  tenue  de  ville  — 
ne  répond  pas  à  toutes  les  exigences  et  ne' suffit  pas  à  tous  les 
besoins.  Pas  d'équivalent  pour  les  locutions  scientifiques  et  les  con- 
cepts abstraits  !  Il  faut  parler  français  avec  les  amis  de  France,  alle- 
mand avec  les  hôtes,  fort  nombreux  et  fort  encombrants,  qui  affluent 
d'outre-Moselle. 

Le  pédantisme  allemand  s'égare  quand  il  classe  le  peuple  luxem- 


1.  D'hlrmesr/eschl,  sixième  scène,  paroles  du  Koseng  Ficelle.  —  Nous  pour- 
rions presque  nous  dispenser  de  traduire  les  dires  du  bon  cousin  Ficelle.  «  Je 
ne  vous  ai  pas,  de  prime  abord,  remarquée.  Vous  comprenez,  le  ravissement, 
l'éblouissement  que  la  vue  subite  de  mon  adorable  cousine  m'a  occasionné,  est 
la  faute  qu'un  manque  de  savoir-vivre  aussi  inqualifiable  m'ait  tout  innocem- 
ment échappé 
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bourgeois  parmi  les  peuples  de  langue  allemande.  Le  Luxembour- 
geois doit  parler  et  parle  simultanément  trois  langues  :  le  français, 
l'allemand  et  son  idiome  germano-français.  Essentiellement  tri- 
lingue, il  est  d'un  classement  difficile.  La  littérature  en  dialecte  est 
peu  féconde,  les  bons  stylistes  français  et  allemands  sont  nombreux 
et  les  grands  orateurs  sont  rares.  Une  culture  ne  peut  être  à  la  fois 
intensive  et  extensive. 

Si  l'apport  germanique  —  nous  ne  disons  pas  1  apport  allemand 
—  prévaut  dans  la  race  et  dans  la  langue  des  Luxembourgeois, 
l'apport  français  domine  dans  leur  séduisante  civilisation  nationale. 
Ecoutez  encore  le  témoignage  de  M.  Ries  qui  enseigne  aux  lycées 
grands-ducaux  : 

Il  existe...  une  cullure  luxembourgeoise  originale,  ayant  pour  base,  et 
cela  depuis  des  siècles,  la  civilisation  française  pour  tout  ce  qui  est  du 
domaine  de  l'intelligence  et  de  l'esthétique,  et,  pour  composants  secon- 
daires, des  inlluences  allemandes  et  belges  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vie 
matérielle  et  sociale'. 

J.  B.  Weber,  un  Luxembourgeois  à  tendances  allemandes  dont  le 
renom  littéraire  a  franchi  la  Moselle,  émet  la  même  opinion  dans  un 
intéressant  article  :  Mischkulttir  in  Luxemburg  (La  civilisation  mixte 
au  Luxembourg),  publié  dans  les  Munchner  Neuesten  Aachrichten  : 

L'évolution  de  la  culture  luxembourgeoise  subit  l'influence  de  la  langue 
et,  |tlus  cnc<jre,  l'influence  deja  frontière  proche.  La  France,  tout  d'abord 
et  fort  naiurellemenf,  marqua  le  petit  pays  de  son  empreinte.  Réminiscences 
françaises,  renom  de  vieille  aisance,  terre  nourricière  de  toute  culture, 
liens  innombrables  de  parenté  française,  législation  commune  :  tout  con- 
viait les  Luxembourgeois  à  orienter  leur  culture  vers  la  France.  C'est  à  la 
France  que  le  Luxembourgeois  doit  son  éducation  artistique  et  littéraire  et, 
aujourd'hui  encore,  il  se  méfie  de  quiconque  lui  présente  des  évangiles 
esthétiques  de  provenance  allemande...  D'autre  part,  l'élément  racial  — 
autre  facteur  déterminant  —  a  résisté  aux  croisements  séculaires  avec  les 
voisins  wallons,  français  et  lorrains,  engendrant  tout  ce  qui,  dans  notre 
culture  mêlée,  est  d'origine  germanique.  Un  lent  déplacement  s'opère  vers 
l'est.  La  poussée  croissante  de  1  influence  allemande  se  fait  surtout  sentir 
dans  les  l'ormes  de  la  vie  matérielle-. 

Enregistrons  1  accord!  La  France  règne  dans  l'intelligence  et  dans 
les  cœurs  des  Luxembourgeois;  lAllemagne,  de  plus  en  plus,  dirige 

1.  Op.  cit.,  p.  121. 

2.  Cité  par  N.  llics,  (>i>.  cit..  p.  303. 


LE  LUXEMBOURG  ET  LES  LUXEMBOURGEOIS.  43 

les  affaires  matérielles.  Il  ne  semble  pas  que  la  Belgique  ait,  en 
dehors  de  la  zone  étroite  qui  borde  ses  frontières,  exercé  une 
influence  décisive  sur  l'évolution  de  la  civilisation  luxembourgeoise; 
terre  de  passage  et  terre  de  transition,  comme  le  grand-duché  lui- 
même,  elle  reçoit  plutôt  qu'elle  ne  donne,  et  ses  provinces  de  langue 
flamande  n'ont  pas  de  contact  avec  les  l^uxembourgeois  germano- 
français.  Que  Thistoire  nous  renseigne  sur  la  tutelle  intellectuelle 
française,  la  mainmise  allemande  dans  la  sphère  matérielle  et  l'effa- 
cement apparemment  étrange  de  la  Belgique! 


Le  12  avril  963,  Sigefroid  d'Ardenne,  comte  régional  dans  la  cir- 
conscription mosellane,  acquiert  les  ruines  et  les  alentours  du  vieux 
castel  de  Lucilinburhut;  l'empereur  Olhon,  l'archiduc  Bruno,  le  duc 
de  Lorraine  acquiescent.  Le  Luxembourg  entre  dans  l'histoire;  les 
couleurs  carolingiennes  et  françaises  flottent  autour  de  son  berceau. 
Le  père  de  Sigefroid  descend  de  Charlemagne;  sa  mère  est  une  nièce 
de  Charles  le  Simple,  roi  de  France;  un  de  ses  frères  est  duc  de  Lor- 
raine; un  autre  administre  l'église  de  Metz.  La  dynastie  française 
s'installe,  mélangeant  le  levain  de  France  à  la  vieille  pâte  franque  et 
germanique.  Elle  obéit,  il  est  vrai,  à  l'empereur  allemand.  Obéis- 
sance apparente  plutôt  que  réelle  dans  laquelle  le  pangermanisme 
recherche  les  poussières  d'un  droit  de  servitude.  Quatre  fois  même, 
des  comtes  de  Luxembourg,  Henri  VII,  Wenceslas  II,  Sigismond, 
Josse  de  Moravie  ceignent  le  diadème  impérial.  Le  lien,  celte  fois,  se 
raffermit  et  devient  indéchirable!  Ranke,  Treitschke,  Sybel  sont  des 
historiens  allemands  et  non  pas  des  historiens  tout  court. 

L'empereur  Henri  est  né  à  Valenciennes;  l'Université  de  Paris 
abrite  ses  jeunes  années;  Philippe  le  Bel  l'arme  chevalier;  gendre  du 
duc  de  Brabant,  il  donne  sa  fille  à  Charles  le  Bel,  roi  de  France;  il 
parle  français  et  ignore  l'allemand.  A  la  cour  de  Paris,  arbitre  de 
toutes  les  élégances,  les  comtes  luxembourgeois  apprennent  l'art  de 
bien  vivre  et  de  gouverner  avec  délicatesse;  c'est  en  France  aussi 
que,  très  souvent,  ils  vont  chercher  leurs  compagnes  et  tous  les  dons 
de  la  nature.  Il  en  est,  parmi  eux,  qui  vivent  pour  le  Saint-Empire 
romain   où   peuvent  librement  s'exercer  de  décevantes  ambitions; 
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d'autres,  tel  Jean  l'Aveugle,  fils  de  l'empereur  Henri,  meurent  pour 
la  France. 

Pendant  la  période  comtale,  puis,  pendant  l'ère  des  ducs  (13  mai 
1354),  l'influence  française  est  toute-puissante.  La  loi  de  Beaumont 
sert  de  prototype  aux  chartes  d'affranchissement  qui  émancipent  les 
sujets  revêches;  celles-ci  sont  rédigées  en  latin  d'abord,  puis  en 
français;  les  documents  allemands  apparaissent  vers  la  fin  du  règne 
de  Jean  l'Aveugle  et  dominent  vers  1380. 

L'éclipsé  est  passagère.  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  met 
fin,  en  1443,  à  [une  situation  devenue  déplaisante,  en  ajoutant  le 
duché  de  Luxembourg  à  ses  Etats  bourguignons.  «  Bourguignon, 
c'est-à-dire  Belge  »,  écrit  M.  Pierre  Nothomb  dans  son  Histoire  belge 
du  Luxembourg^.  —  Corrigeons  :  Bourguignon,  c'est-à-dire  Français. 
Philippe  de  Valois  ne  cesse  pas  d'être  Français  quand,  après  la  pres- 
tation de  serment  des  Etats  luxembourgeois,  en  1451,  il  lui  est  loi- 
sible d'ajouter  à  ses  titres  de  duc  de  Bourgogne,  marquis  d'Anvers, 
duc  de  Brabant,  comte  palatin...  le  titre  de  duc  de  Luxembourg. 
Sous  l'administration  bourguignonne,  l'influence  française  reprend 
le  terrain  que,  pendant  un  siècle  de  désordres  et  de  lâche  abandon, 
l'élément  germanique  lui  a  ravi. 

La  mort  de  Charles  le  Téméraire  et  le  mariage  de  sa  fille  Marie 
avec  le  futur  empereur  Maximilien  font  passer  le  duché  de  Luxem- 
bourg dans  le  patrimoine  des  rois  d'Espagne.  La  période  espagnole 
qui  dura  de  1506  à  1711  fut  généralement  lamentable.  Le  Saint- 
Empire,  il  est  vrai,  demeure  sans  force,  mais  le  danger  d'un  Luxem- 
bourg hostile  apparaît  aux  yeux  des  rois  de  France.  François  \"  s'en 
empare  et  le  conserve  à  deux  reprises,  du  1"  au  9  septembre  1542, 
puis  (lu  12  septembre  1543  au  5  juin  1544.  Louis  XIV  s'y  installe,  le 
4  juin  1684,  et  y  demeure  jusqu'à  la  paix  de  Ryswick.  L'emprise, 
cette  fois,  est  durable  et  féconde.  Pendant  que  Vauban  fait  de  la  capi- 
tale la  première  [)lace  forte  de  l'Europe,  l'administration  civile 
réforme  les  abus  innombrables  qui  se  sont  implantés  sous  la  domi- 
nation espagnole.  Le  docteur  Glaesener  enregistre  ces  résultats  heu- 
reux : 


1.  P.  11.  —  Celle  étude  a  paru  successivement  dans  Le  Correspondant,  numéro 
du  25  juin  1915.  en  brochure  cliez  les  éditeurs  Perrin  et  G'%  et  dans  La  Barrière 

belge  (chap.  iv). 
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Toutes  ces  modificalions,  la  sécurité  qui  renaissait  dans  le  pays  et  à  la 
suite  de  laquelle  l'agriculture  et  le  commerce  se  relovèrent,  l'argent  dépensé 
aux  fortifications  de  la  capitale,  cette  réunion  de  circonstances  favorables 
ramena  le  repos  et  l'aisance  dans  le  pays  qui  ne  tarda  pas  à  se  réconcilier 
avec  la  domination  étrangère,  d'abord  redoutée. 

Aussi  le  roi  Louis  XIV  fut  reçu  avec  enthousiasme  lorsqu'il  vint,  le 
21  mai  1687,  visiter  Luxembourg  où  il  séjourna  une  semaine'. 

C'est  l'âge  d'or  de  la  civilisation  française  dont  le  rayonnement 
éclaire  et  réchauffe  l'Europe  entière.  Les  mœurs  françaises,  écrit  Lord 
Chesterfield  à  son  fils,  donnent  par  excellence  l'air  «  honnête  homme  » 
et  «  les  manières  nobles  et  aisées'^  ». 

Depuis  la  septième  décade  du  xviP  siècle,  écrit  Karl  Lampreclit,  la 
France  exerça  une  influence  prépondérante  sur  le  développement  de  la 
culture  allemande.  Suite  nécessaire  de  sa  prépondérance  politique  et  d'un 
brillant  travail  préparatoire  poursuivi  depuis  le  xvi®  siècle.  Pénétrant  plus 
profondément  que  d'autres  influences  étrangères,  l'influence  française  ne 
se  contenta  pas  d'exporter  quelques  éléments  civilisateurs,  mais  fit  adopter 
finalement  tout  son  idéal  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne-'. 

Revenus  en  1697,  les  Espagnols  n'ont  pas  le  temps  nécessaire 
pour  rejeter  le  char  trop  longtemps  embourbé  dans  les  vieilles 
ornières.  Appelés  par  les  diplomates  d'Utrecht  et  de  Rastatt  (1713 
et  1714),  les  Habsbourg  d'Autriche  gouvernent  ensuite  le  duché  de 
Luxembourg  jusqu'à  la  Révolution  française.  François,  l'époux  de 
Marie-Thérèse,  est  un  prince  lorrain;  Joseph  II  ne  parle  et  n'écrit 
qu'en  français.  Le  lien  impérial  subsiste,  puisque  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires  en  assurent  le  maintien  et  les  nécessaires  répara- 
tions; mais  il  ne  se  fait  pas  sentir.  L'empereur  est  loin;  la  France 
est  proche,  M.  Pierre  Nothomb  fait  gloire  aux  Luxembourgeois 
d'avoir  été,  pendant  des  siècles,  «  rebelles  à  l'Empire'''  ».  Les  faits  sont 
contraires.  Possédant  sous  les  dominations  bourguignonne,  espa- 
gnole et  autrichienne  de  grandes  libertés  qui  vont  jusqu'au  self 
government  parfait,  ils  n'ont  cure  ni  de  leurs  compagnons  de  chaîne 
ni  de  leurs  souverains  exotiques.  L'égoïsme  national  n'est  pas  une 
vertu  moderne.  Que  leurs  subsides  aillent  au  Bourguignon,  à  l'Espa- 

1.  Le  grnnd-duché  de  Luxembourr)  historique  et  pitloresque,  p.  150. 

2.  Letlers  to  hi<!  son,  Londres,  ITii,  cité  par  L.  Reynaud,  Histoire  générale  de 
'influence  française  en  Allemagne,  2°  édition,  p.  195. 

3.  Deutsctie  Gescfiichte,  t.  Vlï.  I,  p.  18-19. 

4.  La  Barrière  belge,  p.  166. 
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gnol,  à  rAutrichienî  Qu'importe,  puisqu'il  faut  payer  quelqu'un! 
Pendant  que  les  seigneurs  belges  de  la  rive  droite  de  l'Escaut 
bataillent  contre  le  suzerain  allemand  et  les  comtes  de  Flandre 
contre  les  rois  de  Franco,  les  comtes  de  Luxembourg  ne  désobéissent 
pas  à  l'Empereur.  Car  l'Empereur  ne  donne  pas  d'ordres  et,  quand  il 
en  donne,  il  est  comte  de  Luxembourg. 

Une  aurore  nouvelle  semble  poindre  quand,  par  un  statut  apostille 
par  les  États  Généraux,  Charles-Quint  fait  des  dix-sept  provinces 
unies  un  ((  tout  indivisible  »  et  o  l'apanage  d'un  seul  héritier  souve- 
rain ».  Chaque  Etat  garde  ses  us  et  coutumes,  ses  privilèges,  ses 
lois...  et  son  autonomie;  Philippe  II  est  roi  d'Espagne,  duc  de 
Brabant,  marquis  d'Arlon,  duc  de  Luxembourg...;  il  n'est  pas  roi 
des  Pays-Bas. 

L'union,  écrit  Paul  Eyschen,  est  plutôt  personnelle  que  réelle.  Les  Étals 
conservent  leur  iudividualilé  propre  et  une  grande  autonomie;  les  ressor- 
tissants Je  l'un  sont  les  aubains  de  l'autre.  Pour  acquérir  force  obligatoire, 
les  ordonnances  du  prince  doivent  être  promulguées  dans  chaque  Étal'. 

Fédération  de  provinces?  En  aucune  façon.  Fédération  d'Etats 
obéissant  à  un  même  souverain?  Peut  être.  Il  y  a  bien  une  admi- 
nistration centrale  qui  gouverne  au  nom  du  duc.  du  comte,  du 
manjuis  :  son  action  est  toute  de  surface,  car  le  chef  est  ombrageux 
et  les  administrés  sont  fort  susceptibles.  Il  y  a  même  une  institution 
législative  vénérable,  les  Etats  Généraux,  dont  la  compétence  est 
générale.  Les  délégués  du  Luxembourg  s'y  rendent  quand  bon  leur 
semble  et,  à  leur  gré,  limitent  leur  mandat.  A  l'assemblée  de  1600, 
sous  le  règne  des  archiducs  Albert  et  Isabelle,  ils  refusent  d'entrer 
en  séance  et  justifient,  en  ces  termes,  leur  refus  : 

Le  duché  do  Luxembourg  a  toujours  été  et  est  encore  aujourd'hui  une 
principauté  distincte  çui  n'a  rien  de  commun  avec  les  autres  provinces  des 
Pai/s-Das  et  qui  possède  ses  privilèges  particuliers-. 

Pas  d'aides  avant  (]uo  les  archiducs  aient  juré  de  respecter  les  pri- 
vilèges du  duché  et  abroger  les  taxes  imposées  sans  droit  ! 

Quand  les  archiducs  auront  l'ail  droit  à  ces  justes  réclamations,  les 
trois   Etals  du   p  lys,  toujour>  en   protestant  contre  toute  assimilation  avec 

1.  Das  Staalsrecht  det  Grossherzogtums  Lttxem'mrg,  Fribourg-en-Brisgau,  18W0 
p.  4. 

2.  Cité  par  Glaessetier,  op.  cit.,  p.  ['i'i. 
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les  autres  provinces,  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits  par  une  lettre  de  non- 
préjudice,  prendront  part  aux  délibérations  des  Etats  Généraux  sur  les 
objets  d'intérêt  commun. 

Ces  objets  d'intérêt  commun  sont  peu  nombreux.  La  défense 
commune  en  est  exclue,  puisque  les  aides  «  doivent  être  employées 
exclusivement  dans  l'intérêt  du  duché  ».  Pendant  que,  poursuivant  le 
plus  noble  idéal,  les  Pays-Bas  combattent  contre  le  tyran  ibérique, 
le  Luxembourg  est  le  réduit  des  troupes  espagnoles.  Quand,  plus 
tard,  Henri  Van  der  Noot,  Vonck  et  Van  Eupen  s'élèvent  contre 
Joseph  II,  les  Luxembourgeois  protestent  contre  les  édits  de  l'Empe- 
reur; mais  le  Congrès  souverain  des  Etats  Belgiques  Unis  les  laisse 
indifférents  et  la  révolution  brabançonne  ne  les  intéresse  en  rien. 
La  tradition  leur  a  valu  un  privilège  honorifique  dont  ils  sont  fiers; 
placés  à  droite  du  prince,  ils  prêtent  serment,  debout,  en  langue 
allemande,  en  ne  levant  qu'un  seul  doigt.  L'inégalité  ayant  paru 
choquante,  l'archiduc  Albert  dit  à  ceux  qui  la  lui  signalent  :  «  De 
quoi  vous  piaignez-vous?  Vous  avez  été  rebelles  envers  Dieu  et 
envers  votre  roi.  Les  Luxembourgeois,  fidèles  à  la  foi  et  au  roi, 
peuvent  me  donner  avec  un  seul  doigt  et  même  avec  un  simple  signe 
de  leurs  yeux  un  témoignage  suffisant  de  leur  loyauté.  » 

Nous  avons  quelque  peine  à  comprendre  ces  lignes  de  M.  Pierre 
Nothomb  : 

Jusqu'en  1839,  il  n'y  eut  qu'un  seul  pays,  et  ce  pays  ne  cessa  d'être 
belge... 

Depuis  1451,  il  n'y  a  plus  d'histoire  du  Luxembourg.  Il  n'y  a  plus  qu'une 
histoire  de  Belgique  K 

Les  deux  formules  sont  contradictoires.  La  première  fait  débuter 
l'existence  et,  partant,  l'histoire  du  grand-duché  de  Luxembourg 
en  1839;  la  deuxième  les  fait  cesser  en  1451.  Les  faits  infirment  l'une 
et  l'autre. 

La  Révolution  et  l'Empire  unissent,  pendant  dix-neuf  ans,  la 
Belgique  et  le  Luxembourg  dans  le  sein  de  la  France.  Après  la  prise 
de  la  citadelle  ducale  par  les  troupes  du  général  Hatry,  le  repré- 
sentant du  peuple  mande  à  ses  collègues  : 

La  possession  de  Luxembourg  est  de  la  plus  haute  importance  sous  tous 
les  rapports;  elle  nous  assure  un  beau  et  excellent  pays,  nous  vaudra  dans 

1.  Histoire  belge  du  grand-duché  de  Luxembourçiy  p.  6  et  14. 
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celte  partie  une  armée  de  60,000  hommes,  sera  un  rempart  impénétrable  à 
nos  ennemis  et  nous  donnera  bientôt  une  paix  glorieuse,  stable  et  digne  du 
nom  français. 

Dans  les  cœurs  des  habitants  du  département  des  Forêts,  le  con- 
tact français  ranime  les  vieilles  sympathies  que  des  siècles  de  domi- 
nations diverses  n'ont  pas  éteintes  et  sème  des  sympathies  nouvelles 
qui  ne  mourront  jamais.  Le  pays  a  conservé  le  vêtement  adminis- 
tratif, judiciaire  et  légal  tissé  par  le  génie  français.  Napoléon  survit 
dans  la  mémoire  de  ceux  qui  l'ont  eu  pour  maître  en  des  moments 
troublés  mais  glorieux.  C'est  l'apogée  de  l'influence  française;  la 
courbe  va  fléchir. 


* 
*  * 

Le  Luxembourg  est  donné  par  les  diplomates  de  Vienne  à  Guil- 
laume des  Pays-Bas.  Pourquoi  au  Hollandais  plutôt  qu'à  l'Espagnol, 
au  Russe,  à  TAutrichien?  Le  caprice  n'est  pas  seul  en  cause.  Guil- 
laume de  Hollande  ayant  renoncé  à  quelques  possessions  allemandes, 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  promu  d'un  rang  dans  la  hiérarchie 
honorifique,  lui  sert  de  compensation;  la  Belgique  lui  est  aban- 
donnée à  titre  d'accroissement,  pour  constituer,  aux  côtés  des  pro- 
vinces hollandaises,  un  bastion  contre  la  France.  Le  statut  des  deux 
acquisitions  diffère.  L'acte  de  Vienne  du  o  juin  1815  a  la  précision 
d'un  acte  notarié. 

AuTiCLii  6a.  —  Les  anciennes  Provinces- Unies  dos  Pays-Bas  et  les  ci- 
devant  Provinces  Helgiques...  loimeronl  conjointement...  sous  la  souverai- 
neté de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  d'Orange-Nassau,  Prince-Souverain 
des  Provinces-Unies,  le  royaume  des  Pays-lias. 

Aktici.f.  0'.  —  La  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg,  comprise 
dans  les  limites  spéciliées  par  l'article  suivant,  est  également  cédée  au 
t*rince-Souverain  des  Provinces-Unies,  aujourdliui  roi  des  Pays-Bas,  pour 
être  possédée  à  pcrpéluilé  jv-ir  lui  et  ses  succosseuis  en  toute  propriété  et 
souveraineté.  Le  Souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  lilres  celui  de 
Grand-Duc  de  Lu.xembourg. .. 

AuTK.i.E  71.  —  Le  dioil  de  l'onlre  de  succes.<ion  établi  entre  les  deux 
brandies  de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  ce  ilH-i,  dit  Nassauischer 
Erbverciv,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  principautés  d'Orange- 
Nassau  au  Grand-Duché  de  Lu.xcmbourg. 
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Aucune  confusion  n'existe  entre  les  «  ci-devant  Provinces  Bel- 
giques  »  et  le  Luxembourg  '.  ((  Les  Belges  et  les  Luxembourgeois, 
écrit  M.  Pierre  Notliomb,  ignorèrent  pratiquement  que  l'ancienne 
province  fut  devenue  en  théorie  un  État  distinct  "-.  »  Corrigeons  : 
Belges  et  Luxembourgeois  lisaient  et  comprenaient  les  traités  inter- 
nationaux; ils  ne  pouvaient  donc  ignorer  que  le  vieux  duché  consti- 
tuait en  fait  et  en  droit  un  Etat  distinct. 

Les  traités,  «  chiffons  de  papier  »,  sont  foulés  aux  pieds  :  le  Luxem- 
bourg est  soumis  à  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  ses  députés 
siègent  aux  côtés  des  députés  belges  et  hollandais,  le  produit  de  la 
vente  de  vastes  domaines  luxembourgeois  est  jeté  dans  le  gouffre 
sans  fond  du  trésor  royal...  Ainsi,  écrit  encore  M.  Pierre  Nothomb, 
((  le  nouveau  roi  révélait  un  sens  des  réalités  que  son  orgueil  opi- 
niâtre devait  lui  faire  perdre  un  j(jur  ».  Le  comité  diplomatique  du 
Congrès  belge  fait  gloire  au  roi  i|ui,  fidèle  à  l'article  29  de  la  loi 
fondamentale  du  2i  août  1815.  n'a  porté,  «  malgré  ses  deux  titres, 
qu'une  seule  couronne,  celle  des  Pays-Bas  ».  Guillaume  1"'  a-t-il  posé 
sur  sa  tête  la  couronne  grand-ducale  du  Luxembourg?  De  minimis 
non  carat...  hisioria.  Pendant  (|ue  le  duché  de  Brabant,  la  princi- 
pauté de  Liège,  lecomtéde  Flandre...  sont  relégués  parmiles  reliques 
de  l'histoire,  les  traités  internationaux  sont  signés  par  a  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg'^ ». 

Rendant  un  hommage  tardif  au  droit  international  que  son  sot 
orgueil  a  violé,  le  roi  grand-duc  revient,  dans  un  Arrêté  du  31  dé- 
cembre 1830,  ((  au  sens  des  réalités  »  : 

Vu  le  traité  (Je  Vienne,  du  9  juin  1815,  par  lequel  le  Graïui-Duché  de 
Lu.Kcnibourg  nous  a  été  cédé  en  pleine  propriété  et  souveraineté,  comme 
État  Taisant  partie  de  la  Conl'éd.'ialion  gc3nnanique  et  entièrement  séparé 
des  provinces  qui  composent  le  rnyinme  des  Pays-lias,  et  ce,  en  compen- 
sation lie  nos  principautés  de  Nass  lu-Dillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et 
Dietz,  cédées  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse... 

C'est  l'évidence  même,  et  l'évidence  ne  peut  être  discutée.  Entre 
les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg  les  traités  de  Vienne  ont  établi  une 


\.  Article  66  de  l'Acte  de  Vienne. 

2.  Histoire  beUie  du  grand-duché  de  Luxembourg,  p.  2i. 

3.  Voir  les  traités  du  26  juin  1816,  1  octobre  1816,  28  mars  1820,   etc. 
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union  personnelle  quej  pendant  quinze  ans,  le  roi  et  le  gouver- 
nement de  la  Haye  tentèrent  de  transformer  en  union  réelle. 

Une  lourde  hypothèque  pèse  sur  le  petit  pays  autonome  en  droit, 
«inon  entièrement  en  fait.  Compensation  pour  les  principautés  alle- 
mandes cédées  à  la  Prusse, 

il  formera  un  des  Etats  de  la  Confédération  germanique,  et  le  Prince,  roi 
des  Pays-Iîas,  entrera  dans  le  système  de  celle  Confédération  comme 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  dont  jouiront  les 
-autres  Princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  militaire, 
•comme  forteresse  de  la  Confédération'. 

C'est  une  nouvelle  souveraineté,  aussi  peu  justifiée,  mais  infini- 
ment plus  dangereuse  que  toutes  celles  dont  le  Luxembourg  a  subi 
le  poids.  Le  salut  de  la  Prusse  exige  que  le  malheureux  pays  soit 
enfin  soustrait  à  l'influence  française  et  que,  dans  sa  fière  et  puis- 
sante capitale,  veille,  l'arme  au  pied,  toujours  prête,  une  forte 
^garnison  prussienne. 

Aussitôt  débute  l'œuvre  de  germanisation  qui  ne  cessera  plus. 
Des  députés  luxembourgeois  siègent  au  parlement  de  la  Haye  où 
les  étouiïc  l'atmosphère  étrangère,  et  à  la  Diète  fédérale  où  une 
abstention  maussade  traduit  leur  hostilité.  Le  Luxembourg  ignore 
la  Hollande  et  son  roi;  il  hait  la  Confédération  germanique  et  ses 
institutions. 

Quinze  années  après  le  départ  des  maçons,  le  condominium 
germano-néerlandais,  édifice  vermoulu  et  sans  fondement,  tremble 
-et  s'effrite.  Un  souftle  révolutionnaire  part  de  Paris,  bouleverse  la 
Belgique,  balaie  la  tyrannie  polonaise.  La  Belgique  secoue  le  joug 
intolérable  et  gravit  les  marches  qui  conduisent  à  l'autonomie  natio- 
tnale.  Luxembourg,  tout  d'abord,  demeure  indilTérenl.  La  résurrec- 
tion du  Collège  philosophique,  le  mépris  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, les  rigueurs  de  la  presse,  la  prépondérance  de  la  langue 
hollandaise,  la  faiblesse  de  la  représentation  parlementaire  à 
la  Haye...  :  les  ((  cahiers  »  belges  reproduisent  ses  doléances  et 
<1 'au très  encore.  La  population  luxembourgeoise  a  d'autres  soucis  :  la 


1.  Traite  de  Vienne  du  31  mai  ISlii,  article  ;^  alinéas  2  et  3;  —  Acte  du  Con- 
grès de  Vienne  du  9  juin  1815,  article  6",  alinéas  2  cl  3. 
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misère,  une  misère  noire  dont  aucune  lueur  n'annonce  la  fin  pro- 
chaine, étreint  ses  basses  couches  et  inquiète  les  possédants  : 

Depuis  sa  séparation  de  la  France,  il  (le  Luxembourg)  était  sans  com- 
merce et  sans  industrie...  Les  impôts  étaient,  en  outre,  onéreux...  et  ils 
étaient  perçus  avec  une  rigueur  qui  les  aggravait...  Les  habitants  de  vil- 
lages entiers  étaient  réduits  à  la  mendicité  '. 

Dans  les  contrées  voisines  de  l'Allemag-ne,  la  situation  est  pire. 
Consolation  platonique  qui  n'emplit  pas  les  ventres  creux!  La  pro- 
pagande belge  se  précise  et  s'affine  :  ((  les  Luxembourgeois  sont  traités 
en  enfants  gâtés  de  la  Belgique^  )).  «  Ils  craignent  d'être  soumis,  s'ils 
en  étaient  séparés,  à  un  gouvernement  semblable  à  ceux  de  la  Con- 
fédération germanique,  livrés  presque  tous  à  un  régime  arbitraire.  » 

Le  ferment  révolutionnaire  poursuit  son  œuvre  : 

L'éloignement  de  la  Hollande  dont  le  grand-duché  était  séparé  terrilo- 
rialenient  par  la  Belgique  insuigée,  l'apathie  de  la  Diète  fédérale  qui  ne 
prenait  aucune  mesure  pour  sauvegarder  un  pays  faisant  partie  de  la  Con- 
fédération germanique,  l'impopularité  des  droits  de  mouture  et  d'abattage, 
peut-être  l'iniluence  occulte  du  clergé,  provoquèrent  l'adhésion  molle  et 
tardive  du  grand-duché  de  Luxembourg  au  mouvement  révolutionnaire  de 
la  Belgique^. 

Emmanuel  Servais  constate  que  les  "  prêtres  luxembourgeois 
((  n'intervinrent  pas  pour  exciter  leurs  compatriotes  ».  Voilà  pourquoi, 
purement  antihollandais  au  début,  le  mouvement  devint  pro-belge. 
La  capitale  demeure  loyale.  Le  gouverneur  civil,  M  Willmar,  décline 
les  injonctions  du  congrès  de  Bruxelles  et,  d'une  poigne  de  fer, 
le  gouverneur  militaire  prussien  maintient  l'ordre  public  : 

Il  donne  sérieusement  avis  aux  habitants  de  la  ville...  qu'au  premier 
tumulte,  à  la  première  résistance...,  au  premier  signe  de  rébellion...,  la 
déclaration  de  l'état  de  siège  suivra  immédiatement,  et  qu'alors  la  police 
sera  faite  militairement,  sur  le  pied  le  plus  sévère,  et  que  tous  les  moyens 
qui  dépendent  d'un  pouvoir  public  pour  le  maintien  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publiques  seront  mis  en  vigueur. 

De  tout  temps,  la  Prusse  a  produit  des  Von  der  Goltz  et  des 
Von  Bissing.  Bravement  M.  Pierre  Nothomb  écrit  que  la  garnison 

1.  Autobiographie  de  feu  M.  Emmanuel  Se7-vais,  p.  4. 

2.  Autobiographie,  p.  9. 

3.  D'  Glaesener,  op.  cit.,  p.  no. 


52  REVUE  VES  SCIENCES  POLITIQUES. 

prussienne  «  ne  gêna  que  médiocrement  les  révolutionnaires  de 
1830  ».  Sans  celte  garnison,  la  capitale  aurait  constitué  un  conseil 
révolutionnaire;  les  traités  de  1831  et  de  1839  auraient  enregistré  le 
fait  accompli  et  la  Belgique  aurait  vraisemblablement  recueilli  tout 
le  Luxembourg. 

Le  traité  des  24  Articles,  du  19  avril  1839,  mutile  le  grand-duché  : 
4,400  kilomètres  carrés  etL")8,887  habilantssont  donnés  à  la  Belgique.. 
Ayant  tremblé  devant  la  menace  de  la  séparation,  les  campagnards 
luxembourgeois  acceptent  sinon  avec  joie,  du  moins  sans  déplaisir, 
la  séparation  elle-même.  Emmanuel  Servais  nous  dit  pourquoi, 
avocat  au  barreau  d'Arlon.  conseiller  provincial,  fondateur-directeur 
de  journaux  nationalistes  belges,  a  il  opta  sans  hésitation  pour  la 
nationalité  luxembourgeoise  ».  Des  querelles  d'ordre  commercial, 
quelques  incidents  regrettables,  des  institutions  libérales,  une  admi- 
nistration sage  et  avisée  eurent  vite  fait  de  dissiper  le  mélancolique 
souvenir  d'une  vie  en  commun  de  huit  années. 

Garnison  fédérale  et  lien  fédéral  nuisent  plutôt  qu'ils  ne  profitent 
à  la  propagande  allemande.  Prussiens  et  Allemands  sont  peu  aimés 
au  dehors;  s'ils  l'étaient,  ils  le  seraient  par  ceux  qui  ne  les  connaî- 
traient pas.  Point  de  voisinage  proche  ni  de  présence  réelle!  Que  les 
Allemands  épousent  par  procuration  et  cultivent  les  sympathies  à 
distance! 

Témoin  oculaire,  Emmanuel  Servais  constate  que  «  les  rapports 
entre  la  population  et  la  garnison  de  Luxembourg  n'étaient  pas  ceux 
de  Tintimité'  ».  Il  en  donne  ces  raisons  : 

Par  suite  de  la  difTérence  des  mœurs-...  Eu  raisou  des  pratiques  suivies 
daus  la  garnison  de  Luxembourg:  qui  clicxpiaient  une  population  habituée 
à  élre  traitée  avec  douceur  et  à  voir  appliquer  les  i^riucipes  d'égalité  devant 
la  loi  et  la  justice-^..  A  cause  du  régime  arbitraire  auipiel  était  soumise  la 
ville  de  l.u.vembourg,  régime  que  les  exigences  du  gouvernement  militaire 
conlribuaienl  à  rendre  très  Iracassier'». 

11  y  eut  des  brutalités  indisciplinées.  En  1818,  «  l'esprit  d'insubor- 
dination qui  s'était  emparédo  la  garnison  prussienne  de  Luxembourg 

1.  Le  (jrtnul-diiché  du  l.iixcm/joui'ff  cl  If  liaité  (/»?  Londres  du  II  mai  1S67, 
p.  43. 

2.  Op.  cil.,  p.  i;<. 

.3.  Autobiographie,  p 
4.  //)..  p.  tb. 
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fît  naître  le  danger  d'une  sédition  militaire  »;  le  gouvernement 
grand-ducal  dut  quitter  la  ville  et  s'installer  dans  un  bourg  de  pro- 
vince^ 

A  la  diète  de  Francfort,  les  députés  luxembourgeois  jouent  un 
rôle  muet  qui  est  sans  gloire,  mais  non  pas  sans  profit.  Que  leur 
importent  les  grands  courants  de  l'opinion  allemande,  la  prépondé- 
rance autrichienne  ou  prussienne,  la  réforme  des  institutions  fédé- 
rales! Leur  répulsion  s'accroît  quand,  en  1856,  leur  petite  patrie  doit 
amputer  de  précieuses  libertés  la  constitution  de  1848  pour  mieux 
l'adapter  aux  institutions  germaniques. 

1866  survient  avec  son  cortège  de  malheurs  et  de  dangers.  Un  con- 
trat singulier  est  convenu  entre  Bismarck  et  le  cabinet  grand-ducal: 
Retirez-vous  de  la  diète,  propose  la  Prusse,  et  je  reconnais  votre 
neutralité.  Le  Luxembourg  s'incline  avec  joie.  La  Confédération 
germanique  disparaît  et  fait  place  au  Nordbund,  chrysalide  au  mau- 
vais relent  d'où  naîtra  l'Empire  des  Hohenzollern.  Les  Luxembour 
geois  s'abstiennent  de  pénétrer  par  l'huis  entr'ouvert.  Bismarck 
n'insiste  pas.  Est-ce  parce  qu'il  a  appris  «  qu'une  répugnance  décidée 
à  entrer  dans  le  Nordbund  règne  dans  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation luxembourgeoise-  »?  Sci'upule  indigne  d'un  homme  d'Etat 
prussien!  Il  tient  à  ménager  la  France. 

Pendant  que  les  fossoyeurs  s'agitent  dans  le  coin  des  suppliciés 
où  doit  être  enfoui  le  cadavre  de  la  Confédération,  le  cabinet  luxem- 
bourgeois risque  une  question  fort  logique,  mais  fort  indiscrète.  La 
Prusse  est  conviée  à  dire  «  comment  elle  considère  désormais  la 
position  des  troupes  prussiennes  dans  la  forteresse  de  Luxembourg 
qui  s'y  trouvaient  jusque-là  comme  troupes  fédérales  ».  Pas  de 
réponse;  le  ministre  prussien  à  la  Haye  est  sans  instructions.  Nou- 
velle demande,  le  12  octobre  1866  : 

Le  gouvernement  grand-ducai,  en  maintenant  les  considérations  qu'il  a 
fait  valoir  dans  ses  notes  du  23  juin  et  du  12  juillet,  ne  peut  que  persister 
dans  l'opinion  que  la  présence  d'une  garnison  prussienne  à  Luxembourg  ne 
se  justifie  plus  depuis  que  le  pacte  fédéral  est  rompu.  Il  estime  que  la 
prétention  de  la  Prusse,  qui  semble  revendiquer  le  maintien  de  la  situation 


1.  Autobiographie,  p.  17  et  19. 

2.  Discours  au  Reichstag,  du  1"  avril  1867. 
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actuelle  comme  un  droit  à  elle  assuré  par  des  stipulations  indépendantes 
des  conventions  fédérales,  n'est  pas  fondée. 

Rien  n'est  plus  vrai;  Bismarck  en  conviendra...  plus  tard.  La  note 
continue  par  l'offre  d'un  arrangement  prusso-luxembourgeois  : 

Une  convention...  établirait  avec  l'Allema^Tie  des  rapports  internatio- 
naux, une  alliance  fondée  sur  une  union  commerciale,  et  une  défense  com- 
mune à  laquelle  servirait  la  forteresse  de  Luxembourg  qu'occuperait  une 
garnison  composée  de  Luxembourgeois  et  d'Allemands'. 

Que  Bismarck  entre  dans  ces  vues  et  le  pays  luxembourgeois  est 
rivé  à  sa  voisine  abhorrée  par  des  chaînes  éternelles!  Comment 
expliquer  l'incompréhensible  erreur  du  gouvernement  luxembour- 
geois et  la  non  moins  incompréhensible  modestie  du  cabinet  prus- 
sien? Bismarck  n'a  pas  d'appétit  parce  que  le  cabinet  des  Tuileries 
ne  lui  permet  pas  d'en  avoir.  Contre  ^L  de  Tornaco,  premier  ministre 
luxembourgeois,  «  on  reproduisait  le  grief  souvent  invoqué  qu'il 
n'avait  pas  une  connaissance  suffisante  des  affaires  pour  prendre  les 
décisions  de  sa  compétence-  ». 

Un  beau  rêve  se  dessine  dans  l'imagination  des  hommes  d'Etat 
français  :  calmer  par  une  acquisition  territoriale  modeste  l'opinion 
publique,  surexcitée  par  de  récents  déboires;  substituera  de  vieilles 
sympathies  que  les  siècles  ont  respectées  le  lien  plus  apparent  d'une 
nationalité  commune;  planter  le  drapeau  de  la  France  sur  une  forte- 
resse construite  par  des  comtes  français,  améliorée  par  Vauban. 
rendue  imprenable  par  le  génie  du  grand  Corse...  Français  sous 
François  L"',  sous  Louis  XIV,  sous  la  Révolution  et  sous  l'Empire,  le 
Luxembourg  grand-ducal  doit  revenir  à  ses  vieilles  amours.  Les 
circonstances  sont  propices  :  la  France  est  prête  à  accueillir  l'enfant 
prodigue,  Bismarck  —  il  l'a  dit  et  redit  à  Benedetti  —  n'est  pas 
hostile,  le  roi  grand-duc  est  consentant,  le  gouvernement  néerlan- 
dais «  considère  la  dissolution  des  liens  dynastiques  entre  les  Pays- 
Bas  et  le  Luxembourg  comme  offrant  de  grands  avantages  pour 
son  pays-'  ». 

Quel   est   le  sentiment   du    peuple    luxembourgeois   qu'on    peut 

1.  Servais,  l.e  qrand-duchc  de  Luxembourg  el  le  traité  de  Londres,  p.  49  et  50. 

2.  Aulo/iioi/raphie,  p.  !)6. 

3.  Lettre  circulaire  «le  M.  van  Ziiylcn  aux  légations  hollandaises,  du 
23  juin  1867. 
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vouloir  entendre  en  son  avis?  Des  pétitions  circulent,  angoissantes- 
mais  expressives.  La  bourgeoisie  de  la  capitale  s'adresse,  en  ces- 
termes,  au  roi  grand-duc  : 

D'un  côlé,  la  France  désire  l'annexion  du  grand-duché;  d'un  autre  côté^ 
le  grand-duché  recule  devant  son  adjonction  à  la  Confédération  du  Nord^ 
devant  son  absorption  inévitable  par  l'Allemagne. 

Nous  admirons  lAUemagne,  mais  nos  sympathies,  nos  mœurs,  nos  tra- 
ditions, notre  sentiment  énergique  d'égalité,  nous  attirent  vers  la  France. .► 

Si,  comme  nous,  Votre  Majesté  craint  que  notre  indépendance,  quelque 
chère  qu'elle  nous  soit,  ne  puisse  nous  être  garantie,  vous  pouvez,  Sire, 
sans  laillir  à  votre  mission  paternelle  et  sans  compromettre  l'intérêt  de 
Luxembourgeois,  accéder  au  désir  de  la  France. 

Une  autre  pétition,  signée  par  toute  la  population,  confie  la  des- 
tinée du  Luxembourg  au  roi  grand-duc  et  conclut  par  ce  conseil  : 

N'oubliez  pas  alors.  Sire,  dans  les  négociations  que  vous  poursuivez,  les 
sentiments  intimes  que  les  Luxembourgeois  ont  manifestés  dans  toutes  les 
circonstances,  et  qu'un  puissant  ministre  de  l'Allemagne  a  naguère  cru 
devoir  reconnaître  et  affirmer  devant  l'Europe  entière i. 

Maintien  de  l'autonomie  nationale,  avant  tout;  rattachement  à  la 
France  si  l'autonomie  ne  peut  être  sauvée  :  c'est  le  vœu  unanime  de 
tous  les  Luxembourgeois  en  1866  et  en  1867.  La  Belgique  trouve, 
sur  le  tard,  quelques  partisans  parmi  les  germanophiles  de  la 
première  heure  dont  le  rêve  s'est  évanoui;  «  la  proposition  (d'une 
fusion  belgo-luxembourgeoise),  n'eut  pas  d'écho  dans  les  esprits^  ». 

Le  traité  de  Londres  du  11  mai  1867  termine  élégamment  la  con- 
troverse. L'autonomie  nationale  est  entière;  l'évacuation  de  la  forte- 
resse commence  dans  les  derniers  jours  de  juin  et  finit  le  8  septembre 
suivant.  La  Prusse,  cette  fois,  a  tenu  parole.  Entre  le  grand-duché 
pleinement  autonome  et  l'Allemagne  un  lien  demeure  :  le  ZoUverein^ 
et  ce  lien  supplée  à  tous  les  autres. 


Au  lendemain  des  événements  de  1839,  l'opinion  luxembourgeoise 
demanda  une  union  douanière  belgo-luxembourgeoise,  souvenir  de 

1.  Allusion  est  faite  au  discours  de  Bismarck  constatant  que  le  grand-duché 
de  Luxembourg  n'est  pas  disposé  à  entrer  dans  le  Nordbund.  Le  roi  négocie  la> 
cession  française. 

2.  J.  Joris,  Une  page  iVhisloire  du  grand-duché  de  Luxembourg,  p.  43  et  56. 


56  HLVVE  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

l'union  politique  de  huit  années  et  prélude  d'une  union  politique 
nouvelle.  Des  pourparlers,  peu  sérieux,  furent  engagés  et  échouèrent. 
Emmanuel  Servais  estime  que  la  Belgi(|ue  refusa  de  traiter  parce 
qu'elle  désirait  capter  les  bonnes  grâces  de  l'Allemagne.  Berlin,  en 
effet,  avait  résolu  d'ajouter  au  double  joug  militaire  et  politique  qui 
pesait  encore  sur  le  Luxembourg  un  intolérable  joug  économique. 
Elle  confessa,  plus  tard  ses  arrière-pensées  politiques  : 

L'accession  était  une  liéccssité  politique.  Il  s'agissait  soit  d'unir  le 
Luxembourg  à  rAIIemagne  par  des  liens  solides  et  durables,  soit  d'aban- 
donner ce  pays,  où  se  trouve  une  citadelle  allemande  confiée  à  la  garde  de 
la  Prusse,  entièrement  aux  influences  étrangères i. 

Flairant  le  péril,  la  Chambre  de  commerce  de  la  capitale,  la  majo- 
rité de  la  population,  la  commission  d'enquête  et  le  roi  grand-duc 
refusèrent  de  ratifier  l'acte  d'accession  du  8  août  1841.  A  la  persua- 
sion succédèrent  les  menaces  : 

Si  tu  te  tournes  du  côté  allemand,  écrivit,  le  12  janvier  1842,  Frédéric- 
Guillaume  IV  de  Prusse  à  son  cousin  de  la  Haye,  tes  ennemis  t'accuseront 
d'inconstance;  mais  si  lu  prends  l'autre  parti,  le  mauvais,  tu  auras  toute 
l'Allemagne  contre  toi  et  cela,  mon  cher  Guillaume,  signifie  quelque  chose 
depuis  1840. 

Le  forfait  fut  perpétré  à  la  Haye,  le  8  février  1842.  Le  roi  de  Prusse 
était  présent  et,  «  en  son  nom,  au  nom  des  Etats  du  ZoUverein  et 
au  nom  de  tous  les  gouvernements  de  l'Allemagne  »,  félicita  le  roi 
grand-duc.  C'est  ainsi  que  le  Luxembourg  mendia  son  admission  au 
sein  du  ZoUverein. 

Les  historiens  de  demain  nous  diront  comment  le  chancre  prus- 
sien, celé  avec  art  dans  l'acte  de  1842,  rompit  son  enveloppe,  s'at- 
taqua aux  œuvres  vives,  infesta  petit  à  petit  tous  les  organes  de  la  vie 
sociale  et  politic|ue,  ébranla  les  assises  profondes  de  la  souveraineté 
luxembourgeoise. 

Plus  d'autonomie  économique!  L'union  exclut  la  liberté.  Un  même 
uniforme,  véritable  tunique  de  Nessus,  enserre  le  gros  industriel 
teuton  et  le  petit  tisserand  des  Ardennes.  Les  petits  tanneurs  meu- 


1.  Comte  Fr.  van  den  Sleen  de  Jehay,  op.  cit.,  p.  43  et  suiv.;  A  Widung,  Der 
Ansclilusx  (les  Gross/icrzot/lions  l.u.ieniburg  an  das  ZoUsyslem  l'rcusse/is  und 
der  Ubrigen  Slaalen  des  Zollvereins.  p.  150. 
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rent,  de  même  les  petits  drapiers,  les  distillateurs  agricoles,  les  pro- 
priétaires de  taillis  de  chêne...  Cessons  d'identifier  les  morts  qui  sont 
nombreux,  et  les  mourants  qui  le  sont  plus  encore!  Devant  les  spé- 
culateurs d'outre-Mosellc  fuient  les  épaves,  épaves  agricoles,  épaves 
commerciales,  épaves  industrielles,  métallurgiques  et  minières.  Le 
conquérant,  aux  lointains  débuts,  était  précédé  d'un  rideau  d'hommes 
de  paille,  de  prête-nom,  de  truchements  luxembourgeois,  belges  ou 
français.  Il  est  des  entreprises,  luxembourgeoises  en  apparence,  qui 
vivent  du  capital  allemand  et  obéissent  à  des  chefs  allemands; 
d'autres,  restées  pures,  telle  la  Société  anonyme  des  Hauts  F'our- 
neaux  et  Aciéries  de  Rumelange-Saint-Ingbert,  ont  affermé  leurs 
domaines  aux  concurrents  allemands.  Avantageuse  peut-être,  l'opé- 
ration est  antipatriotique.  Fièrement  le  drapeau  prussien  flotte  sur 
les  usines  de  la  Gelsenkirchener  Bergwerks-Aktiengesellschaft  et  de 
la  Deutsch-Luxemburgische  Bergwerks-und  Hùtten-Aktiengesell- 
schaft.  Quelques  années  encore  de  cette  propagande  féconde,  et  les 
deux  grands  bassins  grands-ducaux  seront  terre  prussienne.  Le  lien 
douanier  fut-il  seul  en  cause?  Parcourez  plutôt  les  régions  minières 
qui  ne  subissent  pas  la  loi  de  la  grande-duchesse  Marie-Adélaïde  ! 
Glissons,  mais  n'appuyons  pas...  ;  des  oreilles  alliées  nous  écoutent. 
Avec  raison,  M.  de  Jehay  reproche  aux  260,000  Luxembourgeois  «  de 
n'avoir  pas  suffisamment  défendu  leur  indépendance  économique  » 
contre  68  millions  d'Allemands'.  D'autres,  indemnes  du  lien  doua- 
nier, ont  péché,  et  la  maxime:  les  affaires  sont  les  affaires,  est 
connue  ailleurs  qu'au  Luxembourg. 

Plus  d'autonomie  politique!  Dans  la  capitale  grand  ducale  siège 
un  directeur  des  douanes  «  sorti  d'une  administration  prussienne, 
nommé  sur  la  proposition  du  gouvernement  prussien  ».  Il  fallut 
jadis  des  pourparlers  d'une  année  pour  contraindre  ce  fonctionnaire 
à  appliquer  la  loi  luxembourgeoise  du  22  décembre  1854.  Les  lois  sont 
disséquées,  amendées,  modifiées,  adaptées  au  mouleprussien.  Quand, 
à  l'aube  de  l'ère  Bethmann-Holhveg,  le  Reichstag  créa  des  ressources 
pour  emplir  le  vide  des  budgets  militaire  et  naval,  le  Luxembourg 
dut  surcharger  Talcool,  taxer  les  allumettes,  les  cigarettes,  les  vins 
mousseux,  les  produits  d'éclairage.  Aux  mains  âpres  de  la  Prusse,  le 

1.  Op.  cit.,  p.  37. 
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renouvellement  des  traités  d'union  devint  une  occasion  de  chantage 
La  Wilhelmslrasse  refuse  de  causer  avec  les  ministres  dont  1  obéis- 
sance n'est  pas  entière.  Parfois  le  faible  regimba,  rua  dans  les  bran- 
cards :  il  refusa,  pendant  la  guerre  de  Grimée,  d'interdire  l'exporta- 
tion de  ses  chevaux  en  France;  il  maintint,  en  1854,  un  régime  de 
ralcool  qui  déplaisait  à  Berlin.  Victoires  sans  lendemain!  Céder 
devient  un  devoir,  car  l'interruption  brutale  de  relations  économiques 
continuées  pendant  de  longues  années  multiplierait  les  ruines. 
Chose  plus  grave  encore:  les  sympathies  économiques  et  les  sympa- 
thies sans  épithéte  sont  drainées  vers  la  source  de  tous  les  profits  et 
de  tous  les  gains.  On  s'en  aperçut  aux  cours  des  grandes  crises,  en 
1866-1867,  1870-1871,  1872,  1902,  1914-1917...  L'union  douanière 
est  un  merveilleux  instrumenlum  regni  :  l'Etat  faible  qui  la  subit 
compromet  son  autonomie  et  son  indépendance.  Sans  la  guerre,  le 
Luxembourg  eût  été  lié  au  ZoUverein  jusqu'au  31  décembre  1959. 

Au  lendemain  de  la  guerre  franco-allemande,  le  Luxembourg  fut 
puni  parce  qu'il  avait  été  généreux  et  loyal  envers  la  France.  Privé, 
depuis  trente  ans,  de  son  autonomie  économique,  il  perdit  l'auto- 
nomie de  ses  chemins  de  fer.  Crime  abominable  qui  ne  sera  par- 
donne ni  dans  ce  monde  ni  dans  l'autre!  M.  von  Belhmann,  en 
août  1914,  s'en  prévalut  pour  envahir  le  territoire  grand  ducal.  A 
l'homme  d'État  éminent  dont  le  Luxembourg  pleure  la  perte,  le 
comte  de  Jehay  avait  signalé  «  le  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  entre 
les  mains  d'une  administration  allemande  les  principales  lignes  de 
chemins  de  fer  du  Grand-Duché  '  ».  Paul  Eyschen,  «  trop  optimiste 
et  trop  conliant  »,  se  contenta  de  répondre  ;  «  Nous  avons  pris  nos 
précautions  ».  Et  il  renvoya  son  éminent  interlocuteur  à  l'article  2 
des  conventions  de  1872  et  de  1902  qui  interdit  à  l'Allemagne  «  de 
se  servir  des  chemins  de  fer  luxembourgeois...  pendant  une  guerre 
dans  laquelle  elle  serait  impliquée  ». 

Il  aurait  répondu  si  sa  courtoisie  n'avait  pas  été  sans  limites  : 
((  L'Empire  allemand  exploite  les  lignes  du  Guillaume  Luxembourg 
—  la  moitié  de  notre  réseau  national  —  parce  que  le  traité  de  Franc- 
fort, dans  lequel  le  cabinet  grand-ilucal  n'a  eu  aucune  part,  l'a  ainsi 
voulu  '-.  Ces  lignes  nous  seront  rendues  quand  la  France  victorieuse 

1.  Op.  cit.,  p.  28. 

2.  Article  1"  additionnel,  §  1". 
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déchirera  le  traité  de  1871  et  reprendra  Strasbourg.  Ayant  pâti  de  sa 
défaite,  nous  profiterons  de  sa  victoire.  J'ai  foi  en  sa  bonté,  et  je 
crois  à  sa  force...  » 

* 
*  * 

Sied-ii  de  parler  de  demain  quand  aujourd'hui  est  douloureux,  de 
disserter  de  l'avenir  quand  le  présent  nous  étreint,  de  parler  de  la 
paix  quand  la  guerre  fait  rage?  Gouverner,  c'est  prévoir.  Que  la 
rédaction  de  la  charte  internationale  de  l'Europe  nouvelle  ne  soit  pas 
abandonnée  aux  hasards  de  l'improvisation! 

Restitutions  complètes,  réparations  entières,  garanties  effectives  : 
ces  ((  buts  de  paix  »  des  Puissances  alliées  sont  connus.  Et  la  justice 
exige  que  les  coupables  soient  punis.  Devant  l'émouvante  et  néces- 
saire solidarité  des  champions  du  Droit  s'effacent  l'amour-propre, 
l'intérêt  individuel,  le  désir  égo'ïste...  et  tous  les  appétits.  Le  souci 
de  rétablir  et  de  garantir  une  paix  durable  prime  tout  autre  souci. 

Le  Luxembourg,  première  victime  de  la  barbarie  teutonne,  n'a  pas 
fauté.  Des  annexionnistes,  gens  pressés,  imprudents  et  illogiques, 
le  voudraient  punir  de  mort  —  par  la  perte  de  son  existence  natio- 
nale, —  parce  qu'il  est  petit  et  parce  qu'il  a  beaucoup  souffert.  Que 
les  scribes  teutons  déclament  contre  les  faibles  qui  barrent  le  chemin 
à  l'hégémonie  prussienne,  les  petits  Etats  neutres  dont  l'existence 
même  infirme  la  sotte  maxime  de  l'Etat-puissance,  les  collectivités 
amorphes,  au  sang  mêlé,  aux  langues  diverses,  qu'aucun  «  vieux 
dieu  »  n'a  gratifiées  d'une  mission  providentielle  :  ils  sont  dans  leur 
rôle  et  accomplissent  un  service  commandé.  Les  publicistes  alliés 
sans  mandat  devraient  s'abstenir  de  parler  du  Luxembourg  «  théo- 
rique..., paradoxal...,  fictif  (jusqu'en  1831)...,  création  arbitraire  et 
inattendue...  ))  qui,  même  après  1831,  ne  fut  pas  «  un  État  réel  et 
distinct  »  des  Etats  voisins  '.  Ces  critiques  manquent  de  base,  et 
elles  sont  singulièrement  impolitiques. 

Les  Luxembourgeois  aiment  leur  petite  patrie  et  s'insurgent  contre 
le  destin,  gros  de  menaces,  qu'annonce  le  ciel  sans  soleiL  Leurs 
sentiments,  depuis  1866,  n'ont  pas  varié.  La  haine  de  l'Allemand,  — 
haine  à  la  fois  morale  et  intellectuelle  qui  engendre  une  instinctive 

1.  P.  Nothomb,  La  Barrière  belge,  p.  172,  216,  217.  225,  237. 
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répulsion  physique,  ^  fait  partie  intégrante  de  leur  patrimoine 
national.  Tout  Allemand,  pour  eux,  est  Prussien  et  Prussien,  dans 
leur  langue,  «  est  synonyme  d'individu  grossier,  arrogant,  brutal, 
au  langage  cinglant  et  cahotant,  qui  manque  d'égards  et  de  scru- 
pules' ».  La  France  règne  et  régnera  toujours  dans  les  cœurs,  les 
intelligences  et  les  volontés.  Aimée  des  nombreux  Luxembourgeois 
qu'elle  a  accueillis  avec  bonté,  la  Belgique  a  survécu  longtemps  dans 
la  mémoire  des  vieux  de  18.30;  son  héroïsme  est  admiré  au  Luxem- 
bourg' comme  dans  l'univers  entier.  Unis  de  cœur  aux  Belges  fran- 
çais, comme  ils  le  sont  aux  Français  eux-mêmes,  les  Luxembourgeois 
ignorent  les  Belges  flamands  et  leur  séduisante  civilisation.  L'affec- 
tion viendra,  sans  aucun  doute,  quand,  en  plus  de  leur  idiome 
national,  du  français  et  de  l'allemand,  ils  auront  appris  encore  la 
langue  de  Conscience. 

L'Allemagne  vaincue  devra  renoncer  au  Luxembourg.  Plus  de 
Zollverein!  Que  cette  institution  de  guerre  économique  disparaisse 
avec  la  paix!  La  séparation  sera  cruelle  comme  fut  cruelle  l'union 
elle-même.  On  ne  rompt  pas  impunément  des  liens  économiques 
vieux  de  trois  quarts  de  siècle.  Des  combinaisons  nouvelles  seront 
trouvées.  Convient-il  d'établir  une  communauté  douanière  franco- 
luxembourgeoise?  L'industrie  métallurgique  et  minière  fleurit  dans 
le  petit  coin  du  bassin  de  Briey  que  les  hasards  de  la  politique  ont 
rattaché  au  territoire  grand-ducal.  La  voix  du  canon  étouffe  la  voix 
du  «  malthusianisme  économique  ».  Producteurs  français  et  produc- 
teurs luxembourgeois  ont  souffert  ensemble,  ceux-là  dans  leur  vie  et 
dans  leurs  intérêts,  ceux-ci  dans  leurs  intérêts  et  dans  leur  honneur; 
ils  n'auront  pas  à  aller  quérir  d'instructives  leçons  dans  les  statuts 
des  cartels  allemands  pour  vivre  et  pour  prospérer  ensemble.  L'idée 
d'une  union  douanière  belgo-luxembourgeoise  se  heurte  à  des  diffi- 
cultés redoutables.  Puissance  industrielle,  obligée  d'importer  du 
dehors  une  part  importante  de  ses  approvisionnements,  la  Belgique 
se  contentait  avant  la  guerre  d'une  faible  protection  douanière. 
Habituée  aux  lourds  droits  allemands  de  1902-1906,  l'agriculture 
luxembourgeoise  —  qui  reste  l'industrie  essentielle  du  petit  pays  — 
a  besoin,  pour  vivre,  de  taxes  très  élevées. 

1.  Ries  op.  cit.,  p.  283. 
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Plus  de  tutelle  allemande  sur  les  chemins  de  fer  luxembourgeois! 
Grâce  à  la  victoire,  les  vœux  du  comte  de  Jebay  seront  exaucés.  Le 
traité  de  Francfort  dépouilla  la  compagnie  de  l'Est  de  l'exploitation 
des  lignes  de  la  société  Guillaume-Luxembourg.  Le  locataire  ancien 
reprendra-t-il  la  place  de  l'intrus  pour  que  la  restitutio  in  integrum 
soit  en  tous  points  complète?  Enrichie  par  les  rentes  substantielles 
que  lui  a  payées  depuis  quarante-cinq  ans  la  Betriebskommission  de 
Strasbourg,  truchement  de  l'Empire  allemand,  la  compagnie  Guil- 
laume-Luxembourg pourra  peut-être  exploiter  elle-même  les  lignes 
qu'elle  possède. 

Peut-être  conviendrait-il,  en  outre,  de  mettre  fin  à  l'exploitation 
du  Luxembourg  par  les  Prussiens  et  les  métis  prusso-luxembour- 
geois!  «  L'évacuation  »  des  indésirables  dont  Daniel  Frymann, 
Tannenberg  et  leurs  confrères  en  pangermanisme  nous  ont  livré  le 
secret  peut  devenir  nécessaire. 

Grâce  à  la  déloyauté  teutonne,  le  Luxembourg  neutre  fut  pour  la 
France  confiante  et  loyale  une  cause  de  faiblesse.  Que  la  leçon  ne 
soit  pas  oubliée!  Le  salut  de  la  France  et  la  paix  de  l'Europe  exigent 
que  la  place  de  Luxembourg,  rétablie  ou  non  dans  son  antique 
splendeur,  cesse  d'être  une  menace,  que  les  chemins  de  fer  grand- 
ducaux  soient  soustraits  pour  toujours- et  non  pas  seulement  par 
((  des  chiffons  de  papier  »  à  l'influence  allemande,  que  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  lui-même  —  clé  de  la  Lorraine,  selon 
M.  Pierre  Nothomb,  clé  de  la  France,  dans  l'opinion  des  grands  stra- 
tèges —  serve  et  ne  nuise  plus  à  la  défense  du  sol  français. 

Aux  diplomates  de  préciser  ces  garanties  et  d'en  déterminer  les- 
modalités!  Leur  tâche  est  lourde  et  redoutable. 

Gaspard   Wampagh. 
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V.  —  AFRIQUE  ÉQUATOItlALE  FRANÇAISE 


L'Afrique  Équatoriale  Française,  colonie  à  laquelle  d'abondantes 
ressources  naturelles  réservent  de  la  façon  la  plus  certaine  un  avenir 
éminemment  prospère,  a  vu  jusqu'ici  son  évolution  constamment 
retardée  par  un  ensemble  de  circonstances  défavorables.  La  guerre 
est  venue  lui  porter  un  nouveau  coup,  mais  les  événements  lui  pré- 
parent un  brillant  réveil  à  l'issue  des  hostilités. 

La  colonie  avait  eu  pour  orig-ine  première  les  stations  créées  durant 
les  années  1839  et  suivantes  sur  la  côte  du  Gabon,  et  ce  furent  plus 
tard  les  explorateurs  qui,  en  s'efTorçant  de  pénétrer  à  l'intérieur, 
jetèrent  les  bases  de  notre  installation  dans  ces  régions.  L'un  d'eux, 
de  Brazza,  joua  un  rôle  particulièrement  prépondérant,  et  c'est  à  son 
initiative,  put-on  dire  justement,  que  la  France  dut  la  conquête  du 
Congo. 

Mais  on  n'avait  pas  mis  de  suite  à  profit,  comme  on  aurait  dû  le 
faire,  la  situation  acquise,  et  ce  fut  encore  à  l'intervention  indivi- 
duelle que  l'on  dut,  après  une  période  d'inaction,  une  nouvelle 
poussée  qui  amena  l'achèvement  de  la  conquête,  grâce  à  des  missions 
comme  celles  de  Mizon,  Fourneau,  Crampel,  Dybowski,  Gentil,  Fou- 
reau-Lamy,  et  aussi  à  l'admirable  effort  des  missions  Liotard  et 
Marchand  dont  les  conséquences  ne  furent  pas  négligeables. 

11  ne  suffisait  cependant  pas  de  conquérir  d'immenses  territoires; 
ce  qu'il  eût  fallu,  c'est  les  organiser  sans  relard  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition.  Malheureusement,  l'Afrique  Kijuatoriale  eut  à  souf- 
frir plus  qu'aucune  autre  île  nos  possessions,  île  la  lenteur  et  de 
l'insuffisance  de  l'effort  destiné  à  assurer  son  essor.  L'opinion 
publique  et  le  Parlement  montraient  beaucoup  trop  d'iiulilTorence 
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pour  les  questions  coloniales  et,  pour  éviter  les  dépenses  qu'aurait 
exigées  la  création  de  l'outillage  économique  nécessaire,  on  préféra 
abandonner  de  vastes  étendues  de  territoire  aux  mains  de  grandes 
compagnies  concessionnaires  et  leur  laisser  le  soin  de  mettre  le  pays 
en  valeur.  Ce  régime  fut  tout  à  fait  nuisible  aux  progrès  de  la 
colonie. 

Pendant  ce  temps,  d'autres  peuples  colonisateurs  s'établissant  sur 
des  territoires  voisins,  s'efïorçaient  de  restreindre  notre  extension  : 
Allemands  au  Cameroun,  Belges  dans  le  bassin  du  Congo,  et  des 
actes  internationaux  étaient  venus  même  limiter  notre  liberté  de 
taxer  le  mouvement  des  échanges  commerciaux,  ce  qui  n'existait 
pour  aucune  autre  de  nos  colonies. 

Un  jour  vint  enfin  où  le  Congo,  trop  longtemps  négligé,  ce 
((  Congo  méconnu  »,  selon  l'expression  de  l'explorateur  Dybowski, 
put,  grâce  à  l'organisation  administrative,  qui  lui  fut  donnée  par  le 
décret  du  M  février  1906,  monter  au  rang  de  nos  grandes  unités 
coloniales.  D'abord  administré  par  un  commissaire  général  du  gou- 
vernement, il  le  fut  ensuite,  depuis  le  décret  du  26  juin  1908,  par  un 
gouverneur  général.  Enfin,  en  vertu  d'un  nouveau  décret,  en  dale 
du  15  janvier  1910,  notre  ancienne  possession  ((  Congo  Français  et 
dépendances  »  devenait  l'Afrique  Equatcriale  Française,  dénomi- 
nation mieux  en  rapport  avec  son  étendue  géographique,  et  qui 
distinguait  notre  Congo  de  l'Etat  indépendant  du  Congo,  devenu  le 
Congo  Belge. 

A  la  tête  do  la  colonie  avait  été  placé,  dès  1908,  M.  Merlin  qui, 
précédemment  collaborateur  de  M.  Roume  en  Afrique  Occidentale 
Française,  avait  pu  s'initier  aux  méthodes  si  heureusement  appliquées 
par  lui;  il  sut  s'en  inspirer  pour  tracer  les  grandes  lignes  du  pro- 
gramme à  l'exécution  duquel  il  s'est  appliqué  depuis  avec  la  plus 
grande  activité  et  la  plus  inlassable  persévérance.  En  examinant 
l'état  actuel  de  l'Afrique  Equatoriale  c'est  l'œuvre  même  de  M.  Merlin 
que  nous  nous  trouverons  exposer. 

L'une  de  ses  principales  préoccupations  avait  été  d'assurer  à  la 
colonie  la  création  de  l'outillage  économique  qui  était  la  condition 
indispensable  de  sa  mise  en  valeur.  Jusque-là  le  Congo  n'avait  été 
admis  à  contracter,  pour  travaux  publics,  d'autre  emprunt  que  celui, 
notoirement  insuffisant,  de  2  millions,  en  1900.  M.  Merlin  réussit 


64  REVUE  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

à  faire  aboutir  le  vote  d'un  nouvel  emprunt,  du  cliifTre  de  21  mil- 
lions, qui,  autorisé  par  la  loi  du  12  juillet  1901),  servit  notamment 
à  renvoi  de  missions  d'études  devant  préparer  le  programme  des 
travaux  à  exécuter,  mission  Audoin  pour  l'hydrographie  maritime, 
mission  Roussilhc  pour  l'hydrographie  fluviale,  mission  du  capi- 
taine Périquet  pour  l'étude  d'un  chemin  de  fer  au  nord  du  Gabon, 
mission  du  capitaine  Mornet  pour  l'étude  dun  chemin  de  fer  du  sud. 
Ces  missions  devaient  avoir  leur  couronnement  dans  les  travaux 
que  l'on  comptait  entreprendre  par  le  moyen  d'un  second  emprunt, 
quand  une  calamité  vint  fondre  sur  la  colonie  alors  en  pleine  voie 
d'évolution,  ce  fut  l'abandon  que  la  France  dut  consentir  à  l'Alle- 
magne par  la  convention  du  'i  novembre  llHl,  de  vastes  territoires 
riches  et  productifs,  représentant  une  superficie  totale  d'environ 
270,000  kilomètres  carrés. 

Le  cruel  sacrifice  fait  par  la  France  pour  conserver  la  faculté 
d'établir  son  protectorat  sur  le  Maroc,  et  dont  le  résultat  avait  été 
de  morceler  l'Afriiiue  Equatoriale  en  trois  tronçons,  ne  devait  point 
arrêter  les  efforts  commencés  en  1909  pour  développer  l'activité  éco- 
nomique du  pays.  Tout  au  contraire,  il  importait,  comme  l'a  si 
bien  montré  M.  Merlin  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session 
de  juillet  1912  du  Conseil  de  gouvernement  de  l'Afrique  Equaloriale, 
de  renforcer  l'occupation  pour  sauvegarder  les  parties  les  plus 
menacées  de  la  colonie  contre  toute  entreprise  nouvelle  et,  par 
l'exécution  de  grands  travaux,  de  témoigner  que  la  France  était 
décidée  à  ne  plus  rien  sacrifier  de  ses  intérêts  dans  la  colonie'.  C'est 
avec  le  plus  grand  zèle  et  l'ardeur  la  plus  soutenue  que  le  gouver- 
neur général  se  fil  l'apôire  de  celte  politique  économique  indispen- 
sable. 

Le  7  août  1912  fut  déposé  devant  le  Parlement  un  projet  de  loi 
autorisant  le  gouvernement  général  à  contracter  un  emprunt  de 
175  millions  pour  construction  de  chemins  de  fer,  travaux  d'aména- 
gement et  installations.  Le  vote  de  ce  projet  subit  un  regrettable 
retard  et  ce  fut  seulement  la  loi  du  13  juillet  [9l\-  qui  l'autorisa  en 
[»ortanl  définitivement  son  chiffre  à  171  millions.  Peu  de  jours  après 

1.  Gouvernement  général  lie  l'Afriiiue  Equatoriale  Française.  Empnmt  de 
VA  freine  lîi/ualoriale  l'raiiçnise.  l'ro(/ram7nc  des  Irai'aiix  e'  projet  de  ioi  (Pari?, 
Km.  Larose,  1013).  Oiseours  de  M.  iMerlin,  p.  1. 

2.  Journal  officiel,  il  juillet  rJl». 
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la  guerre  éclatait,  et  la  mise  en  application  de  cette  loi,  dont  l'Afri- 
que Equatoriale  devait  attendre  son  éveil  économique,  se  trouva 
fatalement  suspendue  par  les  événements. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  envisager  l'avenir  avec  confiance,  en  ce 
qui  concerne  notre  grande  colonie  trop  délaissée  jusqu'à  ce  jour. 
Elle  a  en  mains  l'instrument  d'où  sortira  sa  force  et,  de  plus,  la  con- 
quête du  Cameroun  allemand,  à  laquelle  elle  a  pris  une  grande  part, 
ouvre  à  son  expansion  des  horizons  nouveaux  et  lui  prépare  de  bril- 
lantes destinées. 

Nous  nousproposoiis  d'examiner  quelle  a  été  la  répercussion  de  la 
guerre  sur  le  sort  de  la  colonie,  en  considérant  successivement  son 
état  politique  et  le  rôle  militaire  qu'elle  a  joué,  sa  situation  admi- 
nistrative et  financière,  sa  situation  économique'. 

* 

*  * 

Au  point  de  vue  politique,  le  plus  grave  événement  qui  ait  atteint 
l'Afrique  Equatoriale  avant  la  guerre,  a  été  la  convention  franco- 
allemande  du  4  novembre  1911-;  il  est  bon  de  rappeler  brièvement 
quels  sont  les  territoires  dont  la  France  avait  été  dépouillée. 

Ils  consistaient  en  deux  grandes  bandes  qui  venaient  accroître  le 
domaine  du  Cameroun,  l'une  au  sud,  l'autre  à  l'est. 

Par  la  cession  de  la  première,  la  frontière  nord  du  Gabon  se  trouvait 
ramenée  à  une  ligne  à  peu  près  droite  qui,  de  la  baie  de  Mondah,  au 
sud  delà  Guinée  espagnole,  était  prolongée  à  l'est  jusqu'à  Ouesso, 
au  confluent  de  la  N'Goko  et  de  la  Sangha,  Ouesso  étant  d'ailleurs 
laissé  à  la  France.  Nous  perdions  ainsi  tout  le  cours  inférieur  de  la 
N'Goko,  ainsi  que  le  bassin  supérieur  de  l'Ivindo,  tributaire  de 
rOgooué. 

1.  Sur  l'étal  de  l'Afrique  h^quatoriale  Française  dans  les  années  qui  ont  pré- 
cédé la  guerre,  on  peut  consulter  notamment  :  Fernand  Rouget,  Uejpansion 
coloniale  au  Congo  français  (Paris,  E.  Larose,  1906);  Annuaire  du  gouvernement 
général  de  l'Afrique  Êquatorialf  Française,  1912  (Paris,  E.  Larose,  1912,  2  vol.); 
Id.,  1913  (Paris,  E.  Larose,  1913);  Jean  Dybowski,  Lr  Congo  méconnu  (Paris, 
Hachette,  1912);  Fernand  Rouget,  L'Afrique  Equatoriale  illustrée  (Paris,  E.  Li- 
rose,  1913);  Ctiarles  llumbert.  L'œuvre  françai'ie  aux  colonies  (Paris,  E.  Larose, 
1913),  chap.  Il  :  L'Afrique  Equatoriale,  p.  41-81;  Georges  Bruel,  Bibliographie  de 
l'Afrique  Equatoriale  Française  (Paris,  E.  Larose,  1914). 

2.  Voir  les  actes  diplomatiques  relatifs  à  cette  négociation  dans  :  E.  Rouard 
de,,Gard,  Traités  de  délimitation  concernant  l'Afrique  française,  Supplément.  1910- 
•/9/,?  (Paris,  A.  Pedone  et  J.  Gamber,  1913). —Voir  aussi  :  L'Afrique  française,  1911. 
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La  seconde  bande,  de  beaucoup  la  plus  considérable,  portait  à  la 
fois,  au  nord  sur  les  bassins  du  Logone  et  du  Bahr  Sara,  affluents 
du  Chari,  et  au  sud  sur  celui  de  la  Sangha.  Au  nord,  avant  la  con- 
vention de  1911,  la  frontière,  qui  suivait  d'abord  le  Chari,  revenait 
ensuite  vers  l'ouest,  le  long  du  dixième  parallèle  très  en  arrière  du 
Logone,  en  formant  ce  qu'on  avait  appelé  un  «  bec  de  canard  ».  Par 
la  convention  de  1911,  une  compensation  était  donnée  à  la  France, 
en  ce  sens  que  l'Allemagne  lui  avait  cédé  toute  la  partie  du  «  bec  de 
canard  »  comprise  entre  le  Chari  et  le  Logone,  ce  qui  représentait 
environ  15,000  kilomètres  carrés  seulement.  Par  contre,  depuis  le 
10'  parallèle,  la  frontière  avait  été  reportée  jusqu'au  Logone.  Avec 
la  partie  méridionale  de  cette  même  grande  bande,  c'était  tout  le 
bassin  de  la  Sangha  qui  était  passé  en  territoire  allemand,  son 
affluent  la  N'Goko  étant  en  outre  annexé  au  sud  du  Cameroun.  Par 
le  cours  de  la  Sangha,  l'Allemagne  obtenait  une  antenne  qui  venait 
atteindre  le  Congo  au  confluent  de  la  Sangha,  à  Bonga.  Plus 
au  nord,  une  autre  antenne,  limitée  au  sud  par  le  cours  de  la 
Lobaye,  allait  toucher  l'Oubangui  à  son  confluent  avec  cette  rivière. 
C'est  par  ces  deux  antennes  que  notre  .Vfrique  Kquatoriale  se  trouvait 
sectionnée  en  trois  tronçons  inégaux  :  au  nord  de  vastes  territoires 
faisant  suite  à  nos  possessions  de  l'Afrique  Occidentale;  entre  les 
deux  tentacules,  une  enclave  de  faibles  dimensions  ;  au  sud,  le  Gabon 
et  une  partie  du  Moyen-Congo. 

Mais,  malgré  la  gravité  de  cette  emprise  germanique,  il  est  à  noter 
néanmoins  que  notre  situation  économique  ne  se  trouvait  pas  de  ce 
fait  compromise  d'une  façon  irrémédiable.  La  convention  du 
4  novembre  1911,  comme  précédemment  l'Acte  de  Berlin  du 
26  février  1885,  nous  avait  réservé  des  droits  importants.  La  France 
gardait  pour  ses  chemins  de  fer  et  ses  télégraphes,  et  même  pour  ses 
troupes,  le  droit  de  traverser  en  bordure  du  Congo  et  de  l'Oubangui 
les  territoires  cédés  à  l'Allemagne.  En  cas  d'arrêt  de  la  navigation 
sur  l'un  ou  l'autre  fleuve,  le  passage  à  terre  devait  être  accordé  même 
sur  la  partie  allemande  do  la  rive.  Enfin,  la  France  obtenait  des 
facilités  pour  utiliser  la  route  de  la  Bénoué  :  enclaves  et  droit  d'établir 
un  chemin  de  for.  I/unito  économi(|uo  do  l'Africiue  Kquatoriale 
Française  n'avait  pas  été  obtenue  jusqu'à  ce  jour  et  le  morcellement 
qui  était  venu  aggraver  encore  la  configuration  géographique  de  la 
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colonie  n'était  pas  fait  pour  aider  à  sa  réalisation,  mais  il  importait 
de  profiter  des  avantages  qui  nous  étaient  laissés  ;  nous  devions  sans 
tarder  sauvegarder  nos  droits  et  asseoir  fortement  notre  autorité  sur 
nos  territoires,  en  exécutant  les  grands  travaux  publics  qui  devaient 
assurer  les  communications  entre  toutes  les  parties  de  notre  Afrique 
Equatoriale.  La  guerre  nous  a  surpris  avant  que  les  travaux  aient  pu 
être  commencés. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  sauvegarder  et  de  consolider 
nos  droits  dans  cette  partie  de  l'Afrique  que  l'abandon  fait  par  nous 
à  l'Allemagne  n'était  à  ses  yeux  qu'un  appoint.  Ses  appétits  colo- 
niaux s'étaient  particulièrement  portés  vers  l'Afrique  equatoriale  et 
centrale,  et  le  traité  de  1911  n'avait  été  qu'un  commencement  d'exé- 
cution d'un  vaste  programme  de  pénétration  à  travers  tout  le  conti- 
nent noir'.  Ce  qu'elle  rêvait,  c'était  d'absorber  non  seulement  le 
Gabon  et  le  Moyen-Congo,  mais  encore  le  Congo  belge  auquel  elle 
Amenait  toucher  par  les  deux  antennes  enlevées  à  notre  colonie,  afin 
d'établir  une  jonction  entre  le  Cameroun  et  l'Afrique  Orientale  alle- 
mande. La  mainmise  sur  la  colonie  portugaise  de  l'Angola  devait 
également  aider  à  la  réalisation  du  plan  germanique. 

Toutes  les  difficultés  relatives  aux  limites  franco-allemandes 
n'avaient  d'ailleurs  pas  été  entièrement  résolues.  Après  les  travaux 
faits  sur  place  par  la  Commission  mixte  de  délimitation  dans  laquelle 
la  France  avait  été  représentée  avec  la  plus  remarquable  compétence 
par  l'administrateur  et  ancien  capitaine  Périquet,  les  questions 
restées  litigieuses  avaient  été  soumises  à  l'examen  des  chancel- 
leries. 

Les  Allemands  avaient  prétendu  notamment  occuper  le  port  de 
Zinga,  terminus  de  la  navigation  du  Congo  Oubangui  aux  basses 
eaux.  L'on  sait  aujourd'hui  qu'ils  avaient  tout  disposé  dans  le  Came- 
roun en  vue  de  la  guerre  avant  même  1914  -,  et  l'on  a  appris  que  par 
un  procédé  qui  leur  est  familier,  ils  avaient,  dès  la  fin  de  1913, 
préparé  une  insurrection  indigène  dans  les  provinces  occidentales 


1.  Voir  :  Camille  Fiilel,  L'omprise  allemande  sur  l'Afrique  equatoriale  et  cen- 
trale (fi^^ywe  des  Questions  coloniales  et  maritimes,  mars  1914);  du  même,  L'Alle- 
magne d'ontre-mp)'.  Grandeur  et  décadence  (Paris,  Boivin,  1915):  Pierre  Alype, 
La  provocation  allemande  aux  colonies  (Paris,  Berger-Levrault,  1913). 

2.  La  conquête  du  Cameroun  et  la  neutralité  du  Congo  {L'Afrique  française, 
mars  1916,  p.  61-66). 
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du  Congo  belge',  espérant  en  profiter  pour  prendre  de  nouvelles 
positions.  Les  ambitions  de  rAllcmagne  ne  cessaient  donc  de 
menacer  gravement  l'Afrique  Equatoriale  Française  quand  le  kaiser 
déchaîna  la  guerre;  elles  furent  heureusement  déçues  par  la  conquête 
du  Cameroun  effectuée  par  les  troupes  françaises  et  anglaises,  avec 
la  coopération  de  contingents  belges. 

Au  début  des  hostilités,  M.  le  gouverneur  général  Merlin  se  trou- 
vait en  France,  occupé  à  préparer  l'exécution  de  l'emprunt  de 
l'Afrique  Equatoriale.  M.  le  gouverneur  Estèbe,  chargé  de  1  intérim, 
s'entendit  avec  le  général  Aymerich,  commandant  supérieur  des 
troupes,  pour  engager  immédiatement  des  opérations  du  côté  de 
rOubangui  et  de  la  Sanglia.  Deux  colonnes  furent  constituées  :  l'une, 
la  colonne  Hutin,  fut  envoyée  sur  la  Sangha:  l'autre,  la  colonne 
Morisson,  sur  la  Lobaye.  Elles  visaient  par  conséquent  les  deux 
antennes,  que  la  France  devait  s'efforcer  de  reprendre  au  plus  tôt. 

Dès  le  G  août  1914,  un  navire  français  s'empara  du  poste  allemand 
de  Bonga,  au  confluent  de  la  Sangha  et  du  Congo,  à  l'extrémité  de 
l'antenne  territoriale  sud.  Deux  jours  après,  une  compagnie  venue 
de  Bangui  occupa  l'important  seuil  de  Zinga,  situé  à  la  pointe  de 
l'antenne  nord,  que  les  Allemands  nous  disputaient.  Le  12,  août,  la 
colonne  dirigée  vers  la  Lobaye,  prit  M'Baïki,  à  l'intérieur  de  cette 
même  antenne.  Le  lieutenant  colonel  Hutin,  dans  l'antenne  sud,  força 
les  Allemands,  le  29  août,  à  évacuer  Ouesso,  au  confluent  de  la 
N'Goko  et  de  la  Sangha.  Les  forces  allemandes  furent  rejetées  loin 
vers  le  nord,  de  sorte  que  sur  toute  leur  profondeur,  les  antennes  se 
trouvèrent  déblayées.  Sur  la  côte,  les  troupes  allemandes  furent 
aussi  délogées,  en  septembre,  du  poste  de  Cocobeach  situé  près  de 
l'embouchure  du  rio  Mouni,  ce  qui  nous  faisait  prendre  pied  égale- 
ment sur  le  territoire  annexé  du  sud. 

Nous  ne  pouvons  suivre  dans  tout  le  détail  des  opérations  la  glo- 
rieuse conquête  du  Cameroun-,  mais  nous  tenions  à  montrer,  en 
rappelant  ces  débuts,  avec  quelle  rapidité  on  avait  su  agir  sur  les 
différentes  parties  du  territoire  perdu  par  nous  en  1911.  Au  début 

1.  Henri  Lorin,  L'avanl-guerre  allemande  au  Cameroun  (La  Dépêche  coloniale, 
27  juin  l'Jli".). 

2.  On  trouvera  le  tiélail  des  opérations  dans  L'Afrique  frani:aise,  i'Jlo  et  191S: 
voir  notamment  dans  le  liullelin  de  juin  l'.Hti  (p.  187-225)  :  Le  rôle  des  colonnes 
françaises  dans  la  campagne  du  Cameroun  (l'U4-l9!fi\  par  Henri  Maiiier. 
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de  1913,  nous  en  avions  repris  la  plus  grande  partie.  Ce  fut  en 
février  1916  que  la  conquête  du  Cameroun  s'aclieva  et  que  son  ancien 
gouverneur,  Ebermaier,  annonça  à  son  gouvernement  qu'il  avait 
évacué  la  colonie. 

La  conquête  du  Cameroun  par  les  troupes  franco-britanniques  eut 
pour  suite  naturelle,  la  conclusion  d'un  accord  entre  les  gouverne- 
ments français  et  anglais,  signé  à  Londres  le  4  mars  1916  qui  règle 
les  conditions  de  l'administration  provisoire  des  territoires  de  la 
colonie  allemande'.  Aux  termes  de  cet  accord,  l'administration  des 
territoires  du  Bornou  et  de  la  zone  contiguë  à  la  Nigeria  jusqu'à  la 
côte  de  l'Océan,  a  été  confiée  à  l'Angleterre.  Tous  les  autres  ont  été 
laissés  à  l'administration  française.  Parmi  ceux-ci,  une  distinction  a 
été  faite.  Les  territoires  de  l'Afrique  Équatoriale  Française,  qui  avaient 
été  cédés  à  l'Allemagne  en  1911,  ont  été  par  décret  du  7  avril  1916- 
replacés  sous  l'administration  de  M.  Merlin,  gouverneur  général, 
agissant  en  qualité  de  commissaire  de  la  République  pour  les  dits 
territoires.  Quant  à  la  partie  du  vieux  Cameroun  dévolue  à  la  France, 
son  administration  fut  confiée  par  le  même  décret  au  général 
Aymerich,  comme  commissaire  de  la  République,  puis  par  décret 
du  5  septembre  1916  au  gouverneur  Lucien  Fourneau,  qui  s'était 
signalé  par  sa  valeur  comme  administrateur  et  qui  en  qualité 
d'officier,  avait  brillamment  pris  part  à  la  campagne  du  Cameroun 
et  avait  été  grièvement  blessé. 

La  colonie  de  l'Afrique  Equatoriale  Française  avait  grandement 
contribué  à  cette  magnifique  victoire  par  l'énergie  de  ses  troupes  et 
de  ses  administrateurs;  M.  Merlin  qui  était  rentré  à  Brazzaville 
depuis  le  14  septembre  1914,  a  dans  son  discours  d'ouverture  de  la 
session  de  janvier  1916  tenue  par  la  Commission  permanente,  rendu 
un  juste  hommage  aux  hautes  qualités  des  chefs  qui  ont  conduit 
si  brillamment  les  opérations  de  cette  rude  campagne  du  Cameroun^, 
et  il  convient  d'ajouter  qu'il  a  eu  lui  aussi  sa  part  personnelle  dans 
le  succès  par  les  mesures  efficaces  qu'il  a  prises. 

Les.   colonnes    qui  ont  opéré   dans  le   Cameroun   comprenaient 

1.  Journal  officiel  de  l'Afrique  Èguatoriale  Française,  l"  avril  1916,  p.  113;  The 
administration  of  tiie  Cameroons  and  Togoland  (The  Geographical  Journal, 
novembre  1916,  p.  406). 

2.  Journal  officiel,  8  avril  1916,  p.  2923. 

3.  Journal  officiel  de  l'A.  E.  F.,  15  janvier  1916,  p.  18. 
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beaucoup  de  tirailleurs  envoyés  d'Afrique  Occidentale.  Quant  à 
l'Afrique  Equatoriale,  elle  n'avait  pu  fournir  aux  contingents  indi- 
gènes qu'un  appoint  limité,  bien  que  des  dispositions  aient  été  prises 
pour  obtenir  des  engagements  volontaires.  C'est  que  beaucoup  des 
populations  de  l'Afrique  Equatoriale  sont  encore  très  peu  civilisées, 
et  il  en  est  qui.  récemment  soumises,  n'étaient  pas  encore  assez  assi- 
milées pour  nous  fournir  des  troupes. 

On  estime  que  l'Afrique  Equatoriale  peut  compter  environ  10  mil- 
lions d'habitants;  ils  se  répartissent  en  peuplades  de  races  diverses, 
dont  il  est  difficile  de  déterminer  le  nombre  exact  et  les  rapports  de 
parenté'.  Parmi  ces  indigènes,  il  faut  surtout  distinguer  deux  caté- 
gories très  dissemblables,  les  peuplades  fétichistes  et  les  peuplades 
musulmanes.  C'est  sur  les  premières,  quoique  plus  primitives  et 
plus  sauvages,  souvent  même  anthropophages,  que  le  Blanc  exerce  le 
plus  fort  ascendant.  Les  peuples  musulmans  représentent  au  contraire 
une  communauté  plus  difficile  à  rapprocher  de  nous.  Au  moment 
de  l'entrée  en  lutte  de  la  Turquie,  M.  Merlin  a  lancé  une  vigoureuse 
proclamation,  au  nom  du  gouvernement  général,  aux  musulmans 
habitant  les  territoires  s'étendant  depuis  la  mer  jusqu'aux  confins 
de  l'Egypte  et  de  la  Régence  de  Tripoli,  où  il  montre  en  termes 
indignés  combien  il  réprouve  l'Empire  ottoman  d'avoir  sacrifié  à 
l'Allemagne  les  intérêts  de  l'Islam  et  où  il  met  en  opposition  l'atti- 
tude de  la  France,  qui  a  partout  respecté  la  religion  de  Mahomet  et 
apporté  la  sécurité  aux  musulmans  dans  leur  personne  et  dans  leurs 
biens-.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  populations  diverses,  elles  sont  demeu- 
rées calmes  à  peu  près  partout  depuis  la  guerre.  11  a  fallu  seulement, 
dans  le  Ouadaï,  réprimer  la  révolte  du  sultan  du  Dar  Sila,  qui  s'est 
trouvée  co'incider  avec  le  soulèvement  du  Darfour  anglais. 

De  même  qu'en  Afrique  Occidentale,  il  convenait  d'inaugurer  en 
Afrique  Equatoriale,  vis-à-vis  de  ces  populations  diverses,  une  poli- 
tique d'assistance  et  d'éducation  qui,  en  même  temps  qu'elle  était 
humaine,  devait  préparer  des  auxiliaires  indispensables  à  notre  colo- 
nisation. Cette  tâche  ne  put  guère  être  entreprise  que  du  jour  où  fut 
organisé  le  Congo  français  sous  l'administration  d'un  commissaire 

1.  Cureau,  Noies  sur  lAfriquo  Kqualorialc,  2'  partie  :  Elhnograpliie  {Revue 
générale  des  Sciences  pures  et  applif/uées,  15  juillet  l'.tOI,  p.  59S);  Fernand  Houget, 
L^e.rpansion  coloniale  au  Congo  /'ran{-ais,  p.  338-H9. 

2.  Journal  officiel  de  l'A.  E.  /•'..  I.S  novcnil>re  l'.U4,  p.  iU. 
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général,  et  M.  Merlin  poursuivit  ensuite  cette  œuvre  comme  gou- 
verneur général  de  la  façon  la  plus  active  et  avec  succès  ^ 

Le  nombre  des  médecins  fut  augmenté  dans  la  colonie,  des  forma- 
tions sanitaires  furent  constituées,  un  hôpital  fut  construit  à  Brazza- 
ville et  des  infirmeries  furent  installées  dans  les  principaux  centres. 
Une  circulaire  du  15  juin  1909  et  un  arrêté  du  23  du  même  mois 
modifié  par  un  autre  arrêté  du  29  août  1910,  ont  édicté  des  mesures 
contre  la  propagation  de  la  maladie  du  sommeil.  Des  mesures 
d'hygiène  furent  prescrites  pour  combattre  la  variole  qui  décimait 
certaines  populations,  et  la  vaccination  fut  rendue  obhgatoire.  On 
s'est  justement  préoccupé  aussi  de  chercher  à  restreindre  l'usage 
de  l'alcool  chez  les  indigènes. 

Au  point  de  vue  de  l'enseignement,  une  école  professionnelle  indi- 
gène fut  créée  à  Brazzaville  pour  former  des  ouvriers;  d'autres  exis- 
tent à  Libreville,  à  Bangui,  à  Mobaye.  Des  écoles  primaires  furent 
ouvertes.  Rappelons  aussi  l'organisation  de  la  justice  indigène,  insti- 
tution qui  était  des  plus  heureuses  tant  dans  l'intérêt  de  notre 
domination  que  dans  celui  des  indigènes;  prévue  par  les  décrets  du 
17  mars  1903  et  du  11  février  1906,  elle  a  été  réalisée  par  le  décret 
du  12  mai  1910. 

# 
*  * 

L'organisation  administrative  de  l'ancien  Congo  devenu  l'Afrique 
Équatoriale  Française,  a  suivi  une  longue  évolution  qui  a  été  en 
correspondance  avec  les  progrès  de  notre  influence-.  La  colonie 
comprend  aujourd'hui  quatre  circonscriptions  distinctes  placées 
depuis  1908  sous  la  haute  direction  politique  et  administrative  d'un 
gouverneur  général  :  1°  le  Gabon;  2°  le  Moyen-Congo;  3°  l'Oubangui- 
Chari;4''  le  Territoire  du  Tchad.  Les  trois  premières  sont  des 
colonies  placées  chacune  sous  l'autorité  d'un  lieutenant-gouverneur; 
la  quatrième,  qualifiée  de  territoire,  tout  en  jouissant  d'une  certaine 

1.  Jean  Peyraud,  La  protection  de  Tindigène  en  A.  É.  F.  {Le  Courrier  colonial, 
10  mars  1914).  —  Ce  numéro,  entièrement  consacré  à  la  question,  traite  spécia- 
lement du  régime  de  l'alcool,  delà  maladie  du  sommeil  et  delà  variole. 

2.  J.  Goulven,  V Afrique  Équatoriale  Française  (ancien  Congo  français).  ^'On 
organisation  administrative,  judiciaire,  financière  (Paris,  E.  Larose,  1911);  André 
Servel,  Uorganisation  administrative  et  financière  de  V Afrique  Equatoriale  Fran- 
çaise (Paris,  E.  Larose,  1912). 
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autonomie    administrative,  n'a  jamais    constitué    une  division  du 
même  ordre. 

Le  Territoire  du  Tchad,  alors  appelé  Territoire  militaire  du  Tchad, 
avait  d'abord  été  confié  à  l'administration  de  l'officier  commandant 
les  troupes,   qui   relevait  à  ce   titre   du  lieutenant-gouverneur  de 
rOubangui-Chari.    Plus  tard,    une   transformation    importante  du 
territoire  avait  été    projetée,    l^ar    suite   de   l'extension    de    notre 
action  administrative  jusqu'aux  confins  septentrionaux  de  la  zone 
d'influence  française  dans  le  Sahara  oriental,  et  afin  de  créer  dans 
cette  région  une  unité  de  direction  nécessaire  tant  au  point  de  vue 
militaire  qu'au  point  de  vue  administratif,  il  parut  utile  de  réunir  en 
un  seul  groupement  toute  la  région  s'étendant  du  lac  Tchad  aux 
confins  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Libye,  entre  la  frontière  sud-algé- 
rienne et  le  Darfour,  région  qui,  jusqu'à  ce  jour,  relevait  en  partie 
de  l'Afrique  Occidentale  et  de  l'Afrique  Equatoriale.  La  création  de 
cette  circonscription  nouvelle,  qui  devait  constituer  provisoirement 
une  marche  militaire  sous  le  nom  de  «  Territoire  du  Centre  Africain  ». 
fut  décidée  par  un  décret  du  80  juin  1914,  mais  sa  mise  à  exécution 
fut  ajournée  par  un  nouveau  décret  du  24  novembre  de  la  même 
année,  à  raison  de  la  guerre.  Les  choses  furent  laissées  en  l'état,  mais 
un  décret  du  14  mai  1915  est  venu  ensuite  décider  que  le  Territoire 
du  Tchad  pourrait  être  administré  soit  par  un  fonctionnaire  civil, 
soit  par  le  commandant  des  troupes;  M.  l'administrateur  en  chef 
Merlet  fut  appelé  à  cette  fonction  en  remplacement  du  général  Largeau. 
Mais  l'administrateur,  quel  qu'il  soit,  relevait  toujours  du  lieutenant- 
gouverneur  de  l'Oubangui-Chari  ;  cette  disposition  présentait  l'incon- 
vénient d'occasionner  des  retards  dans  les  relations  du  chef  du  terri- 
toire avec  le  gouverneur  général  de  l'Afrique  Equatoriale,  et  il  a  été 
très  sagement  décidé  par  un  décret  du  12  avril  1916,  que  l'adminis- 
trateur de  la  circonscription  relèverait  directement  du  gouverneur 
général,  l'n  autre  décret,  en  date  du  11  août  191(),  a  complété  le  pré- 
cédent en  donnant  au  service  ilu  Trésor  de  la  circonscription  son 
autonomie  complète. 

Le  gouverneur  général.  (|ui  réside  à  Brazzaville,  est  le  dépositaire 
des  pouvoirs  de  la  Hépublique  dans  les  colonies  et  le  territoire  (jui 
constituent  ensemble  l'Afrique  Kcjuatoriale.  Seul,  il  correspond  avec 
le  gouvernement;  il  a  sous  sa  haute  direction  tous  les  services  civils 
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et  militaires.  Il  est  assisté  d'un  secrétaire  général,  ayant  rang  de 
gouverneur  et  d'un  Conseil  de  gouvernement.  Le  secrétaire  général 
peut  remplacer  par  intérim  le  gouverneur  général.  Le  Conseil  de 
gouvernement,  qui  se  réunit  sur  la  convocation  du  gouverneur 
général,  a  au  moins  une  session  par  an.  Le  gouverneur  général 
arrête  en  Conseil  de  gouvernement  les  divers  budgets  et  comptes  de 
^'Afrique  Équatoriale.  Ce  Conseil  donne  aussi  son  avis  sur  toutes  les 
questions  intéressant  la  colonie  qui  sont  soumises  à  son  examen  par 
le  gouverneur  général.  Une  commission  permanente  du  Conseil  peut 
être  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  affaires  susceptibles  d'être 
soumises  à  l'examen  de  celui-ci  et,  en  cas  d'urgence,  cet  avis  peut 
remplacer  celui  du  Conseil,  sauf  pour  les  budgets  et  taxes.  Mais,  en 
raison  des  difficultés  existant,  depuis  la  guerre,  pour  les  gouver- 
neurs de  laisser  le  chef-lieu  de  leur  colonie,  et  de  venir  assister  au 
Conseil  où  étaient  ordinairement  délibérés  les  budgets  locaux,  un 
décret  du  4  décembre  1914  a  qualifié  la  commission  permanente  pour 
remplir  cette  formalité  administrative.  Chaque  lieutenant-gouverneur 
est  également  assisté  dans  sa  colonie  d'un  conseil  d'administration 
qu'il  doit  aussi  obligatoirement  consulter  pour  l'établissement  des 
budgets  et  comptes. 

En  réalité,  les  décrets  du  lojanvier  1910,  auxquels  est  due  la  réor- 
ganisation du  Congo  français,  avaient  introduit  dans  la  colonie 
nouvelle  de  l'Afrique  Équatoriale  la  même  politique  de  décentrali- 
sation qui  avait  si  bien  réussi  dans  l'Afrique  Occidentale  Française. 
Conjointement  à  l'organisation  politique,  l'organisation  financière 
de  l'ancien  Congo  avait  été  établie  aussi  sur  les  mêmes  bases  que 
dans  la  grande  colonie  française  voisine.  Ses  caractères  sont  fort 
bien  résumés  par  M.  Charles  Humbert  en  ces  termes  '  :  «  Concentra- 
tion dans  le  budget  général  alimenté  par  les  impôts  indirects,  de 
toutes  les  dépenses  d'intérêt  général,  —  affectation  des  ressources 
de  l'impôt  direct  aux  budgets  locaux  des  colonies  particulières  du 
groupe,  chargés  de  faire  face  aux  dépenses  d'administration,  de 
police  et  d'intérêt  local.  ))  Mais  l'Afrique  Équatoriale  a  toujours  eu 
des  ressources  moindres  que  l'Afrique  Occidentale  et  trop  faibles 
pour  la  grande  tâche  qu'elle  avait  à  accomplir. 

1.  Charles  Humbert,  L'Œuvre  française  aux  colonies,  p.  74. 
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Dans  les  débuts  de  son  existence  comme  unité  coloniale,  le  Congo 
français  n'avait  pu  équilibrer  régulièrement  son  budget  général;  les 
déficits  annuels  avaient  dû  être  couverts  r)ar  la  caisse  de  réserve 
qui  fut  entièrement  épuisée.  Ce  fut  l'introduction  du  principe  de  la 
décentralisation  dans  l'organisme  financier  de  l'Afrique  Equatoriale 
qui  amena  les  budgets  à  avoir  un  fonctionnement  normal.  En 
même  temps,  l'étendue  plus  grande  des  régions  administrées  permit 
d'accroître  l'impôt  de  capitation.  L'ensemble  des  budgets,  qui  n'attei- 
gnait en  1908  que  7,900,000  francs,  se  totalisait  à  12.î)00,000  francs 
avant  l'accord  franco-allemand  de  1911  et  à  13,o00,000  francs  en  1913 
En  conséquence,  des  sommes  importantes  purent  être  replacées  dans 
la  caisse  de  réserve ^ 

C'est  cette  amélioration  qui  s'était  produite  avant  la  guerre  dans 
l'état  des  budgets  de  la  colonie  qui  permit  à  celle-ci,  malgré  de  sérieuses 
difficultés,  de  se  ressentir  moins  fortement  de  la  crise  qu'elle  tra- 
versait. Malheureusement,  comme  l'Afrique  Equatoriale  tire  la  part  la 
plus  notable  de  ses  revenus  des  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion, on  comprend  quelle  perte  elle  a  pu  subir  par  suite  de  la  pertur- 
bation des  services  des  transports  sur  mer.  Tandis  que  les  recettes 
douanières  de  la  colonie  avaient  atteint,  en  1913,  un  total  de 
4,257,590  francs,  elles  ne  dépassèrent  pas  2,490,400  francs  en  191 5-. 
Les  budgets  locaux  n'avaient  pas  pu,  d'autre  part,  recouvrer  la  tota- 
lité de  l'impôt  de  capitation.  Aussi  le  compte  définitif  des  recettes 
de  l'exercice  1914  se  solda-t-il  par  un  déficit  qui  put,  d'ailleurs,  être 
prélevé  sur  la  caisse  de  réserve. 

Mois,  dès  le  mois  d'août  1914,  en  prévision  de  cette  éventualité, 
l'administration  de  la  colonie  s'était  clTorcée  de  supprimer  tonte 
dépense  non  indispensable  et  de  restreindre  toutes  les  autres.  C'est 
grâce  à  celle  politique  d'économies,  résolument  poursuivie,  que  la 
colonie,  ((  surprise  par  la  guerre  en  pleine  transformation,  dit  M.  le 
gouverneur  général  Merlin,  obligée  de  pourvoir  aussitôt  à  la  défense 
de  ses  frontières  et  pour  cola  de  dégarnir  île  Iroupes  la  presque  tota- 

1.  Coniiiuinicaliun  de  M.  Morliii  {l.'Afrii/ue  franç'iisr,  I'.tl3,  p.  :y^). 

2.  Un  rapport  très  documenté  de  .M.  Occaldi.  di'i>utf.  «uiquel  nous  empruntons 
ces  cliilVres  et  (|ni  concerne  le  hudftelde  IWfriiiue  E(]iiatoriale.  donne  des  détails 
très  intéressants  sur  la  situation  linancière  de  la  colonie  et  de  très  utiles  con- 
sidérations sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  d'y  introduire  :  Chambre  des 
députés  (session  de  t'Jir.).  Rapport  Cecoaldi.  n"  2l3(i.  (Annexe  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  13  mai  i'J16.) 
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lité  d'un  pays  récemment  occupé,  astreinte  à  exercer  une  surveillance 
attentive  sur  ses  confins  du  Nord  où  fermentent  encore  les  agitations 
senoussistes,  n'en  a  pas  moins  réussi  à  maintenir  la  vie  économique 
sur  toute  l'étendue  de  son  territoire,  à  pourvoir  à  tous  les  besoins 
financiers  par  ses  propres  moyens  et  par  ses  réserves,  sans  être 
obligée  de  faire  appel  au  concours  de  la  métropole'.  » 

L'équilibre  des  budgets  n'avait  donc  pu  s'établir  qu'en  les 
resserrant  de  plus  en  plus.  Le  budget  général  qui  atteignait 
6,400,000  francs  en  1914,  et  qui,  en  1915,  était  encore  de 
4,070,000  francs,  fut  arrêté  pour  1916  à  la  somme  de  3,690,000  francs, 
ce  qui  constituait  une  diminution  de  2,710,000  francs  par  rapport 
à  celui  de  1914  et  de  380,000  francs  par  rapport  à  celui  de  1915. 
L'ensemble  des  budgets  locaux  avait  subi  une  moindre  diminution. 
Leur  total,  pour  1916,  était  de  7,773,680  francs.  Le  budget  du  Gabon, 
de  1,990,000  francs,  était  en  diminution  de  810,000  francs  par  rap- 
port à  1914  et  de  115,000  par  rapport  à  1915.  Celui  du  Moyen-Congo, 
de  1,968,680  francs  en  1916,  était  en  diminution  de  258,500  francs 
par  rapport  à  1914  et  de  167,820  francs  par  rapport  à  1915.  Mais, 
par  contre,  les  budgets  de  l'Oubangui-Chari  et  du  Territoire  du  Tchad 
ont  présenté,  pour  1916.  un  accroissement  de  dépenses,  tenant  à  ce 
que,  pour  compenser  la  réduction  des  effectifs  militaires  prenant  part 
aux  opérations  du  Cameroun,  il  avait  fallu  augmenter  les  forces  de 
la  garde  régionale.  Le  chiffre  des  dépenses  avait  été  porté,  en  1916, 
à  1,915,000  francs  pour  l'Oubangui-Chari  au  lieu  de  1,854,000  francs 
en  1914,  et  pour  le  Territoire  du  Tchad  à  1,900.000  francs  au  lieu  de 
1,464,700  francs  en  1914 ^ 

Certes,  on  peut  compter  qu'à  l'issue  de  la  o'uerre,  les  transports 
par  mer  n'étant  plus  entravés  et  la  vie  économique  reprenant  un 
n  ouvel  essor,  les  budgets  de  la  colonie  verront  s'accroître  leurs 
sources  de  recettes.  Mais  pour  assurer  à  la  colonie  toutes  ses  res- 
sources financières  possibles  et  toute, sa  vitalité,  il  est  une  mesure 
qui  s'impose  au  premier  chef;  elle  consiste  à  rendre  définitivement 

1.  Discours  prononcé  par  M.  Merlin  à  la  session  ordinaire  de  janvier  1916,  du 
Conseil  de  gouvernement,  devant  la  Commission  permanente  (Journal  officiel  de 
l'A.  É.  F.,  15  janvier  1916,  p.  17).  —  On  peut  se  reporter  aussi  à  un  article  très 
précis  de  M.  Louis  Desbrochais  :  Politique  d'économies  en  A.  K.  F.  (Le  Courrier 
colonial,  20  octobre  1916). 

2.  Décret  du  8  juin  1916,  approuvant  les  budgets  pour  l'année  1916  (Journal 
officiel  (le  l'A.  E.  F..  15  août  1916,  p.  226). 
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aux  colonies  comprises  dans  le  Bassin  conventionnel  du  Congo  le 
droit  d'établir  librement  leurs  tarifs  fiscaux.  L'Acte  de  Berlin,  œuvre 
de  Bismarck,  conclu  dans  l'intérêt  des  commerçants  allemands,  et  la 
Déclaration  de  Bruxelles  qui  y  apportait  un  tempérament  étant  des 
traités  rompus  par  la  guerre,  il  importera  de  soustraire  désormais  les 
possessions  qu'ils  visent  à  des  régimes  d'exception  que  rien  ne 
légitime.  Le  Gabon  ayant  été  placé  par  la  loi  du  11  janvier  1892  au 
nombre  des  possessions  françaises  où  s'applique  le  tarif  douanier 
métropolitain,  il  conviendra  en  même  temps  de  supprimer  cette 
exception  qui  ne  se  justifiait  pas  pour  lui  et  de  créer  un  régime  uni- 
que pour  toute  l'Afrique  Equatoriale  désormais  maîtresse  de  ses 
tarifs'. 


Vaste  colonie  d'une  superficie  de  près  de  2  millions  de  kilomètres 
carrés  en  y  comprenant  les  territoires  cédés  en  1911  à  l'Allemagne, 
l'Afrique  Equatoriale  Française  s'étend  du  bassin  inférieur  du  Congo 
au  sud  jusqu'au  delà  du  lac  Tchad,  aux  confins  de  la  Tripolitaine  et 
de  la"  Libye,  au  nord,  et  elle  présente  sur  toute  cette  longueur  une 
configuration  très  irrégulière.  Elle  est  constituée  par  la  réunion  de 
deux  blocs  distincts,  au  sud  une  partie  du  bassin  du  Congo,  au  nord 
le  bassin  du  Chari,  et  c'est  dans  la  partie  septentrionale  de  la  pre- 
mière, dans  le  Moyen-Coil^o,  que  la  convention  de  1911  avait  établi 
deux  coupures.  On  comprend  que  Ton  rencontre  dans  une  telle 
colonie  des  aspects  très  dissemblables  et  des  climats  variés,  depuis  la 
forêt  equatoriale  gabonaise,  presque  impénétrable,  jusqu'en  plein 
Saliara.  Le  climat  étiuatorial,  toujours  humide,  est  en  opposition 
marquée  avec  le  climat  saharien,  toujours  sec,  où  la  température  et 
la  pression  présentent  de  grandes  variations.  Dans  les  régions  inter- 
médiaires, le  climat  présente  pendant  la  saison  sèche  les  mêmes 
caractères  qu'au  Sahara  et  pendant  la  saison  de  pluies,  il  se  rapproche 
du  climat  équ  alorial"-'.  l^a  zone  côtière  et  les  régions  alluvionnaires 

1.  Charles  Iluinbert,  L'Œuvre  française  au.r  colonies,  p.  40  et  suiv.  ;  Féiléralion 
inlcrcoloiiiali',  1",  rur  tlWnJou,  Paris.  Le  Rèffime  douanier  colonial  et  la  tjuerre. 
U  apport  prosenlf  par  .M.  Pierre  Pégard,  secrétaire  (Couloinmiers,  liiipr.  Des 
saint,   lOtd). 

2.  U.  Cluileaii,  Le  eliinat  de  i'Afri(iue  occidentale  et  equatoriale  (Annales  de 
Géographie,  t5  novembre  1916,  p.  i2y-lt)2). 
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sont  plus  malsaines  que  les  conlrées  élevées  de  l'intérieur.  Mais  si  le 
Congo  n'est  pas  un  pays  où  les  Européens  peuvent  s'acclimater  entiè- 
rement, ils  peuvent  y  prolonger  leur  séjour  en  observant  toutes  les 
règles  d'hygiène  nécessaires  et  ce  serait  une  grosse  erreur  de  croire 
que  l'Afrique  Equatoriale  ne  puisse  être  mise  en  valeur  comme  étant 
trop  insalubre. 

La  colonie  doit  à  sa  situation  equatoriale  des  richesses  considé- 
rables, mais  elles  varient  nécessairement  selon  les  conditions  phy- 
siques des  diverses  régions.  Les  végétaux  utiles  sont  nombreux  et 
abondants  ^  et  la  plupart  des  populations  cultivent  des  produits  d'ali- 
mentation .  L'agriculture  présente  un  avenir  beaucoup  plus  important 
qu'on  ne  l'a  cru  longtemps,  à  condition  de  savoir  utiliser  la  main 
d'œuvre  indigène. 

Le  Gabon  est  la  région  où  s'étend  la  forêt  equatoriale,  qui  ren- 
ferme des  arbres  de  haute  taille  sous  le  couvert  desquels  poussent 
palmiers  et  bambous  et  s'enchevêtrent  les  lianes.  Mais  il  y  a  aussi 
des  zones  dégagées  où  Ton  cultive  le  manioc  surtout,  puis  le  bana- 
nier et  le  maïs.  A  la  forêt  equatoriale  succède  au  nord  la  zone  gui- 
néenne,  caractérisée  par  des  savanes,  pays  riche  en  lianes  à  caout- 
chouc et  où  Ton  trouve  un  caféier  sauvage.  A  partir  du  8^  paral- 
lèle, on  entre  dans  la  zone  soudanienne  où  les  cultures  sont 
très  développées  :  sorgho,  dolique,  arachide,  pois,  sésame,  etc.  La 
zone  sahélienne  qui  lui  succède,  entre  les  40"  et  13'  degrés,  formant 
transition  entre  les  contrées  tropicales  et  le  Sahara,  donne  surtout 
du  sésame  et  des  arachides;  on  y  cultive  des  légumes  variés  et  l'on 
y  trouve  aussi  du  coton  et  de  Tindigo.  A  partir  du  Kanem,  on  entre 
déjà  dans  le  pays  saharien. 

L'agriculture  est  donc  loin  d'être  négligeable  dans  l'Afrique  Equa- 
toriale. C'est  ce  qu'a  d'ailleurs  fort  justement  compris  M.  Guyon, 
gouverneur  du  Gabon,  qui  depuis  le  début  des  hostilités  a  fait  un 
remarquable  effort  pour  compenser  par  cette  ressource  la  stagnation 
fatale  éprouvée  par  la  colonie  par  suite  de  la  difficulté  des  relations 
maritimes  et  de  Tarrêt  de  l'exportation  des  bois -.  On  a  encouragé  et 

1.  On  peut  être  documenté  sur  cette  question  par  les  nombreux  el  savants 
travaux  de  M.  Aug.  Chevalier,  énumérés  dans  la  Bibliographie  de  Georges  Bruel, 
et  par  l'ouvrage  de  M.  le  professeur  Em.  Perrot,  Les  grands  produits  végétaux 
des  colonies  fratiçuises  {Ps.T\s,  Em.  Larose,  1913). 

2.  Em.  Perrot,  L'agriculture  au  Gabon  depuis  la  guerre  (La  Dépêche  coloniale, 
31  octobre  1916). 
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réorganisé  les  cultures  indigènes,  et  d'énormes  quantités  de  plants 
ont  été  distribuées;  il  a  été  reconnu  que  le  cacaoyer  pouvait  réussir 
en  de  nombreux  endroits,  et  la  culture  du  caféier  et  du  palmier  à 
huile  a  été  propagée.  11  faut  espérer  que  l'on  ne  s'arrêtera  pas  dans 
cette  excellente  voie. 

Mais  la  richesse  la  plus  considérable  d'ordre  végétal  qu'offre 
l'Afrique  Équatoriale,  ce  sont  les  bois,  car  les  forêts  couvrent  dans 
la  colonie  une  superficie  que  M.  Chevalier  a  estimée  à  300,000  kilo- 
mètres carrés;  les  essences  sont  très  varices  et  dans  ces  forêts  on 
trouve  aussi  en  abondance  le  caoutchouc,  les  palmiers  à  huile,  la 
gomme  copal,  les  essences  susceptibles  de  fournir  de  la  pâte  à 
papier. 

Les  animaux  domestiques  sont  à  compter  aussi  parmi  les  res- 
sources du  pays,  mais  par  suite  de  la  présence  de  la  mouche  tsé-tsé, 
l'élevage  des  bœufs  et  des  chevaux  ne  peut  être  pratiqué  qu'au  nord 
du  9'  parallèle.  Au  Ouadaï,  on  élève  en  grand  nombre  des  bœufs, 
des  moutons,  des  chèvres,-  des  ânes,  des  chameaux;  au  nord 
du  Baguirmi,  s'ajoutent  les  autruches.  Les  troupeaux  d'éléphants 
sont  malheureusement  aujourd'hui  très  clairsemés  faute  d'une  régle- 
mentation rigoureuse  de  la  chasse. 

Enfin  l'une  des  richesses  les  plus  importantes  de  lAfrique  Equato- 
riale, encore  insuffisamment  étudiée  et  trop  peu  exploitée  là  où  elle 
devrait  l'être,  ce  sont  les  produits  du  sous-sol.  Le  fer  se  rencontre 
un  peu  partout  dans  la  colonie  sous  des  formes  diverses,  et  il  est 
exploité  par  les  tribus  du  Haut-Oubangui  et  du  Haut-Chari.  Il  existe 
dans  le  Moyen-Congo  une  vaste  région  cuprifère,  depuis  longtemps 
connue  des  indigènes,  qui  est  aujourd'hui  mise  en  valeur  par  la 
Société  minière  de  Mindouli  et  dont  le  centre  principal  est  M'Boko 
Songho'.  Le  zinc,  le  plomb  et  l'argent  se  trouvent  principalement 
associés  au  cuivre,  au  fer,  au  manganèse,  mais  l'or  paraît  rare  et  n'a 
été  signalé  que  dans  le  bassin  de  la  Nyanga.  Le  sel  existe  sur  quel- 
ques points  et  près  du  Malir  clCifiazal  ot  du  Tciiad,  on  rencontre  du 
carbonate  de  soude  ou  natron. 

Si  la  colonie  n'a  pas  tiré  parti  autant  qu'elle  l'aurait  pu  de  ces 
richesses   diverses   et  est  demeurée  dans   un  état    de   stagnation 

I.  l'.cUe  réfj;i(>n  ■■\  tMi"  ii.iriii'iilii'rciiienl  o\i)li>rée  et  etmliéo  par  rinpéniour 
,1.-.M.  lîel. 


NOS  GRANDES  COLONIES  ET  LA  GUERRE.  — AFRIQUE  ÉQUAT.  FRANC.    V) 

prolongé,  c'est  principalement  parce  que  son  outillage  économique 
n'avait  pas  été  créé  en  temps  voulu,  mais  une  autre  entrave  s'était 
'trouvée  apportée  aussi  à  son  évolution,  c'est  le  système  des 
grandes  concessions,  auquel  il  a  déjà  pu  être  paré  dans  une  large 
mesure  ^ 

A  peu  près  tous  les  territoires  utilisables,  environ  81  millions 
d'hectares,  avaient  été  immobilisés  en  1899  aux  mains  de  42  sociétés 
qui  se  bornèrent  à  profiter  de  leur  monopole  pour  faire  un  commerce 
de  pure  exploitation  sans  aucun  souci  de  l'avenir  et  sans  fonder  à 
aucun  point  de  vue  la  vie  économique  du  pays;  elles  n'obtinrent 
d'ailleurs  pour  elles-mêmes  que  de  très  médiocres  résultats  en  même 
temps  que  leur  présence  supprimait  toute  initiative  nouvelle  et  toute 
concurrence  commerciale. 

Ce  fut  un  des  très  grands  mérites  de  M.  le  gouverneur  général 
Merlin  que  d'avoir  travaillé  avec  la  plus  louable  persévérance, 
malgré  les  difficultés  de  toute  nature  qu'il  rencontrait,  à  diminuer 
les  désastreuses  conséquences  de  ce  système  néfaste,  et  c'est  avec 
une  habileté  et  un  tact  dignes  d'éloges  qu'il  sut  parvenir  à  restreindre 
les  privilèges  des  sociétés  concessionnaires.  De  32  sociétés  datant  de 
1899  qui  subsistaient  encore  en  1910,  le  chiffre  put,  à  la  suite  de 
négociations,  être  ramené  à  17,  et  plus  tard  à  12  seulement.  Plus  de 
31  millions  d'hectares  étaient  rendus  au  domaine  public,  et  l'on  peut 
envisager  le  moment  où  le  régime  concessionnaire  primitif,  de  plus 
en  plus  atténué  dans  ses  conséquences:  cessera  de  peser  sur  les  des- 
tinées de  la  colonie. 

Dans  ces  conditions,  voyons  maintenant  quelle  a  été  la  situation 
commerciale  de  la  colonie  avant  la  guerre  et  quelle  influence  elle  en 
a  ressentie.  On  avait  pu  constater  un  accroissement  notable  du 
chiffre  du  commerce  dès  le  début  de  1910,  Tandis  qu'il  n'était  que  de 
5,500,000  francs  en  1892,  il  passa  à  une  moyenne  de  11,450,000  francs 
pour  la  période  décennale  suivante  et  de  28,200,000  francs  pour  celle 
de  1903  à  1911.  Après  être  monté,  en  1913,  à  57,668,751  francs,  le 
commerce  tomba  à  27,947,213  francs  en  1914  et  à  22,224,912  francs 
en  1915 -. 


1.  Charles  Ilumbert,  L'Œuvre  française  aux  colonies,  p.  49  et  suiv. 

2.  Nous  empriinLons  ces  chilTres  et  les  suivants  aux  publications  de  l'Office 
colonial. 
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Il  est  à  noter  que  le  fléchissement  du  commerce  en  Afrique  Équa- 
toriale,  depuis  la  guerre,  est  dû  surtout  à  la  baisse  subite  des  expor- 
tations de  bois  du  Gabon;  de  150,688  tonnes  en  1913,  elles  sont* 
passées  à  25,000  en  1915.  Mais,  d'autre  part,  les  sorties  de  certains 
produits,  comme  caoutchouc,  ivoire,  matières  oléagineuses,  ont  sur 
la  totalité  peu  diminué  ou  sont  restées  à  peu  près  constantes. 
Nécessairement,  la  baisse  totale  des  exportations  a  eu  sa  répercussion 
sur  les  importations.  Les  chiffres,  qui  avaient  été  en  1913  de 
21  millions  de  francs  pour  les  importations  et  de  36  pour  les  expor- 
tations, sont  devenus  respectivement,  8,201,98i  et  14,022,928, 
en  1915. 

Pour  le  Gabon  en  particulier,  le  chiffre  total  u  forcément  beaucoup 
décru.  Le  commerce  général  qui  avait  été  de  24,339,029  francs  en 
1913,  est  tombé  à  15,616,185  francs  en  1914  et  à  5,734,957  francs  en 
1915.  Sur  ce  dernier  chiffre,  la  part  des  importations  a  été  de 
3,160,005  francs  et  celle  des  exportations  de  2,574,952  francs  seule- 
ment. Durant  le  1"  trimestre  1916,  le  mouvement  du  commerce 
général  du  Gabon  a  atteint  un  total  de  1,678,170  francs,  et  durant 
le  deuxième  semestre  1,575,982  francs,  ce  qui  marque  un  relèvement. 

Le  mouvement  commercial  du  Moyen-Congo  et  de  l'Oubangui- 
Chari-Tchad,  qui  atteignait  en  19L3,  33,507,871  francs,  s'est  tout  à 
coup  abaissé  en  1914  à  12,331,028  francs,  puis  est  remonté  en  1915 
à  16,505,650  francs.  Les  exportations  de  caoutchouc  et  de  copal  ont 
fortement  augmenté  en  1915,  ainsi  que  celles  des  amandes  et  huiles 
de  palmes.  L'exercice  1916  s'annonce  déjà  par  des  excédents  pour  les 
deux  premiers  trimestres. 

Les  efforts  poursuivis  depuis  la  guerre  pour  obtenir  une  mise  en 
valeur  plus  intense  du  pays  et  les  résultats  obtenus  témoignent  des 
ressources  de  la  colonie  et  permettent  d'espérer  qu'au  retour  de  la 
paix,  elle  entrera  dans  une  ère  de  prospérité  toute  nouvelle,  à  la 
condition  que  toutes  les  mesures  nécessaires  soient  prises  à  temps. 

Ce  qu'il  importe  notamment,  c'est  de  persévérer  dans  cette  voie, 
dans  laquelle  on  est  déjà  si  heureusement  entré  et  qui  consiste  à 
développer  et  à  améliorer  les  cultures  que  le  pays  comporte,  caout- 
chouc, coton,  raphia,  palmistes,  café,  cacao,  tabacs,  etc.,  l'agricul- 
ture étant  de  toutes  les  forces  productives  d'une  contrée  la  plus 
solide   et    la   plus  durable.  Ce   qu'il   faut   aussi,  c'est  assurer  une 
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exploitation  méthodique  et  rationnelle  des  richesses  forestières; 
c'est  fournir  aux  producteurs  des  moyens  de  transport  suffisants, 
des  débouchés  réguliers  et  durables  et  de  la  main-d'œuvre'.  De 
même,  s'impose  la  mise  en  valeur  plus  complète  de  tous  les  gise- 
ments miniers  que  la  colonie  possède  et  c'est  encore  du  même  outil- 
lage que  l'on  a  besoin. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce,  une  grave  difficulté  résulte  de  la 
rupture  des  relations  commerciales  avec  les  puissances  ennemies. 
Les  plus  importants  des  produits  de  l'Afrique  Equatoriale,  bois, 
caoutchouc,  textiles,  palmistes,  entre  autres,  avaient  pris  une  place 
considérable  sur  les  marchés  austro-allemands-.  Ce  à  quoi  il  faut 
arriver  aujourd'hui,  c'est  à  récupérer  cette  perte  en  attirant  le  pins 
possible  ces  marchandises  vers  la  métropole,  de  façon  à  leur  ouvrir 
des  débouchés  vraiment  nationaux,  mais  aussi  en  les  amenant  vers 
les  marchés  alliés,  ou  encore  en  créant  une  importation  directe  dans 
les  pays  tributaires  des  marchés  allemands.  C'est  une  œuvre  dont 
on  se  préoccupe  avec  raison  et  à  laquelle  il  est  nécessaire  de  s'appli- 
quer activement. 

Pour  développer  la  production  et  en  même  temps  le  commerce, 
une  première  condition  est  nécessaire,  c'est  d'avoir  à  sa  disposition 
une  main-d'œuvre  suffisante.  Dans  un  pgys  qui  ne  peut,  à  raison  de 
son  climat,  devenir  une  colonie  de  peuplement,  il  faut  réglementer 
le  travail  de  l'indigène,  et  afin  de  pouvoir  compter  sur  sa  coopération 
et  son  activité,  il  faut  continuer  à  pratiquer  à  son  égard  une  poli- 
tique d'acclimatement  et  de  protection;  il  faut  se  l'attacher,  le 
défendre  contre  la  maladie,  l'instruire  en  multipliant  les  écoles  pri- 
maires et  professionnelles. 

Enfin,  ce  qu'il  faudra  assurer  à  la  colonie,  ce  sont  des  voies  de 
communication.  Il  y  aura  lieu  d'améliorer  le  système  routier  pour 
diminuer  le  portage;  mais  surtout  l'ondevra  s'efforcer,  après  la  guerre, 
de  réaliser  le  plus  tôt  possible  l'emprunt  de  171  millions  destiné 
à  des  constructions  de  chemins  de  fer,  à  des  aménagements  de  ports, 

1.  Union  coloniale  française,  17,  rue  d'Anjou,  Paris.  VE.rploitalion  forestière 
en  Afrique  Equatoriale  Française.  Note  présentée  à  la  section  de  l'Afrique  Equa- 
toriale, par  M.  Du  Vivier  de  Streel,  président  de  la  section  (Coulommiers,  Impr. 
Dessaint,  1916). 

2.  Ministère  des  Colonies.  Office  colonial.  L'Afrique  Equatoriale  Française  et 
le  commerce  austro-allemand,  par  M.  Fernand  Rouget,  Melun,  1916,  4  brochures 
parues  :  I.  Les  Bois;  II.  Le  Caoutchouc;  III.  Les  Textiles;  IV.  Les  Palmiste^. 
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de  rades  et  de  cours  d'eau  navigables,  à  des  installations  d'occupa- 
tion et  des  achats  de  matériel,  cet  outillage  économique  si  longtemps 
attendu  étant  indispensable  pour  la  complète  mise  en  valeur  de  la 
colonie.  Il  faut  tenir  compte  aussi  que  le  programme  d'établisse- 
ment de  grandes  lignes  de  communication,  par  voies  ferrées  ou  par 
les  fleuves,  qui  d'ailleurs  avait  été  fort  bien  conçu,  est  susceptible 
de  recevoir  désormais  de  très  favorables  modifications  et  d'utiles 
compléments,  grâce  à  la  vaste  part  des  territoires  de  la  colonie  alle- 
mande du  Cameroun,  aujourd'hui  conquise,  qui  sera  définitivement 
dévolue  au  domaine  de  la  France. 

Gustave  Regelsperger. 


CE  QU'A  ÉTÉ  L'INFILTRATION  ALLLEMANDE 
EN    PERSE 


Parmi  les  pays  nombreux,  hélas!  qui  ont  été  profondément 
secoués  par  la  guerre  actuelle,  certaines  gens  ont  été  quelque  peu 
étonnées  de  trouver  la  Perse.  On  s'imaginait  volontiers  le  plus  géné- 
ralement que  la  Perse  était  seulement  tirée,  partagée  entre  deux 
influences  :  l'influence  anglaise  et  l'influence  russe;  on  gardait  du 
reste  le  souvenir  du  partage  officiel  qui  s'était  fait  du  pays  entre 
l'Empire  russe  et  la  Grande  Bretagne,  au  point  de  vue  des  zones 
d'influence;  et  l'on  ne  se  figurait  point  que  les  Alliés  auraient  à 
lutter,  en  Perse  même,  contre  de  sérieuses  manifestations  d'hostilité 
d'une  partie  des  gouvernants,  contre  des  influences  germaniques 
qui  avaient  su  se  faire  redoutables,  parce  que  profondes. 

La  question  a  été  traitée  par  un  homme  qui  connaît  bien  le  pays 
dans  une  étude  précisément  intitulée  «  la  question  persane  et  la 
guerre  »,  volume  dû  à  M.  H.  Demorgny.  Au  surplus  notre  confrère, 
qui  insistait  récemment  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  sur 
l'utilité  quil  y  avait  de  faire  une  active  propagande  française  en 
Perse,  ou  plutôt  de  renouveler  cette  propagande,  de  nous  faire  mieux 
connaître,  mieux  apprécier,  de  développer  no-tre  rôle  dans  un  pays 
où  nous  avions  depuis  longtemps  trouvé  des  amitiés,  reconnaissait 
que  ce  n'était  point  le  peuple  persan  qui  avait  été  gagné  par  cette 
infiltration  et  ces  influences  germaniques;  que  c'étaient  plutôt  des 
mécontents  n'ayant  aucun  titre  à  prétendre  être  des  représentants 
du  Gouvernement  de  la  Perse;  des  groupes  d'agitateurs  dont  la  cam- 
pagne était  sinon  justifiée,  du  moins  expliquée  par  l'incapacité  que 
le  Gouvernement  de  la  Perse  a  eue  jusqu'à  présent  de  doter  son 
pays  de  voies  de  transports,  d'une  administration  régulière,  môme 
simplement  de  l'ordre  et  de  la  sécurité. 

11  semble  bien  que  la  Perse  soit  maintenant  complètement  débar- 
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rassée,  au  point  de  vue  matériel  et  moral  aussi,  de  cette  influence 
germanique,  de  la  mainmise  qu'elle  préparait,  delà  politique  qu'elle 
commençait  d'imposer  au  pays;  une  de  ces  manifestations  les  plus 
nettes  de  cet  échec  des  Germains  aidés  des  Turcs  en  Perse  a  été  le 
suicide  de  l'attaché  militaire  à  Téhéran.  Mais  on  sait  avec  quel  entête- 
ment les  Allemands  poursuivent  les  pensées  qu'ils  ont  eues  une  pre- 
mière fois;  et  il  est  bon  de  connaître  le  passé  pour  se  méfier  de  l'ave- 
nir. A  un  point  de  vue  plus  général,  il  est  intéressant  de  montrer 
par  quelles  méthodes,  par  quels  procédés  dès  longtemps  poursuivis 
les  Allemands  avaient  réussi  peu  à  peu  à  se  Taire  en  Perse  une  place 
telle  qu'ils  s'étaient  faufilés  entre  les  Russes  et  les  Anglais,  et  qu'ils 
paraissaient  presque  sur  le  point  de  supplanter  les  uns  comme  les 
autres  —  si  la  guerre  n'avait  point  permis  de  constater  efïective- 
ment  la  place  qu'ils  avaient  su  déjà  se  ménager. 

Cette  campagne  des  Allemands  en  Perse  était  naturellement  soli- 
daire de  l'établissement  du  fameux  chemin  de  fer  de  Bagdad  ;ou,si  l'on 
veut  plus  exactement  les  ambitions  de  lAllemagne  en  Asie  Mineure, 
la  concession  obtenue  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  l'exécution  très 
rapide  d'une  portion  importante  de  cette  voie  ferrée,  étaient  complé- 
tées par  la  politique  allemande  en  Perse,  qui  avait  pour  but  de 
rattacher  la  Perse  aux  chemins  de  fer  de  Bagdad  par  un  embranche- 
ment, et  qui,  depuis  bien  des  années,  avait  déjà  manifesté  ses 
intentions,  créé;des  voies  de  communication,  introduit  des  représen- 
tants de  sa  politique  dans  le  monde  persan,  afin  de  favoriser  son 
commerce  d'importation  dans  ce  pays  et  dattirer  à  elle  les  produits 
dès  maintenant  susceptibles  d'être  obtenus  en  Perse,  et  de  fonder 
une  domination  politique  sur  une  domination  ou  tout  au  moins  sur 
une  prédominance  commerciale. 

11  y  a  déjà  plus  de  vingt  années  que  nous  avions  eu  l'occasion  de 
signaler  la  création,  par  de  grands  armateurs  de  Brème.  M.  J.  Werth 
et  C''',  d'une  ligne  de  navigation  entre  Brème  et  Bouchir. 
Ces  armateurs  ne  se  contentaient  naturellement  pas  do  vouloir 
assurer  des  transports,  suivant  la  mentalité  allemande,  il  s'agissait 
bien  pour  eux  d'assurer  la  pénétration  germaniiiuc  dans  le  pays 
uu(|uel  ils  s'attaquaient,  en  même  temps  que  d'elTectuer  j)Our  leur 
compte  personnel  des  importations  et  des  exportations  d'impor- 
tance. Très  rapidement  ils  avaient  installé  un  comptoir  à  Bouchir;  et 
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ils  s'étaient  mis  à  réaliser  des  achats  assez  considérables  de  blé, 
d'orge,  de  peaux,  de  gommes  et  de  tabacs,  de  tapis,  de  dattes,  même 
de  minerais,  d'oxalate  de  fer.  Les  importations  étaient  déjà  variées  : 
non  point  seulement  du  charbon,  que  l'on  pouvait  être  assuré  de 
vendre  rapidement  et  facilement,  mais  des  échantillons  de  toutes 
sortes,  verrerie,  quincaillerie,  sucre,  bonneterie,  étotïes,  lingerie,  par- 
fumerie, jouets,  armes,  ciment,  bougies,  meubles,  savons,  lampes, 
tabletterie,  coutellerie,  instruments  de  musique;  sans  parler  de 
machines  agricoles,  d'objets  en  porcelaine,  de  boîtes  de  conserve,  de 
vins  fins,  de  liqueurs,  etc.. 

Ainsi  que  le  faisait  remarquer  le  vice-consul  de  France,  M.  Santi, 
les  Allemands  étaient  déjà  arrivés  à  ce  moment  à  établir  de  \Taies 
relations  commerciales  avec  la  Perse;  un  courant  existait  entre  les 
deux  pays;  les  échanges  prenaient  de  l'importance,  des  voyageurs 
experts  ayant  été  envoyés  à  plusieurs  reprises  pour  étudier  la  nature 
des  produits  consommés  dans  le  pays,  l'ampleur  possible  du  marché. 
Les  débarquements  opérés  à  Bouchir  permettaient  d'expédier  une 
série  de  produits  allemands,  ou  nationalisés  pour  ainsi  dire  alle- 
mands, sur  Shiraz,  Ispahan,  même  Téhéran.  Certes  le  pays  n'était 
guère  en  valeur;  et  à  cette  époque  encore  plus  que  maintenant 
l'insécurité,  la  difficulté  des  communications,  le  caractère  tout  à  fait 
élémentaire  de  l'industrie,  ne  permettaient  point  au  commerce  de 
prendre  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre  une  vaste  importance;  mais 
on  avait  compris  en  Allemagne  que  bien  des  produits  nationalisés 
seraient  susceptibles  de  trouver  un  large  marché  d'achat  en  Europe; 
qu'en  développant  les  industries  indigènes,  en  installant  de  nou- 
velles industries  dans  le  pays  pour  utiliser,  la  main-d'œuvre  et  au 
besoin  les  matières  premières  nationales,  on  développerait  aussi  les 
échanges,  les  besoins  de  la  population  persane,  et  que  l'on  trouve- 
rait moyen  de  lui  vendre  des  produits  manufacturés  européens, 
c'est-à-dire  surtout  allemands,  de  plus  en  plus  abondant?. 

A  la  vérité,  depuis  bien  des  années,  le  commerce  entre  l'Allemagne 
et  la  Perse  était  demeuré  sans  représenter  ces  chiffres  très  élevés; 
tout  simplement  parce  que,  dans  son  ensemble,  le  mouvement  com- 
mercial du  pays  était  lui-même  assez  faible;  les  relevés  étant  au  sur- 
plus très  incomplets,  fort  mal  faits.  Toujours  est-il  que,  pour  l'exer- 
cice 1901,  les  importations  en  Perse  étaient  estimées  ofiiciellement  à 
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une  valeur  de  quelques  299  millions  de  krans,  et  les  exportations  à 
151  millions  de  krans.  (La  valeur  du  kran  à  ce  moment  pouvant  être 
estimée  à  environ  0  fr,  1)0.)  Dans  l'ensemble  des  importations,  la 
part  de  l'Allemagne  n'atteignait  même  pas  2  millions  1/2  de  krans, 
contre  124  millions  1/2  pour  la  Grande-Bretagne,  près  de  115  mil- 
lions pour  la  Russie;  aux  exportations,  le  chiffre  était  encore  bien 
plus  minime,  puisqu'il  ne  représentait  que  170.000  krans.  Cela 
n'empêchait  pas  les  représentants  consulaires  anglais  de  séparer  le 
commerce  allemand,  dans  le  mouvement  total  des  échanges  du  pays, 
parce  que  sans  doute  ils  se  rendaient  compte  de  l'avenir  qu'il  pouvait 
présenter. 

C'était  du  reste  le  moment  où  les  Allemands  manifestaient  dune 
façon  particulière,  mais  particulièrement  sensible  à  la  Grande-Bre- 
tagne, leurs  ambitions  sur  le  Golfe  Persique,  sur  la  Perse,  et  aussi 
sur  la  Mésopotamie.  Le  fait  est  que  c'est  en  1901  qu'une  maison 
allemande  ^^'onckhaus  s'était  établie  à  Manameh,  soi-disant  pour 
s'occuper  uniquement  du  commerce  des  perles  avec  les  pêcheurs. 
Manameh  étant  le  centre  commercial  des  fameuses  Iles  Bahrein,  qui 
se  trouvent  dans  le  Golfe  Persique,  exactement  dans  le  sud  de 
Bouchir,  mais  de  l'autre  côté  du  Golfe,  le  long  de  la  côte  d'Arabie. 
Sous  couleur  de  commerce,  cette  maison  était  évidemment  là  pour 
permettre  à  l'Allemagne  de  poursuivre  des  visées  politiques;  ce  qui 
a  du  reste  amené  presque  immédiatement  à  un  conflit  indirect  avec 
les  Anglais,  qui  s'arrangèrent  de  façon  à  barrer  la  route  aux  Alle- 
mands. Comme  l'a  rappelé  M.  Henri  Dehérain,  s'inspirant  au  surplus 
l'une  étude  d'un  auteur  anonyme  parue  dans  le  Times,  des  tenta- 
tives allemandes  furent  également  faites  dans  l'ile  de  llalul,  située, 
elle,  de  l'autre  côté  de  la  péninsule  d'El-Katar,  à  louest  de  laquelle  se 
trouve  le  groupe  des  Bahrein.  Les  Allemands  ont  de  plus  essayé 
d'occuper  l'îlot  d'Abu  Musa,  toujours  par  l'intermédiaire  de  la  maison 
allemande  Wonckhaus,  du  reste  beaucoup  plus  tard,  en  11)00.  Il  est 
bien  sûr  que  ces  tentatives  d'occupation  et  d'installation  dans  le 
golfe  Persique  avaient  en  vue  au  moins  autant  le  prolongement  du 
chemin  de  for  de  Bagdad  que  la  prise  d'influence  en  Perse  même; 
c'était  la  continuation  de  la  politique  qui  avait  échoué  à  Koweït. 
Mais  c'était  aussi  une  manifestation  des  efforts  souvent  heureux  que 
les  Allemands  avaient  faits  et  allaient  poursuivre  plus  vivement 
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pour  s'installer  en  Perse,  et  s'y  assurer  une  influence  grandissante. 

Cet  accroissement  d'influence  se  manifestait  précisément  par  le 
mouvement  des  importations  allemandes  d'origine  germanique  ou 
non,  accroissement  qui  a  été  relevé  soigneusement  par  les  fonction- 
naires consulaires  de  la  Belgique.  La  Belgique  s'était  fait  une  situa- 
tion très  honorable  en  Perse,  étant  même  arrivée  à  un  certain 
moment  à  avoir  une  position  exceptionnelle,  tout  au  moins  au  point 
de  vue  de  l'organisation  des  douanes,  de  leur  direction,  de  leur 
administration.  Toujours  est-il  que  le  commerce  d'importation  de 
l'Allemagne  en  Perse  dépassait  déjà  2,380,000  krans  en  1902,  et 
atteignait  près  de  10  millions  en  1904.  C'était  du  reste  quatre  fois  le 
mouvement  correspondant  de  la  Belgique.  A  la  vérité,  pour  ce  qui 
est  des  exportations,  et  d'après  les  chiffres  fournis  par  les  fonction- 
naires consulaires  belges  mêmes,  le  mouvement  à  destination  de 
l'Allemagne  n'accusait  guère  de  progrès. 

L'attrait  du  marché  persan  devenait  plus  grand  pour  les  Allemands 
en  particulier  de  ce  fait  que,  en  dépit  de  la  sécurité  bien  incertaine 
qui  régnait  dans  le  pays,  on  voyait  le  mouvement  commercial  se 
développer  :  c'est  ainsi  que,  pour  1906,  il  représentait  à  peu  près 
312  millions  de  francs  (si  nous  convertissons  le  kran  pour  obtenir 
un  chiffre  qui  nous  dise  quelque  chose)  ;>  et  sur  ce  total  il  y  avait 
176  millions  d'importations.  Même  pour  l'année  1913,  la  dernière 
pour  laquelle  on  ait  des  statistiques,  toujours  approximatives  d'ail- 
leurs, le  total  du  mouvement  commercial  représentait  460  millions 
de  francs,  dont  200  environ  pour  les  exportations. 

Si  le  commerce  allemand,  principalement  d'importation,  se  déve- 
loppait en  Perse,  c'est  que  les  Allemands  portaient  de  plus  en  plus 
leur  attention  du  côté  du  golfe  Persique  et  de  la  Perse  en  particulier  : 
et  comme  conséquence  du  plan  qu'ils  dressaient  pour  obtenir  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  et  par  suite  de  la  nécessité 
qui  s'imposait  à  eux  de  se  créer  de  nouveaux  débouchés  pour  une 
industrie  dont  la  production  s'intensifie  de  jour  en  jour.  C'était  ce 
que,  en  1902,  faisait  fort  bien  remarquer  M.  Gaston  Bordât,  à  la 
suite  d'un  voyage  dans  le  golfe  Persique,  en  Perse,  dans  une  partie 
de  l'Asie  Mineure  ;  il  avait  du  reste  noté  que,  à  ce  point  de  vue  comme 
à  beaucoup  d'autres,  dès  cette  époque  ou  plus  tard,  les  Autrichiens 
suivaient  les  mêmes  voies  que  les  Allemands,  et  cherchaient  à  étendre 
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comme  ces  derniers  leurs  relations  commerciales  dans  ces  régions. 
Le  voyage  de  Guillaume  II  à  Jérusalem  et  à  Constantinople,  voyage 
non  pas  seulement  d'affaires  commerciales,  comme  on  a  voulu  le 
prétendre  à  un  certain  moment,  mais  surtout,  tout  au  moins 
également,  d'ambitions  politiques,  était  venu  donner  de  l'activité  à 
la  campagne  germanique,  augmenter  l'influence  allemasde  dans  le 
Levant,  la  consolider  tout  au  moins.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  européenne  de  1914  est  venu  faire  com- 
prendre ce  que  l'Empereur  et  ses  divers  représentants,  en  entendant 
sous  ce  terme  les  commerçants  et  les  industriels  du  pays  paraissant 
le  moins  avoir  d'atlaches  officielles,  préparaient  dans  ce  Levant,  et 
notamment  en  Perse.  Tout  était  au  surplus  bénéfice  que  de  réunir 
les  influences  politiques  aux  influences  commerciales  ou  indus- 
trielles; de  préparer  l'avenir  en  vue  d'une  guerre  mondiale  où  l'on 
s'attaquerait  avec  rage  à  la  Russie,  et  en  même  temps  de  développer 
les  échanges  fructueux  que  l'Allemagne  avait  commencé  de  faire  avec 
la  Perse.  Avec  leur  habileté  coutumière  les  Allemands  savaient  se 
faire  bien  venir  de  l'acheteur  comme  du  vendeur  persan  ;  ils  appor- 
taient également  quelques  capitaux  qui  manquaient  cruellement 
dans  le  pays,  et  ils  devaient  fatalement  arriver  à  faire  apprécier  leurs 
marchandises,  leur  activité,  les  bénéfices  qu'ils  valaient  au  pays. 

Il  n'est  pas  du  reste  absolument  démontré  que  ni  les  Russes,  ni 
les  Anglais  aient  bien  nettement  compris  le  redoutable  problème 
qu'allait  poser  devant  eux  l'infiltration  lente,  mais  sûre,  des  Alle- 
mands en  Perse;  pour  les  Anglais  en  particulier,  ils  paraissaient 
plutôt  ne  se  préoccuper  guère  que  d'empêcher  l'arrivée  sur  le  golfe 
persiquc  du  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  Et  pourtant, 
en  1909,  un  Persan  évidemment,  M.  Constantin  Eghiasarian,  écri- 
vant dans  la  Revue  Economique  Internationale,  signalait  les  progrès 
récents  de  l'Allemagne  en  Perse.  Il  rappelait  quelle  possédait  dans 
le  pays  sa  banque,  qu'elle  avait  ouvert  dans  plusieurs  villes  des 
magasins  où  l'on  pouvait  trouver  les  échantillons  de  tous  les  pro- 
duits qu'elle  fabri(iue;  il  signalait  ce  fait  ((ue  les  Consuls  allemands 
s'efforçaient  d'assurer  à  leur  pays  une  place  plus  marquée;  et  il 
estimait  que  ces  consuls  sauraient  bien  profiter  des  circonstances. 
A  plusieurs  reprises  l'Allemagne  avait  oITerf  son  aide  au  gouver- 
nement, au  sohah,  dans  les  moments  difficiles.   Sans  doute,  dans 
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les  milieux  industriels  de  Russie,  on  n'était  point  sans  s'inquiéter 
de  ces  progrès  récents.  Mais  M.  Eghiasarian  pensait  bien  que  le 
gouvernement  persan  tâcherait  quelque  jour  de  nouer  des  relations 
intimes  avec  l'Allemagne,  quand  ce  ne  serait  que  pour  jeter  un 
tiers  au  milieu  des  difficultés  où  il  se  débattait,  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre.  Cette  prédiction  est  vraiment  intéressante  à  relever, 
quand  on  songe  à  ce  qui  s'est  passé  en  1916,  en  1915,  en  Perse  sous 
l'influence  des  Turcs  dirigés  par  les  Allemands,  ou  si  l'on  veut  même 
sous  l'influence  directe  des  Allemands,  au  point  de  vue  politique 
encore  bien  plus  qu'au  point  de  vue  commercial.  D'ailleurs  notre 
confrère  persan  insistait  bien  sur  ce  fait  que  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad  devait  permettre  quelque  jour  de  relier  la 
Perse  aux  grandes  voies  ferrées  nouvelles,  presque  aux  réseaux  euro- 
péens, et  surtout  la  mettre  largement  ouverte  à  la  disposition  de 
l'influence  germanique  et  du  commerce  allemand. 


Cette  influence  possible  de  l'Allemagne  n'avait  point  échappé  à  un 
écrivain  de  talent,  M.  Jean  Imbart  de  la  Tour,  qui,  dès  la  fin  de  1902, 
dans  un  article  sur  les  rivalités  internationales  en  Perse  et  dans  le 
golfe  Persique',  signalait  bel  et  bien  les  convoitises  de  l'Allemagne, 
transparaissant  pour  lui  à  travers  une  multitude  d'incidents  sur- 
venus sur  les  rives  du  golfe  Persique,  incidents  qu'il  considérait 
comme  ayant  une  large  portée,  bien  qu'ils  n'eussent  qu'une  appa- 
rence locale.  11  rappelait  notamment  la  réception  du  Schah  à  Berlin 
au  mois  de  juin  1902,  qui  aurait  pu  donner  à  penser,  comme  il  disait, 
que  l'Allemagne  possédait  en  Perse  des  intérêts  très  importants.  On 
avait  mis  un  empressement  extraordinaire  à  ménager  à  ce  petit  sou- 
verain d'un  pays  assez  peu  important  lui-même,  un  accueil  des  plus 
chaleureux;  les  démonstrations  brillantes,  les  parades  officielles 
avaient  été  multipliées  à  profusion  à  l'occasion  de  la  visite  de  ce 
souverain. 

M.  Imbart  de  la  Tour  n'attachait  peut-être  pas  lui-même  toute 
l'importance  que  l'on  aurait  dû  à  ces  convoitises  allemandes;  car  il 
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accusait  la  publication  Koloniale  Zexlschrift  de  s'être  plutôt  livrée  à 
du  «  bluff  »,  lorsqu'elle  avait  consacré  des  articles  assez  virulents  à 
l'incident  de  Koweït.  Cette  publication  avait  affirmé  que  les  préten- 
tions anglaises  dans  le  golfe  Persique  étaient  particulièrement  dom- 
mageables à  l'Allemagne  (sans  doute  par  suite  des  ambitions  que 
l'on  nourrissait  dans  ce  pays,  non  pas  seulement  sur  la  partie  inté- 
rieure de  la  Mésopotamie,  mais  encore  sur  toute  la  Perse).  Elle  repro- 
chait au  Gouvernement  sa  faiblesse,  son  indifférence.  M.  Imbart  de 
la  Tour  estimait  que  c'était  présenter  les  choses  d'une  façon  fort 
exagérée;  car  le  pavillon  germanique  n'occupait  dans  le  golfe  Per- 
sique qu'une  place  toute  secondaire;  le  nom  allemand,  comme  il 
disait  encore,  n'avait  point  le  retentissement  du  nom  français,  au 
milieu  des  populations  orientales.  Mais  il  n'y  avait  pas  au  fond 
d'exagération,  si  l'Allemagne  avait  dès  lors  les  ambitions  dont  elle  a 
fait  montre  depuis;  et  même  si  simplement  Ion  songeait  à  la  longue 
campagne  toute  de  persévérance  qu'elle  poursuivait  depuis  tant 
d'années  pour  développer  son  influence,  son  commerce  dans  les 
régions  persanes.  Au  surplus  notre  confrère  lui-même  reconnais- 
sait bien  comme  exact  que  l'Allemagne  commençait  à  prendre  en 
Perse  une  place  un  peu  exceptionnelle,  qu'elle  tendait  à  pénétrer  le 
pays  par  une  action  économique  solidement  soutenue.  Il  estimait  lui 
aussi  que  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  commençait  déjà  de  «  véhiculer 
les  ambitions  germaniques  ».  Ce  chemin  de  fer  allait  permettre  des 
communications  nouvelles  et  beaucoup  plus  faciles  entre  l'Allemagne 
et  la  Perse,  et  ce  pouvait  être  une  des  raisons  pour  lesquelles,  en 
recevant  le  schah  Mouzaffcr  ed  Dine,  Guillaume  II  s'efforçait  d'avoir 
des  relations  plus  intimes  avec  ce  pays  matériellement  lointain. 

On  cherchait  à  obtenir  des  avantages  commerciaux  dans  les  rap- 
ports avec  la  Perse;  le  commerce  comme  toujours  laissant  présager 
sans  doute  ou  préparant  des  influences  politiques.  Aussi  bien  ce 
côté  politique  de  la  question  s'accusait  dans  le  langage  même  de  la 
Gazette  de  Cologne,  (luand  elle  assurait  que,  pour  donner  au  com- 
merce la  protection  dont  il  avait  besoin,  il  était  nécessaire  (jue  l'ordre 
ne  fût  pas  troublé  dans  le  pays  :  ce  (jui  laissait  attendre  des  interven- 
tions diplomaticiues  ou  autres  de  la  part  de  l'Allemagne  en  Perse. 

M.  Imbart  de  la  Tour  a  donné  un  détail  bien  caractéristique  qui 
montre  avec  quel  soin  l'.^llemagne  suivait  les  rivalités  anglo-russes 
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en  Perse  :  c'était  une  publication  allemande  émanant  de  la  fameuse 
maison  de  Gotha,  Justus  Perthes,  qui,  sous  le  titre  de  «  Politisch  mili- 
tarische  Karte  von  Afghanistan-Persien  und  Norden-Indien  »,  four- 
nissait les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus  complets  sur  la 
position  des  troupes,  la  construction  des  voies  ferrées,  des  lignes 
télégraphiques,  des  routes,  et  en  Perse  et  dans  les  régions  environ- 
nantes. C'est  ce  qui  contribuait  à  montrer  l'importance  que  l'on 
devait  légitimement  attacher  au  voyage  du  Schah  de  Perse  en  Europe 
et  en  Allemagne;  voyage  qui  n'avait  pas  été  sans  soulever  la  mau- 
vaise humeur  britannique.  Au  surplus  le  Schah,  tout  en  sentant 
l'importance  plus  grande  que  prenait  de  jour  en  jour  l'Allemagne 
dans  son  pays,  savait  bien  qu'il  ne  pouvait  pas  à  l'avance  montrer 
trop  d'indépendance  ni  à  l'égard  de  la  Russie,  ni  à  l'égard  de  la 
Grande-Bretagne;  il  n'avait  point  oublié  de  rendre  visite  au  roi 
d'Angleterre  ni  au  tsar  de  Russie,  dans  un  voyage  qui  semblait 
plutôt  avoir  pour  but  de  nouer  des  relations  plus  étroites  avec  r.\lle- 
magne. 

Tout  naturellement  les  Allemands  ne  laissaient  point  ouvertement 
percer  leurs  ambitions;  et  c'est  ainsi  que  la  Gazette  de  Cologne,  au 
moment  oîi  l'Agence  Reuter  avait  annoncé  l'établissement  d'une 
banque  allemande  en  Perse,  avait  bien  eu  soin  de  faire  des  réserves 
un  peu  enfantines,  mais  qui  correspondent  bien  à  la  mentalité  de 
dissimulation  habituelle  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Elle  disait  en  effet: 
«  Nous  apprenons  effectivement  qu'il  y  a  quelque  temps  le  Gouver- 
nement persan  avait  spontanément  offert  au  Gouvernement  allemand, 
sayis  aucune  démarche  de  celui-ci,  d'autoriser  en  territoire  persan  la 
fondation  d'une  banque  allemande.  »  Nous  ne  sommes  pas  très 
assuré  de  cette  spontanéité,  de  cette  absence  de  toutes  démarches  de 
la  part  du  Gouvernement  allemand.  Mais  il  est  bien  certain  que, 
comme  l'ajoutait  la  Gazette  de  Cologne,  depuis  quelque  temps,  on 
pourrait  même  dire  depuis  déjà  pas  mal  d'années,  des  maisons 
de  commerce  allemandes  assez  nombreuses  étaient  entrées  en  rela- 
tions d'affaires  avec  la  Perse;  et  qu'il  y  avait  par  conséquent  pour 
elles  intérêt  à  avoir  à  leur  disposition  un  établissement  de  crédit 
allemand,  susceptible  de  faciliter  leurs  opérations  commerciales  et 
pécuniaires,  le  règlement  de  leurs  envois  ou  de  leurs  achats.  Avec  la 
lourdeur  caractéristique  de  l'Allemand,  la  Gazette  de  Cologne,  pour 
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détourner  tout  soupçon,  insistait  maladroitement  sur  le  caractère 
((  uniquement  commercial  cl  point  du  tout  politique  »  que  pouvait 
présenter  l'établissement  d'une  banque  allemande  en  Perse.  Elle  fai- 
sait remarquer  que  <(  le  seul  motif  »  de  la  facilité  des  opérations 
commerciales  faisait  au  nouverncment  allemand  u  un  devoir  d'exa- 
miner de  près  l'offre  faite  par  la  Perse  »;  que  du  reste  la  question 
était  encore  à  l'étude  (ce  qui  laissait  supposer  que  le  (iouvernement 
allemand  n'était  aucunement  pressé  d'accepter  cette  offre);  et  elle 
ajoutait  :  «  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  si  la  Banque  vient  à  être 
fondée,  elle  aura  un  caractère  exclusivement  commercial,  qui  ne  sau- 
rait en  aucune  façon  devenir  politique.  On  la  conçoit  comme  devant 
représenter  les  intérêts  commerciaux  de  l'Allemagne,  et  non  pas 
comme  banque  d'Etat.  Elle  ne  s'occupera  pas  non  plus  d'emprunts 
de  l'État  persan,  soit  pour  les  prendre  ferme,  soit  pour  servir  d'inter- 
médiaire. De  même  que  l'Allemagne  poursuit  une  œuvre  exclusive- 
ment économique,  la  banque,  si  elle  est  fondée,  s'abstiendra  de  tout 
acte  ayant  un  caractère  politique.  » 

Comme  le  faisait  remarquer  le  liullrlin  di'  la  Société  (h'  (irogm- 
phïe  covDiiri'rhilr.  do.  J'nris,  (|ui  suivait  avec  soin  cette  question  de 
l'induence  allemande  en  Perse,  et  qui  sentait  bien  que  ce  n'était  pas, 
tout  au  contraire,  uniquement  le  côté  économique  et  commercial  qui 
préoccuj)ail  les  Allemands  en  la  matière;  sans  doute  il  pouvait  y  avoir 
une  pensée  économique  derrière  la  création  de  cette  banque,  puisque 
couramment,  comme  on  l'a  vu  depuis  lors,  les  Allemands  faisaient 
marcher  de  pair  leurs  ambitions  politiques  et  leurs  ambitions  écono- 
miques et  commerciales.  Mais  la  portée  polili(|ue  était  évidente 
étant  données  les  vues  bien  connues  de  l'Allemagne  vers  le  Golfe 
Persique  et  vers  la  Perse  tout  particulièrement.  Aussi  bien,  et 
comme  le  faisait  remarquer  encore  notre  confrère,  la  création  de 
l'établissement,  qui  n'avait  été  nullement  demandée  par  les  Persans 
et  auxquels  les  Allemands  avaient  songé,  résultait  de  ce  fait  que  ces 
Allemands  se  rendaient  compte  des  richesses,  des  ressources  natu- 
relles encore  peu  exploitées  de  la  Perse,  et  cherchaient  à  en  tirer 
profit  autant  qu'ils  le  pourraient,  en  apportant  ilans  le  pays  des  ini- 
tiatives et  des  capitaux,  et  en  préparant  de  la  sorte  une  mainmise 
politique  sur  le  pays. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  (lue  la  ligne  de  navigation  que 
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nous  avons  indiquée  comme  sétant  créée  il  y  a  bien  des  années  dans 
le  Golfe  Persique,  en  vue  de  l'atteinte  du  monde  commercial  persan 
et  de  linfluence  à  créer,  avaient  poursuivi  et  accentué  son  activité. 
C'étaient  toujours  MM.  Wonckhaus  et  G'"  qui  étaient  les  agents  de 
cette  ligne  à  Bouchir,à  Bender  Abbas,  à  Lingueh  et  à  Mohammerah; 
la  ligue  appartenait  dès  lors  à  la  fameuse  compagnie  Hambourg- 
Amerika;  et  le  service  qui  portait  le  nom  de  Ligne  de  Hamburg  au 
Golfe  Persique,  faisant  escale  à  Anvers,  assurait  des  communications 
régulières  mensuelles  entre  Hambourg  et  les  quatre  points  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Sans  doute  cette  ligne  se  trouvait  en  concurrence  redoutable  avec 
une  série  de  compagnies  anglaises,  comme  la  British  India  Steam 
Navigation  Company,  venant  de  Bombay  ;  avec  l'Anglo  Algerian 
Steamship  Company,  venant  de  Londres;  avec  le  service,  égale- 
ment de  Londres,  de  la  compagnie  Bucknall  Brothers;  avec  la  puis- 
saute  Bombay  and  Persia  Steam  navigation  Company;  avec  la  West 
Hartlepool  Steam  navigation  Company;  et  enfin  avec  la  compagnie 
russe  de  Navigation  à  vapeur  et  de  commerce,  assurant  des  voyages, 
du  reste  assez  rares,  entre  Odessa  et  le  Golfe  Persique,  sur  les  quatre 
points  mêmes  où  se  trouvaient  des  agents  de  la  Compagnie  Ham- 
burg Amerika. 

* 
*  * 

Même  à  la  suite  du  partage  officiel  d'influence  en  Perse  entre  la 
Russie  d'une  part  et  l'Angleterre  de  l'autre,  l'Allemagne  n'avait 
point  abandonné  ses  ambitions,  tout  au  contraire.  Car  elle  espérait, 
comme  nous  l'avons  dit,  pouvoir  se  faire  la  place  d'autant  plus 
large  quelle  donnerait  aux  Persans,  opposés  à  cette  double  interven- 
tion européenne,  l'illusion  d'un  secours  leur  venant  d'une  troisième 
nation.  Et  à  la  suite  de  la  crise  de  1908  se  prolongeant  du  reste 
en  1909,  un  écrivain  anonyme  traitant  dans  le  Correspondant  ^  de 
ces  troubles  de  Perse  et  des  origines  de  la  situation  actuelle,  en 
même  temps  que  de  son  développement,  écrivain  qui  ne  montrait  au 
surplus  qu'assez  peu  de  sympathie  pour  les  Russes  comme  pour  les 

I.  Voir  le  miméro  du  23  mars  1909. 
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Anglais,  faisait  remarquer  que  l'on  ne  devait  point  envisager  cette 
question  persane  uniquement  comme  une  question  entre  la  Russie 
et  la  Grande-Bretagne.  II  citait,  en  la  faisant  à  peu  près  sienne,  l'opi- 
nion de  M.  William  Moore,  qui  avait  dit  :  «  Si  l'on  peut  résumer  en 
une  seule  épithète  la  situation  de  l'Europe  depuis  quelques  années, 
celle  qui  est  en  train  de  se  développer  et  durera  probablement  plu- 
sieurs années  encore,  on  dira  que  c'est  une  situation  anglo-alle- 
mande »;  et  cette  situation  anglo-allemande  paraissait  à  M.  Moore, 
comme  à  l'auteur  anonyme  en  question,  le  qualificatif  que  l'on  pou- 
vait étendre  môme  à  la  question  persane. 

Notre  auteur  anonyme  insistait  tout  particulièrement  sur  la  con- 
cession faite  en  juillet  1907  par  le  Schah  de  Perse  à  une  banque 
allemande  pour  une  période  de  trente  années,  banque  dont  le  capital 
n'était  pas  inférieur  à  50  millions  de  francs.  La  Grande-Bretagne 
avait  vu  immédiatement  les  intérêts  de  ses  banques  en  Perse  lésés 
par  cette  nouvelle  institution  de  crédit  allemand;  ce  qui  n'empêchait 
que  l'Allemagne  avait,  avec  son  habileté  coutumière,  obtenu  que  la 
Grande-Bretagne  accepterait  en  la  matière  le  fait  accompli.  L'auteur 
anonyme  se  trompait  du  reste  quelque  peu  en  admettant  que  les 
relations  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  devaient  continuer  de 
s'améliorer.  Ce  qui  était  vrai,  c'est  que  l'influence  allemande  en 
Perse  devait,  elle,  continuer  de  s'accroître  jusqu'à  la  crise  décisive, 
semble-t  il,  qui  vient  de  se  produire  sous  l'influence  même  de  la 
guerre;  c'est  cette  crise  qui  a  accusé  mieux  que  toute  autre  chose  le 
rôle  que  l'Allemagne  s'était  déjà  attribué  dans  le  pays,  et  le  rôle 
encore  bien  plus  large  qu'elle  voulait  s'y  ménager. 

M.  Gaston  Bordât,  que  nous  avons  déjà  cité,  qui  connaît  si  bien 
le  monde  persan,  ne  s'y  trompait  pas,  quand,  dans  le  courant 
de  11)10',  il  étudiait  particulièrement  les  compétitions  internatio- 
nales en  Perse.  Il  montrait  précisément  comment  beaucoup  de  gens 
s'étaient  trompés,  au  moment  où  se  signait  l'entente  anglo-russe, 
et  où  les  doux  puissances  qui  seules  paraissaient  exercer  une  action 
matérielle  sur  le  pays,  se  mettaient  d'accord  pour  limiter  respective- 
ment leurs  droits.  11  semblait  à  ces  gens  que  la  Perse  tombant  sous 
cette  double  tulolle  devait  échapper  à  toute  autre  oompolilion  euro- 

1.  Voir  le  niiméro  do  mai  l'.UO  delà  nevue  pour  /es  Fran^-oix. 
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péenne;  d'autant  que,  en  somme,  la  sécurité  et  l'ordre  intérieurs 
paraissaient  devoir  résulter  de  cette  double  mainmise.  Mais  M.  Bordât 
faisait  remarquer  que  les  choses  se  passeraient  un  peu  comme  au 
Maroc,  par  rapport  à  la  France  et  à  l'Espagne,  et  que,  en  Perse 
comme  au  Maroc,  l'Allemagne  devait  intervenir  avec  son  sans-gêne 
classique,  prétendre  s'immiscer  partout,  et  se  mêler  de  ce  qui  sem- 
blait aux  autres  ne  pas  devoir  la  concerner. 

Il  faut  dire  que,  comme  nous  avons  essayé  de  le  faire  comprendre, 
les  premières  racines  de  cette  immixtion  étaient  jetées  depuis  bien 
des  années,  et  que  l'Allemagne,  visant  les  territoires  non  encore 
pénétrés  suffisamment  par  linfluence  européenne  en  Turquie  d'Asie 
et  dans  le  Levant,  s'étant  créé  une  politique  musulmane  d'intérêts 
politiques;  allait  chercher,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  pénétrer 
profondément  en  Perse,  au  risque  de  recourir  pour  cela  à  des  moyens 
irritants  contre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Les  circonstances  récentes 
montrent  qu'elle  ne  devait  môme  pas  hésiter  à  susciter  une  sorte  de 
guerre,  tout  au  moins  d'insurrection  locale.  Et  quand  la  R-ussie  et 
la  Grande-Bretagne  furent  pressenties  par  les  Persans,  ayant  abso- 
lument besoin  de  trouver  de  l'argent  à  l'étranger;  quand  l'Angle- 
terre et  la  Russie  acceptèrent  de  consentir  un  prêt,  et  qu'elles 
mirent  à  la  conclusion  de  cet  emprunt,  diverses  conditions  qui 
devaient  s'opposer  aux  gaspillages  financiers  par  une  surveillance 
internationale  ou  tout  au  moins  franco-anglo-russe  ;  l'Allemagne  ne 
fut  pas  longue  à  comprendre  qu'elle  avait  une  excellente  occasion 
de  développer  sa  popularité  dans  les  pays  persans,  en  accordant  le 
prêt  sans  demander  pareilles  conditions. 

Tout  comme  par  hasard,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Bordât, 
un  représentant  de  la  Deutsche  Bank  se  trouvait  voyager  en  Perse 
à  ce  moment;  il  était  censé  agir  à  titre  absolument  privé;  mais  il 
était  appuyé  sous  main  par  les  représentants  officiels  du  Gouverne- 
ment allemand.  Il  vint  proposer  ses  bons  offices  financiers  et  pécu- 
niaires, et  s'engagea  à  fournir,  c'est-à-dire  à  faire  fournir  par  les 
capitalistes  allemands,  tout  l'argent  nécessaire  aux  besoins  de  la 
Perse,  moyennant  quelques  garanties  pour  la  Banque  même,  et 
quelques  avantages  concédés  pour  l'Allemagne-  Et  ce  qui  sourit 
particulièrement  aux  Persans,  c'est  que  la  Banque  allemande  ne 
réclamait  aucune   sorte   de   contrôle  financier;    qu'elle   demandait 
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seulement  quelques  concessions  en  nnatière  de  chemins  de  fer,  et 
l'entrée  an  service  du  Gouvernement  persan  d'un  certain  nombre 
d'officiers  allemands  :  cette  pénétration  de  l'État- Major  allemand 
en  Perse  aurait  laissé  comprendre  à  des  esprits  avisés  que  l'Alle- 
magne avait  des  ambitions  politiques  de  plus  en  plus  accusées  sur 
le  pays.  Les  Persans,  eux,  se  laissèrent  facilement  prendre  à  cette 
apparente  générosité. 

Tout  naturellement,  quand  la  Russie  et  l'Angleterre,  ou  tout  au 
moins  la  presse  de  ces  deux  pays,  réclamèrent  contre  cette  intrusion 
de  l'élément  allemand  en  Perse,  les  Allemands  jouèrent  la  surprise, 
et  affirmèrent  qu'il  s'agissait  simplement  de  l'initiative  privée  des 
financiers  et  des  commerçants  allemands  cherchant  fortune  là  où 
ils  en  trouvaient  l'occasion,  suivant  l'expression  de  M.  Bordât,  et 
aucunement  de  l'Allemagne  considérée  comme  puissance  politique. 
Les  événements  ultérieurs  ont,  hélas!  montré  ce  qu'il  fallait  penser 
de  cette  façon  de  faire,  de  l'habileté  que  le  Gouvernement  allemand 
avait  à  lancer  des  hommes  de  paille  pour  couvrir  toutes  ses  manœuvres 
politiques. 


Il  était  bien  vrai  au  surplus  que  les  commerçants,  les  industriels, 
les  financiers  allemands  continuaient  de  s'occuper  très  activement 
de  développer  la  situation  commerciale  et  économique  de  l'Alle- 
magne en  Perse  :  il  n'y  avait  aucune  opposition  entre  ces  efforts  et 
les  efforts  plus  particulièrement  politiques,  tout  au  contraire.  Dès 
l'exercice  1912,1e  commerce  d'importation  allemand  et  aussi  d'expor- 
tation hors  de  la  Perse  avait  considérablement  dépassé,  autant 
qu'on  en  peut  juger  d'après  des  statistiques  imparfaitement  tenues, 
le  double  mouvement  de  la  France  et  de  ses  colonies  :  les  importa- 
tions allemandes  étaient  de  quelque  7,500,000  francs,  ses  exporta- 
tions de  2,.'Î00,000  à  peu  près;  tandis  que  les  chiffres  correspondants 
pour  notre  commerce  étaient  respectivement  de  ((uelqueD  millions 
et  d'un  million  à  peu  près.  Rien  qu'à  Bender-Abbas,  l'Alle- 
magno,  nouvelle  venue  pourtant,  était  arrivée  à  faire  pour  plus  de 
500,000  francs  d'exportation,  alors  que  l'importation  de  la  France 
ne  dépassait  pas  H00,000  francs.  Pour  l'exercice  1913,  les  statis- 
tiques approximatives  donnaient  près  de  10  millions  do  francs  pour 
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les  importations  allemandes,  et  plus  de  11  millions  de  francs  pour 
le  total  du  commerce  germanique  avec  la  Perse. 

Ces  chiffres  étaient  considérablement  dépassés  pour  l'exercice  1914, 
puisque  l'on  arrivait  à  un  total  de  mouvement  commercial  germa- 
nique de  plus  de  13  millions  de  francs,  dont  du  reste  13,600,000  francs 
aux  importations;  le  commerce  d'exportation  demeurant  toujours 
faible  malgré  les  quelques  capitaux  et  les  formes  d'activité  qui 
avaient  été  introduites  dans  le  pays.  Certes  ce  commerce  germa- 
nique était  relativement  bien  minime  par  rapport  aux  échanges 
faits  entre  l'Empire  britannique,  et  à  plus  forte  raison  l'Empire 
britannique  augmenté  de  l'Inde,  et  la  Perse;  le  fait  est  que,  pour  ce 
mouvement  total  anglais,  on  arrivait  à  un  chiffre  à  peu  près  7  fois 
plus  fort  que  les  13  millions  dont  nous  venons  de  parler  pour  TAlle- 
magne.  Néanmoins  ce  commerce  germanique  dépassait  formidable- 
ment, de  près  de  moitié,  le  commerce  de  la  France  et  de  ses  colonies 
avec  la  Perse.  Cependant  l'influence  française  était  ancienne!  Au 
surplus,  il  est  très  curieux  de  remarquer  que,  pour  ce  qui  était  parti- 
culièrement du  commerce  par  colis  postaux,  commerce  d'impor- 
tation, durant  l'exercice  1914,  l'Allemagne  était  arrivée  à  un  chiffre 
vraiment  considérable  par  rapport  au  total  de  ces  importations,  ou 
même  par  comparaison  avec  celles  de  J'Empire  britannique,  y 
compris  l'Inde  :  sur  un  total  de  19  millions  à  peu  près  de  ces 
importations  par  colis  postal,  la  part  de  l'Allemagne  dépassait 
10,300,000  francs,  alors  que  celle  de  l'Empire  britannique  tout 
entier  ne  représentait  que  4,730,000  francs. 

Cette  mise  à  contribution  des  colis  postaux  répond  très  bien  au 
genre  de  commerce  que  les  Allemands  savent  faire,  commerce  sou- 
vent direct  avec  de  tous  petits  détaillants  ou  avec  des  clients  immé- 
diats, commerce  pouvant  avoir  une  très  grosse  influence  sur  le 
rôle  pris  par  un  pays  étranger  en  Perse,  précisément  à  cause  de  sa 
dissémination. 

Durant  cette  année  1914,  les  agents  consulaires  anglais  n'avaient 
point  manqué  de  signaler  ce  fait  que  les  agents  commerciaux  germa- 
niques continuaient  de  mélanger  habilement  les  méthodes  commer- 
ciales avec  les  intrigues  politiques.  Ils  ajoutaient  de  plus,  ce  qui  a  un 
intérêt  général,  que  les  chiffres  du  commerce  allemand  étaient  fort 
au-dessous  de  la  vérité,  parce  qu'une  partie  assez  importante  des 
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marchandises  allemandes  à  destination  de  la  Perse  ou  du  commerce 
en  sens  inverse,  passaient  par  la  Turquie,  et  étaient  enregistrées 
dans  les  relevés  turcs  comme  marchandises  d'origine  ottomane. 
C'était  ce  qui  faisait  dire  au  Consul  Général  des  Etats-Unis  à  Téhéran, 
tout  récemment,  que  la  Turquie  jouait  le  rôle  dune  sorte  de  ((  clea- 
ring house  »,  bien  des  marchandises  importées  de  Turquie  venant 
ordinairement  et  effectivement  de  tout  autre  pays.  Ce  même  Consul 
général  ne  manquait  pas  de  signaler  les  procédés  habiles  que  les 
Allemands  avaient  employés  pour  développer  leurs  relations  commer- 
ciales avec  la  Perse;  et  il  faisait  remarquer  notamment  qu'une  très 
grande  maison  de  commission  de  Hambourg  avaitenvoyé,  vers  1914. 
à  Téhéran,  ou  plus  exactement  une  année  avant  le  commencement 
des  hostilités  en  Europe,  un  de  ses  associés,  grâce  aux  eÏÏorls  duquel 
il  s'était  créé  à  Téhéran  un  immense  bazar  ne  vendant  que  des  objets 
allemands. 


* 
*  * 


Le  point  culminant  de  cette  inllucnce  allemande  s'est  accusé  au 
moment  où  l'action  politique  germanique  s'est  avouée,  s'est  mani- 
festée sans  plus  se  cacher  derrière  de  prétendus  efforts  économiques 
et  commerciaux;  nous  voulons  dire  quand  l'Allemagne  a  essayé 
d'entraîner  la  Perse  dans  une  campagne  militaire  contre  les  Russes, 
contre  les  Anglais.  Au  surplus,  jusqu'au  dernier  moment  les  Alle- 
mands avaient  su  employer  d'habiles  méthodes  détournées  pour 
développer  leur  inllucnce,  intluence  personnelle  ou  iniluence  com- 
merciale, pouraugmenter  leur  prestige,  sefaire  apprécier  des  Persans. 
C'est  ainsi  (|u"un  certain  D'  Pujin,  soi-disant  sujet  chilien,  mais  agent 
du  Gouvernement  allemand  à  titre  non  officiel,  avait  combiné  le 
procédé  le  plus  ingénieux,  qui  a  été  signalé  en  son  temps  par  7'fie 
Economisl  de  Londres. 

Tout  en  se  présentant  comme  un  marchand  do  colorants  artificiels, 
et  spécialement  d'indigo,  de  fabrication  allemande;  tout  en  en  ven- 
dant (|uel((ue  peu,  pour  masquer  d'un  prétexte  sa  présence  en  Perse: 
il  avait  combiné  un  plan  qui  réussissait  assez  bien,  pour  donner  aux 
propriétaires  de  biens  fonciers  de  Perse  la  sécurité  qui  leur  manquait 
trop  souvent,  pour  les  mettre  à  l'abri  de  chefs  puissants  qui  avaient 
l'habituile  de  s'attribuer  par  la  force  toile  ou  telle  propriété  dont  ils 
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avaient  le  désir.  Il  avait  loué  la  plus  grande  partie  des  propriétés 
foncières  de  la  province  d'ispahan,  moyennant  un  prix  de  loyer 
qui  était  simplement  une  commission  pour  ses  bons  ofices;  et  quand 
un  khan  quelconque  essayait  d'envahir  une  de  ces  propriétés  et  de 
se  l'attribuer,  il  faisait  agir  les  représentants  officiels  du  Gouverne- 
ment allemand;  les  autorités  de  Téhéran  envoyaient  immédiatement 
au  gouverneur  général  local  l'ordre  défaire  respecter  la  propriété  d'un 
Allemand.  Le  D''  Pujin  jouissaitd'une  protection  tout  à  fait  effective- 
et  très  large  de  la  légation  allemande,  môme  quand  il  se  trouvait 
qu'il  avait  loué  à  un  autre  que  le  propriétaire,  et  que  le  propriétaire 
véritable  voulait  réclamer  son  bien  ! 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  la  population  rurale  avait 
été  puissamment  impressionnée  par  l'influence,  la  puissance  d'un 
agent  allemand  non  officiel  ;  et  beaucoup  de  gens,  beaucoup  de  mar- 
chands étaient  venus  lui  demander  sa  protection  et  lui  demander 
également  de  faire  ouvrir  à  Ispahan  si  possible  une  banque  et  créer 
un  consulat  allemand.  Un  certain  VValdmann  était  venu  un  peu  plus 
tard  assister  le  D'"  Pujin,  mais  le  consulat  russe  avait  réussi  à  le  faire 
partir.  Les  Russes  commençaient  alors  de  comprendre  le  danger  que 
constituait  pour  eux  l'augmentation  d'influence  des  Allemands  en 
Perse;  ils  en  avaient  déjà  éprouvé  les  conséquences  à  Tabriz,  à 
Ramadan.  On  prétend  du  reste  que,  à  un  certain  moment  tout  au 
moins,  le  Gouvernement  britannique  avait  laissé  se  développer  cette 
influence  allemande  parce  qu'il  la  jugeait  moins  redoutable  que 
l'influence  russe.  Le  correspondant  de  The  Econoinist  a  affirmé  du 
reste  que,  depuis  l'arrivée  du  D'"  Pujin  cette  influence  générale  ainsi 
prise  par  les  Allemands,  ce  prestige  acquis  avaient  amené  le  com- 
merce d'importation  des  articles  allemands  à  se  développer  considé- 
rablement, tout  au  moins  à  Ispahan. 

Vers  la  mi-juillet  1914,  à  la  veille  même  de  la  guerre  et  des  intrigues 
à  caractère  nettement  révolutionnaire  et  militaire  que  les  Allemands 
devaient  poursuivre  en  Perse,  on  apprenait  que  la  compagnie  Ram- 
bourgeoise  américaine  préparait  des  voyages  sur  la  Perse,  et  que  les 
Allemands  avaient  le  projet  d'utiliser  la  voie  depuis  bien  longtemps 
abandonnée  à  Ahwaz  Ispahan.  Gomme  du  reste  l'entente  anglo  russe 
ne  paraissait  pas  donner  les  résultats  que  l'on  en  avait  escomptés  au 
point  de  vue  d'une  amélioration  de  la  situation  générale  en  Perse; 
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les  Allemands  s'altencîaient  à  recueillir  les  bénéfices  de  leur  politique 
énergique  et  persistante  dans  le  pays.  Ils  avaient  concentré  tous  leurs 
efforts,  dressé  une  série  de  projets  en  vue  du  développement  du 
réseau  ferré  dans  le  pays  ;  et  les  intrigues  du  D""  Pujin  devaient  faci- 
liter la  réalisation  de  ces  projets.  11  se  trouvait,  tout  à  fait  comme 
par  hasard,  que  les  acquisitions  territoriales  faites  par  cet  agent  de 
l'Allemagne  entre  Hamadan  et  Ispahan,  Yezd  et  Kerman,  coïncidaient 
précisément  de  façon  curieuse  avec  les  plans  de  la  Société  d'études 
qui  préparait  l'exécution  de  voies  ferrées  en  Perse.  A  ce  moment 
comme  maintenant  où  l'on  inaugure  la  première  voie  ferrée  véritable 
sur  le  territoire  de  la  Perse,  la  question  des  chemins  de  fer  était  de 
premier  ordre  :  par  suite  même  du  mauvais  état  des  routes  (en  dépit 
des  travaux  faits  par  les  Russes),  et  des  frais  de  transport  exorbitants 
gênant  considérablement  les  échanges.  Un  chemin  de  fer  de  Bouchir 
à  Ispahan  serait  venu  réduire  de  30  à  24  jours  le  temps  du  transport 
de  marchandises  débarquées  à  la  côte  et  se  dirigeant  sur  le  centre  du 
pays,  et  le  prix  du  transport  de  300  francs  à  25  francs  environ  à  la 
tonne.  Les  Allemands  avaient  compris  quune  seule  voie  ferrée  entre 
la  côte  et  le  grand  plateau  intérieur  suffirait  pour  révolutionner  pro- 
fondément les  conditions  générales  du  commerce  en  Perse. 


*  * 


Nous  ne  rappellerons  pas  par  le  menu  les  événements  qui  se  sont 
succédé  en  Perse,  du  jour  où  les  Allemands  ont  laissé  paraître  com- 
plètement leurs  ambitions  politiques  et  ont  pu,  avec  les  complicités 
qu'ils  s'étaient  préparées,  commencer  une  campagne  violente  contre 
les  Russes  et  les  Anglais  dans  le  pays.  Au  début  de  la  guerre,  les 
politiciens  persans  avaient  poussé  le  gouvernement  à  suivre  une 
stricte  nenlralité  ;  mais  ils  ne  furent  pas  longs  à  montrer  leurs  sym- 
pathies pour  l'Allemagne;  il  faut  dire,  comme  le  faisait  remarquer 
le  correspondant  de  '//»*'  Economist  de  Londres,  que  la  participation 
de  la  Turquie  à  la  guerre  européenne  produisit  une  très  grande 
impression  dans  ces  milieux  musulmans,  spécialement  sur  le  clergé, 
qui  se  joignit  aux  démocrates  et  commença  de  prêcher  la  haine 
contre  les  Anglais  et  les  Husses,  en  déclarant  que  l'Allemagne  com- 
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battait    pour    le    bien   de    Ilslam,    tandis    que   l'Angleterre   et   la 
Russie  avaient  l'intention  de  détruire  la  foi  musulmane. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  légation  allemande   à  Téhéran 
devint  le  quartier  général  de  toute  la  propagande  contre  les  Anglais 
et  les  Russes,  avec  la  complicité  de  l'ambassadeur  de  Turquie;  une 
sorte  de  guerre  sainte  fut  déclarée,  une  conspiration  ayant  été  pré- 
parée à  Téhéran  pour  mettre  à  mort  tous  les  représentants  diploma- 
tiques de  la  Russie,  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Relgique. 
La  propagande  allemande  était  surexcitée    encore  et   facilitée  par 
l'occupation    de   Tabriz,    d'Ourmiah    par  les    Turcs.     Le    fameux 
D""  Pujin,  qui  était  demeuré  à  Ispahan,  s'était  mis  à  la  tête  d'une 
conspiration  spéciale  ayant  pour  but  de  massacrer  les  Européens  et 
les  Arméniens;  il  était  du  reste  à  ce  moment  devenu  vice-consul  de 
l'Allemagne  et  Consul  de  Turquie,  ce  qui  était  l'aveu  du  rôle  clan- 
destin qu'il  avait  tenu  pendant  si  longtemps  pour  faciliter  le  déve- 
loppement  des    influences    germaniques.    On    prétend,   cela    nous 
semble  assez  vraisemblable,  que  les  officiers  de  gendarmerie  d'ori- 
gine suédoise  à  la  solde  du  gouvernement  persan  s'entendaient  au 
mieux  avec  le  D""  Pujin,  et  que  la  plupart  des  Suédois  qui  se  trou- 
vaient en  Perse  avaient  des  sentiments  pro-germains.  Les  représen- 
tants du  clergé  n'avaient  pas  hésité  à  répandre  dans  les  masses  la 
nouvelle  que  l'Empereur  d'Allemagne  et  la  plus  grande  partie  de 
son  entourage  étaient  convertis  à  l'islamisme,  Guillaume  II  ayant 
changé  son  nom  en  la  fameuse  désignation  de  Hadji  Mohammed 
Wilhelm.  Us  affirmaient  que  l'on  allait  envoyer  à  Berlin  une  délé- 
gation de  félicitations  à   l'Empereur.    Bien  entendu   les   quelques 
Belges,  notamment  fonctionnaires  au  service  du  gouvernement,  qui 
se  trouvaient  en  Perse,  étaient  confondus  dans  la  même  haine  que 
les  Anglais  et  les  Russes.  Nous  devons  reconnaître  que  le  colonel  de 
la  Gendarmerie,  un  Suédois,  M,  Glemsted,  n'hésila  point  à  prendre 
des  mesures  de  rigueur  pour  ramener  l'ordre  et  empêcher  les  mas- 
sacres qui  se  préparaient. 

Il  n'a  pas  fallu  moins  qu'une  intervention  militaire  russe  d'assez 
grande  envergure  pour  remettre  complètement  les  choses  au  point, 
alors  que  les  agents  allemands  avaient  conquis  bien  des  confiances 
en  distribuant  largement  de  l'or  dans  les  bazars  de  Kermanshah  par 
exemple. 
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Il  semble  aujourd'hui  que  l'influence  allemande  soit  ruinée,  au 
moins  pour  un  certain  temps,  en  Perse;  mais  on  trouve  dans  les 
intrigues  qu'ils  poursuivaient  depuis  plusieurs  années,  dans  la 
situation  qu'ils  s'étaient  ménagée,  une  preuve  de  l'alliance  intime 
qui  se  faisait  toujours  en  Allemagne  entre  les  questions  commer- 
ciales et  les  questions  politiques.  Si  d'ailleurs  on  veut  que  les  Per- 
sans ne  regrettent  rien  des  facilités  commerciales  qui  leur  avaient 
déjà  été  données  par  l'Allemagne,  il  faut  se  hâter  de  doter  le  pays 
dune  partie  de  ce  qui  lui  manque;  et  tout  particulièrement  de  voies 
de  communications  faciles,  de  chemins  de  fer  permettant  l'exporta- 
tion des  produits  du  pays,  de  capitaux  donnant  la  faculté  démettre 
en  œuvre  les  richesses  naturelles  de  ce  pays. 

IJANIEL    BeLLET. 


VARIÉTÉS 


LES   CORFIOTES    ET   NOUS 

NOTES  D'UN   TÉMOIN 
SUR  LA  TROISIÈME  OCCUPATION   FRANÇAISE 


Dans  ses  rapports  avec  les  Français,  la  population  peut  se  diviser 
en  deux  catégories  :  les  Grecs  des  hautes  classes,  qui  nous  sont  fran- 
chement hostiles,  et  ceux  des  classes  pauvres,  qui  nous  sont  sympa- 
thiques. 

L'hostilité  des  premiers  s'explique  de  plusieurs  façons.  Il  y  entre 
d'abord  de  la  vanité  blessée;  il  leur  est  pénible  de  voir  les  Français 
parler  et  agir  en  maîtres  là  où  eux-mêmes  se  considéraient  comme 
tels  avant  notre  arrivée;  tout  pays,  tout  village  même  a  une  classe 
dirigeante;  or  cette  classe  a  été  supplantée  par  nous  ici,  ce  nest  pas 
douteux.  Si  nous  avons  procédé  avec  beaucoup  de  tact,  si  nous  avons 
toujours  fait  en  sorte  de  ne  froisser  que  le  moins  de  gens  possible,  si 
notre  autorité  s'est  seulement  juxtaposée  à  celle  des  nationaux,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  à  Corfou  la  force  et  l'argent, 
ce  qui  revient  à  dire  que  nous  sommes  les  maîtres.  Sans  doute  il  y  a 
toujours  une  police  grecque,  un  préfet  grec,  une  garnison  grecque, 
des  tribunaux  grecs,  mais  nous  avons  à  côté  une  police  interalliée 
qui  s'est  montrée  plus  forte  que  l'autre,  puisqu'elle  a  pu  procéder  en 
mars  à  des  perquisitions,  à  des  arrestations  et  à  des  expulsions  sans 
que  l'autre  pût  intervenir;  nous  avons  un  Commandant  supérieur 
français  qui  commande  à  cette  police,  qui  édicté  des  règlements,  qui 
dose  les  importations  et  les  exportations  à  la  demande  du  Préfet  grec  ; 
nous  avons  aussi  une  garnison  française  plus  importante  que  la 
garnison  grecque,  plus  puissante,  et  cela  saute  aux  yeux,  à  voir  les 
zouaves  robustes  et  bien  nourris,  les  alpins  souples  et  musclés  à 
côté  des  hoplites  hâves  et  déguenillés  qui  déambulent  tristement 


lOi  REVUE   DES  SCIENCES   l'OLlTJQUES. 

dans  les  rues;  nous  avons  les  canons  de  la  flotte  qui  constituent  la 
plus  belle  artillerie  d'armée  qu'on  puisse  voir.  Enfin  les  Grecs  ont 
des  tribunaux,  mais  un  conseil  de  guerre  fonctionne  pour  les  troupes 
franvaises  que,  seul,  il  a  le  droit  de  juger.  S  il  vient  à  s'élever  un 
difTérend  entre  indigènes  et  alliés,  la  commi.ssion  des  dégâts,  dans 
certains  cas,  le  commandant  supérieur,  le  plus  souvent,  pro- 
noncent. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  beau  laisser  aux  habitants  leurs 
institutions,  nous  ne  pouvons  pas  faire  que  nous  ne  soyons  les  plus 
forts;  une  police  qui  n'est  pas  la  plus  forte,  un  Préfet  qui  doit  souvent 
en  passer  par  les  volontés  du  Général,  une  garnison  claquemurée 
dans  ses  casernes,  des  tribunaux  à  qui  échappe  toute  une  partie  des 
habitants  ne  jouiront  plus  de  la  même  considération,  ils  n'auront 
plus  le  prestige  de  la  force;  et  ce  sont  les  classes  dirigeantes  qui  en 
souffriront,  celles  où  précisément  se  recrutent  les  fonctionnaires 
humiliés,  les  officiers  hostiles,  les  juges  rabaissés,  celles  à  qui 
échappent  la  direction  des  affaires,  l'application  des  lois  et  le  com- 
mandement de  la  force  publique. 

Nous  sommes  aussi  les  plus  riches;  dans  un  temps  où  la  Grèce, 
abandonnée  à  ses  seules  ressources,  se  débattait  dans  une  situation 
financière  inextricable,  nous  dépensions  largement  à  Corfou,  nous 
indemnisions  grassement  les  propriétaires  que  notre  présence  lésait 
dans  leurs  droits,  nous  consentions  des  locations  à  un  prix  souvent 
élevé,  nous  achetions  des  vivres  en  quantités  considérables,  enfin  et 
surtout,  les  approvisionnements  de  toute  nature  que,  pendant  des 
semaines,  des  transports  ont  déversés  sur  le  quai  du  port  pour 
remettre  sur  pied  l'armée  serbe  et  pour  entretenir  les  troupes  qui 
tenaient  garnison  dans  l'île,  onl  frappé  vivement  l'imagination  des 
nombreux  corfiotes  qui  passaient  une  partie  de  leurs  journées  à 
contempler  le  tiavail  intense  du  port.  Cette  richesse  même,  d'ailleurs, 
est  vite  devenue  une  cause  d'hostilité  contre  nous,  si  elle  a  été  un 
motif  de  considération,  tant  par  réel  sentiment  d'envie  que  pour  le 
renchérissement  inouï  de  la  vie  qui  en  est  résulté.  Un  exemple  entre 
mille  :  les  oranges,  qui  sont  si  abondantes  pendant  la  saison  qu'elles 
valent  cinq  centimes  les  trois,  sont  montées  jusqu'à  vingt  centimes 
la  pièce;  les  œufs  se  sont  payés  trois  francs  la  douzaine,  et  la  viande 
a  été  longtemps  introuvable.  Nous  apportions  la  richesse  à  Gorfou, 
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et  pourtant  pendant  des  mois,  la  population  a  subi  des  privations 
d'île  bloquée. 

Seconde  cause  d'inimitié  :  le  plus  grand  nombre  des  Gorfiotes 
d'importance  est  germanophile;  l'honneur  de  voisiner  avec  un  hôte 
impérial,  qui  manifestait  en  toute  occasion  une  prédilection  pour 
l'île  grecque,  qui  déployait  pendant  ses  séjours  une  amabilité  qui 
séduisait  jusqu'à  ses  ennemis,  les  profits  qu'apportait  la  présence 
d'une  suite  nombreuse  et  de  non  moins  nombreux  touristes  alle- 
mands attirés  par  la  villégiature  de  leur  empereur,  un  loyalisme 
exaspérant  envers  le  beau-frère  de  Guillaume  II,  enfin  le  prestige  de 
la  puissance  allemande  et  la  foi  très  enracinée  —  jusqu'à  ces  derniers 
temps  tout  au  moins  —  en  la  victoire  des  empires  centraux,  ont 
fait  d'un  grand  nombre  de  Gorfiotes  de  la  société  des  partisans  très 
convaincus  de  nos  ennemis,  et  il  n'est  pas  rare,  paraît-il,  d'entendre 
former  dans  les  salons,  d'où  nous  sommes  jalousement  exclus,  des 
souhaits  ardents  pour  le  succès  des  germaniques.  Un  officier  de  la 
garnison  ne  disait-il  pas,  en  rentrant  chez  lui  le  14  juillet,  après  avoir 
bu  notre  Champagne  à  la  santé  de  la  France,  qu'il  souhaitait  de 
tout  cœur  le  triomphe  de  l'Allemagne?  Il  est  vrai  que  c'était  sans 
doute  pour  soulager  sa  conscience  qui  devait  se  trouver  gênée  de 
l'entorse  faite  en  public  à  ses  sentiments  rntimes. 

La  société  nous  boude  ;  elle  affecte  d'ignorer  complètement  les 
Français;  aucune  relation  n'a  pu  s'établir  entre  les  Grecs  et  nous,  et 
seuls  nous  sont  ouverts  à  Gorfou  les  salons  des  Italiens  qui  y  sont 
installés,  et  ceux  de  quelques  familles  de  nationalité  grecque,  mais 
descendant  de  Vénitiens  et  tout  à  fait  italiennes  de  nom,  de  religion 
et  souvent  même  de  sentiments.  Au  début  de  notre  occupation,  la 
mauvaise  humeur  contre  nous  était  poussée  si  loin  que  femmes  et 
jeunes  filles  du  monde  s'étaient  claustrées  chez  elles  et  n'en  sortaient 
plus;  il  est  vrai  de  dire  que  les  maris  et  les  pères  nous  avaient  repré- 
sentés comme  des  monstres  pratiquant  couramment  le  viol  et  la 
séduction;  ce  n'est  qu'au  bout  de  quelques  mois,  quand  elles  ont  vu 
que  les  Français  n'étaient  pas  des  ogres  et  qu'ils  n'avaient  pas 
l'intention  de  forcer  à  être  aimables  des  gens  dont  la  froideur  était 
une  attitude,  qu'on  a  commencé  à  voir  sur  les  promenades  leurs  gra- 
cieuses silhouettes.  Ge  sentiment  hostile  aux  Français  a  été  poussé 
fort  loin  par  quelques-uns.  Un  vieil  avocat  d'un  royalisme  intransi- 
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géant,  qu'un  repas  pris  à  rAchilleion  avait  rendu  germanophile, 
possédait  sur  le  port  une  petite  maison,  vide  à  l'époque  de  notre 
débarquement,  et  qui  convenait  à  merveille  pour  l'installation  des 
bureaux  de  la  Marine.  Un  officier  supérieur  alla  le  voir  et  lui  exposa 
son  désir  de  louer  la  maison  :  refus  du  propriétaire.  L'officier  insista, 
expliqua  que  la  Marine  en  avait  absolument  besoin,  et  qu'elle  la 
réquisitionnerait  plutôt.  «  Fort  bien,  Monsieur,  fort  bien,  répliqua 
le  bonhomme,  je  m'incline  devant  la  force  ));  et  enchanté  au  fond  de 
louer  sa  maison,  il  convint  du  prix  avec  V  «  envahisseur».  Mais  son 
geste  était  préparé;  il  protestait  ainsi  à  sa  façon  contre  notre  occu- 
pation, et  surtout  il  se  ménageait  l'excuse  vis-à-vis  des  gens  de  son 
monde,  et  peut-être  des  Allemands  de  sa  connaissance  de  n'avoir 
cédé  que  devant  l'inévitable.  Le  brave  homme  est  d'ailleurs  le  plus 
charmant  des  propriétaires,  et  il  a  bien  voulu  se  souvenir  en  faveur 
de  ses  locataires  que  Paris  lui  avait  été  accueillant  au  temps  lointain 
de  ses  études  de  droit;  il  manie  notre  langue  avec  facilité  et  élégance, 
et  tient  à  nous  prouver  qu'un  Grec  peut  être  à  la  fois  germanophile 
impénitent  et  francophile  bon  teint.  AprSs  tout  n'est-ce  pas  là  toute 
la  théorie  des  «  vieux  partis  »  de  la  Grèce? 

Mais  si  les  classes  riches  sont  nettement  contre  nous,  les  classes 
pauvres  et  les  petits  bourgeois  se  rapprochent  de  nous  chaque  jour. 
D'abord  ils  ne  sauraient  avoir  contre  les  Français  le  même  grief  que 
les  autres  :  notre  autorité  ne  les  froisse  pas.  Ils  sont  même  certaine- 
ment assez  satisfaits  que  ceux  qui  détenaient  chez  eux  le  pouvoir,  la 
considération,  l'argent,  aient  trouvé  plus  puissants,  plus  prestigieux, 
plus  riches  qu'eux,  et  puisque  aussi  bien  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
des  gens  qui  réunissent  ces  trois  supériorités,  il  no  leur  déplaît  pas 
que  leurs  concitoyens  des  autres  classes  en  soient  momentanément 
dépossédés  par  les  Français.  Nos  qualités  do  race  sont  très  goûtées 
des  gens  du  peuple,  à  l'étranger  :  la  simplicité,  d'abord,  qui  les 
change  de  la  morgue  de  parvenus  qu'ont  la  plupart  des  Grecs  riches, 
la  douceur,  la  générosité,  la  politesse.  Nous  nous  promenons  très 
simplement,  sans  craindre  d'adresser  la  parole  aux  gens  que  nous 
rencontrons,  sans  oublier  de  les  remercier  du  ronsoignement 
qu'ils  nous  ont  donné;  jamais  le  gamin  qui  vient  jouer  dans  nos 
jambes  ne  recevra  les  coups  do  canno  que  des  officiers  grecs  ne  crai- 
gnent pas  de  lui  distribuer;  nos  soldats  se  sont  très  vite  liés  avec 
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des  gens  de  leur  milieu;  on  en  rencontre  sur  les  promenades,  des 
enfants  à  la  main,  et  nous  en  avons  vus  qui  nourrissaient  avec  eux 
de  pauvres  bambins,  qui  ne  devaient  trouver  chez  eux  qu'un  brouet 
lacédémonien.  Les  parents  sont  sensibles  à  de  tels  procédés,  et  nous 
y  gagnons  une  popularité  tous  les  jours  plus  grande.  La  preuve  en  a 
été  faite  le  14  juillet  :  la  retraite  aux  flambeaux  a  eu  un  succès 
énorme;  les  applaudissements  crépitaient  sur  son  passage  et  la  Mar-  . 
seillaise  a  été  acclamée.  Plusieurs  fois  des  hommes,  des  jeunes  filles 
nous  ont  dit  :  m  Quand  donc  le  drapeau  français  flottera-t-il  sur  la 
citadelle?  »  —  «  N'allez-vous  donc  pas  rester  toujours?  » 

Pourtant  le  loyalisme  envers  le  roi  est  toujours  très  grand;  c'est 
même  l'expression  grecque  du  patriotisme  :  Roi  et  Patrie  sont  syno- 
nymes pour  le  plus  grand  nombre;  Constantin  est  très  populaire,  et 
son  rôle  dans  les  deux  dernières  guerres  y  est  pour  beaucoup,  et  a 
fait  oublier  si  complètement  la  part  malheureuse  qu'il  a  prise  à  la 
première  et  les  incidents  qui  plus  tard  l'ont  fait  chasser  de  l'armée, 
qu'on  le  traite  parfois,  assez  singulièrement,  mais  toujours  sérieuse- 
ment, de  ((  petit  Napoléon  »;  en  tout  cas  le  surnom  de  «  Constantin 
le  Victorieux  »  lui  est  couramment  et  presque  officiellement  donné. 

Le  peuple  a  très  peur  de  la  guerre:  peu  belliqueux  naturellement, 
les  deux  guerres  balkaniques  l'ont  dégoûté  pour  longtemps,  et 
comme  on  lui  répète  de  plus  que  la  guerre  actuelle  ne  peut  soutenir 
la  comparaison  pour  la  cruauté  et  pour  les  risques  avec  les  guerres 
précédentes,  il  ne  veut  pas  entendre  parler  d'y  prendre  part.  Peu 
logiques,  comme  la  plupart  des  gens  du  peuple,  ne  s'arrêtant  à  aucune 
incompatibilité,  les  Corfiotes  sont  francophiles  et  royalistes,  contre 
la  guerre  et  pour  le  triomphe  de  nos  armes,  et  les  candidats  qui  vou- 
dront représenter  Corfou  à  la  future  Chambre  devront  être  à  la  fois 
antivénizélistes  et  antigounaristes,  pour  les  Français  et  pour  le  Roi. 

Il  serait  injuste  d'attribuer  à  la  seule  présence  des  Français  ces 
bonnes  dispositions;  le  terrain  était  admirablement  préparé,  et  il 
convient  de  rendre  un  public  hommage  aux  Sœurs  qui  sont  ici, 
comme  dans  tout  l'Orient,  les  humbles  soutiens  de  l'influence  fran- 
çaise; leur  pensionnat  où,  moyennant  une  petite  rétribution  men- 
suelle, qui  permet  d'élever  complètement  des  orphelines  pauvres, 
sont  instruites  toutes  les  jeunes  filles  des  classes  moyennes  de  Corfou^ 
est  un  merveilleux  moyen  d'influence.  Grâce  à  ces  Dames,  il  n'y  a 
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sûrement  pas  un  quart  de  la  population  féminine  qui  ignore  notre 
langue,  et  les  jeunes  femmes  et  jeunes  filles  qui  sont  sorties  de  ce 
pensionnat  parlent  un  français  d'une  pureté  et  d'une  correction  telles 
qu'on  croirait,  quand  on  cause  avec  elles,  s'entretenir  avec  des  mar- 
seillaises (les  bonnes  Sœurs  sont  toutes  des  Bouches-du-Rhône).  Aux 
examens  de  fin  d'année  nous  a\'"ons  vu  des  enfants  de  huit  ou  dix  ans 
faire  des  dictées  (i  à  participes  »  sans  fautes  et  jouer  une  petite 
comédie  en  français  sans  se  tromper.  Il  nest  pas  rare  d'entendre  dire 
à  des  jeunes  filles  que  lorsqu'elles  s'expriment  en  grec,  elles  sont 
obligées  de  penser  en  français.  Dans  la  rue,  plus  de  la  moitié  des 
femmes  qu'on  croise  causent  dans  notre  langue,  et  quand  elles 
s'aperçoivent  qu'un  Français  va  passer  à  côté  d'elles,  souvent  elles 
élèvent  la  voix,  coquettes  de  lui  montrer  qu'elles  parlent  sa  langue. 


L'armée  grecque  est  réellement  lamentable  ;  isolé  dans  sa  citadelle 
qui  lui  sert  de  caserne,  le  régiment  de  Corfou  n'ose  pas  en  sortir  pour 
manœuvrer  ni  pour  s'exercer.  Les  premiers  mois  de  l'occupation 
française,  on  voyait  parfois  le  matin  les  soldats  faire  de  la  gymnas- 
tique, dite  suédoise,  sur  l'esplanade  ;  ils  y  ont  maintenant  renoncé, 
et  sont  remplacés  par  les  zouaves  territoriaux  qui  manœuvrent  tous 
les  matins  avec  un  entrain  remarquable  pour  des  gens  de  leur  âge. 

L'état  de  délabrement,  on  peut  dire  sans  exagérer  de  misère,  des 
soldats  grecs  constitue  un  spectacle  vraiment  pénible.  De  tout  leur 
habillemenl,  ce  sont  certainement  les  chaussures  qui  pèchent  le  plus; 
tous  les  genres  misérables  y  sont  :  tantcil  une  large  ouverture  à 
l'extrémité  laisse  passer  des  orteils  d'une  propreté  douteuse,  tantôt 
le  talon  complètement  usé  d'un  côté  laisse  porter  sur  le  sol  le  cuir  qui 
s'y  déchire,  tantôt  enfin  la  chaussure  n'est  qu'une  loque  dont  des 
ficelles  sans  prétention  retiennent  ensemble  tant  bien  que  mal  les 
lambeaux.  Le  képi  affecte  les  formes  les  plus  inattendues,  mais  la 
plus  fré(|nente  le  rend  presque  semblable  à  la  casquette.  Quant  à 
l'uniforme,  d'un  gris  réellement  indéfinissable  en  hiver,  il  est,  en 
été,  composé  d'une  blouse  khaki  et  d'un  pantalon  de  même  couleur 
si  l'on  entend  par  khaki  cette  vague  teinte  qui  va  du  jaune  le  plus 
lavé  au  chocolat  le    plus  foncé.   Et  dans  celte  variété  de  nuances, 
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quelle  variété  de  coupe  !  les  uns  ont  les  manches  courtes  et  le  panta- 
lon en  accordéon,  les  autres  flottent  dans  leur  veste  et  laissent  voir 
au-dessus  de  leurs  chaussures  dix  centimètres  d'une  peau  tannée.  La 
seule  chose  qui  soit  réellement  uniforme,  dans  cette  tenue  ce  sont  les 
trous  dont  elle  est  criblée.  Les  riches  portent  des  effets  à  eux,  presque 
neufs,  sans  trous,  et  des  chaussures  d'un  jaune  éclatant,  presque 
élégantes,  en  tout  cas  point  éculées.  Mais  ils  sont  rares  et  mal  vus 
des  autres. 

Ce  qui  ajoute  d'ailleurs  à  leur  aspect  minable,  c'est  la  manière  dont 
ils  sont  nourris;  le  Grec  est  très  sobre  et  vit  de  peu,  mais  encore 
faut-il  qu'on  lui  donne  l'indispensable;  or  il  ne  la  souvent  pas. 
Nous  avons  vu  un  réserviste,  venu  en  permission  du  fond  de  la 
Macédoine,  et  qui  nous  a  dit  n'avoir  eu  pour  son  repas  de  Noël 
qu'une  miche  de  pain  et  un  poireau.  Aussi  fallait-il  voir  ces  pauvres 
diables  plantés  devant  nos  Alpins  savourant  une  bonne  soupe  aux 
légumes  et  un  morceau  de  viande,  ébahis  de  tant  de  luxe,  enviant 
leur  sort  et  comparant. 

Bien  différents  sont  les  officiers,  soignés,  élégants  dans  leurs  uni- 
formes khaki.  Leurs  chaussures  sont  fines  et  de  cuir  souple,  leurs 
bottes  impeccablement  vernies,  ou  leurs  jambières  d'un  jaune  irré- 
prochable. Les  nombreux  ceinturons  et  courroies  qui  leur  ceignent 
le  corps  se  terminent  par  une  rapière  qui  leur  bat  les  jambes, 
symbole  d'une  force  qu'ils  voudraient  posséder.  Ils  se  redressent  de 
toute  leur  taille  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  rendre  imposante  et 
marchent  avec  une  raideur  affectée.  Ils  sont  élégants  de  tout  le  néces- 
saire qui  manque  à  leurs  hommes  et  riches  de  la  forte  solde  que  le 
roi  leur  a  fait  donner  au  détriment  des  mobilisés.  On  les  voit  déam- 
buler longuement  dans  la  ville,  ayant  entre  eux  des  conversations 
animées,  conspirant  sans  doute  pour  ne  pas  se  battre.  Jamais  on  ne 
les  voit  avec  leurs  hommes,  les  instruisant  ou  les  encadrant. 

Aucune  relation  ne  s'est  établie  entre  officiers  grecs  et  alliés;  ils  ne 
se  saluent  même  plus  dans  la  rue,  quel  que  soit  le  grade  des  officiers 
qui  se  croisent.  On  s'ignore  réciproquement.  Dernièrement  le  régi- 
ment de  Corfou  débarquait  pour  opérer  dans  l'île  sa  démobilisation. 
Parmi  les  spectateurs  qui  le  regardaient  défiler  se  trouvaient  à  côté 
l'un  de  l'autre  un  officier  serbe  et  un  officier  grec.  Quand  le  drapeau 
passa  devant  eux,  le  premier  s'abstint  de  saluer;  le  grec  lui  fit  l'obser- 
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vation  qu'il  était  d'usage  chez  les  militaires  de  saluer  les  drapeaux 
des  pays  étrangers,  surtout  quand  on  était  l'hôte  de  lun  d'eux.  Le 
Serbe  alors  se  tournant  légèrement  vers  lui  et  le  toisant  dédaigneu- 
sement laissa  tomber  ces  mots  cinglants,  qui  ne  furent  pas  relevés  : 
((  Je  ne  salue  pas  le  drapeau  des  traîtres.  »  L'armée  nous  est  hostile, 
cela  n'est  pas  douteux  :  la  raison  est  surtout,  chez  les  officiers,  l'ad- 
miration aveugle  de  l'Allemagne,  la  vanité  blessée  pour  nous  avoir 
entendu  dire,  trop  souvent  à  leur  gré,  qu'ils  devaient  à  nos  officiers 
leurs  succès  de  1912,  peut-être  aussi  le  sentiment  national  froissé  de 
nous  voir  installés  chez  eux  et  parlant  en  maîtres.  Chez  les  soldats, 
il  y  a  avant  tout  la  peur  de  se  battre,  la  peur  folle  de  cette  guerre  que 
chacun  s'est  efforcé  de  leur  dépeindre  comme  effroyable.  Dans  un  but 
politique,  les  cabinets  (îounaris  et  Skouloudis  ont  répété,  ont  fait 
dire  par  les  journaux  à  leur  dévotion  (\\\e  le  plus  grand  malheur  de 
la  Grèce  serait  d'être  entraînée  dans  le  conflit  européen.  Les  jour- 
naux insistaient  sur  les  horreurs  des  champs  de  bataille  modernes, 
et  cette  campagne  menée  avec  méthode  et  persévérance  a  eu  sur  les 
cerveaux  simples  de  ces  hommes  d'un  naturel  déjà  peu  courageux  le 
résultat  cherché  :  l'armiie  grecque  ne  veut  à  aucun  prix  entendre 
parler  de  la  guerre;  et  Ton  voit  ce  spectacle  lamentable  :  une  armée 
démoralisée,  une  armée  qui  a  peur  de  se  battre  :  dos  officiers  faisant 
des  conférences  à  leurs  soldats  et  formant  des  ligues  de  réservistes 
pour  leur  répéter  :  ((  N'énizélos,  c'est  la  guerre  —  le  Roi,  c'est  la  paix, 
et  la  guerre  ce  serait  pour  nous  la  pire  catastrophe.  » 

C'est  un  jeu  très  dangereux  que  les  Grecs  jouent  là.  Quand  on 
démoralise  l'armée,  quand  on  lui  insi)ire  la  crainte  du  champ  de 
bataille  en  lui  faisant  pour  d'un  certain  ennemi,  on  risque  fort  de 
la  voir  refuser  de  se  battre  contre  tout  ennemi,  quel  qu'il  soit.  Et 
ce  que  voulaient  les  officiers  grecs,  c'était  de  ménager  leurs  soldats 
pour  tomber  à  la  première  occasion  dans  le  dos  des  troupes  alliées. 
Mais  leur  calcul  a  été  déjoué,  d'abord  par  la  démobilisation  imposée 
par  les  puissances  protectrices  et  ensuito  [lar  leur  propre  jeu  perfide  : 
les  soldats  grecs  auraient  refusé  de  marcher  contre  les  F'rançais, 
comme  ils  auraient  refusé  de  marcher  contre  les  puissances  centrales, 
parce  qu'ils  avaient  pour  de  la  guerre. 

Il  est  juste  (le  dire,  cependant,  (lu'un  autre  sentiment  que  la 
lîÀchete  les  ain-ait  sans  doute  empêchés  dose  battre  contre  nous.  La 
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France  est  restée  malgré  tout,  pour  eux,  comme  leur  mère,  et  chez 
beaucoup,  surtout  chez  les  hommes  simples  en  qui  les  sentiments 
sont  plus  forts  que  tous  les  raisonnements,  règne  l'idée  que  marcher 
contre  la  France,  ce  serait  commettre  une  sorte  de  sacrilège.  Malgré 
tout  ce  qu'on  a  pu  leur  dire,  la  France  est  restée  pour  eux  la  fonda- 
trice de  leur  pays,  l'ouvrière  de  leur  indépendance,  la  protectrice  de 
leur  liberté,  leur  prêtant  son  concours  financier,  militaire,  écono- 
mique, intervenant  pour  eux,  en  1897.  Ces  sentiments  régnaient 
chez  tous  les  Grecs;  s'ils  se  sont  beaucoup  atténués  chez  quelques- 
uns,  fatigués  de  nous  devoir  de  la  reconnaissance,  aveuglés  par  le 
désir  de  plaire  à  un  souverain  plus  qu'à  moitié  allemand,  inquiets  de 
voir  le  triomphe  d'un  homme  d'Etat  intègre  et  populaire,  ils  ont 
subsisté  dans  la  masse,  et  il  est  fort  probable  qu'ils  auraient  été 
assez  puissants  pour  empêcher,  le  cas  échéant,  les  troupes  de 
marcher  contre  nous. 

D'ailleurs  nous  avons  encore  des  partisans  agissants  et  il  y  a  peu 
de  temps,  deux  de  ceux-ci,  réservistes  libérés,  se  présentaient  aux 
autorités  militaires  françaises,  avec  l'autorisation  de  leurs  chefs, 
pour  contracter  un  engagement  dans  notre  armée  ;  il  faut  admirer 
beaucoup  ces  hommes,  et  il  faut  aussi  admirer  de  toute  son  âme  et 
aimer  de  toute  sa  tendresse  de  Français  le  pays  qui  suscite  de  tels 
dévouements,  et  que  les  hommes  d'une  autre  Patrie  aiment  assez 
pour  se  sacrifier  pour  lui. 


Dans  les  débuts  de  l'occupation,  et  jusqu'au  mois  de  mai  environ, 
la  rue  offrait  aux  yeux  une  animation,  une  mosaïque  d'uniformes 
tout  à  fait  curieuses.  Alpins  au  béret  gentiment  posé  sur  l'oreille, 
l'allure  légèrement  gavroche,  la  démarche  alerte,  et  cet  air  indéfinis- 
sable qu'on  rapporte  du  front,  C.  0.  A.  bons  garçons,  boulangers  et 
riz-pain-sel.  qui  ont  sauvé  de  la  faim  les  Serbes  exténués  au  prix 
d'un  travail  acharné,  marins  indifférents,  à  la  démarche  lasse,  cou- 
doyaient les  Anglais  raides  et  pressés,  les  Italiens  nonchalants  et 
souples,  les  Serbes  fatigués  et  tristes.  La  rue  était  aux  alliés,  et  les 
Grecs  ne  s'y  risquaient  plus  qu'à  peine;  d'ailleurs,  passer  d'un  trot- 
toir à  l'autre  était  un  problème  vital,  tant  les  autos  de  tout  genres 
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ford  rapides  et  sans  prétention,  limousines  somptueuses,  camions 
puissants  et  catapultueux,  se  succédant  et  se  dépassant  sans  cesse, 
rendaient  périlleuse  une  telle  entreprise.  La  promenade  Elisabeth,  si 
ravissante,  était,  vers  le  soir,  le  rendez-vous  des  officiers  et  des  per- 
sonnages de  marque;  on  y  rencontrait  des  généraux,  des  voïvodes 
serbes,  les  ministres  alliés  auprès  du  Prince  Régent,  M.  Pachitch, 
toujours  suivi  d'un  agent  de  police  grec  ;  parfois  le  Prince  Alexandre, 
accompagné  du  Maréchal  de  la  Cour  ou  d'un  aide  de  camp,  passait 
au  milieu  des  promeneurs  qui.  bien  souvent,  le  reconnaissaient  trop 
tard. 

De  tous  les  alliés  séjournant  à  Corfou,  ce  sont  les  Serbes  qui  sont 
les  mieux  vus  des  Grecs.  Est-ce  un  vague  remords  de  les  avoir  si 
vilainement  abandonnés  au  mépris  d'un  traité,  est-ce  plus  simple- 
ment affinité  de  race,  toujours  est-il  que  les  Serbes  sont  bien  reçus 
par  les  Grecs  et  en  bons  termes  avec  eux.  11  est  vrai  que  ce  sont  des 
gens  si  doux  et  si  calmes,  qu'ils  ont  fait  si  peu  de  ravages  dans  la 
population  et  dans  la  campagne,  qu'on  ne  saurait  leur  tenir  rigueur 
de  leur  présence  qui  fut  aussi  peu  gênante  que  possible.  Quand  on 
pense  que  plus  de  cent  mille  Serbes  ont  campé  dans  l'île,  on  est 
étonné  du  peu  de  trouble  qu'ils  y  ont  apporté,  surtout  si  Ton  se 
représente  en  imagination  ce  qu'auraient  été  autant  de  Français 
dans  la  circonstance. 

Les  Anglais  ont  vécu  en  marge  de  la  population,  par  principe  et 
par  goût,  indifTérenls  aux  Grecs,  refusant  de  se  laisser  exploiter, 
mais  payant  bien,  prenant  leurs  aises,  mais  une  fois  installés,  peu 
encombrants. 


Mais  entre   alliés,  la  bonne  entente  n'a  jamais  cessé  de  régner; 
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tous  reconnaissent  à  la  France  la  direction,  comme  elle  avait  eu 
l'initiative,  et  notre  pays  s'est  remarquablement  bien  tiré  de  cette 
tâche  délicate.  Français,  Anglais,  Italiens  et  Serbes  ont  coopéré  tou- 
jours avec  le  plus  loyal  désir  de  réussir,  et  ils  ont  réussi  au  delà  de 
toute  espérance.  Les  Anglais  ont  fourni  des  moyens  de  transport, 
des  vivres  (leurs  boulangeries  de  campagne,  avec  les  nôtres,  ont 
sauvé  les  Serbes  de  la  faim),  des  approvisionnements  de  tout  genre, 
et  installé  des  formations  sanitaires.  Les  Italiens  ont  fourni  une 
partie  de  la  police,  des  bâtiments  de  commerce  qui  ont  rendu  de  pré- 
cieux services;  enfin  les  Français  ont  procuré  toutes  ces  choses  et 
bien  d'autres  encore  :  vivres,  approvisionnements  de  toute  nature, 
équipements,  armes,  vêtements  et  chaussures,  automobiles,  toute 
une  flotte  commerciale,  un  corps  d'occupation,  une  police  à  pied  et  à 
cheval,  une  mission  de  réorganisation  de  l'armée  serbe,  la  direction 
et  la  coordination  des  efforts  communs;  notre  Marine  a  exécuté  le 
plus  beau  tour  de  force  maritime  de  la  guerre  :  le  passage  de  toute 
une  armée,  de  ses  chevaux  et  de  ses  approvisionnements  à  travers 
une  mer  semée  de  sous-marins  ennemis  sans  perdre  un  homme,  un 
cheval,  une  caisse  de  farine.  C'est  assez  dire,  je  pense,  que  le  rôle  de 
la  France  fut  immense  et  que  Corfou  doit  rester  dans  le  souvenir 
des  Français  comme  le  nom  d'un  fait  d'armes  brillant  dont  nous 
avons  tous  le  droit  d'être  fiers. 

Emile  Luge. 

Corfou,  jiiillel  1910. 


Rev.  des  Se.  poi.it..  XXXVII.  —  1911. 
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Depuis  quelque  temps,  dans  la  zone  des  armées,  on  voit  surgir 
parmi  les  unités  combattantes,  un  peu  partout,  des  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation.  Le  fait  n'est  pas  isolé;  il  est  général.  Les 
circonstances  qui  ont  amené  la  création  d'organes  de  circulation  des 
marchandises  aussi  complexes,  qui  dans  la  vie  normale  du  temps  de 
paix  se  sont  implantés  avec  beaucoup  de  mal  et  dont  le  chiffre 
d'affaires  global  est  très  peu  élevé,  ces  circonstances,  dis-je.  doivent 
être  bien  impérieuses  et  faciles  à  apercevoir. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  pour  principal  but 
la  suppression  du  bénéfice  des  intermédiaires  au  profit  de  l'acheteur. 
11  est  donc  évident  que  plus  les  commerçants  de  détail  majoreront 
le  prix  d'achat  de  leurs  marchandises,  plus  leurs  clients  auront 
intérêt  à  former  entre  eux  une  coopérative.  Dans  la  zone  des  armées, 
surtout  dans  les  cantonnements  rai»prochés  du  front,  le  nombre  des 
marchands  est  restreint,  les  clients  sont  nombreux,  clients  qui  ont 
absolument  besoin  d'objets  de  première  nécessité  et  n'hésiteront  pas 
h  les  payer  un  prix  très  élevé.  L'offre  est  donc  restreinte,  la  demande 
énorme,  car  le  soldat  ne  peut  pas  aller  ailleurs,  il  lui  est  interdit  de 
quitter  son  cantonnement;  il  est  donc  obligé  d'acheter  chez  les  com- 
merçants du  lieu  où  est  établi  son  gîte  provisoire.  D'autre  part  les 
commerçants  de  la  zone  de  l'avant  courent,  des  risques  que  ne 
connaissent  pas  leurs  confrères  de  l'intérieur.  Beaucoup,  établis 
dans  les  villages  de  temps  en  temps  bombardés  peuvent  être  tués; 
les  transports  comnKM'ciaux  étant  souvent  suspendus  pendant 
des  périodes  plus  ou  moins  longues  par  suite  des  nécessités  mili- 
taires, ils  subissent  sur  les  marchandises  jiérissables  des  perles 
importantes.  Le  prix  de  revient  est  ainsi  augmenté  sensiblement  et 
l'absence  de  concurrence  peut  faire  atteindre  aux  prix  de  vente  de 
certaines  marchandises  ces  chiffres  élevés,  exorbitants,  (|ue  les  jour- 
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naux  ont  à  différentes  reprises  indiqués  avec  des  commentaires 
véhéments.  On  pourra  nous  objecter,  il  est  vrai,  que  les  comman- 
dants d'armée  ou  de  corj)s  d'armée  ont  partout  taxé  les  denrées  de 
première  nécessité.  A  cette  objection  nous  répondrons  que  quand  le 
prix  maximum  dune  marchandise  ne  paraît  pas  assez  rémunérateur 
au  commerçant,  il  cesse  de  vendre  cette  marchandise.  Nous  avons 
personnellement  vérifié  cette  assertion  pour  le  vin.  Pendant  quelque 
temps,  dans  la  zone  de  stationnement  de  notre  corps  d'armée,  il  a 
été  impossible  de  s'en  procurer  parce  que  le  prix  maximum  imposé 
par  le  général  n'était  pas  assez  élevé.  D'autres  fois  l'arrêté  est  tourné  : 
on  met  un  peu  de  cire  autour  du  bouchon  et  le  vin  le  plus  ordinaire 
est  vendu  comme  bourgogne  ou  comme  bordeaux  aux  prix  fixés 
pour  ces  crus.  D'un  autre  côté  les  falsifications  sont  faciles  et  fré- 
quentes. 11  n'est  donc  pas  étonnant  que,  pour  se  procurer  à  des  prix 
raisonnables  certaines  denrées  ou  certains  objets  de  première  néces- 
sité, des  coopératives  de  consommation  se  soient  formées  un  peu 
partout  dans  la  zone  des  armées. 

Une  autre  raison  les  imposa.  Si  l'on  trouve  des  mercantis  dans  les 
villages  de  temps  à  autre  bombardés,  il  n'y  en  a  pas  un  soûl  dans 
ceux  que  l'ennemi  tient  sous  ses  canons  et  qu'il  a  coutume  d'arroser 
parce  que  l'autorité  militaire  en  a  fait  évacuer  la  population  civile. 
Ces  villages  sont  cependant  occupés  par  une  quantité  de  soldats  qui 
gîtent  dans  les  caves.  Ce  dont  ils  ont  besoin,  ils  ne  peuvent  l'acheter, 
car  même  les  camions-bazars  ne  traversent  pas  ces  localités  trop 
éprouvées.  Souvent  aussi  des  régiments  entiers  vont  au  repos  dans 
des  camps  construits  loin  de  toute  agglomération  civile,  où  il  ne  se 
trouve  pas  de  débitants.  Dans  le  premier  cas  comme  dans  l'autre  la 
nécessité  d'une  coopérative  de  consommation,  qui  suive  ses  membres 
dans  tous  leurs  déplacements,  se  fait  impérieusement  sentir. 

L'idée  de  coopérative  se  présente  donc  à  l'esprit  d'officiers  et  sol- 
dats, mais  ce  serait  se  leurrer  de  croire  que  l'on  ne  trouvera  pas  des 
obstacles  nombreux  et  puissants  qui  souvent  ont  refroidi  et  même 
arrêté  le  zèle  de  hardis  novateurs. 

Tout  commerce,  qu'il  soit  exercé  par  un  individu  à  son  compte  ou 
par  les  administrateurs  d'une  coopérative  do  consommation,  nécessite 
des  approvisionnements  plus  ou  moins  importants.  Or  les  unités 
combattantes  sont  essentiellement  mobiles  et  s©  déplacent  fréquem- 
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ment.  Le  nombre  de  voitures  et  d'attelages  qui  leur  est  alloué  est  très 
limité  et  permet  juste  le  transport  du  matériel  réglementaire.  Si 
aujourd'hui  une  coopérative  régimentaire  reçoit  un  approvision- 
nement de  quelque  importance  et  que  demain  le  régiment  soit 
embarqué  en  chemin  de  fer  ou  en  camions-autos  pour  une  destina- 
tion lointaine,  que  va  faire  la  coopérative  de  tout  son  stock  de  mar 
chandises?  Le  problème  est  embarrassant  et  nous  verrons  tout  à 
l'heure  qu'il  est  assez  difficile  à  résoudre. 

Une  autre  difficulté  est  à  signaler.  Les  divers  éléments  qui  forment 
le  cadre  de  la  coopérative,  que  ce  soit  une  compagnie,  un  régiment 
ou  une  division,  changent  aussi  fort  souvent.  Des  hommes  sont 
tués,  blessés,  évacués.  Si  le  capital  de  la  coopérative  a  été. souscrit 
par  les  soldats  de  l'unité,  il  est  nécessaire  de  rembourser  la  cotisation 
de  chaque  aj^ant  droit  lorsque  celui-ci,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  quitte  l'unité.  D'où  nécessité  de  tenir  une  comptabilité  com- 
pliquée. Par  ailleurs  le  cadre  de  la  coopérative  peut  être  plus  vaste; 
prenons  une  coopérative  de  corps  d'armée.  Les  unités  composant  le 
corps  d'armée  sont  en  perpétuel  mouvement  pour  diverses  raisons 
sur  lesquelles  il  serait  oiseux  de  s'étendre.  Il  faudra  rembourser  les 
unités  qui  partent,  faire  souscrire  celles  qui  arrivent.  On  comprendra 
facilement  que  quand  la  bataille  fait  rage,  ou  môme  en  période  de 
tranquillité  relative,  toutes  ces  opérations  ne  se  fassent  pas  aisément, 
d'autant  plus  que  très  souvent  les  unités  ne  sont  prévenues  de  leur 
départ  qu'à  la  dernière  minute. 

Enfin  il  est  nécessaire  que  la  coopérative  soit  dirigée  par  un  homme 
ayant  la  foi  coopérative,  ne  se  laissant  pas  rebuter  par  les  difficultés. 
Il  faut  qu'il  possède  la  confiance  des  membres  de  la  société,  qu'il 
saclie  la  mériter,  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile,  car  il  se  trouvera 
souvent  quelque  mécontent  pour  le  critiquer  et  pour  crier  «  au  vol  ». 
Sous  les  ordres  du  directeur,  qui  donne  la  vie  à  la  coopérative,  il 
faut  des  collaborateurs  honnêtes  et  dévoués  qui  n'aient  pas  peur  de 
se  dépenser  sans  compter.  Sans  un  personnel  ajile  à  la  diriger,  la 
coopérative  sombrera  et,  il  faut  l'avouer,  ce  personnel  n'est  pas  tou- 
jours aisé  à  recruter. 

Nous  étudierons  maintenant  les  traits  essentiels  des  nombreuses 
coopératives  ((ue  nous  avons  vues  fonctionner. 

Le  cadre  de  la  coopérative  est  le  premier  l'IénuMil  (|ui  se  présente  à 
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l'esprit.  Il  peut  être  petit  :  limité  seulemenf  à  la  compagnie;  moyen  : 
englober  tout  un  régiment;  ou  grand:  c'est-à-dire  comprendre  toutes 
les  unités  d'une  division  ou  d'un  corps  d'armée.  En  général  il  est 
petit  ou  grand,  rarement  moyen,  et  cela  se  comprend  aisément.  La 
coopérative  se  forme  ou  entre  hommes  se  connaissant  :  les  soldats 
d'une  compagnie  ou  d'une  batterie,  ou  bien  alors  sous  l'impulsion 
d'un  fonctionnaire  de  l'Intendance,  disposant  de  moyens  matériels 
importants,  ayant  l'appui  du  haut  commandement,  qui  en  étendra 
le  bénéfice  à  toute  l'unité  dont  il  fait  partie,  c'est-à-dire  à  la  division 
ou  au  corps  d'armée.  Les  coopératives  régimentaires  sont  donc 
rares. 

Le  capital  de  la  coopérative  peut  être  souscrit  de  différentes  façons. 
D'abord  par  versements  des  gradés  et  de  quelques  soldats  de  l'unité 
ou  bien  par  avance  sur  le  prêt  des  hommes  ou  consentie  par  quelques 
favorisés  de  la  fortune.  Ces  différents  modes  de  souscription  ne 
s'appliquent  qu'aux  sociétés  ayant  comme  cadre  la  compagnie,  au 
plus  le  régiment.  Pour  les  coopératives  de  division  ou  de  corps 
d'armée  le  capital  est  toujours  constitué  par  des  avances  faites  sur 
les  bonis  ordinaires,  le  montant  de  l'avance  consentie  par  chaque 
unité  étant  calculé  proportionnellement  à  son  effectif. 

La  tendance  des  coopératives  militaires  est  d'amortir  complètement 
le  capital  au  moyen  des  bénéfices,  puis  de  vendre  presque  à  prix 
coûtant.  Les  sociétés  qui  s'écartent  de  cette  règle  répartissent  leurs 
bénéfices  entre  les  ordinaires  et  cet  argent  sert  à  varier  le  menu  de 
la  troupe  et  à  lui  donner  quelques  douceurs.  Dans  quelques  coopéra- 
tives, on  distribue  de  temps  en  temps  un  secours  de  3  francs  aux 
hommes  nécessiteux.  Dans  d'autres,  on  achète  des  instruments  de 
cuisine,  des  jeux,  etc. 

Le  personnel  dirigeant  est  constitué  dans  les  coopératives  des 
grandes  unités  par  un  ou  deux  fonctionnaires  de  l'Intendance,  dans 
les  coopératives  de  régiments  ou  de  compagnies  par  un  officier  ou  un 
sous  officier. 

Les  coopératives  de  corps  d'armée  ou  de  division  achètent  leurs 
denrées  aux  producteurs  ou  dans  les  stations-magasins  de  l'Inten- 
dance; les  autres  coopératives  s'approvisionnent  à  la  grande  ville  la 
plus  proche. 

Enfin  la  troupe  s'est  montrée  partout  satisfaite  du  fonctionnement 
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de  ces  sociétés.  Seuls,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  commerçants 
locaux  se  sont  plaints. 

Nos  préférences  vont  à  la  coopérative  de  division  ou  de  corps 
d'armée.  D'abord  le  nombre  de  soldats  qui  profiteront  des  avantages 
de  la  société  sera  plus  élevé,  ensuite  les  achats  faits  aux  producteurs 
directement  permettront  de  vendre  à  meilleur  marché  que  les  coopé- 
ratives de  compagnie  qui  s'approvisionnent  dans  les  villes  de  la 
zone  des  armées  où  les  prix  sont  déjà  fortement  majorés.  EnGn  la 
première  aura  à  sa  tête  des  dirigeants  d'une  compétence  indiscutable, 
tandis  que,  si  la  bonne  volonté  ne  manciue  pas  aux  dirigeants  des 
secondes,  la  pratique  des  affaires  leur  fera  peut-être  défaut. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  donner  un  aperçu  sur  la 
coopérative  qui  fonctionne  admirablement  depuis  plusieurs  mois  au 
N""  corps. 

Son  capital  est  de  150,000  francs  souscrit  par  les  ordinaires.  Son 
chiffre  d'affaires  journalier  atteint  20  à  25,000  francs,  ce  qui  représente 
un  bénéfice  mensuel  de  25  à  30,000  francs  employé  à  amortir  le 
capital.  Ses  prix,  malgré  le  bénéfice  réalisé,  sont  inférieurs  à  ceux  des 
camions-bazars.  Comme  on  peut  estimer  que  le  commerce  local  vend 
à  50  p.  0/0  de  bénéfice  et  que  la  coopérative  se  contente  de  10  p.  0/0, 
l'économie  réalisée  par  les  troupes  du  corps  d'armée  en  se  fournis- 
sant à  la  coopérative  dépasse  donc  100,000  francs  par  mois. 

La  coopérative  comprend  12  succursales.  En  cas  de  départ,  la 
liquidation  des  denrées  non  périssables  est  réglée  par  convention 
avec  les  fournisseurs;  quant  aux  denrées  périssables,  leur  stock  est 
réglé  de  telle  façon  qu'il  peut  être  vendu  avant  le  départ  de  l'unité. 

La  coopérative  fonctionne  sous  le  contrôle  de  l'Intendant  du 
corps  d'armée  avec,  à  sa  tète,  un  attaché  à  l'Intendance  chargé  de 
l'organisation  générale  et  des  achats  et  un  officier  d'administration 
préposé  à  la  comptabilité.  —  Chaque  succursale  est  gérée  par  un 
caporal  et  deux  honmies  (territoriaux,  éclopés  ou  C.  0.  A.). 

La  société  ne  coule  rien  à  l'Etat  et  réalise  ainsi  une  économie  sur 
l'emploi  des  i-aniions-bazars. 

La  seule  façon  de  réagir  contre  les  bénéfices  éhontés  de  certains 
mercantis  du  front,  de  faire  cesser  l'exploitation  ignoble  dont  sont 
victimes  nos  défenseurs,  n'est  pas  dans  la  taxation  des  denrées  qui 
s'est  montrée  presque  partout  inopérante,  mais  dans  un  large  emploi 
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des  camions-bazars  et  dans  la  diffusion  des  coopératives.  —  Le  second 
moyen  nous  paraît  préférable  au  premier  pour  différentes  raisons. 
D'abord,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  coopérative  ne  coûte  rien 
à  l'Etat,  tandis  que  les  camions-bazars  utilisent  les  voitures  et 
l'essence  de  l'Intendance;  ensuite  les  coopératives  bien  organisées 
vendent  meilleur  marché  que  les  camions-bazars;  enfin,  la  guerre 
terminée,  beaucoup  d'anciens  membres  des  coopératives  militaires 
prendront  place  tout  naturellement  dans  le  cadre  des  coopératives 
civiles,  d'où  diffusion  de  l'idée  coopérative. 

Les  coopératives  militaires  de  consommation  ont  donc  rendu  de 
grands  services  aux  troupes  combattantes.  Des  difficultés  considé- 
rables ont  pu  être  surmontées  grâce  à  Fintelligence  et  au  dévoue- 
ment de  leurs  dirigeants.  Il  est  désirable  que  leur  nombre 
s'augmente.  —  Chaque  grande  unité  possède  son  intendance,  ses 
convois  administratifs,  ses  sections  automobiles  de  ravitaillement 
en  viande  fraîche,  en  un  mot  tous  les  éléments  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  assurer  la  vie  matérielle  de  la  troupe;  à  côté  de  tous  ces 
services,  la  coopérative  devrait  normalement  prendre  place.  L'exem- 
du  N"  corps  est  encourageant;  il  peut,  il  doit  être  suivi. 

Pierre  Caldoue. 


COHHESFONDANCE 


Nous  recevons  la  lettre  suivante,  que  nous  nous  empressons  de 
porter  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs  : 

«  Paris,  le  18  janvier  1".M~. 

((  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

((  Dans  la  Revue  des  Sciences  politiques  àw  15  décembre  1916,  vous 
avez  publié  une  étude  sur  «  les  Banques  algériennes  et  la  Banque  de. 
l'Algérie)).  Cette  étude  donne  sur  la  Compagnie  atgèvienne  des  indi- 
cations et  des  chiffres  erronés  dont  j'ai  le  devoir  de  vous  demander 
la  rectification. 

«  C'est  ainsi  que  page  39;»  in  fine,  l'auteur  de  lelude  déclare 
qu'  ((  en  trois  mois,  de  juin  à  septembre  1910,  la  Compagnie  algé- 
«  vienne  vit  ses  dépôts  s'accroître  deST  millions,  fort  embarrassée  sans 
«  doute  de  cet  afflux  car  son  portefeuille  demeurait  stationnaire 
mais  »  que  <(  ces  larges  disponibilités  ne  demeuraient  pas  longtemps 
<(  inactives  :  remboursement  anticipé  d'emprunts,  achats  de  litres 
«  et  de  marchandises  en  France  leur  donnaient  un  emploi.  » 

((  Dans  une  note,  les  chiffres  suivants  sont  indiqués  : 

CoMl'AGME    ALGÉRIENNE,    —    DcpùtS. 

;iO  Juin 108  millions. 

30  Sepleml)re 101        — 

«  Or,  si  le  chifTre  du  30  juin  est  exact,  celui  du  30  septembre  est 
erroné.  Il  était  simplement  de  119  miUions,  faisant  apparaître  un 
excédent  de  11  millions  sur  le  30  juin,  au  lieu  de  87  millions  et  je  puis 
ajouter  que  celte  différence  provenait  en  partie  de  l'augmentation 
des  dépôts  en  France.  (Je  remarque,  en  passant,  que  la  soustraction 
opérée  entre  les  nombres  191- et  108  donne  un  reste  de  83  et  non 
de  87.) 
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«  L'énorme  excédent  signalé  par  lauteur  n"a  donc  jamais  existé, 
ce  qui  donne  beaucoup  de  fragilité  au  raisonnement  auquel  il  sert  de 
base,  et  ce  qui  détruit,  en  tout  cas,  l'affirmation  de  pure  fantaisie 
que  la  Compagnie  a  employé  ses  disponibilités  à  rembourser  des 
emprunts,  ou  à  acheter  des  titres  et  des  marchandises. 

((  Je  signale  aussi  l'inexactitu  de  du  graphique  de  la  crise  (?)  de  1912- 
1913,  où  l'auteur  établit  la  courbe  des  dépôts  et  celle  du  portefeuille 
delà  Compagnie  algérienne,  et  du  Crédit  Foncier  d'Algérie  ^o^nmoyeti 
de  chiffres  qu'il  a  évidemment  trouvés  sur  les  situations  publiées  par 
ces  banques.  Or,  ces  situations  fournissent  les  totaux  des  dépôts  ou 
des  effets  en  portefeuille  pour  toutes  les  Agences  d'Algérie,  de  Tunisie, 
du  Maroc  et  de  France.  Il  est  donc  impossible  d'en  déduire  les  chiffres 
concernant  seulement  l'Algérie. 

((  Enfin,  l'auteur  indique  encore  l'émigration  des  capitaux  algé- 
riens sous  l'attraction  de  la  hausse  du  taux  de  l'argent  en  Europe. 

«  C'est  une  affirmation  complètement  inexacte  en  ce  qui  concerne 
la  Compagnie  algérienne,  qui,  dans  la  période  envisagée,  n'a  cessé 
d'augmenter  l'importance  des  capitaux  français  mis  par  elle  à  la 
disposition  de  la  colonie. 

«  Je  termine  en  exprimant  le  regret  que  l'auteur  mettant  en  cause 
la  Compagnie  algérienne  n'ait  pas  cru  devoir  s'adresser  au  seul 
endroit  où  il  était  certain  de  trouver  une  documentation  précise, 
c'est-à-dire,  à  la  Compagnie  algérienne  elle-même.  Il  y  aurait  reçu 
le  meilleur  accueil  et  aurait  évité  ainsi  des  inexactitudes  fâcheuses 
pour  son  étude  et  pour  la  Revue  des  Sciences  politiques  qui  a  toujours 
voulu  conserver  à  ses  publications  un  caractère  scientifique. 

((  En  vous  demandant  de  publier  la  présente  lettre  dans  votre 
prochain  numéro,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  de 
croire  à  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

«  C.  Math ER ON, 

"  Directeur  de  la  Compagnie  al;/érieniie, 
<■  Ancien  élève  diplômé 
de  racole  des  Sciences  politiques.  » 


COMPTES  I{ENDUS  CRITIQUES 


POLITIQUE    GENERALE.   —  LA    GUERRE 

Alfred  de  Tarde.  —  L'Kiirope  court-elle  a  sa  ruine.'  l'aris.  A.  Colin.  I  broch. 
in-ls,  7»;  [).,   i'JM. 

La  brochure  do  M.  A.  de  'larde  aura  le  mérite  d'altirer  laltention  du  grand 
pul)lic  sur  des  problèmes  auxquels  il  ne  réfléchil  toujours  pas  suflisamment  au 
milieu  de  la  grande  crise  que  nous  traversons  et  qui  sont  essentiels  soit  pour 
la  continuation,  soil  pour  les  suites  de  la  guerre  :  mais  l'auteur  pèche  souvent 
par  rimprécision  des  termes  et  par  une  tendance  regrettable  aux  généralisations 
hâtives  qui  le  conduisent  à  des  conclusions  discutables.  El  cependant  dans  ses 
premières  i)ages  l'auteur  s'était  imposé  à  lui-même  la  tâche  d'être  clair  : 
«  L'Kurope  est-elle  entraînée  vers  un  cataclysme  (financier)  irréparable?  Les 
vainqueurs  seront-ils  écrasés  par  leur  victoire  et  incapables  de  reprendre  leur 
rang  dans  le  monde?  Angoissante  question!  Pour  y  répondre  avec  quelque 
certitude.il  faut  que  nous  nous  représentions  clairement  le  mécanisme  financier 
des  Etats  belligérants:  ce  que  cjéiruit  la  guerre  et  ce  qu'elle  crée.  • 

Dans  l'analyse  de  ce  mécanisme  M.  de  T.  apprécie  bien  le  rôle  prédominant 
que  joue  le  crédit.  «  Un  Etal  en  guerre,  dit-il  justement,  vit  sur  le  crédit  et 
uniquement  sur  le  crédit...  Tant  que  l'opinion  est  favorable  et  confiante,  on 
pourrait  presque  dire  que  c'est  un  jeu  d'enfant  d'étal)lir  le  budget  de  la  guerre; 
mais,  la  paix  venue,  il  faudra  faire  les  comptes  :  alors  s'ouvrira  l'ère  des  pro- 
blèmes sociaux.  " 

On  aperçoit  par  quelle  voie  .M.  de  T.  est  amené  à  se  préoccuper  de  la  première 
face  de  la  question  qu'il  a  posée  «  (ju'est-ce  que  détruit  la  guerre?  »  —  avant  de 
rechercher  si  elle  crée  et  ce  quelle  crée,  pour  préparer  les  réparations  néces- 
saires :  ou  plutôt  c'est  là  le  plan  qu'il  aurait  dû  suivre  et  auquel  il  ne  s'est  pas 
suffisamment  conformé,  son  opuscule  étant  plus  une  suite  de  notes  qu'une 
dissertation  méthodique.  En  tout  cas  son  étuile  des  perles  »w//t>.<  de  la  guerre, 
quoique  sommaire,  aboutit  à  des  conclusions  qui,  sur  certains  points,  me  sem- 
blent exactes  et  (jui  se  rapprochent  de  quelques-unes  de  celles  que  j'ai  i>ropo- 
sées  dans  une  étude  sur  le  •  Coût  de  la  guerre  '  ».  Il  dislingue  avec  raison  dans 
ce  coût  les  dépenses  de  l'Etat  d'avec  celles  de  la  nation,  beaucoup  des  premières 
allant  de  l'État  aux  caisses  des  particuliers,  ou  ^c  substituant  à  leurs  propres 
dépenses  :  nourriture  et  habillement  des- troupes,  commandes  de  guerre,  réqui- 
sitions, soldes,  allocations,  pensions,  secours,  etc.,  etc.  Ce  qui  appauvrit  réel- 
lement la  nation,  c'est  rimproduclivilé  des  hommes  sous  les  drapeaux,  la  con- 
sommation en  pure  perte  d'une  quantité  consiilérable  de  travail  et  de  matières, 
les  destructions  d'objets  et  d'immeubles,  enfin  et  par-dessus  tout  l'invalidité 
ou  la  mort  de  centaines  de  mille  hommes  jeunes,  riches  de  présent  et  d'avenir. 
Les  pertes  elTectives  représentent  un  total  suflisamment  formidable  —  in)pos- 
sible  d'ailleurs  à  chiIVrer  -  sans  qu'on  doive  le  grossir  par  toutes  sortes  de 
confusions  entre  les  charges  (juassume  l'État  et  l'atteinte  réelle  portée  aux 
ressources  de  la  collectivité.  Il  ne  faut  pas  cependant  aller  aussi  loin  que  M.  de  T. 
qui  a   lort  de  dire  en  exagérant  :  «  Peut-être  n'y  a-t-il  (]u'une  perte  définilive. 

1.  Aican,  broch.,  l'.ti:;.  —  CI'.  C.li.  (iide,  art.  tie  Sciciitiu.  fév.  l'.Mf..  (jui  est  plu- 
sieurs l'ois  cité  par  l'aulenr  et  F.  Taure,  Idr.  lalil.  ri  parlr»:eiitaire,  l'JlO. 
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qu'une  destruction  réelle  dans  la  guerre  :  celle  des  vies  humaines  »  et  qui  pense 
que  la  libéralité  de  l'iitat  (facilitée  par  l'emprunt  illimité),  «  comme  celle  du 
prodigue,  enrichit  le  commerce  ». 

Optimiste  en  ce  qui  concerne  les  perles  de  la  guerre,  l'auteur  l'est  bien  plus 
encore  —  et  cela  dans  un  sens  tendancieux  —  au  sujet  des  suites  de  la  guerre. 
Pour  lui,  le  plus  durable  et  le  plus  éclatant  parmi  les  elTets  économicjues  de  la 
crise  actuelle  est  <■  l'accroissement  du  pouvoir  de  l'Etat.  Lui  seul  s'enricliit 
sans  conditions  (enverra  dans  quel  sens  M.  de  T.  emploie  ce  mot  s'ennchil). 
H  est  le  grand  proliteur  de  la  guerre.  >• 

11  l'est  par  le  fait,  suivant  M.  de.  T.,  que  le  budget  devient  comme  un  immense 
réservoir  où  la  richesse  du  pays  est  aspirée  avant  d'être  à  nouveau  refoulée 
dans  le  pays.  Ce  double  mouvement,  pense-t-il,  équivaut  à  une  répartition  nou- 
velle, une  redistribution  du  revenu  national.  De  là  la  faculté  pour  l'État  de 
s'immiscer  de  plus  en  plus  dans  la  vie  de  la  nation...  il  y  trouve  l'occasion  de 
corriger  les  inégalités  économiques,  de  faire  triompher'des  principes  rationnels 
ou  des  idées  morales...  Le  terme  extrême  de  cette  évolution,  ce  serait  l'État 
collectiviste,  recueillant  le  revenu  intégral  du  pays  et  le  répartissant  à  sa 
guise... 

Ce  serait  là,  en  elTet.  l'aboutissant  logique  de  ce  que  M.  de  T.  appelle  Venri- 
chissenient  de  l'État;  mais  qu'est  l'Étal V  M.  de  T.,  pas  plus  que  beaucoup 
d'autres  qui  l'opposent  à  la  nation,  ne  le  voit,  ni  ne  le  dit  clairement.  Pour 
que  cette  «  répartition  à  la  guise  »  de  l'État  fût  juste  et  profitable  à  l'intérêt 
général,  il  faudrait  qu'il  fût  lui-même  ce  qu'il  n'est  pas,  l'incarnation  de  cet 
intérêt  général.  iM.  de  T.  s'en  lire  en  disant  que  le  revenu  du  pays  sera  «  socia- 
lisé »  et  que  Taccroissenient  de  la  richesse-puissance  de  l'État  lui  imposera  des 
des'oirs  nouveaux  :  stimuler  l'activité  productrice  du  pays,  rédiger  un  plan  éco- 
nomique, etc.  Mais  l'auteur  se  demande  à  lui-même,  sans  y  insister,  si  l'État 
sera  capable  de  forger  ce  programme,  ••  d'appeler  à  y  collaborer  avec  lui  toutes 
les  associations  groupées  et  confrontées  en  une  vaste  assemblée  et  d'iniposer  sa 
volonté  réfléchie  à  la  nation  »'.'  La  question  est  posée...  cl  M.  de  T.  n'y  répond 
pas  :  et  c'est  cependant  le  point  essentiel  de  sa  thèse. 

Bien  des  esprits  réfléchis  l'envisagent  à  un  iroint  de  vue  différent  du  sien. 
Ils  reconnaissent  qu'une  grande  partie  des  ressources  de  la  nation  passera  après 
la  guerre  sous  la  forme  d'impôts  entre  les  main's  de  l'Étal;  mais  ils  voient  là 
un  appauvrissement  dangereux  —  bien  qu'inévitable  —  pour  l'initiative  privée; 
et  c'est  cependant  sur  elle  suiiout  qu'ils  comptent  pour  réparer  les  ruines  de 
la  guerre,  comme  elle  a  su,  par  un  elTort  merveilleux,  combler  les  imprépa- 
rations de  la  guerre.  L'énormité  du  budget  enflera,  en  effet,  les  disponibilités 
de  l'État,  mais  elle  grossira,  en  même  temps,  la  prime  de  la  carrière  politique 
proprement  dite  et  ce  n'est  nullement  désirable  dans  un  pays  qui  aura  besoin 
surtout,  non  de  politiciens  qui  forment  «  l'Étal  »,  mais  d'énergies  productives. 
Ce  ne  sont  pas  celles  qu'a  tendance  à  favoriser  le  socialisme,  le  grand  vainqueur 
de  la  guerre,  à  mesure  qu'elle  se  prolonge,  si  l'on  en  croit  M.  de  Tarde. 

Elgène  d'Eichthal. 

Louis  Renault.  — ■  Les  premières  violations  du  Droit  des  Gens  par  l'Allonar/ne. 
Luxeinhourf/  cl  Belr/i'/xe.  1  broch.  in-S,  SI  p.,  Paris,  librairie  de  la  Société  du 
Uecueil  Sirey.  l'Jf;. 

Cette  brochure  est  la  première  d'une  série  que  le  Comité  pour  la  Défense  du 
Droit  international  se  propose  de  consacrer  «  à  rétablir  la  vérité  juridique 
sur  un  certain  nombre  de  points  où  elle  a  été  travestie  par  les  théoriciens  au 
service  de  nos  adversaires  ".  L'Allemagne,  après  avoir  proclamé  officiellement 
que  nécessité  ne  connaît  pas  de  loi,  s'est  avisée  que  la  formule  avait  produit 
mauvais  elfet  et  qu'il  y  avait  intérêt  à  revenir  sur  l'aveu.  Elle  a  trouvé  d'auda- 
cieux panégyristes  dont  les  étranges  aflirmations  appellent  contradiction  et 
demandent  réfutation.  "  L'Allemagne,  dit  l'un  d'eux,  a,  dans  cette  guerre,  observé 
ie  droit  des  gens  sur  tous  les  points  essentiels  et,  par  là  même,  elle  montre 
chaque  jour  à  nouveau  sa  valeur.  Que,  dans  le  détail,  il  ait  pu  y  avoir  des 
infractions  —  je  ne  sais  si  tel  est  le  cas  —  notre  conscience  n'a  pas  à  se  tour- 
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tnenler.  En  vérité,  noire  conscience  juridique  est  pure  •  (p.  5).  Le  Comité 
pour  la  Défense  du  droit  international,  présidé  par  M.  Renault,  estime  qu'une 
«  véritable  perversion  du  sens  moral  »  est  la  conséquence  inévitable  des  tenta- 
tives faites  pour  justifier,  par  de  captieux  raisonnements,  la  violation  du  droit,  et 
son  président  a  pensé  qu'il  devait  ouvrir  la  série  des  réfutations  en  examinant 
«  le  crime  initial  indiscutable  »  de  la  violation  de  la  neutralité  du  Luxembourg 
et  de  la  Belgique.  Il  le  tait  avec  la  netteté,  la  précision,  la  vigueur,  l'autorité, 
le  souci  de  justice  et  de  justesse  qui  caractérisent  son  talent.  Il  rajtpelle  les 
traités  qui  liaient  l'Allemagne,  les  faits,  les  aveux  de  M.  de  Belhman-Hollwef; 
aux  jours  où  l'orgueil  confiant  dans  la  victoire.sabandonnait  à  la  franchise,  puis 
il  passe  en  revue  les  tentatives  spécieuses  et  souvent  stupéfiantes  par  où  des 
juristes  allemands  ou  germanophiles  se  sont  essayés  à  justifier  ce  qui  était 
injustifiable.  En  termes  mesurés  mais  décisifs,  il  montre  le  sophisme  ou  la  con- 
tradiction de  toutes  les  thèses  allemamles.  «  ...  J'ai  conscience,  concIuJ-il. 
d'avoir  dit  l'essentiel  et'd'avoir  démontré  que  l'aveu  du  4  août  1914  répondait  à 
la  réalité  et  ne  pouvait  être  rétracté.  Oui,  l'.Mlcmagne  a  débuté  par  une  double 
violation  flu  droit  des  gens  en  pinétranl  par  la  force  en  Luxembourg  et  en  Bel- 
gique. Aucun  eirorl  n'a  été  fait  cl  ne  pouvait  l'être  pour  expliquer  après  coup 
l'invasion  du  Grand-Duché  et  la  comiamnation  prononcée  fiar  l'Allemagne  contre 
elle-même  doit  être  considérée  comme  définitive;  la  soumission  de  fait  du  pays, 
imposée  par  les  circonstances,  ne  l'atténue  en  rien...  Quant  à  la  Belgique,  qui 
a  rempli  tout  son  devoir,  dont  la  résistance  héroïque  a  fait  l'admiration  du" 
monde,  il  fallait  lutter  contre  les  sympathies  qu'elle  éveillait.  Aussi  s'est-on 
mis  à  l'iruvre  et  a-t-on  cherché  tout  ce  qui  pouvait  diminuer  ces  sympathies  ci 
rendre  excusable  la  conduite  de  l'.AIIemagne.  J'ai  passé  en  revue  les  arguments 
et,  je  puis  dire,  les  arguties  à  l'aide  desquels  la  neutralité  belge  a  été  battue  en 
brèche  dans  ses  origines  et  dans  son  développement.  Je  crois  les  avoir  réfutés 
et  je  n'y  reviens  pas.  Je  veux  exprimer  de  nouveau,  en  ti-rminant,  mon  entière 
conviction  de  la  culpabilité  de  l'Allemagne  et  du  bon  droit  de  la  Belgique.  Si 
ce  bon  droit  ne  devait  pas  être  reconnu  d'une  manière  éclatante,  ce  serait  une 
lamentable  défaite  que  subirait  le  droit  international  et  on  ne  voit  pas  sur  quelles 
bases  iiouiraient  être  désormais  réglés  h^s  rapports  internationaux.  Je  ne  pense 
pas  qu'en  dehors  de  l'Allemagne,  un  homme  instruit  puisse  écouter  sans 
indignation  les  paroles  de  Zitelmann  :  Au  retour  de  la  paix,  ce  sera  la  victo- 
rieuse Allemagne  h.  laquelle  incombera  la  grande  et  belle  lâche  de  remplir  le 
rôle  dirigeant  dans  la  reconstruction  et  le  développement  du  droit  des  gens. 
—  Je  me  rallie  aux  firmes  conclusions  de  Pearce  lligiiins  qui  se  rattachent 
naturellement  au  sujet  traité  :  ••  Le  résultat  de  la  présente  guerre  doit  être  la  con- 
firmation (le  la  sainteté  des  traités,  la  destruction  de  la  doctrine  allemande  que 
la  nécessité  justifie  la  violation  de  toutes  les  lois  de  la  guerre,  des  garanties 
de  l'existence  des  petits  Etats,  le  développement  de  l'arbitrage.  •  Et  M.  Renault 
termine  en  citant  le  |iremier  article  de  la  Déclaration  des  droits  et  devoirs  des 
nations,  votée  le  G  janvier  1910  par  l'institut  américain  du  Droit  international, 
aux  termes  duquel  «  Toute  nation  a  le  droit  d'exister,  de  protéger  et  de  con- 
server son  existence,  mais  ce  droit  n'impliciue  pas  le  pouvoir  et  ne  juslilie  pa> 
le  fait,  pour  un  État,  de  commettre,  pour  se  protéger  lui-même  ou  conserver 
son  existence,  des  actes  injustes  contre  des  peuples  innocents  qui  ne  lui  font 
aucun  tort  ».  —  «  Ainsi,  observe  l'auteur,  se  trouve  condamné  le  prétendu 
droit  (le  nécessité  dont  l'Allemagne  a  fait  état  contre  la  Belgique  et  ainsi  seraient 
écartées  les  conséquences  déplorables  qu'on  en  a  tirées  et  (|ui  sont  inconci- 
liables avec  la  notion  d'un  véritable  droit  des  gens  basé  sur  la  justice,  non 
sur  la  force.  - 

l",.  D. 

Paul  Carpentier.  -  l.rs  /o/v  de  la  f/uerre  contin-ntale,  traduction  du  Krii';/<- 
brauc/i  im  Laudkriri/c,  i)ublication  de  la  section  historique  du  grand  état-major 
allemand;  2'  édition,  l'aris.  l'ayot,  1916. 

M.  (^.arpenlier  avait  publié  celle  traduction  avec  des  notes  en  1904;  il  la  publie, 
nouveau,  en    la     faisant    suivre   du    texte  du    Règlement    de   la    Haye   du 

juillet  1890  sur  la  guerre  continentale,  .\insi  le  lecteur  pourra  aisément  com- 
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parer  le  texte  du  grand  état-major  allemand  et  le  texte  du  règlement  interna- 
tional, annexé  à  la  Convention  signée  par  l'Allemagne;  il  pourra  relever  sans 
peine  les  contradictions  entre  le  texte  de  la  Haye,  juridiquement  obligatoire 
pour  l'Allemagne,  et  le  texte  publié,  postérieurement  à  189'.),  par  le  grand  état- 
major  allemand.  11  pourra  aus?i  comparer  le  texte  du  Kriegsbrauch  à  la  pra- 
tique des  armées  allemandes  dans  la  guerre  de  1914  et  sera  forcé  de  conclure 
ainsi  que  le  fait  M.  Garpentier  dans  la  préface  de  sa  2"  édition  :  «  A  lire  le 
Krieqshrawli  im  Laiid/crieg  !  à  la  lumière  des  événements  de  la  guerre  qui  se 
poursuit,  qui  ne  regrettera  que  nos  ennemis  ne  s"cn  soient  pas  tenus  à  leur  con- 
ception primitive  du  droit  de  la.  guerre  »,  quelque  éloignée  que  fût  cette  con- 
ception, de  celle  q\ii~ avait  présidé  au  llèglement  de  1899  et  des  engagements- 
pris  par  l'Allemagne  dans  la  GonvQntion  de  la  Haye.  G.  D. 

Sa  Vianna.  —  LWmévique  en  face  de  lu  conflaf/ralio»  européenne.  1  broch., 
57  pages,  Uio  de  Janeiro.  Vasconcellos.  (Leçon  inaugurale  du  cours  de  droit 
international  i>rofessé  à  la  Faculté  des  sciences  juridiques  et  sociales  de  Rio  de 
Janeiro.) 

L'auteur  étudie  >•  la  position  du  continent  américain  en  face  des  extraordi- 
naires événements  dont  les  Américains  étaient  simples  spectateurs  et  dans  les- 
quels ils  sont  devenus  partie  par  la  force  des  circonstances. 

«  Si  nous  sommes  île  ceux,  dit-il,  qui  croient  qu'une  fois  la  plus  grande  des 
tragédies  humaines  terminée,  l'Europe  en  sortira  bouleversée  et  alfaiblie  pour 
des  ilizaines  d'années,  pour  ss  relever  lentement  dans  la  suite,  purifiée  du  Turc 
et  du  pjussiantsme,  pour  une  vie  nouvelle  de  progrès  et  de  fraternité,  nous 
sommes  également  de  ceux  qui  pensent  que  l'axe  de  la  civilisation  tend  à  se 
déplacer  vers  le  Nouveau  Monde.  C'est  à  lui  qu'il  revient  de  réformer  les  lois 
internationales  et  de  jeter  les  bases  de  la  réorganisation  du  droit  du  genre 
humain,  car  il  est  le  continent  de  la  paix;  il  est  le  continent  dans  les  traditions 
duquel  les  idées  généreuses  ne  trouvent  aucun  obstacle,  le  continent  qui  prêche 
et  pratique  la  démocratie,  qui,  ayant  toutes  les  ressources,  peut  vivre  de  lui- 
même,  alors  que  l'ancien  monde  a  recours  à  lui  comme  à  son  grenier,  à  un 
vaste  champ  d'expansion  pour  ses  industries;  finalement,  c'est  le  continent  qui 
peut  recevoir  les  millions  d'hommes  trop  à  l'étroit  en  Europe.  » 

Cette  réorganisation  du  droit  devrait  être  «  œuvre  essentiellement  chrétienne 
sans  autres  bases  que  la  paix  et  la  justice  »,  selon  les  belles  formules  de 
Washington  disant  en  quittant  la  présidence  des  États-Unis  en  1797  :  ■<  Prati- 
quez la  bonne  foi  et  la  justice  envers  toutes  les  nations,  cultivez  la  paix  avec 
toutes,  ce  sera  digne  d'une  nation  libre,  éclairée  et,  dans  une  époque  prochaine, 
nous  donnerons  à  l'humanité  le  grand,  le  magnanime  et  nouvel  exemple  d'un 
peuple  toujours  guidé  par  une  justice  bienveillante  et  élevée;  —  la  nation  qui 
nourrit  envers  une  autre  de  la  haine  ou  de  la  sympathie  habituelles  est,  en 
quelque  sorte,  son  esclave;  elle  est  l'esclave  de  sa  préférence  ou  de  son  animo- 
sité  et  un  seul  de  ces  sentiments  est  suffisant  pour  la'  détourner  de  son  devoir 
ou  de  son  intérêt;  —  l'antipathie  d'une  nation  contre  une  autre  les  prédispose 
toutes  les  deux  à  s'injurier  et  à  s'attaquer  mutuellement,  à  exagérer  les  moin- 
dres soupçons  d'olfense  et  à  se  montrer  intransigeantes  lorsqu'il  se  produira 
des  faits  accidentels  ou  d'insignifiants  désaccords,  d'où  pourront  résulter  des 
luttes  sanglantes  et  prolongées  :  la  nation  dominée  par  le  ressentiment  ou  le 
mauvais  vouloir  pousse  parfois  le  gouvernement  à  la  guerre  à  rencontre  des 
meilleurs  calculs  politiques;  — le  gouvernement  subit  l'influence  de  la  propen- 
sion nationale  et  adopte,  |)0ussé  par  la  pression,  ce  que  la  raison  condamne; 
d'auires  fois  l'animosité  entraine  la  nation  à  des  projets  d'hostilités  inspirés 
par  l'orgueil,  l'ambition  et  autres  motifs  sinistres  et  pernicieux.  » 

L'auteur  rappelle,  ensuite,  les  traditions  qui  se  sont  établies  dans  le  conti- 
nent américain,  pour  y  assurer  le  maintien  de  la  paix  et  le  mouvement  qui  s'y 
est  produit  en  faveur  de  la  solution  des  conflits  internationaux  par  la  voie  de 
l'arbitrage.  Puis  il  rappelle  les  tendances  et  les  efforts  de  certaines  des  puis- 
sances américaines  en  vue  de  modifier  le  droit  de  la  guerre  américain  dans  un 
sens  favorable  au   respect  de  la  propriété  privée  sur   mer.  Enfin  il  examine  la 
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situation  présente  du  continent  américain  en  face  de  la  guerre  européenne  et 
fait  une  étude  critique  et  fort  intéressante  de  sa  neutralité. 

il  exprime  le  regret  que  les  États  américains  n'aient  pas  élevé  une  protesta- 
lion  collective  contre  la  violation  de  la  neutralité  de  la  Belgique,  elfectuée  par 
rAllemagnc  au  mépris  de  la  cinquième  convention  de  la  Haye  du  18  octobre  lyO". 
11  blâme  l'attitude  passive  des  États  américains  en  présence  des  atteintes  por- 
tées à  leurs  droits  de  neutres  par  les  procédés  mis  en  œuvre  par  l'Allemagne 
dans  la  guerre  maritime.  11  montre,  en  sappuyant  exclusivement  sur  des  auteurs 
de  droit  international  germaniques,  que  le  mépris  systématique  de  l'Allemagne 
pour  les  flroits  des  neutres  sur  mer  a  délié  ces  neutres  de  toute  obligation 
résultant  des  traités  avec  l'Allemagne. 

Il  conclut,  en  invoquant  toujours  l'autorité  des  auteurs  allemands,  que  les 
États  américains  sont  fondés  à  cesser  d'accomplir  les  engagements  pris  avec 
l'Allemagne,  à  suspendre  les  relations  amicales  avec  elle  et  linalemenl  à  arrêter 
ses  sujets  et  à  séquestrer  leurs  biens. 

11  demande,  pour  terminer,  que  le  continent  américain,  se  soustrayant  a 
«  l'influence  de  l'Europe  armée  jusqu'aux  dents  et  enveloppée  dans  une  atmo- 
sphère manifestement  contraire  à  la  vie  et  au  développement  d'un  organisme 
plein  de  sève  comme  le  Nouveau  Monde  »,  revienne  à  la  pure  tradition  améri- 
caine du  culte  du  droit  et  de  la  paix,  pour  le  salut  de  la  civilisation  chrétienne 
menacée.  C.  D. 

Ch.  Andlér.  —  Le  Pangermanisme.  (Études  et  documents  sur  la  guerre.) 
Armand  Colin.  Paris,  SO  pages,  in-8". 

Bien  des  articles,  des  livres  et  des  brochures  ont  été  écrits  sur  ce  sujet,  en 
France  et  en  Angleterre.  La  matière  est  inépuisable.  La  substantielle  brochure 
de  M.  Ch.  Andler  est  l'exposé  le  plus  méthodique  et  le  plus  complet  que  nous 
connaissions.  Sous  une  forme  sobre,  réservée,  qui  ne  se  laisse  pas  entraîner  aux 
explosions  de  colère  ou  d'indignation,  mais  qui  ne  se  refuse  pas  le  soulagement 
d'une  ironie  méprisante,  il  ncms  présente  un  talileau  admiralilement  exa.'.t  des 
ambitions  forcenées  et  des  doctrines  délirantes  dont  l'union  forme  le  panger- 
manisme. 

Cette  folie  existait  en  germe  dans  r.Mleiuagne  d'autrefois,  même  dans  r.\llc- 
magne  libérale  du  parlement  de  Francfort.  Mais  elle  était  alors  purement  théo- 
rique, masquée  il'ailleurs  par  d'autres  tendances  et  neutralisée  par  une  division 
politique  du  pays,  oii  elle  trouvait  un  conlrei)oids  salutaire.  M.  Andler  l'eludie 
à  partir  du  moment  où  la  manie  devient  agissante  :  à  partir  du  couronnement 
de  Guillaume  11  et  de  Favènenient  du  \em'r  Kurs-.  Il  en  suit  le  développement, 
et  en  note  le  programme,  selon  qu'il  s'ap|)liquc  à  des  conquêtes  en  Hurope  ou  à 
des  annexions  dans  les  autres  continents. 

Si  pleins  d'informations  précises  et  sûres  que  soient  les  premiers  chapitres,  ce 
sont  les  visées  allemandes  sur  les  colonies  ou  même  sur  le  territoire  des  nations 
indépendantes,  en  Amérique,  en  .\sie,  on  Afrique  et  en  .\uslralie,  (jui  nous  ont 
semblé  apporter  le  plus  de  renseignements  nouveaux  aux  lecteurs  français.  On 
sait  quelles  étaient  les  vues  de  l'Allemagne  sur  le  Brésil,  et  comment  elle  con- 
sidérait déjà  comme  à  peu  prés  établie  sa  domination  sur  les  provinces  méri- 
dionales de  la  grande  république.  Cela  ne  sufli.«ait  pis  à  la  rapacité  teutonne. 
M.  Andler  nous  montre  comment  l'.Vrgentine  était  menacée,  et  le  Paraguay,  et 
ce  l^liiii  qui.  très  imprudemment,  se  laissait  appeler  -  la  Prusse  de  l'Amérique  •. 
Los  droits  de  l'Allemagne  dans  tous  ces  pays  sont  fondés  sur  sa  colonisation  et 
sur  son  intluence  êcononii(|uo  ;  au  Vouézuéla  ils  ro])osent  sur  une  base  historique! 
Un  grand  commerrant  d.Vugsboiirg  avait  reçu  en  lief,  de  Charles-Quint,  le 
Vénê/.uéla.  Kl  pourtant  ce  pays  n'appartient  pas  à  l'.MIemagne  !  il  faut  lire  ce 
que  pense  d'un  tel  abandon  le  professeur  .lohannes  Unold  de  .Munich  (p.  .33». 
«  Toutes  ces  républiques  loqueteuses  de  l'.Amérique  du  Sud...  entendraient 
raison,  de  gré  ou  de  force  »,  dit  un  autre  théoricien,  Friedrich  Lange.  i>lus 
célèbre  que  Johannes  fnold.  Kilos  écouteraioul  l'.MIemagno  el  ses  séduisantes 
avances  parce  (pie  seule  r.Mlema'gne  les  protégera  contre  l'exploitation  et  la 
domination  des  Ktats-l'nis,  ..  leur  onnenii  naturel  ». 
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Ils  sont  aussi  l'ennemi  naturel  de  l'Allemagne,  comme  tout  pays  qui  prétend 
à  une  grandeur,  on  même  à  une  existence  indépendante.  Mais  il  va  des  degrés 
dans  celte  liaine  dont  le  peuple  élu  honore  une  si  grande  partie  de  l'humanité.' 
Un  ennemi  plus  immédiat  est  l'Angleterre,  et  contre  elle  il  faut  se  réserver 
d'abord  l'alliance  yankee.  C'est  Julius  Gœbel,  philologue  gœthien,  qui  conseille 
cette  tactique,  c'est  la  masse  pangermaniste,  ou  la  masse  germanique  qui  y  sous- 
crit, avec  ce  mélange  d'astuce,  d'insolence  et  de  naïve  bêtise  dont  Dernburg,  von 
Papen,  Boy-Ed  et  consorts  nous  donnaient  naguère  de  brillants  sjiécimens. 

Sur  l'Asie,  personne  ne  l'ignore,  l'insatiable  empire  avait  aussi  jeté  son  dévolu. 
Dès  1900,  plusieurs  Allemands  déclaraient  que  la  possession  de  l'Arménie  était 
«  une  question  vitale  pour  l'Allemagne  ••.  Le  Turc  était  déjà  cependant  un  ami 
à  qui  l'on  promettait  amour,  fidélité,  protection.  Le  Grec  était  traité  avec  la 
même  faveur  par  les  patriotes  qui,  au  nom  du  même  irrésistible  argument, 
réclamaient  la  prise  de  possession  de  la  Crète  (Andler,  p.  3S!).  La  Mésopotamie 
est  réservée,  le  rail  du  Bagdad  en  fait  foi,  à  l'empire,  à  l'administration  de 
l'Allemagne,  qui  feront  reverdir  l'antique  liden.  Mais  Sprenger  {lialnhmia..., 
1886),  veut  y  njouter  la  Syrie.  Nous  savons  quels  étaient  les  projets  de  l'Alle- 
magne sur  la  Chine,  et  à  quels  rêves  de  fortune  illimitée  les  Anglo-Japonais  ont 
tordu  le  cou,  en  s'emparant  de  Kiao-Tchéou. 

Les  tentatives  sur  les  terres  d'Afrique  nous  ont  plus  particulièrement 
occupés,  puisqu'elles  ont  mis  l'Allemagne  en  conflit  avec  nos  iTitéréts  les  plus 
directs.  «  Les  prétentions  allemandes  sur  le  Maroc  sont  aussi  vieilles  que  les 
premières  explorations  allemandes  dans  le  pays  >•,  dit  M.  Andler  (p.  42);  et  il 
expose  les  trois  projets  «  de  calibre  dilTérent  »,  avec  lesquels  notre  diplomatie 
eut  à  compter,  et  que  d'avance  explorateurs  et  savants  professeurs  rnettaiefll 
à  la  disposition  de  leurs  gouvernements.  Les  projets  modérés  ne  devaient  être, 
on  l'entend  bien,  qu'un  acheminement  vers  l'occupation  totale  du  Maroc. 
La  vraie  pensée  du  pangermanisme  est  ainsi  formulée  par  Max.  Harden,  en 
juillet  1911  :  «  ïouL  le  Maroc  à  l'Allemagne,  des  canons  allemands  sur  la  roule 
de  l'Egypte  et  de  l'Inde;  des  troupes  allemandf^s  sur  la  frontière  algérienne  ». 
M.  Andler  aurait  pu  ajouter  que  la  même  prétention  fut  alors  aussi  énoncée 
par  un  personnage  officiel,  le  Zimmcrmann  i\\\\  dirige  aujourd'hui  la  diplomatie 
de  l'empire.  Le  procès  intenté,  en  janvier  1912,  par  la  Rheini^ch-Wedplu'ilische 
Zeitunq  aux  Grenzhoten  nous  a  appris  que,  le  jourhiême  de  l'envoi  de  la  Panlher 
à  Agadir,  le  sous-secrétaire  d'Etat  disait  à  Herr  Class  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
de  compensations.  Nous  voulons  le  Maroc.  » 

Avant  de  diriger  son  action  vers  le  Maroc,  l'empire  avait  songé  d'abord  à 
établir  la  domination  allemande  sur  l'Afrique  du  Sud.  La  colonie  du  Cap  en 
partie,  les  répuljliques  boers  en  totalité  étaient  peuplées  de  Hollandais,  donc 
d'Allemands  du  second  degré,  donc  elles  devaient  appartenir  à  l'Allemagne. 
M.  Andler  ne  présente  pas  ainsi  les  choses  et,  avec  une  prudente  et  scientifique 
réserve,  il  se  demande  seulement  si  l'Allemagne  avait  eu  des  visées  sur  les 
républi(iues  néerlandaises.  M.  Ellis  Barker  (Modem  Germany)  donne  à  ce  sujet 
des  précisions  fournies  par  des  articles  des  Grenzhoten  (4  juillet  1895, 13  avril  1897) 
et  du  KoLoniales  Jahrbuch  pour  1897.  Le  même  ouvrage  cite  (p.  218)  de  bien 
intéressantes  déclarations  du  socialiste  Bernstein,  faites  en  1911  :  «  La  publi- 
cation de  la  correspondance  de  plusieurs  chefs  boers  a  montré  qu'ils  visaient, 
non  seulement  à  secouer  la  suprématie  de  l'Angleterre,  mais  aussi  à  chasser 
l'Angleterre  de  l'Afrique  du  Sud,  avec  l'appui  de  l'Allemagne.  • 

En  somme,  l'hégL-monie  absolue  de  l'Allemagne  en  Europe,  par  l'écrasement 
et  la  mutilation  des  grandes  puissances,  par  l'absorption  des  petites,  la  domi- 
nation de  l'Allemagne  sur  les  cinq  parties  ilu  monde  par  la  contiuète  des  colo- 
nies acquises  par  d'autres  nations,  et  par  la  germanisation  progressive  de 
l'Amérique,  voilà  le  rêve  de  démence  de  l'Allemagne  devenue  presque  tout 
entière  pangermaniciue.  Et  nous  considérions  les  innombrables  élucubrations 
qui  le  révélaient  comme  les  négligeables  produits  d'esprits  détraqués!  M.  .\ndler 
n'était  pas  de  ceux  que  rassurait  une  telle  illusion.  Il  n'avait  pas  attendu  la 
guerre  pour  signaler  le  danger.  11  nous  fournit  un  lumineux  résumé  de  tout 
ce  mouvement  de  folie  qui  ruine  et  ensanglante  le  monde. 

Léon  Mohel. 
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Th.  Roosevelt.  —  Le  Devoir  de  ^Amérique  en  face  de  la  guerre,  trad. 
française.  Paris,  Perrin,  1  vol.  iti-16  de  230  p.,  1917. 

Ce  livre  est  conslituc  surtout  par  des  articles  puhliés  anlérieuremenl  dans  le 
Mi'h-opnlitan  Maf/nzine.  On  y  trouve  aussi  des  chapitres  nouveaux.  L'ensemble 
s'organise  en  un  tout  homogène  et  harmonieux.  On  y  trouvera  toutefois  d'assez 
nombreuses  répétitions.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  le  fait  dans 
un  autre  livre  du  même  auteur.  11  csl  inévitable  dans  l'cnuvre  d'un  homme  qui 
poursuit  avec  persévérance  et  véhémence  un  but  précis  et  qui  manœuvre  en 
maître  dans  la  polémique.  Cet  homme  sait  que,  pour  être  compris,  il  faut  se 
répéter,  et  il  ne  craint  pas  de  repasser  sur  le  trait  déjà  marqué,  pour  l'accuser 
davantage.  Cet  homme  a  des  idées  maîtresses,  auxquelles  il  tient  et  qu'il  ramène 
constamment  au  premier  plan,  presque  sous  la  même  forme.  Ici  les  idées 
maitres-es  sont  la  nécessité  pour  les  Etats-Unis  île  se  préparer  à  soutenir,  le 
cas  échéant,  par  la  guerre,  leur  politique  mondiale,  la  conception  d'un 
■<  grand  américanisme  »  qui  place  très  haut  les  idéals  de  la  nation,  la  critique 
amère  de  l'attiluile  de  l'Lnion  dans  le  conflit  européen,  et  enfin,  une  hostilité 
implacable  contre  lo  président  Wilson. 

C'est  cette  hostilité  qui  frappera  surtout  le  lecteur  français,  d'abord  parce 
qu'elle  s'épanche,  à  travers  le  volume,  presque  dans  chaque  page,  parce  qu'elle 
le  fait  en  termes  toujours  dépourvus  d'aménité  et  parfois  violents,  enfin  parce 
que,  à  travers  le  débat  sur  des  <|ueslions  dont  le  lecteur  ne  saisira  pas  toujours  la 
portée  exacle.  c'est  cette  marche  à  fond  sur  l'adversaire  politique  qui  le  frappera 
davantage.  Ces  attaques  ne  sont  pas  toutes  également  justes.  On  y  sent  trop 
souvent  l'ardeur  de  l'homme  de  parti.  Il  est  trop  visible  que  M.  Roosevell 
accumule  sur  la  tète  de  M.  Wilson  toute  la  somme  des  péchés  et  des  erreurs 
du  parti  démocrate,  et  qu'il  tourne  en  fautes  personnelles  des  cas  où  la  force 
majeure  eut  un  r(Me  prépondérant.  M.  Wilson  a  trahi  l'idéal  américain,  en 
empêchant  l'Union  de  faire  son  devoir  à  l'égard  de  la  Belgique,  il  a  été  d'une 
faiblesse  impardonnable  au  Mexique.  «  Aucun  homme  ne  peut  soutenir 
M.  Wilson  sans  faillir  à  tout  idéal  de  devoir  national  et  d'humanité  interna- 
tionale, Personne  ne  peut  le  soutenir  sans  être  en  opposition  avec  le  vrai,  le 
grand  américanisme.  »  —  •■  Le  gouvernement  actuel,  avec  son  penchant  invétéré 
pour  les  discours  et  la  conviction  que  -  faire  des  phrases  »  est  une  façon 
suffisante  d'agir,  s'est  trahi  lui-même  sur  la  formule  •  lAmérique  d'abord  -. 
Pratiquement  en  elTet  il  a  agit  suivant  la  théorie  de  «  lAméri(jue  en  dernier 
lieu  ".  aussi  bien  chez  nous  qu'à  l'étranger,  aussi  bien  au  Mexique  que  sur  les 
Océans.  —  L'un  des  premiers  et  des  jdus  élémentaires  devoirs  de  toute  nation 
digne  d'être  appelée  civilisée  est  de  protéger  ses  concitoyens  contre  le  meurtre 
et  la  violence.  Depuis  cinq  ans  au  Mexique  et  depuis  un  an  et  demi  sur  mer,  à 
cause  de  la  grande  guerre  européenne,  le  gouvernement  des  Ktals-Unis  a  hon- 
teusement manciué  à  l'accomplissement  de  ce  droit.  On  obtient  un  total  de 
plusieurs  centaines  de  victimes  si  on  établit  le  bilan  des  Américains,  hommes, 
femmes  et  enfants,  assassinés  sui'  mer,  d'abord  par  les  sous-marins  allemands, 
puis  les  sous-marins  autrichiens;  de  plus,  des  hommes  de  notre  pays  ont 
été  massacrés  et  des  Américaines  violées  au  Mexique,  tandis  que  des  femmes, 
des  enfants  et  même  des  soldats  américains  portant  l'uniforme,  étaient  tués  ou 
blessés  sur  le  territoire  des  Ktals-Unis  par  des  troupes  mexicaines.  Les  assas- 
sinats d'Américains  qui  ont  eu  lieu  depuis  ces  derniers  mois  ont  même  pris 
un  caractère  tout  particulier  d'acharnement.  Ils  montrent  un  profond 
mépris  du  i)résident  Wilson,  et  une  tendance  à  le  considérer  comme  inca|)able 
de  faire  autre  chose  qu'écrire  des  notes.  La  mort  de  ces  hommes  et  de  ces 
femmes  est  due,  avant  tout,  à  la  politique  du  président  Wilson,  faite  de  timi- 
dité et  de  faiblesse.  .  M.  Iloosevelt  signale,  comme  un  résultat  bien  frappant  de 
cette  jiolitiq'  e,  le  cas  suivant  :  ■<  A  propos  de  l'incroyable  faildesse  du  gouver- 
nement, dit-il.  je  crois  devoir  rapporler  ici  un  fait  qui  me  fui  communiqué  par 
un  officier  américain  dont  je  ne  puis  donner  le  nom  :  des  soldais  des  Ktals- 
Unis  refusèrent,  leur  engagemcnl  expiré,  de  le  renouveler,  parce  qu'ils  étaient 
indignés  (|u'ou  leur  défendu  de  riposter,  lorsque  des  Mexicains  tiraient  sur 
eux,  en  territoire  américain...  • 

Ces  faits  peuvent    être    exacts.    Les    faiblesses    imputées    à    la   di[>lomatie   de 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES.  129 

M.  Wilson  peuvent  être  vraies;  Pour  juger  sainement  des  choses,  il  faut  aban- 
donner le  point  de  vue  de  l'homme  de  parti  et  se  placer  plus  loin  et  plus  haut. 
On  trouve  alors,  à  celle  diplomatie  des  raisons  qui  ne  touchent  en  rien  à  la 
personnalité,  ni  au  talent  politique  du  président  actuel  de  l'Union,  et  la  princi- 
pale est  celle-ci  :  Le  gouvernement  de  Washington  n'a  pas,  actuellement,  les 
moyens  de  sa  politique  Bon  gré  mal  gré,  il  est  contraint  de  s'occuper  des  aiïaires 
extérieures,  et  il  n'a  ni  la  marine,  ni  surtout  l'armée  qui  lui  permettraient  de 
pousser  une  de  ces  affaires  jusqu'au  bout.  Ce  n'est  point  là  une  faute  imputable 
au  seul  parti  démocrate,  car  le  parti  républicain,  dans  des  conditions  de  poli- 
tique générale  en  tout  semblables  à  celles  du  premier  semestre  de  191  i,  n'avait 
pas  fait  autrement.  On  ne  doit  pas  perdre  ceci  de  vue  quand  on  lit  M.  Koosevelt 
parlant  de  M.  Wiison. 

L'ancien  président  reste  dans  ce  livre  ce  qu'il  a  toujours  été  :  véhément, 
loyal,  éloquent,  débordant  de  belles  pensées  et  de  mots  heureux.  Il  manie 
l'ironie  avec  aisance  et  il  sait  s"élever  aux  conceptions  dominantes,  d'où  l'on 
voit  se  déployer  tout  le  champ  de  la  politique.  11  dit  une  chose  très  juste  quand 
il  constate  qu'  -<  il  ne  peut  y  avoir  aucune  préparation  (militaire)  matérielle,  en 
temps  de  paix  ou  de  guerre,  qui  ne  s'appuie  sur  une  préparation  morale  et 
spirituelle.  Il  faut  d'abord  préparer  l'âme  et  l'esprit  afin  de  préparer  le  corps...  » 
Et  voici  encore  une  observation  judicieuse  :  «  Toute  association  pacifiste...  et 
tous  les  preneurs  de  paix,  dans  la  vie  publique  ou  privée,  ne  font  autre  chose 
que  du  mal,  et  un  mal  trè>  grave,  lant  qu'ils  ne  considèrent  pas  la  justice 
d'abord,  la  paix  ensuite.  » 

Knfin,  M.  Roosevelt  trouve,  pour  parler  de  la  France,  des  accents  qui  nous 
touchent  profondément  :  «  Devant  la  leçon  cruelle  de  l'invasion,  la  France  a 
déployé  un  héroïsme  et  une  élévation  d'àme  que  Jeanne  d'Arc  elle-même 
n'avait  point  dépassés.  Depuis  le  premier  mois  de  la  guerre,  ce  pays  a  fait  tout 
ce  qui  se  trouvait  être  humainement  possible.  L'union  profonde  des  cœur.s 
français,  leur  résolution  calme  et  forte,  l'esprit  de  sacrifice  témoigné  par  la 
masse  entière  du  peuple,  —  soldats  et  civils,  hommes  et  femmes,  —  tout  cela 
est  d'un  niveau  moral  supérieur.  L'tàme  de  la  France,  à  celte  heure,  nous  appa- 
raît purifiée  de  la  moindre  scorie;  elle  brûle  pareille  à  une  claire  flamme  sur  un 
trépied  sacré.  »  M.  c. 

Paul  Leroy-Beaulieu.  —La  Guerre  de  19  lU  vue  en  son  cours  charpie  semaine 
(la  deuxième  année  de  guerre  :  août  I9lô  à  fin  juillet  1916).  Paris,  Delagrave 
1  vol.  in-18  de  529  p..  1916. 

Lorsque  nous  analysions  le  premier  volume  de  cette  série,  nous  espérions 
que  l'éminenl  auteur  la  continuerait  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Il  n'aura  pas 
connu  les  derniers  événements  de  celle-ci  et  n'aura  pas  contemplé  le  tableau 
de  l'Europe  nouvelle  que,  par  sa  large  culture,  il  était  particulièrement  apte  à 
comprendre  et  à  expliquer. 

Dans  le  présent  volume,  paru  si  peu  avant  sa  mort.,  se  trouvent  réunis  les 
articles  de  tête  de  L'Économiste  Français  où  depuis  lant  d'années  il  présentait 
avec  une  vigueur  inlassable  l'essentiel  de  ses  observations  de  chaque  semaine 
sur  les  principaux  faits  d'ordre  politique  et  financier.  M.  André  Liesse,  qu'il  a 
désigné  pour  lui  succéder  dans  cette  tâche,  conservera  à  L'Économiste  son 
caractère  scientifique  et  indépendant;  la  suite  de  «  la  guerre  de  1914  vue  en 
son  cours  chaque  semaine  •■  sera  vue  par  des  yeux  qui  savent  regarder. 

Les  principaux  points  qui  ont  retenu  l'attention  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
dans  la  rédaction  de  son  dernier  volume  sont:  la  crise  des  prêts,  sur  laquelle 
il  revient  à  plusieurs  reprises  avec  détails  et  précision  en  comparant  la  situa- 
tion de  la  marine  marchande  française  aux  flottes  de  l'Angleterre  et  des  pavs 
neutres,  et  les  pertes  subies  par  les  flottes  de  commerce  alliées  à  leurs  effec- 
tifs; la  cherté  de  la  vie;  le  premier  grand  emprunt  français;  le  change  consi- 
déré comme  «  cote  des  paris  ■>  relativement  au  succès  de  l'un  ou  l'autre  groupe 
belligérant:  les  combinaisons  pour  modérer  le  change;  la  situation  budgétaire, 
et  les  projets  d'impôts;  le  blocus  et  la  conférence  économique  des  Alliés;  la 
prospérité  des  Etals-Unis;  les  mouvements  de  l'or. 
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Les  coinmentnires  sol)res  que  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  donnés  d'événenienls 
purement  politiques  el  militaires  méritent  d'être  relus  et  mettent  en  relief  la 
vraie  physionomie  de  notre  temps  dont  le  tableau,  brossé  par  la  main  d'un  tel 
maître,  mérite  de  survivre.  Rn  se  reportant  au  texle  des  ouvrages  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  on  y  reconnaîtra  la  trace  d'un  esprit  large  et  modéré,  fort 
éloigné  des  exagérations  qu'une  critique  superllcielle  attribue  aux  -  écono- 
mistes »  comme  elle  attribue  aux  médecins  les  boniments  des  charlatans. 

E.  B.  D. 

Paul  Louis.  —  Les  crises  intérieuvps  allemandes  pendant  la  fjuerre.  Pari-:, 
1  vol.  in-8"  de  139  p.,  .\lcan,  1916. 

M.  P.  L.  a  réuni  en  une  brochure  huit  articles  parus  dans  la  Revue  Bleue 
et  dans  le  Mercure  de  France  au  cours  de  1916,  et  nous  l'en  félicitons,  car  ce 
sont  autant  d'études  sérieusement  faites,  bien  documentées  et  bien  composées 
qui  méritent  de  retenir  l'attention  du  grand  public,  et  le  grand  public  ne  peut 
aller  chercher  dans  toutes  les  revues  françaises  les  articles  de  valeur  qui 
s'y  enfouissent. 

M.  P.  L.  passe  en  revue  les  diverses  crises  intérieures  allemandes  qui  se  sont 
révélées  dans  les  années  1915  et  1916,  crise  de  la  Social  Démocratie,  crise  finan- 
cière, crise  politique  parlementaire,  crise  des  vivres,  crise  de  l'unité  morale 
allemande.  .\  notre  avis,  il  attache  trop  d'importance  à  la  première  et  au  nombre 
de  voix  pour  ou  contre  tell  '  ou  telle  motion  dans  les  votes  des  réunions  du 
parti  socialiste;  mais  ses  vues,  dans  l'ensemble,  nous  paraissent  justes,  et 
comme  il  les  exprime  dans  un  style  solire,  les  conclusions  qu'il  en  dégnge  sont 
singulièrement  plus  réconfortantes  que  les  tirades  ampoulées  et  déclamatoires 
de  tant  d'autres  écrivains  et  journalistes. 

G.  L. 

Gaston  Cerfberr.  —  U Allemagne  en  délresse  d'après  ses  propres  documents. 
Paris.  De  Boccard,  1  vol.  in-12  de  318  p.,  1916. 

M.  G.  G.  a  divisé  son  livre  en  trois  parties  :  Les  Hommes.  —  Les  Approvision- 
nements. —  L'.Argent;  il  consacre  106  pages  à  étudier  la  pénurie  des  elTectifs, 
158  à  montrer  l'étendue  et  les  elTets  non  de  la  famine  mais  de  la  disette  en 
Allemagne,  51  à  signaler  les  prodromes  de  la  banqueroute. 

Bien  (pie  de  lyeaucoup  la  plus  courte,  la  troisième  partie  de  son  livre  nous 
parait  la  plus  originale  et  la  plus  intéressante.  On  la  sent  la  plus  profondément 
pensée.  L'auteur  explique  très  bien  comment  et  par  quels  artifices  TAllemagne 
a  réussi  jusqu'ici  à  placer  ses  emprunts,  mais  nous  croyons  avec  lui  que  la 
banqueroute  allemande  approche  à  grands  pas,  el  la  chute  progressive  du 
mark  sur  les  marchés  neutres  nous  en  parait  un  prodrome  évident. 

La  pénurie  des  approvisionnements  est  plus  sensible  au  peuple  allemand 
que  la  précédente,  parce  que,  si  l'on  peut  donner  l'illusion  de  la  fortune  jus- 
qu'au jour  de  la  banqueroute,  dès  que  le  garde-manger  se  vide  on  s'en  aper- 
çoit. La  production  et  la  répartition  des  vivres  sont  moins  faciles  à  assurer,  dans 
un  empire  qui  ne  produisait  en  temps  normal  que  les  deux  tiers  de  sa  nourri- 
ture et  qui  est  l)loqué  depuis  plus  de  deux  ans,  que  des  emprunts  successifs  à 
émettre  a  l'intérieur  d  un  pays  où  les  productions  de  guerre  mettent  aux  mains 
des  industriels  et  des  commerçants  de>  bénéfices  énormes  qu'ils  ne  peuvent 
pratiquement  placer  qu'en  rentes  de  TLlat.  .M.  G.  C^  a  reproduit  un  nombre 
considérable  de  lois,  circulaires,  arrêtés  et  de  correspondances  privées  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  les  privations  alimentaires  du  peuple  allemand.  En 
ce  qui  concerne  la  crise  du  ••  matériel  humain  •  l'étude  de  M.  G.  C.  est  beau- 
coup plus  superliiielle.  Il  aurait  dû  nous  parler  à  ce  propos  du  travail  forcé  et 
des  déportations  en  Allemagne  des  ouvriers  belges  et  polonais. 

.Mais  il  se  dégage  de  l'ensemble  de  son  livre  la  preuve  que  les  alliés  n'ont 
qu'à  tenir  bon  et  h  redmibler  d'énergie  et  que  la  victoire  est  certaine,  car  le 
peuple  allemand  ne  pourra  pas  durer  longtemps  encore. 

G.  L. 
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H.-E.  Barrault,  ancien  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  fie  Droit,  directeur 
des  Juris-Clas^eurs.  —  Des  entreprises  auslro-allemandi's  constituées  sous  forme 
de  sociélf's  françaises  et  de  l'influence  de  lu  présence  d' Austro-Allemands  dans  les 
sociétés.  —  (Extrait  de  la  Revue  de  droit  international  privé  de  1916.  Librairie  de 
la  Société  du  Recueil   Sirey.) 

Des  innombrables  écrits  qui  ont  paru  sur  la  question  des  entreprises  com- 
merciales ennemies  celui-ci  est  un  des  plus  utiles,  parce  qu'il  fournit  une  base 
précise  pour  les  discussions. 

M.  H.-E.  B.  rappelle  d'abord,  en  citant  les  textes  fondamentaux,  les  principes 
de  la  nationalité  des  sociétés.  Il  en  fait  ensuite  l'application  an  contrat  de 
société  ayant  servi  à  former  des  sociétés' françaises  dans  lesquelles  se  trouvent 
des  sujets  ennemis.  Dansce  but  ilconsidèresuccessivement  :  l°Le  cas  où  lasociété 
a  été  reconnue  comme  personne  interposée  ou,  «  dans  le  langag('  plus  imprécis 
de  certaines  décisions  judiciaires,  comme  uneentreprise  allemande,  autrichienne 
ou  bulgare  ».  —  2"  Le  cas  où  la  société  n'est  pas  considérée  comme  servant  à 
dissimuler  les  opéi'ations  commerciales  des  sujets  ennemis,  c'est-à-dire  où, 
malgré  la  présence  de  ces  sujets,  elle  reste  bien  société  française,  soit  de  per- 
sonnes, soit  de  capitaux. 

Enfin  les  divers  modes  de  dissolution  par  Fassemljlée  ou  par  les  tribunaux 
sont  exposés  avec  la  clarté  qui  caractérise  le  reste  de  l'ouvrage. 

Cette  brochure,  courte,  sulistantielle,  riche  de  textes  et  de  références,  se  ter- 
mine par  des  annexes  de  jurisprudence  reproduisant  les  principales  solutions 
données  au  problème  dans  la  pratique  jusqu'au  2i  janvier  1916. 

E.  B.  D. 


Jean  Alazard,  maître  de  conférences  à  l'Institut  français  de  Florence.  — 
L'Italie   et   le   Conflit  européen,  Paris,  Alcan,  l  vol    in-16. 

M.  Alazard,  maître  de  conférences  à  l'Institut  français  de  Florence,  vit  depuis 
quatre  ans  en  Italie.  11  a  suivi  et  noté  jour  à  jcmr  bs  faits  qu'il  commente.  Son 
livre  est  un  livre  vécu  et  de  première  main,  à  rencontre  de  tant  d'autres,  faits 
de  souvenirs  mal  rafraîchis,  de  conversations  mal  comprises,  d'extr.nits  démar- 
qués de  journaux  et  de  revues.  Il  a  connu  le  Gioiitlisme;  il  a  vu  sa  décadence 
et  sa  ruine.  Il  a  fréquenté  neutralistes  et  intervciilionnistes;  il  les  dénombre; 
il  nous  donne  leurs  raisons  de  s'abstenir  et  d'agir.  Qu'étaient  Giolitli  et  les. 
Gioliltisles?  Qu'étaient  certains  socialistes,  plus  socialistes  que  patriotes?  Et 
certains  cléricaux,  plus  cléricaux  qu'italiens?  D'où  venait  leur  force  apparente, 
et  d'où  vient  qu'ils  furent  si  mal  écoutés?  Chaque  Italien  presque  appartenait  à 
un  parti  et  vivait  confiant  dans  les  chefs  qu'il  s'était  donnés.  Plus  besoin  de 
penser  et  de  vouloir.  On  pensait  et  voulait  pour  lui.  On  pensait  et  voulait  pour 
ses  intérêts  une  fois  pour  toutes  débattus  et  déterminés.  Comment  à  la  politique 
de  partis  a  succédé  la  politique  nationale?  Qui  a  brisé  les  moules?  Quel  fut  le 
rôle  du  roi,  de  Salandra,  de  tel  ou  tel  journaliste,  de  tel  ou  polémiste,  orateur 
ou  poète?  Quelle  fut  dans  cette  évolution  la  part  de  la  politique  et  la  part  du 
sentiment?  Témoin  journalier  de  cette  crise,  M.  A.  nous  la  raconte  en  historien. 

Il  nous  en  montre  les  lendemains...  L'Italie  en  guerre...  les  partis  continuant 
leurs  menées...  les  neutralistes  se  divisant  en  adversaires  non  repentis  de  la 
guerre,  et  en  partisans  mal  convertis  de  la  plus  petite  guerre. 

Mais  en  Italie  aussi  on  discute  les  l)uts  de  la  guerre.  Après  un  tel  efTort, 
l'Italie  ne  pourra  se  contenter  de  ce  que  r.\utriche  lui  promettait  plus  ou  moins 
vaguement,  avec  plus  ou  moins  de  réticences,  mais  qu'enfin  elle  était  peut-être 
prête  à  donner.  Trente  et  Trieste  ne  suffisent  plus.  11  faut  l'Adriatique.  Mais  là 
on  se  heurte  aux  prétentions  slaves.  Programme  maximum  des  Italiens;  pro- 
gramme maximum  des  Jougo-Slaves;  c'est  le  même  programme  du  tout  ou  rien. 
M.  A.  développe  les  deux  thèses;  il  nous  livre  les  pièces  du  procès;  il  conclut  à 
la  nécessité  d'une  transaction. 

L'ouvrage  de  M.  A.,  embrassant  ainsi  les  principales  questions  qui  regardent 
rilalie  contemporaine,  servira  à  mieux  faire  comprendre  les  événements  con- 
sidérables dont  elle  a  été  le  théâtre  et  leur  influence  sur  l'Europe  de  demain. 

S.  P. 
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Wladimir  Soloviev.  —  ']'7'ois  Entreliens  sur  la  Guerre,  lu  Morale  et  la  lieli- 
r/ion.  Trailiiils  «lu  russe  avec  une  Introdiiclion  par  Eugène  Tavernier,  avec  un 
porlrail  de  l'auteur.  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1  vol.  in-ICde  217  p.,  1910. 

Nous  n'avions  jusqu'à  présent  qu'une  très  faible  idée  de  la  célébrité  et  de 
Pinfluence  que  possèdent  en  Russie  les  œuvres  du  grand  philosophe  russe 
Soloviev.  Quoicju'il  soit  mort  depuis  seize  ans,  il  parle  puissamment  à  l'âme  de 
ses  compatriotes.  Très  célèbre  là-bas  pendant  qu'il  vivait,  il  l'est  peut-être 
encore  davantage  maintenant.  On  vient  de  publier  la  deuxième  édition  de  ses 
(Ruvres  complètes  qui  remplissent  dix  grands  volumes,  auxquels  il  faut  joindre 
une  traduction  de  toutes  les  œuvres  de  Platon,  un  recueil  de  poésies  et  trois 
volumes  de  correspondance,  en  attendant  le  quatrième  qui  paraîtra  bientôt  et 
qui  ne  sera  pas  le  dernier. 

La  Russie  cultivée  et  studieuse  lit  ces  ouvrages  avec  émotion  et  passion.  Les 
hommes  les  plus  opposés  aux  idées  de  Soloviev  l'admirent  et  l'aiment  comme 
ses  disciples.  Doué  d'un  génie  philosophique  splendide  et  charmant,  doué  aussi 
d'un  admirable  talent  d'écrivain  et  de  polémiste,  il  avait,  en  outre,  l'inépuisable 
ardeur  d'un  apôtre  [ilein  de  bonté  comme  de  foi.  La  foi  qu'il  enseignait  c'est 
celle  de  l'évangile,  indissolublement  unie  à  la  science  et  à  la  philosophie 
humaines. 

Grand  chrétien,  profond  et  ingénieux  penseur,  érudit  d'allures  fort  originales 
et  cependant  homme  du  monde  accompli,  Soloviev  savait  dans  l'apostolat 
intellectuel  et  moral  employer  les  procédés  les  plus  variés.  On  s'en  rend  compte 
en  lisant  les  Trois  Entretiens  où,  sous  une  forme  élégante  et  dégagée,  mon- 
daine dans  le  meilleur  sens  du  mol,  sont  traités  divers  sujets  de  la  plus  haute 
im|iortance. 

Quand  l'auteur  écrivait  cet  ouvrage  (en  189S-1899)  beaucoup  de  gens  même 
très  cultivés  croyaient  que  le  monde  civilisé  en  avait  fini  avec  la  guerre  et 
qu'elle  n'était  plus  qu'un  odieux  et  lointain  souvenir.  A  l'époque  terrible  où 
nous  sommes  il  est  très  curieux  de  retrouver  cet  état  d'esprit  qui  fut  assez 
général.  Soloviev,  lui,  avait  l'esprit  plus  pénétrant  et  plus  lucide  que  la  plupart 
de  ses  contemporains.  Et  c'est  1res  curieux,  encore,  de  voir  comment  cet  apôtre 
d'âme  si  douce  et  si  tendre  savait  discerner  le  rôle  de  la  guerre  dans  le  sort 
providentiel  des  pcujilcs.  Sans  cesser  d'être  un  grand  i)hilosophe,  Soloviev 
était  un  voyant  et  un  prophète.  En  Russie,  on  lui  reconnaissait  et  on  lui  recon- 
naît de  plus  en  plus  ce  lrii)le  caractère. 

Le  tra<iucteur  des  'trois  ilnlri'ti"ns,  M.  Tavernier,  y  a  joint  une  Préface  d'une 
centaine  de  pages  qui  contiennent  divers  souvenirs  personnels.  M.  Tavernier  a 
élé  l'ami  intime  du  rélèbre  philosophe  russe  dont  il  publie  deux  K-tlres  pleines 
d'intérêt.  L'Introduction  permet  de  saisir  les  traits  de  cette  personnalité  si  ori- 
ginale et  si  séduisanle,  et  d'envisager,  tians  un  résumé,  l'ensemble  d'une  œuvre 
dont  le  i>ublic  français  cultivé  tirerai!  grand  profit.  Espérons  qu'au  moins  cer- 
taines parlios  d'une  telle  cL-uvre  seront  traduites  bientôt.  L'.-Vngk-terre  s'y  met 
et  nous  donne  l'exemple.  IL  .M. 

René  Bazin.  —  Aujourd'hui  et  Pemain.  1  vol.  in-!8,  36;i  p.,  1916. 

Au  cours  de  ce  volume  M.  René  Razin  reproduit  la  citation  suivante  qu'il  a 
recueillie  dans  une  lettre  à  lui  adressée  :  "  Ce  ne  sont  pas  les  lieux  communs 
mystiques  (|ue  je  rajiporle,  c'est  le  sentiment  exact  né  en  moi  au  contact  quo- 
tidien avec  ceux  qui  combattent  et  soulTrcnl,  ceux  pour  qui  la  guerre  est  un 
renoncement  total,  une  austérité  continuelle.  »  Et  voilà  admirablement  résumée 
toute  l'inspiration  qui  anime  ces  admirables  pages  où  on  peut  voir  quelles 
sont  les  vocations  de  la  France  :  celle  du  saerilicc  et  celle  de  l'Espérance. 

L'auteur  a  causé  avec  quantité  de  permissionnaires  dans  les  gares,  dans  les 
rues,  sur  les  roules;  il  a  rencontré  les  rombaltants  près  de  la  ligne  de  feu  et  il 
nous  coule  le  résumé  de  ses  impressions  sur  celle  foule  d'êtres  où  s'amalgament 
dans  le  même  elfort  et  dnns  la  même  souifiance,  avec  tous  les  partis,  toutes  les 
professions.  Ces  territoriaux,  ces  réservistes,  parlant  vers  un  grand  labour 
dont  on  ne  verra  la  moisson  (piehien  des  mois  plus  lanl  et  qui  tombent  muets, 
sloupies,  n'esl-il  pas  juste  (|ue  les  lois  se  décident  à  armer  et  à  favoriser  ces 
héros  cl  leurs  familles  qui  .uironl  tout  fait  pour  sauver  le  pays:" 
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Puis,  c'est  Arras  iiui  nous  appirait  dans  sa  désolation,  <<  Ilot  d'arcliiteclures 
trouées  par  les  pointes  d'obus,  fendues  par  les  éclatements,  achevées  par  les 
incendies,  qui  se  lève  à  cinquante  pas  et  qu'enveloppe  un  bourrelet  de  briques 
et  de  pierres  éboulées  ». 

Il  faut  reconnaître  que  ces  spectacles  de  ruines  et  d'épouvante  occupent  dans 
le  livre  un  minimum  de  pages.  Il  déborde  en  elTet  d'optimisme,  de  confiance 
raisonnée,  et  surtout  de  cette  grande  charité  qui  n'est  pas  fait  d'aumône,  mais 
d'aide  alTectueuse.  C'est,  d'ailleurs,  en  cette  matière  que  l'œuvre  devient  parti- 
culièrement instructive  et  bienfaisante,  car  elle  expose,  avec  autant  de  sérénité 
que  de  largeur  de  vues,  un  programme  de  reconstitution  nationale  susceptible 
d'olTrir  une  base  non  seulement  de  discussion,  mais  d'entente  entre  les  partis. 
Si  les  peuples  se  défendent  par  le  courage  pendant  la  guerre,  ils  se  défendent 
pendant  la  paix  par  le  travail  qui  est  une  autre  sorte  de  courage.  Car  pendant 
la  paix  on  si  dispute  la  richesse  qui,  transformée  en  douceur  de  vivre,  en  cul- 
ture de  civilisation,  en  indépendance  pour  chacun,  en  protection  pour  le  pays, 
devient  également  précieuse  aux  individus  et  aux  États.  Mais  pour  tout  cela 
il  faut  l'union  féconde  et  Tharmonie  des  esprits  dans  l'elTort.  M.  Bazin  nous 
expose  successivement  ses  diverses  idées  sociales,  ses  projets  de  réformes  qui 
sont  issus  moins  de  la  guerre  que  de  l'étude  silencieuse  et  profonde  faite 
à  travers  la  France  de  la  condition  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes. 

Ainsi,  se  succèdent  des  chapitres  très  variés,  pleins  de  considérations 
humaines  et  pathétiques  où  on  retrouve  cette  notion  de  fraternité  qui  devient 
«  une  joie  intime,  diflicile  à  acquérir,  difticile  à  conserver,  mais  précieuse  et  qui 
rend  acceptable  même  un  tong  sacrifice  ». 

L'homme  qui  nous  parle  avec  tant  «  d'amitié  »  de  toutes  ces  choses  qu'il 
expose  avec  clarté  et  un  art  si  discret,  mais  si  certain,  veut  avant  tout  être  utile 
et  montrer  la  grandeur  de  son  sujet  qui  est  la  France  en  pleine  action. 

Il  sait  quelle  est  l'erreur  de  croire  que  la  vérité  se  suffit  à  elle-même  et 
s'impose  dans  le  silence.  Il  la  proclame,  donc,  et  la  publie  a  haute  et  intelli- 
gible voix  afin  qu'elle  soit  partout  connue  et  que  personne  au  monde,  surtout 
chez  les  neutres,  ne  puisse  trouver  dans  l'ignorance  des  faits  ou  dans  un  oubli 
l'excuse  d'un  déni  de  justice. 

Ce  livre  demeure  particulièrement  précieux  comme  témoignage  de  ce  qu'est 
à  l'heure  présente  l'histoire  de  France,  celle  de  ses  sacrifices  et  de  ses  plus 
sublimes  renoncements.  Il  enseigne  impérieusement  aux  courages  un  peu  bas, 
aux  bonnes  volontés  inquiètes,  aux  jeunes  gens  non  exposés  au  feu  :  «  Taisez- 
vous!  La  France  qui  se  bat  est  magnifique.  Klle  vous  sauve.  Tâchez  de  com- 
prendre! » 

H.  DE  Monta  RDv. 

Victor  Bucaille.  —  LeLLres  de  Prêtres  aux  armées.  Paris,  Payot,  1  vol.  i.i-l(3 
de  3oÛ  p.,  1915. 

M.  Bucaille  a  fort  heureusement  entrepris  de  nous  faire  entendre  un  écho  de 
la  vie  des  armées.  Réunissant  avec  infiniment  de  méthode,  d'intelligence  et 
d'à-propos  les  lettres  de  nombreux  correspondants,  pleines  de  faits  et  de  cou- 
leurs, il  nous  permet  d'établir  une  très  bienfaisante  communication  entre  ceux 
de  la  bataille  et  ceux  de  l'arrière. 

Et  ainsi  se  projette  de  lui-même,  sans  autre  artifice  que  celui  de  la  vérité,  le 
rayonnement  de  tant  de  vies  exemplaires  mises  en  pleine  lumière.  Ce  livre  est 
bien  celui  de  l'Église  de  France,  de  tous  ces  prêtres  sous  la  capote  bleue,  qui, 
comme  le  dit  .M.  Cochin  dans  une  admirable  préface,  ne  se  distinguent  pas  de 
leurs  camarades.  «  .Même  abandon  de  soi-même  pour  le  service  de  la  patrie, 
même  acceptation  joyeuse  de  toutes  les  misères  et  de  tous  les  périls  du  métier. 
Us  sont  soldats  autant  que  les  autres  et  comptent  parmi  les  meilleurs.  » 

H.  M. 

René  Piaon.  —  La  suppression  dus  Arméniens  :  Méthode  allemande,  travail 
turc.  1  liv.  in-lO,  "5  p.  Paris,  Perron,  1916. 

"  Sur  les  bas-reliefs  de  Ninive  qui  représentent  les  conquêtes  de  Sargon  ou 
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des  Assourbanipal,  on  voit  les  lamentables  troupeaux  des  peuples  vaincus, 
enchaînés,  traînés  en  esclavage  vers  les  palais  des  vainqueurs;  le  fouet  à  la 
main,  des  cavaliers  assyriens  font  avancer  le  troupeau  humain;  ils  percent  de 
leurs  lances  ceux  qui  s'écarlent  cl  foulent  ceux  qui  tombent  aux  pieds  de  lours 
chevaux;  ceux  qui  parviennent  aux  termes  du  voyago  sont  égorgés  ou  vendus 
comme  esclaves.  Ainsi  fut  jadis  amené  à  Babylonc  le  peuple  d'IsraJ-l captif.  Ces 
temps  sont  revenus.  »  Mieux  que  des  invectives  indignées,  celle  évocation  d'un 
triomphe  barbare  par  lequel  s'ouvre  l'un  des  chapitres  les  plus  pathétiques  de 
l'acle  d'accusation  dressé  par  M.  Mené  Pinon  contre  les  Germano-Turcs  flétrit  le 
massacre  arménien. 

Les  tueries  arméniennes  qui  ont  commencé  —  car  elles  continuent  —  en  1915 
et  dont  les  victimes  s'élèvent  à  i)lus  de  dur/  cpiil  mille  personnes  ont  été  le 
résultat  inalli-ndu  de  la  politique  de  transplantation  des  populations,  mise  en 
pratique  après  la  deuxième  guerre  balkaniijue.  L'art  des  gens  du  Comité  Union 
et  Progrès  a  été  d'y  juxtaposer  la  politique  do  massacres  d'.\lKlul  Hamid 
reprise  par  eux  à  Adana  en  190'J  et  qu'elle  avait  précisément  \)0\\t  objet  d'em- 
pêcher. Lorsiju'un  décret  du  20  mai-2  juin  lOlo  ordonna  la  déportation  en 
masse  des  Arméniens  en  Mésopotamie,  son  but  apparent  était  d'ecarlt-r  des 
frontii'res  de  l'iimpire  une  population  considérée  comme  peu  sûre,  d'éliminer 
un  contact  dangereux  entre  chrétiens  et  musulmans  désormais  seuls  maîtres, 
des  hautfs  vallées  du  Tigre  et  de  l'Euphrate.  d'installer  en  Mésopotamie  une 
population  industrieuse  dont  le  travail  fùl  prolilable  au  trafic  du  Bagdad.  .Mais 
l'Islam  veillait.  Le  fanatisme  surexcité  par  la  proclamation  de  la  guerre  sainte, 
impuissant  à  provoquer  des  rébellions  contre  l'.Vngleterre  et  la  France,  s'asso- 
cia à  l'intérieur  de  l'Empire  au  vieux  goût  du  pillage  pour  faciliter  l'accomplis- 
sement des  projets  du  gouvernement.  A  peine  sortis  de  leurs  foyers  héréditaires, 
sous  la  comluite  des  gendarmes  qui  les  escortaient,  les  viclimes  arméniennes 
furt'nl  menéi'S  aux  massacreurs  qui  les  attendaient  et  que  le  téléphone,  instru- 
ment d'extrême  progrès  qui  joue  un  rôle  sinistie  dans  cette  barbarie,  avait 
prévenus.  «  Tout  se  pisse  avec  un  ordre  elTroyable  écrit  .M.  R.  P.  On  ne  tue 
pas  dans  les  villes  pour  éviter  Tinfection...  Des  commissions  s'occupent  de 
recenser  le  butin  fait  par  l'État  turc  dans  les  maisons  arméniennes.  On  jette  à 
la  foule  ra[)ace  les  menus  objets  :  tout  ce  qui  a  une  réelle  valeur  est  mis  de 
coté  pour  être  vendu;  on  paiera  d'abord  les  dettes  des  Arméniens  pour 
qu'aucun  musulman  ne  puisse  être  lésé,  puis  l'État  s'enrichira  du  reste.  Une 
loi  récente  pri^scrit  que  les  biens  des  déportés  (massacrés  ou  fugitifs)  seront 
coulisquês  et  liquidés  par  une  commission  au  bénéfice  de  l'Étal.  Les  immeuble* 
confisqués  ont  été  remis  a  l'adminislralion  de  l'Évkaf  (fondations  pieuses)...  Le 
partage  dos  femmes  et  des  enfants  s'accomplit  avec  ordre,  après  visite  sanitaire 
par  les  médecins  turcs.  Les  entants  survivants  sont  recueillis  dans  des  orpheli- 
nats musulmans  :  il  est  défendu  aux  chrétiens  de  s'occuper  d'eux,  de  les 
recueillir.  Des  musulmans  émigrés  de  Bosnie  et  de  .Macédoine  —  les  mohadjirs 
—  sont  établis  comme  colons  dans  les  maisons  dfs  Arméniens.  C'est  la  melhode 
du  M'  Na/.in.  »  C'est  aussi  la  méthode  germanique,  la  méthode  d'expropriation 
des  polonais  parla  Prusse,  li  méthode  dont  c>^rtains  pangermanisles  ont  réclamé 
l'api)lication  à  nos  provinces  envahies  et  qui  révèle  l'unité  de  doctrine  entre 
les  systèmes  allemand  et  turc. 

L'idée  du  rétablissement  artificiel  dans  une  mémo  région  de  l'homogénéité 
des  races  dont  elle  s'inspire  n'est  cependant  pas  radicalement  fausse.  Il  y  a 
vingt  ans,  un  excellent  homme,  Théophile  FuncU-Brcntano.  la  recommandait 
ingénument  à  ses  élèves  <le  l'École  dos  Sciences  Politiques  pour  la  solution  des 
aiïaires  tl'Armênie  cl  de  Crète.  On  eut  bien  surpris  le  vieux  mailre  fantaisiste 
en  lui  montrant  les  conséquences  lointaines  de  ses  boutades.  A  la  vérité,  de 
telles  maxinu's  ne  sont  applicable>  qu'a  des  nomades  et.  de  ce  point  lie  vue,  le 
médecin  turc  D' Na/in,  leur  Ihooricien.  éminence  grise  du  Comité  Union  et  Pro- 
grès, n'avait  pas  tout  à  fait  tort  de  vouloir  les  appliquer  à  ses  compatrioles. 
On  ne  voit  pas,  en  elTet.  plus  d'idijeclions  à  l'exode  des  Turcs,  encore  a  la  période 
do  l.i  horde,  ([u'a  la  migration  saisonnière  d'un  peuple  de  pasteurs.  El  rien  non 
plus  ne  s'oppose  au  remploi  des  Grecs  par  les  mohadjirs  dans  les  domaines  du 
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Sultan  si  ces  hellènes  rapatriés  sont  accueillis  par  la  Grèce  de  Venizelos  sur  des 
terres  qui  les  attendent.  C'est  l'exilé  qui  rentre  au  bercail.  On  sait  à  quels  abus 
donne  lieu  l'application  des  mêmes  principes,  quand  de  Tlirace  où  elb'  était 
l'objet  d'un  accord  en.lre  Alliènes  et  Constanlinople,  les  Turcs,  unilatérale- 
ment, retendirent  à  l'Anatolie  sous  l'inspiration  des  Allemands.  L'expulsion 
brutale  se  substituait  à  l'écliange.  J'ai  vu  Dikeli,  colonie  grecque  de  l'Ionie, 
entièrement  vide  d'habitants  et  M.  Félix  Sartiaux,  témoin  des  atrocités  dont  la 
métropole  de  Marseille  fut  le  théâtre  pendant  l'été  de  1914,  en  a,  dans  le  Sac 
de  Phocée  raconté  les  horreurs. 

Si  de  telles  choses  ont  pu  se  produire  au  bord  de  l'Egée,  malgré  la  surveillance 
de  l'Europe,  à  quoi  pouvait-on  s'attendre  en  pleine  guerre  et  au  cœur  de  la 
Turquie?  Comment  sans  contrôle  s'eirecluerait  la  migration  arménienne?  Quels 
fonctionnaires  diligents  accueilleraient  les  expulsés  au  seuil  de  la  Terre  Promise, 
prépareraient  pour  eux  l'inslallation  d'un  nouveau  foyer  qui  leur  fit  oublier 
celui  qu'ils  avaient  perdu?  M.  R.  P.  nous  donne  la  réponse  à  toutes  ces  ques- 
tions :  on  a  remplacé  l'ariministration  par  le  massacre  et  le  sous-titre  de  sa 
brochure  résume  très  bien  la  grande  pitié  d'Arménie.  «  ^Méthode  allemande. 
Travail  turc.  » 

Aussi  l'Allemagne,  qui  se  reconnaissait  dans  l'œuvre  de  ses  alliées  l'a-t-elle 
tolérée.  Son  ambassadeur  qui  pouvait  tout  empêcher,  par  un  respect  scrupu- 
leux de  l'indépendance  ottomane  bien  inattendu  de  sa  part  et  dont  il  ne  faut 
pas  sonder  les  arrière-pensées,  n'ayant  rien  ignoré,  a  tout  laissé  faire.  Ses 
consuls,  indignes  du  rô\e  de  protection  tutélaire,  honneur  de  leur  fonction  en 
Orient,  maîtres  de  l'interdire,  se  sont  faits  les  complices  du  crime.  C'est  pour- 
quoi, aux  victimes  des  provinces  martyres  de  Belgique  et  de  France,  l'histoire 
devra  joindre  à  la  charge  des  bourreaux  de  Louvain  plusieurs  des  Jeunes-Turcs 
héritiers  des  lauriers  du  Sultan  Houge,  les  égorgés  des  hauts  plateaux  d'Asie 
Mineure  et  les  noyés  de  l'Kuplirate.  R.  D. 

J.-M.  Crazannes.  —  L'Empire  hrilanniqui}  et  la  guerre  européenne.  Paris, 
Belin  frères,  1  vol.  in-lô  de  230  p.,  1916. 

Parmi  tous  1 :3  ouvrages  qui  ont  exposé  aux  Français  quel  a  été  l'elTort  du  la 
Grande-Bretagne  pendant  cette  guerre,  il  en  est, peu  qui  soient  aussi  substan- 
tiels et  aussi  vivants  que  celui  de  M.  Crazannes.  C'est  aussi  que  l'auteur,  ayant 
vécu  en  Angleterre  pendant  ces  deux  années,  a  pu  suivre  au  jour  le  jour  l'évo- 
lution par  laquelle  elle  a  modifié  ses  coutumes  les  plus  chères  pour  s'adapter  à 
la  guerre. 

Rien  en  effet  ne  l'y  avait  préparée  et,  dans  ce  pays  oii  les  esprits  sont  assez 
lents  à  répudier  les  anciennes  coutumes,  i!  faut  s'étonner,  non  pas  du  temps 
qu'il  fallut  pour  être  prêt,  mais  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  bouleversa 
tant  d'habitudes  et  de  traditions  considérées  comme  sacrées. 

C'est  par  étapes  successives  qu'on  y  parvint  et  c'est  pourquoi  M.  Crazannes  a 
eu  pleinement  raison  de  conserver  à  chacun  de  ses  chapitres,  dont  la  plupart 
ont  [)aru  dans  le  Lyon  Re'publicain,  leurs  dates  respectives.  Ce  n'est  pas  du  jour 
au  lendemain  que  l'armée  anglaise  s'est  constituée.  Elle  ne  pouvait  pas  être 
formée  plus  vite  et  c'était  ne  tenir  compte  ni  des  facteurs  matériels  ni  des  fac- 
teurs moraux  que  de  s'étonner  au  début  de  191.5  que  les  Anglais  n'aient  pas 
encore  adopté  le  service  obligatoire.  L'appel  aux  volontaires  de  Lord  Kitchener, 
la  tentative  si  curieuse  et  si  heureuse  de  Lord  Derby  ont  été  les  mesures  indis- 
pensables par  lesquelles  la  Grande-Bretagne  s'est  peu  à  peu  acheminée  vers 
cette  solution  si  contraire  cependant  à  son  tempérament  national  :  la  •<  compul- 
sion  ... 

Pour  organiser  la  production  des  munitions.  l'efTort  n'a  pas  été  moindre  et  les 
difficultés  étaient  aussi  nombreuses.  Orienter  le  travail  des  usines  dans  un  sens 
qu'elles  ignoraient  jusque-là,  obtenir  des  ouvriers  qu'ils  abandonnent  certains 
privilèges  péniblement  acquis  par  leurs  trades-unions,  les  convaincre  qu'il  fallait 
que  tous  travaillent  à  la  défense  de  l'Empire,  tels  sont  les  résultats  auxquels 
M.  Lloyd  George  est  arrivé  à  force  de  persévérance  et  d'énergie. 

Sur  la  miitrise  de  la  mer,  sur  son  importance  capitale,  sur  sa  diflicullé  réelle 


136  HE  VUE   DES  SCŒSCES   l'OLlTIQUES. 

quoique  invisiljle,  sur  la  puissance  financière  <\e  l'Angleterre,  les  vues  de 
M.  Crazaiines  no  sont  pas  moins  originales.  Il  a  Ltu<iié  aussi  de  très  prés  les 
conditions  nouvelles  dans  lesquelles  se  trouve  le  inonde  économique  et  les 
répercussions  que  ces  cliangenienls  ont  eues  sur  li  s  esprits  anglais:  il  a  nette- 
ment indiqué  les  syiniitômes  si  curieux  et  les  aspects  très  spéciaux  du  nouveau 
protectionnisme  auquel  beaucoup  d'entre  eux  se  sont  ralliés. 

Enfin  il  insiste  avec  raison  sur  le  loyalisme  des  colonies,  de  ces  Dominions 
qu'on  pouvait  considérer  à  juste  titre  comm<!  des  nations  indépendantes  et  qui 
se  sont  montrées  cependant  si  vraiment  anglaises  dans  cette  crise  gigantesque 
où  chacun  prend  nettement  conscience  de  ses  plus  profondes  as|)irations. 

J.  V.  B. 

Comte  de  Chabrol.  —  l'our  le  Hcnouveau.  i  vol.  in-i6de23T  p.,  Paris,  Per- 
rin,  1910. 

Ce  livre  est  l'a-uvre  d'un  penseur  et  d'un  chrétien  libéral.  C'est  une  bonne 
fortune  de  méditer  avec  cet  homme  politique  «l'ancienne  souche  qui,  dans  la 
commune  qu'il  administre  depuis  quarante-cinq  ans  comme  à  l'Asseml^lée  natio- 
nale, a  toujours  su,  dans  une  longue  et  belle  carrière,  remplir  le  devoir  social, 
et  a  conserve,  dans  son  admirable  vieillesse,  la  vigueur  de  la  pensée  et  l'élégance 
de  la  plume.  Que  ce  beau  livre  écrit  pour  un  fils  très  cher,  glorieusement  frappé 
depuis  par  les  balles  allemandes,  que  ce  livre  serve  du  moins  à  élever  la  pensée 
de  ses  lecteurs  à  la  hauteur  de  celle  qui  s'est  dégagée  des  «  mcditalions  d'un 
isolé  ». 

Dans  cette  oeuvre,  surtout  philosophique  et  religieuse,  il  est  des  vues  synthé- 
tiques qui  sont  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  d'unu  revue  de  sciences 
politiques. 

I.  Au  point  de  vue  social,  il  faut  s'attendre  à  une  poussée  des  idées  socialistes, 
qui  auront  beau  jeu  dans  l'clat  de  dépression  économique  qui  suivra  la  guerre. 

Le  péril  moral  du  socialisme,  c'est  (ju'il  tend  à  l'abdication  de  l'individu  et 
(jû'il  adhère  à  la  science  matérialiste  et  au  culte  de  la  force  dans  la  négation 
de  Dieu  et  de  l'àme;  l'élément  délétère  du  socialisme,  c'est  l'absence  totale,  dans 
cette  pseudo-doctrine,  «le  préceptes  ou  d'espérances  concernant  la  destinée  indi- 
viduelle de  l'homme.  Mais,  à  cette  heure  des  regrets  profonds,  des  deuils,  des 
plaies  sanglantes  qui  dureront,  tous  les  individus  de  valeur  voudront  croire  et 
espérer  l'Au-delà. 

La  théorie  socialiste  d'ailleurs,  c'est  le  germanisme  :  prétention  du  peuple  ou 
prétention  d'un  peuple  à  dominer  les  autres,  à  être  adoré,  c'est  toujours  la  même 
idolâtrie,  avec  le  sacrifice  humain,  à  un  seul  groupe,  de  tous  les  autres.  La 
théorie  de  l'elTacoment  des  frontières  et  de  la  mise  au  second  plan  du  patrio- 
tisme est  une  conséquence  nécessaire  des  principes  du  socialisme,  car  il  ne  peut 
exister  que  par  la  suppression  de  la  concurrence  entre  les  travailleurs  de  tous 
les  pays;  qu'un  seul  reste  en  dehors  du  tarif  commun  et  tout»'  la  combinaison 
socialiste  tombe  en  ruine.  Or  à  cette  illusion,  à  cette  demi-trahison,  le  Germa- 
nisme a  porté  le  coup  fatal  :  il  a  creusé  comme  frontière  entre  les  peuples  le 
lit  de  neuves  de  sang;  le  rouleau  égatitaire  ne  pourra  le  franchir:  le  socialisme 
internalion  il  ou  intégral  est  rendu  impossible  pour  longtemps  par  une  guerre 
impitoyable  et  dont  le  souvenir  restera  gravé  dans  les  conirs. 

Néanmoins  les  événements  vont  donner  au  socialisme  un  miroitement  de 
vérité,  de  nombreux  prétextes  à  intrusion.  C'est  lorsqu'il  faudra  payer  les  frais 
énormes  de  la  guerre,  la  note  de  ces  dépenses  de  solidarité  sociale  dont  notre 
minisire  des  Finances  vient  de  donner  le  chilTre.  au  Hl  décembre  lyi'î,  de  six 
milliards  et  demi,  que  le  socialisme  déploiera  son  programme  et  son  étendard. 
Sur  celui-ci  ce  ne  sera  plus  la  croix  roui^e  de  la  charité  et  de  l'union,  mais  le 
triangle,  symbole  de  cette  égalité  qui,  dans  la  France  démocratique,  a  signifié 
trop  souvent  haine  sociale  et  persécution  religieuse. 

iM.  de  Chabrol  repousse  les  théories  de  contrainte  du  socialisme,  mais  il  invile 
les  classes  aisées  au  sacrifice  volontaire,  palriotiquement  accepté,  des  charges 
de  la  guerre. 

Chrétien,  disciple  du  Dieu  de  charité,  il  ne  se  plaindra  pas  de  l'accroissement 
de  ces  charges. 
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>.  S'il  est  évident  que  les  classes  aisées,  celles  surtout  qui  représenteul  la 
vieille  France,  doivent  contribuer  pour  une  part  beaucoup  plus  forte  que  les 
autres,  au  relèvement  immensément  coûteux  du  pays,  comment  nous,  qui,  le 
front  et  le  cœur  haut,  avons  donné  nos  fils  et  notre  sang  pour  sauver  la  France, 
courberions-nous  la  tête  et  les  épaules  sous  le  poids  des  charges  nécessitées 
par  la  guerre?  Et  encore  s'il  résulté  de  ces  charges  que  nous  devions  restreindre 
de  moitié  le  luxe  de  notre  vie,  ce  luxe  dont  les  besoins  ont,  dans  la  plupart 
des  cas,  été  la  cause  de  la  diminution  de  la  natalité  en  France,  voulez-vous 
nous  dii'e  où  sera  le  mal?  Mais,  s'il  faut  que  le  pays  supporte  des  charges 
croissantes,  espérons  que  l'esprit  public  résistera  à  la  tentation  de  chercher 
dans  une  tyrannie  anonyme,  organisée  par  le  socialisme,  un  système  qui 
paraissant  mettre  en  action  les  forces  vives  de  la  nation  en  assécherait,  en 
réalité,  les  ressources.  » 

M.  de  Chabrol  ne  croit  donc  pas  au  développement  du  socialisme  en  France. 
Il  croit  que  les  dures  réalités  de  la  guerre  détruiront  l'illusion  socialiste. 

II.  Au  point  de  vue  politique  et  constitulionjiel  le  paysan  ou  l'ouvrier,  qui 
reviendra  des  tranchées,  qui  aura  risqué  sa  vie  chaque  jour  comme  chaque  nuit, 
qui  aura  vu  tomber  tant  de  camarades  de  combat  et  aura  vécu  au  milieu  de 
tant  de  ruines,  rentrera  assagi  dans  ses  foyers.  Il  verra  que  toutes  les  belles 
promesses  de  paix  éternelle  n'ont  pu  être  tenues,  qu'il  faut  compter  avec  les 
pays  voisins.  Il  voudra  des  dirigeants  prévoyants,  clairvoyants.  11  comprendra 
que  les  flatteurs  ne  valent  rien.  Il  préférera  à  la  puissance  souveraine  et  ano- 
nyme d'une  assemblée  un  pouvoir  exécutif  agissant,  purement  et  simplement 
contrôlé  par  le  parlement. 

M.  de  Chabrol  ne  croit  pas  à  une  révolution:  il  craindrait  le  césarisme  à 
l'égal  d'une  convention.  Il  voit  l'avenir  constitutionnel  dans  un  président  plus 
fort.  "  On  peut  remarquer,  depuis  que  les  événements  ont  forcément  décuplé  en 
France  la  puissance  du  pouvoir  exécutif,  que  tous  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux  se  sont  améliorés;  sans  doute  «  l'union  sacrée  »  en  est  la  principale 
cause,  mais  aussi  ce  fait  que  les  responsabilités  se  précisent  et  qu'il  y  a  moins 
de  place  pour  la  tyrannie  anonyme  et  pour  les  récriminations  violentes  parce 
qu'elles  sont  vagues.  En  fait  nous  nous  acheminons  vers  la  constitution  des 
Etats-Unis,  oii  l'opinion  nationale  est  sûre  d"avolr  le  dernier  mot,  mais  où, 
garantie  contre  ses  caprices  par  les  délais  constitutionnels,  elle  laisse  au  pou- 
voir exécutif  une  grande  liberté  d'allures  pendant  une  période  déterminée  et 
conline  le  parlement  dans  le  vote  des  lois  et  le  contrôle  de  certains  actes  admi- 
nistratifs dans  lesquels  il  n'intervient  pas. 

«  11  semble  bien  que  c'est  sur  ce  terrain  là  que  les  plus  urgentes  aspirations 
nationales  doivent  s'acheminer.  Il  n'implique  la  renonciation  de  leurs  convic- 
tions intimes  ni  poui-  les  républicains  sincères  ni  même  pour  les  monarchistes; 
en  efTet,  si  le  principe  monarchique  résiste  aux  atteintes  redoutables  que  lui  ont 
porté,  depuis  deux  ans,  tat;t  de  rois  de  l'Europe,  un  souverain  ne  pourra  guère 
exercer  un  pouvoir  plus  efficace  que  celui  du  président  des  États-Unis.  » 

Nous  som)nes  certes  de  l'avis  de  M.  de  Chabrol;  il  nous  parait  hors  de  doute 
qu'aucune  révolution  ne  suivra  la  guerre  victorieuse.  Peut-être  même  la  consti- 
tution actuelle  pourrait-elle  se  prêter  à  un  renforcement  de  l'autorité  présiden- 
tielle sans  être  changée  pour  cela,  mais  par  une  application  autre  des  textes, 
qui  donnent  en  réalité  au  président  la  plupart  des  pouvoirs  d'un  monarque 
constitutionnel.  Que  si  le  besoin  d'une  réforiiie  constitutionnelle  se  fait  sentir, 
si  l'histoire  de  la  troisième  république  entraîne  l'opinion  à  demander  des  amé- 
liorations flans  les  institutions,  un  président  américain  doté  du  droit  de  veto  et 
l'exerçant  comme  aux  Etats-Unis  serait  en  effet  un  contrepoids  à  lautorilé 
souveraine  de  la  chambre  des  dépulés  dont  notre  sénat  ne  limite  pas,  mais  par- 
tage la  puissance.  11  y  a  bien  d'autres  contrepoids  compatibles  avec  le  suffrage 
universel.  Ce  serait  d'abord  l'amélioration  de  la  base  de  ce  suffrage,  l'admission 
des  femmes  aux  élections,  le  vole  plural  et,  à  défaut  du  référendum  suisse,  la 
représentation  au  parlement  des  intérêts  ou  de  certains  syndicats  professionnels. 
Ce  serait  la  cour  suprême  des  Etats-Unis,  gardienne  de  la  conslitutionnalité 
des  lois,  oi!i  des  magistrats   inamovibles  peuvent  comme  autrefois   nos   parle- 
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meiils  Judiciaires  el  nos  cli.imbres  des  comptes,  comme  le  peut  la  cour  des 
comptes  d'ilalie,  faire  la  le(;on  au  pouvoir  législatif  lui-même  comme  au  pouvoir 
gouvcrncmf ntal.  Il  faut  parer  à  l'iiistabililé  démocratique.  Il  faut  défendre  la 
liberté  politifiue  cl  les  droits  de  l'individu. 

«  L'Auiériciuc  est  l'exemple  fie  la  dillérence  qui  existe  entre  une  démocratie 
organisée  dan^  l'union  et  une  démagogie  disjoriuée  par  la  haine  •  mais  •  les 
institutions  politiques  ne  valent  que  par  le  but  iju'elles  permettent  d'atteindre 
et  par  les  vertus  qu'elles  font  naître  ■■.  Le  but  c'est  l'union  sur  le  terrain  poli- 
tique. ->  Il  faut  (juc  chaque  parti  se  résigne  à  faire  son  examen  de  conscience, 
que  monarchistes,  impérialistes,  républicains,  Latholiques,  protestants,  libres 
penseurs  s'interrogent  et  qu'en  présence  d'eux-mêmes,  en  présence  de  la  patrie 
et  de  l'honneur,  en  présence  de  Dieu,  ils  se  demandent  ce  qui,  dans  leurs  con- 
victions, est  l'essentiel  ou  l'accessoire.  L'essenliid  duquel  ils  n'ont  le  droit  de 
rien  céder,  l'accessoire  qui  peut  n'être  qu'une  vieille  tactique  de  guerre  ou,  qui 
pis  est,  une  rancune  et  un  moyen  de  blesser  l'adversaire.  » 

Garibaidi,  chef  des  républicains  et  des  socialistes,  s'est  avancé  au-devant  de 
■Victor-Hninianuel  fondateur  de  Tunilé  Italienne  et  a  salué  respectueusement 
«  il  He  d'italia  »:  au  contraire  le  comte  de  Ghambord,  par  point  d'honneur  mal 
compris,  pour  garder  le  drapeau  blanc,  a  renoncé  à  renouer  en  France  la  tradi- 
tion nioiiarchi()ue  qu'il  représentait.  Que  chaque  parti  ou  individu  se  demande 
si  dans  son  ])rogramme  il  n'a  pas  quelque  drapeau  l)lanc  à  sacrifier. 

Le  but  a  atteindre,  c'est  l'union  dans  le  travail  fécond,  et  la  vie  des  tranchées 
l'aura  apprise,  cette  vie  où  les  ouvriers  et  les  paysans  auront  souffert  et  vaincu 
côte  à  côte  avec  leurs  officiers  :  officiers  d^-  carrière,  chefs  d'industrie,  archi- 
tectes, professeurs  ou  instituteurs,  où  le  soldat  aura  compris  que  sa  vie  dépen- 
dait du  travail  cérébral  el  de  bureau  de  l'état-major  et  des  chefs,  où  la  main- 
d'œuvie  aura  senti  l'importance  de  la  direction  intelligente  et  prudente,  aura 
touché  du  doigt  les  résultats  de  la  discipline  et  de  l'obéissance. 

Les  vertus  que  doivent  faire  naitre  les  institutions,  c'est  cette  discipline 
sociale,  la  compréhension  de  la  loi  du  travail,  cérébral  ou  manuel;  ce  sont  les 
vertus  de  force  morale,  de  justice,  de  prudence,  de  tempérance  :  ces  vertus 
cardinales  qui  ne  peuvent  se  développer  librement  et  pleinement  qu'à  l'abri 
d'institutions  respectueuses  de  la  liberté  individuelle. 

Parmi  les  libertés  individuelles,  une  des  plus  prérieuses  est  la  liberté  de 
conscience;  M.  de  Chabrol  ne  pense  pas  qu'après  la  guerre  il  y  ail  un  renouveau 
religieux  dans  le  sens  de  ce  que  certains  appellent  l'idéal  catholique.  La  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  lui  parait  élre  une  conséquence  de  létal  démo- 
cratique. ■<  L'instabilité,  la  mobilité  dénu)crali(jue  ne  peut  s'accommoder  de  la 
fixité  qu'exige  la  hiérarchie  catiiolique;  la  démocratie  remet  parfois  le  pouvoir 
en  des  mains  ou  incapables  ou  même  indignes  de  toucher  aux  intérêts  ilélicals 
des  âmes.  •  Vouloir  orienter  vers  une  union  intime  entre  l'Eglise  et  le  Gouver- 
nement le  grand  mouvement  des  âmes  dont  M.  de  Chabrol  cherche  la  direction, 
ce  serait  risquer  fort  de  le  fourvoyer.  Mais  séparation  ne  veut  pas  dire  hosti- 
lité, et  l'auteur  montre  en  ce  sens  l'exemple  de  l'Amérique  où  la  séparation 
n'exclut  pas  des  relations  diplomatiques  et  où  l'Eglise  a  une  situation  réglée. 

J'ai  parlé  de  rojiinion,  c'est  que  rim  ne  lient  se  faire  sans  elle  sous  le  régime 
démocrati<iue  (]ui  tend  à  devenir  celui  de  toute  l'Eurojie. 

M.  de  Chabrol  se  mélie  quebjue  peu  de  l'opinion  publique;  il  dit  qu'elle  lient 
le  milieu  entre  le  vrai  et  le  faux,  qu'elle  n'esl  pas  la  vérité  absolue. 

<■  Dès  que  s'oblitère  dans  l'âme  de  chacun  el  par  conséquent  dans  le  peuple, 
celle  claire  notion  (|ue  la  vérité,  et  la  justice  qui  en  esl  l'application  à  la  vie, 
sont  d'essence  divine,  on  voit  monter  des  bas-fonds  île  l'esprit  public  ce 
so|)hisme  (juc  c'est  l'opinion  publique  qui  crée  la  Vérité  el  la  Justice  :  ce  qui 
est  vrai,  c'est  ce  que  tout  le  momie  pense. 

"  On  suiiit  ropiiiioii  publique  sans  la  raisonner  pane  qu'on  n'ose  pas  aller  à 
rencontre. 

<■  Si  je  juge  l'opinion  publique  erronée,  el  que  je  lui  obéisse,  je  m'abaisso,  car 
Je  m'incline  devant  des  hommes  qui  ne  sont  pas  plus  que  moi  el  auxquels  le 
sentinieiit  du  mal  (|ii'ils  peuvent  me  faire  m'engage  seul  à  me  soumettre. 
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«  ...  Et  c'est  un  danger  particulièrement  à  craindre  dans  la  démocratie,  où 
chacun,  se  sentant  n'être  qu'une  molécule  pareille  à  celles  qui  l'entourent, 
n'ose  plus  élever  sa  pensée  au  dessus  du  niveau  commun.  »  L'auteur  se  méfie 
de  cette  «  moyenne  entre  la  vérité  et  l'erreur  »  qui  constitue  l'opinion  publique. 

«  Combien  de  fois  la  balance  de  la  justice  est-elle  faussée  dans  les  décisions 
du  jury  parce  qu'elles  sont  rendues  beaucoup  plus  sous  la  pression  de  l'opinion 
publique,  tyran  des  démocraties,  que  par  l'inspiration  d'une  conviction  intime, 
chez  une  conscience  qui  écoule  et  adore  en  elle-même  une  voix  divine?  » 

L'opinion  publique  p;ut  être  faussée,  elle  dépend  du  niveau  moral  de  la 
nation.  Mais  il  nous  semble  que  la  conscience,  qui  sait  discerner  le  bien  du  mal, 
fait  partie  du  bon  sens  naturel  à  l'homme. 

Les  hommes  les  moins  élevés  dans  l'échelle  sociale  par  l'instruction  ou  l'édu- 
cation, les  plus  illettrés  des  paysans  ou  des  ouvriers,  s'ils  sont  seuls  en  face  de 
leur  conscience,  si  leur  jugement  n'est  pas  oblitéré  par  des  influences  exté- 
rieures sauront  bien  décider  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  D'ailleurs,  l'opinion 
publique  doit  être  éclairée  par  les  classes  dirigeantes,  et  elle  n'est  appelée  à 
trancher  aucune  question  dans  les  hautes  sphères  de  la  religion  ou  de  la  morale 
ou  de  la  philosophie  ou  de  la  science. 

Ce  sont  des  faits  simples  qui  lui  sont  soumis,  dont  l'examen  vaut  surtout  du 
bon  sens. 

En  matière  de  finances  par  exemple,  dans  quelle  mesure  le  contrôle  de  l'emploi 
de  la  fortune  de  l'État  est-il  soumis  à  l'opinion  publique?  Les  questions  tech- 
niques d'administration,  de  responsabilité,  de  contentieux  ne  lui  seront  pas 
soumises,  elle  n'est  pas  comi)étente  pour  les  connaître  ni  pour  les  juger.  Les 
tribunaux  administratifs,  le  juge  officiel  des  comptes  sont  là  àcetelTet. 

L'o[iinion  publique  sera  saisie  par  la  publicité  des  budgets  et  des  comptes,  des 
rapports  publics  de  la  C-our  des  comptes. 

Et  qui  fera  cette  opinion  publique?  Des  spécialistes,  des  compétences  qui  l'éclai- 
reront,  la  dirigeront,  la  ramèneront  dans  le  bon  chemin  si  elle  a  eu  des  caprices 
ou  des  entraînements.  Il  le  faut,  car  c'est  elle  qui  doit  avoir  le  dernier  mot 
dans  l'état  démocratique,  qui  tend,  comme  le  reconnaît  l'auteur,  à  devenir  l'état 
politique  unifie  des  pays  d'Europe. 

L'appel  à  l'opinion,  c'est-à-dire  au  pmiple,  écla-iré  par  la  liberté  de  la  presse 
où  tout  homme  dote  d'une  parcelli  d'autorité  sociale  ou  intellectuelle  peut  faire 
entendre  sa  pensée,  c'est  l'appel  à  la  conscience  nationale,  qui  dictera  le  plus 
souvent  aux  pouvoirs  publics,  en  définitive,  les  solutions  du  bon  sens  et  aussi 
de  la  vérité  et  de  la  justice. 

C'est  cette  opinion,  c'est  l'examen  de  conscience  que  chacun  fera  qui  ramènera 
nos  hommes  politiques  vers  une  plus  claire  vision  des  nécessités  nationales  et 
internationales,  qui  les  obligera  à  regarder  davantage  au  delà  des  frontières  ce 
qui  s'y  passe  et  s'organise.  Puisse  Ci-lte  opinion  publique  vouloir  que  b'S  desti- 
nées du  pays  ne  soient  contices  qu'à  des  compétences  reconnues,  à  d'honnêtes 
gens  soucieux  avant  tout  du  bien  public,  à  des  caractères  assez  haut  placés  pour 
ne  voir  que  l'intérêt  général,  elle  besoin  impérieux,  dans  la  paix,  du  retour  au 
travail  discipliné  et  fécond  qui  est  la  loi  de  la  vie. 

ViCTOH  DE  Marcé. 

Probus.  —  Lu  plus  r/rande  France.  La  tâche  prochaine.  I  vol.  in-16  de  i'3i  p. 
Paris,  A.  Colin,  l'Jl6. 

Dans  une  lettre-préface  qu'il  consacre  à  ce  volume,  M.  d'Eiclithal  caractérise 
ainsi  fort  heureusement  l'ctmvre  qui  lui  est  dédiée  :  "  Vous  fournissez  des  bases 
de  méditalions  et  île  discussions,  fruit  de  vos  réflexions  et  de  votre  expérience 
en  attendant  que  l'heure  des  réalisations  ait  sonné.  »  Peut-être,  au  fond,  l'auteur 
éprouve-t-il  certaines  appréhensions  pour  cette  même  heure  des  réalisations 
que  l'éminenl  directeur  de  l'École  des  Sciences  politiques  appelle  «  de  ses  vœux 
ardents  »,  car,  alors  que  ses  démonstrations  sont  étendues,  pleines  de  variété 
et  môme  de  crànerie,  cinq  pe  iles  pages  à  p  -ine  composent  son  dernier  chapitre, 
intitulé  "  réalisation  ».  Comment  d'ailleurs  pourrait-il  penser  autrement,  lui  qui 
apprécie  et  qui  passe  en  revue  d'un  si  rapide  coup  d'œil  toutes  nos  institutions 
politiques,  administratives,  financières,  sans  négliger  le  régime  agricole,  le  régio- 


140  REVUE  DES  SCIEXCES  POLITIQUES. 

nalisme,  les  rapports  de  l'église  el  de  l'Étal?  A  cette  heure,  où  on  se  préoccupe 
beaucoup  de  discerner  l'influence  que  la  guerre  exercera  sur  les  idées  politiques 
et  inlrllccluciles  des  Français,  Probus  a  voulu  nous  oiïrir  une  anticipation  que 
d'aucuns  auraient  trouvée  peu  aisée,  mais  qu'il  a  ahordée  sans  l'ombre  dune 
crainte  ni  d'une  hésitation.  11  nous  a  exposé  ainsi  ses  rêveries  de  tranchées, 
écrites  en  dilettante  de  la  science  linanciére,  du  droit  administratif  et  de  toutes 
les  choses  politiques  et  religieuses. 

Les  «  régions  »  nouvelles  devront  se  constituer  grâce  «  à  une  loi  très  simple 
établie  d'après  des  règlements  d'administration  publique  qui  fixeront  les  con- 
ditions de  son  exécution  ».  Pour  gouverner  le  pays  un  Président  élu  pendant 
six  ans  par  le  congrès  des  assemblées  régionales  et  un  Parlement  auquel  •  on 
interdira  de  faire  tout,  lui  donnant  ainsi  les  moyens  de  faire  quelque  chose  ». 
Les  représentants  des  arrondissements  n'ont  plus  que  voix  consultative  dans 
les  assemblées  ■■  car  ils  sont  aussi  peu  qualifiés  pour  procéder  eux-mêmes  au 
vote  des  lois  que  le  serait  une  réunion  d'avocats  pour  prononcer  le  jugement 
sur  les  alîaires  qu'ils  viennent  de  plaider  •-. 

La  responsabilité  ministérielle  demeure  hors  du  caprice  de  ces  mêmes  assem- 
blées, les  ministres  répondant  de  leurs  actes  devant  le  Président  seul  dont  la 
gestion  favorable  au  bien  public  pourra  être  récompensée  par  la  réélection. 

Si,  dans  l'ensemble,  la  réfoinie  administrative  présente  quelques  difficultés, 
par  contre  celle  ayant  trait  aux  institutions  politiques  s'efïectuera  fort  aisément 
grâce  à  l'accomplissement  «  d'un  acte  de  vf)!onté  nécessaire  ». 

D'ailleurs  la  nouvelle  organisation  régionaliste  apportera  les  plus  grandes 
siuiplilications,  les  plus  heureux  avantages  ■<  l'Etat  pouvant  utiliser  les  fonction- 
naires de  la  région,  et  la  région  ceux  de  lÉlal  toutes  les  fois  qu"il  en  résultera 
un  avantage  soit  pour  l'économie,  soit  pour  le  fonctionnement  des  services 
publics  ". 

Quant  aux  impôts  nouveaux,  qu'ils  soient  peu  nombreux  mais  •■  que  leur  base 
soit  large  et  le  produit  considérable  ».  Un  des  plus  yiroductifs  pourrait  bien  être 
celui  établi  sur  la  publicité  «  que  la  presse  voudra  défendre  elle-même  pour 
apporter  son  tribut  à  l'iruvre  patriotique  de  la  restauration  de  nos  finances  -. 

Si  certaines  personnes  croient  en  l'utilité  d'une  refonte  des  tarifs  de  chemins 
de  fer  dans  le  sens  d'une  élévation  générale,  nous  devons  dès  maintenant  com- 
battre cette  très  préjudiciable  erreur  pour  notre  activité  économique.  Uecourons 
aux  plus  rares  augmentations  et  déterminons  «  pour  des  dates  fixes  prévues  - 
une  réduction  générale  des  tarifs  qui  serait  appliquée  à  chaque  échéance,  si  un 
accord  n'était  pas  intervenu  au  préalable  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire. 

Cela  n'empêcherait  point  les  compagnies  d'avoir  ii  réaliser  une  augmentation 
de  capital  pour  faire  face  à  leurs  engagements,  et  les  actionnaires  d"obtenir 
<■  un  ensemble  d'avantages  suffisants  pour  faire  aboutir  les  conventions  sans 
recourir  à  la  procédure  onéreuse  du  rachat  ». 

Une  grande  évolution  df^it  aussi  se  produire  dans  les  conditions  d'existence  à 
la  campagne.  Puisque  l'ennui,  l'absentéisme  sont  aujourd'hui  les  plus  grands 
ennemis  de  la  terre,  apportons-y  remède  avec  une  émitiration  bien  ilirigée  el 
bien  comprise,  dévelopjions  la  petite  banlieue  autour  descitt-s.  Ainsi,  les  paysans 
pourront  se  rapprocher  des  centres  gnàce  à  la  ■•  transformation  des  bourgs  en 
grande  banlieue  des  villes  ». 

S'il  est  exact  (jue  l'ère  bienfaisante  de  la  liberté  tende  partout  à  s'établir,  il 
importe  essentiellement  (jue  les  autorités  civiles  et  religieuses  ne  vivent  pas 
dans  un  •■  régime  d'ombre  ».  Aussi,  pour  assurer  que  celles-ci  entretiennent 
avec  la  courtoisie  et  la  hauteur  de  vues  que  les  circonstances  commandent,  des 
relations  diligentes  et  suivies,  il  est  nécessaire  que  îles  délégués  soient  désignés 
pour  des  missions  temporaires  ou  permanentes. 

Donc,  Probus  n'hésite  pas,  remuant  en  quelques  pages  une  masse  d'idées  el 
de  suggestions,  à  ouvrir  sur  le  monde  une  large  perspective  pour  l'expansion 
de  la  civilisation  et  de  la  population  française.  .Malheureusement  à  l'heure  pré- 
sente, les  peuples  s'enlre-tuent  et  Ihumanitt-  s'anéantit. 

Mais  cela  ne  décourage  pas  l'ingénieux  auteur  qui  continue  en  ideine  bataille- 
dans   le  choc  le  plus   redoutable  d'innombrables  armées,  à  construire  Iranquil- 
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lement.  en  plein  rêve,  une  cilé  peuplée  d'idéalisme  et  de  très  douce    fantaisie. 

En  fait  de  réalisation,  il  reste  à  savoir  si  les  générations  façonnées  par  la 
iruerre  sont  préparées  à  ces  programmes  si  largement,  si  généreusement  exposés. 
La  grande  masse  française  et  l'auteur  lui-même  ont  prouvé  et  prouvent  encore 
ce  qu'ils  sont  capables  de  réaliser  dans  le  domaine  du  courage.  Que  sera-ce 
quand  l'heure  viendra  de  les  employer  dans  les  arts  de  la  paix! 

Quoiqu'il  en  soit,  et  de  quelques  matériaux  que  se  construise  l'édifice  de  demain, 
destiné  à  abriter  les  restes  du  passé  et  toutes  les  légions  de  l'avenir,  jamais 
l'œuvre  cohérente  et  réfléchie  qui  fait  la  grandeur  d'un  peuple  ne  pourra  s'élever 
en  dehors  de  la  raison  appuyée  sur  un  patriotisme  élevé,  d'une  énergie  que  rien 
ne  décourage  ni  n'interrompe. 

Sans  doute,  le  plein  épanouissement  promis  par  la  victoire  espérée  ne 
s'obtiendra  qu'en  changeant  certaines  méthodes  vieilles  et  désuètes.  Mais  le 
véritable  elTort  à  réaliser  en  présence  des  circonstances  qui  nous  sont  faites  pré- 
sentement dans  le  fonctionnement  de  nos  institutions,  consistera  à  tirer  tout 
le  parti  possible  des  organisations  bonnes,  médiocres  ou  mauvaises  qui,  par 
l'unanime  concours  de  tous,  doivent  nous  assurer  l'honneur  des  grandes  vies 
continuées. 

Trop  d'innovations  brusquées  et  de  reconstructions  hâtives  ne  pourraient 
qu'influer  défavorablement  sur  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  de  la  volonté 
collective. 

Avec  M.  d'iiichthal  et  le  théoricien  de  la  Plus  grande  France,  nous  faisons  des 
vœux  «  pour  que  l'œuvre  de  civilisation  délivrée  d'un  affreux  péril  reprenne  son 
cours  ».  Probus,  après  avoir  vaillamment  défendu  son  pays  par  les  armes,  sera 
plus  qualifié  que  quiconque,  devenu  plus  réaliste,  mieux  informé,  pour  en  amé- 
liorer l'organisme  intérieur  et  en  développer  la  future  grandeur. 

H.   UE    MONTARDY. 

Paul  Torn.  —  Huil  mois  avec  les  Boches.  Dans  le  Luxembourg  Belge  {août  1914- 
avril  I91Ô).  1  vol.  in-t6  de  205  p.,  Paris,  Perrin,  1916. 

Ces  pages  qu'on  croirait  extraites  d'un  roman  d'aventures  sont  vraiment  pleines 
d'intérêt  et  par  la  marche  impétueuse,  souvent  désordonnée  du  récit  et  par  ce 
mélange  d'épisodes  et  de  scènes  tantôt  tragiques  tantôt  amusants. 

Parti  le  2t  juillet  1914  en  voiture-automobile,  Paul  Torn  qui  n'est  autre  qu'un 
ingénieur  parisien  arrivait  le  31  juillet  dans  le  Luxembourg  Belge.  Au  cours  de 
la  continuation  de  sa  tournée  de  tourisme  il  se  trouve  en  pleine  invasion  alle- 
mande et  assiste  en  curieux  aux  premiers  combats  et  à  la  retraite  des  troupes 
Françaises  qui  se  poursuit  sans  relâche  vers  la  Marne  et  vers  la  Meuse. 

Spectateur  ému  mais  pacifique  des  champs  de  bataille,  il  allait  devenir  bientôt 
l'auteur  principal  d'une  petite  comédie  tout  à  fait  invraisemblable  et  boulTonne. 

Condamné  par  la  Haute  Cour  de  Leipsig  à  de  longues  années  d'incarcération 
pour  menées  subversives  contre  la  sécurité  du  pays  pour  espionnage  au  profil 
de  la  France,  l'auteur  avait  pu  quelques  années  avant  la  guerre  se  faire  relâcher 
et  expulser.  Et  voilà  que  les  rapports  avec  ses  anciens  geôliers  reprenaient  dans 
la  surprise  des  plus  dramatiques  et  des  plus  inattendus  événements. 

Réquisitionné  d'office  avec  l'automobile  qui  lui  servait  à  excursionner,  son 
véritable  état  civil  demeurant  inconnu  jusqu'au  bout,  il  devient  le  chaulîeur 
préféré  du  colonel  et  du  major.  11  visite  ainsi  un  couvent  de  carmélites  dont  la 
supérieure,  ardente  Française,  fait  à  ses  hôtes  le  plus  froid,  le  plus  distant  des 
accueils.  Puis,  c'est  la  promenade  à  travers  les  champs  de  bataille,  celui  d'Ethe 
entre  autres,  et  cette  petite  ville  dont  les  malheureux  habitants  furent  pillés, 
massacrés,  ruinés. 

A  Longuyon  le  terrain  n'avait  pas  pu  être  déblayé,  partout  s'étalaient  des 
monceaux  de  sacs,  des  casques  à  pointe,  des  débris  de  toute  sorte  attestant  les 
redoutables  effets  de  notre  artillerie  do  75.  Tout  cela  au  milieu  du  silence 
impressionnant  de  la  mort,  des  villages  qui  ne  sont  que  des  cimetières.  Le  Boche 
a  passé  par  là. 

i'endant  huit  mois  l'auteur  devient  à  la  fois  marchand  ambulant,  livreur 
d'automobile,  chaulfeur  de  bonne  maison,  fraudeur,  contrebandier,  marchand 
de  peaux   salées.  Au   bout  de  ce  laps  de  temps,  il  reconquiert  enfin  sa  liberté 
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parvonanl  au  moyen  de  mille  subterfuges  à  regagner  la  Suisse  en  traversant 
toute  rAllenicigiie. 

Ces  carnets  de  route  sont  pleins  de  verve,  de  variété  et  d'entrain.  Parfois  cer- 
tains récits  aux  allures  rocambolesqucs  paraissent  emprunter  leur  matière  au 
domaine  de  la  plus  débridée  des  imaginations.  Tenons-les  pour  véridiques. 

Quand  on  classifiera  les  divers  genres  de  crtie  littérature  de  guerre  qui  a 
surgi  de  tous  côtés  et  à  tout  propos,  le  livre  de  Torn  comptera  parmi  celle  des 
humoristes,  celle  des  joyeux  conteurs  d'une  époque  de  carnage,  d'effondrements 
et  de  destructions  de  tout  genre. 

H.   DE   MONTARDY. 

Raoul  Labry.  —  Avec  l'armée  Serhe  en  retraite,  à  trarers  rAlbanie  et  le  }îon- 
lénéf/ro.  Journal  de  route  d'un  officier  dadministration  de  la  Mission  médicale 
militaire  française  en  Serbie.  1  vol.  in-lG,  Pajùs,  Perrin,  1916. 

"  J'ai  vu  la  Serbie  au  moment  de  ses  plus  grands  deuils  et  j'en  ai  éprouvé  la 
plus  vive  pitié...  Nous  vivions  semblet-il,  aux  époques  les  plus  reculées  du 
moyen  âge,  au  temps  des  ruées,  des  barbares,  des  famines  et  des  pestes.  • 

Ainsi  s'exprime  l'auteur  qui,  dans  un  carnet  de  route  1res  précis,  très  exacte- 
ment rédigé  un  soir  des  grandes  marches,  nous  conte  l'histoire  pleine  de  tra- 
giques aventures  delà  Mission  médicale  française  en  Serbie.  Celle-ci  débute  en 
mars  l'Jl.'i  lorsque  le  pays  était  décimé  par  le  ly{)hus  exanthémalique  et  prit  lin 
le  27  décembre. 

L'activité  de  nos  médecins  s'étendit  là-bas  à  tous  les  domaines.  Avec  une 
louable  initiative  chacun  cherche  à  satisfaire  les  besoins  du  pays  où  il  se  trou- 
vait, (ù'àce  à  leurs  elTorts  le  typhus  était  arrêté  dés  le  mois  de  juin  et  le  choléra 
presque  complètement  évité.  Mais  la  mission  fut  surprise  par  la  débâcle  et  au 
milieu  des  l)andes  alTamées  et  transies,  il  fallut  fuir  vers  Sculari  d'Albanie  à  tra- 
vers les  montagnes  du  Monténégro.  La  roule  commencée  à  Kralievo  le  2  novembre 
s'achève  à  Sculari  le  10  décembre,  avec  comme  étapes  Rastchka,  Mitrovitza, 
Prilchina,  Pril/.rend,  Diakovo,  Ipek,  Andrevilza,  Potgoritza.  Et  nous  assistons  au 
continuel  et  atroce  speclacle  de  misères  errantes,  à  l'exode  de  tout  un  peuple, 
ou  plutôt  d'une  horde  qui  émigré  traversant  tantôt  les  plaines  gluantes  d  une 
argile  rousse,  tantôt  des  montagnes  crevassées  de  préci|)ices,  au  milieu  des  défilés 
les  plus  abrupts,  les  plus  sauvages  sous  des  orages  furieux  dans  la  neige  et  dans 
la  faim. 

Le  ]irinei|>al  souci  de  l'auteur  est  la  sobre  et  très  exacte  peinture  de  tout  ce 
qu'il  voit,  lie  tout  ce  qu'il  ressent. 

Au  début  même  de  son  séjour  il  nous  représente  en  Serbie  les  salles  étroites 
dans  des  abris  de  fortune  et  l'entassement  des  lits  ou  deux  par  deux  les 
malades  se  trouvent  dans  un  même  lil.  parfois  un  exanthématique  à  côté  d'un 
varioleux.  Malades  hagards,  accroupis  sur  les  lalous,  ils  lèvent  la  tète  pour  respirer 
un  peu  d'air,  avec  elforl,  et  attendent  la  lin  sans  une  révolte,  sans  une  plainte. 
En  cours  de  route,  innombrables  sont  les  visions  de  cauchemar,  les  scènes 
atrocement  vécues.  Un  cheval  hennit  dans  un  champ  raidi  sur  ses  jambes.  11 
tombe.  Un  prisonnier  autrichien  se  jette  sur  lui,  lui  coupe  la  langue  et  la  dévore 
crue,  la  ligure  ensanglantée.  Un  prisonnier  bulgare  qui  meurt  de  misère  dans 
un  fossé  demande  un  revolver  pour  s'achever.  Vaine  prière,  le  convoi  passe. 
Plus  loin,  un  blessé  mange  un  chou  cru  et  une  chandelle,  c'était  depuis  trois 
jours  sa  seule  pilance.  Il  s'en  régalait. 

■<  Ainsi,  la  Serbie,  ayant  subi  la  plus  elTroyable  tourmente  qui  ait  dispersé 
tout  un  peuple  était  engloutie  tout  entière  dans  le  désastre.  Elle  perdait  si  terre, 
sa  gloire,  son  armée,  l'espoir  même.  •  II.  .M. 

Tfie  Times'  Boo/c  uf  Rtissia.  l-'imun-e,  commerce.  Induslrie>,  ~  maps.  1  vol.  in-lS, 
1268  ]).  Edition  du  Tivies  printiiuj  liotisc.  London,  1916. 

Sir  Donald  Mackensie  Willace,  ([ui  a  ecril  Vlnhoduclioii  à  ce  petit  volume 
(fait  en  partie  avec  les  articles  du  supiilément  du  limes),  expose  comme  suit  le 
but  de  la  |)ublicalion  : 

«  Nous  avons  voulu  fi  la  fois  stimuler  et  satisfaire  l'intérêt  toujours  croissant 
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que  le  public  anglais  prend  à  ce  qui  concerne  la  Russie,  et  plus  spécialement 
aider  notre  pays  à  comprendre  comment  il  peut  résister  aux  tentatives  insi- 
dieuses faites  par  les  Allemands  pour  monopoliser  le  commerce  russe.  Nous 
avons  voulu  en  même  temps  aider  nos  alliés  à  développer  leurs  vastes  ressources 
naturelles.  Pour  atteindre  ce  but,  noire  Gouvernement  peut  préparer  le  terrain 
en  négociant  des  traités  à  l'avantage  des  deux  pays;  mais  la  tâche  principale 
incombe  à  nos  commerçants,  a  nos  manufacturiers  et  financiers,  et  la  première 
nécessité  pour  eux  est  d'être  mieux  instruits  des  conditions  économiques  et 
sociales  dans  lesquelles  ils  auront  à  agir.  »  Faute  de  ces  connaissances,  insiste 
l'auteur,  ils  se  sont  trouvés  jusqu'ici  à  l'itat  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  concur- 
rence agressive  des  Allemands,  et  la  conséquence  a  été  que  tandis  que  jadis  les 
entreprises  et  le  capital  britanniques  jouaient  un  rôle  prédominant  en  Russie, 
ils  ont  peu  à  peu  été  relégués  au  si;cond  plan. 

Go  petit  volume  est  un  des  nombreux  indices  des  elTorts  considérables  que 
nos  voisins  d'outre-Manche  font  on  ce  moment  pour  supplanter  les  Allaniands 
dans  l'activité  commerciale  de  l'Empire  des  Tsars  et  prendre  l'avance  sur 
d'autres  rivaux.  A  ce  point  de  vue  il  mérite  toute  noire  attention,  soit  comme 
avertissement,  soit  comme  exemple  à  suivre. 

L'ouvrage  se  présente  sous  une  forme  claire  et  fournil  des  renseignements 
succincts,  mais  suffisants,  sur  lis  finances,  le  commerce  extérieur,  les  voies  de 
communication,  les  tarifs,  la  question  de  la  langue  (il  y  est  fortement  insisté  sur 
la  nécessité  d'apprendre  le  russe,  et  on  rappelle  les  elîoris  déjà  faits  dans  ce 
sens  en  Angleterre),  les  diverses  industries  et  productions,  minérales  ou  métal- 
lurgiques, sur  l'agriculture  et  les  forêts,  sur  les  pêcheries,  les  industries 
paysannes,  les  textiles,  les  réformes  sociales  récentes,  enlin  sur  la  condition 
des  femmes  en  Russie.  Le  texte  est  accompagné  de  cartes  condenstes  concer- 
nant les  routes  maritimes  et  les  chemins  de  fer,  les  régions  de  culture  du 
coton,  les  ressources  minérales  de  Russie  et  de  Sibérie.  On  voit  que,  sous  un 
petit  format  et  pour  un  prix  minime,  le  lecteur  pi  ut  trouver  là  beaucoup  de 
documents  réunis.  Il  serait  souhaitable  qu'une  puljlication  du  même  genre 
répondît  en  France  au  même  but. 

«  il  est  nécessaire  di  créer  des  Chambres  de  commerce  à  l'étranger,  ainsi 
s'exprime  un  récent  bulletin  commercial  allemand...  Quand  on  voit  le  rôle  que 
joue  en  Russie  la  Chambre  de  commerce  anglo-russe,  on  peut  craindre  que 
l'utilisation  des  richesses  naturelles,  si  abondantes  en  ce  pays,  passe  de  plus  en 
plus  en  des  mains  anglaises  et  améiicaines...  ■>  Tâchons  que  des  mains  françai-es 
en  aient  leur  part.  E.  u'Eichthal. 

Daniel  Bellet.  —  Le  Commerce  allemand.  Apparences  et  réalités,  l  vol.  in-l2, 
312  p.  Paris,  Plon-Nourrit,  1916. 

L'énorme  développement  du  commerce  allemand  dans  la  période  qui  a  pré- 
cédé la  guerre  actuelle  a  suscité  chez  les  uns  une  a  Imiration  parfois  sans 
mesure  pour  les  méthodes  germaniques,  chez  les  autres  des  critiques  très  vives 
pour  lies  procédés  d'envahissement  et  de  domination  économiques  qui  s'écar- 
taient singulièrement  du  fair  jiiay  dans  les  relations  internationales.  M.  Daniel 
Bellet  s'est  proposé  de  mettre  les  choses  au  point,  en  exposant,  dans  leurs  traits 
essentiels,  les  principes  dont  s'inspiraient  les  industriels,  les  banquiers  et  les 
commerçants  d'Allemagne,  les  moyens  dont  ils  usaient,  et  en  mettant  en  relief 
ce  qui,  étant  bon  en  soi,  peut  ou  doit  être  imité,  ce  qui  étant  mauvais  ou  dan- 
gereux, doit  être  condainné  et  écarté. 

L'expansion  commerciale  de  l'Allemagne  est  de  date  assez  récente  et  a  paru 
d'autant  plus  prodigieuse  qu'elle  a  été  plus  rapide.  M.  Bellet  relève,  à  juste 
titre,  les  exagérations  où  l'on  est  tombé  quand,  sous  l'impression  du  progrès  du 
commerce  allemand,  on  a  parlé  de  la  décadence  du  commerce  français  ou  bri- 
tannique. Il  n'y  a  pas  .^u  décadence,  mais  croissance  plus  lente,  ce  qui  s'explique 
et  parce  que  l'Allemagne,  se  trouvant  en  retard,  devait  grossir  beaucoup  ses 
chiirres  en  regagnant  ce  retard  et  aussi  parce  que,  la  France  et  l'Angleterre 
s'étant  quelque  peu  endormies  sur  leurs  succès  passés,  l'Allemagne  a  su  les 
dépasser. 
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I/auleur  examine  succi'Ssiveincni.  les  divers  f-icleurs  des  pro^'rès  alleinaruls  : 
la  popiilalion  qui,  par  i'émitîration,  a  fourni  des  pionniers  précieux  pour  la 
complète  économiiiue  des  pays  lointains;  les  conditions  de  la  production  et  de 
ses  pfrfectionneinents,  la  concentration  industrielle  qui  permet  de  prodtiire 
par  grandes  masses  et  par  séries  d'où  résulte  l'abaissement  du  prix  de  revient, 
la  recherche  et  l'utilisation  des  progrès  scientifiques  par  l'industrie  qui  ne  craint 
pas  d'entrelenir  des  laboratoires  coûteux  en  vue  de  mettre  au  point  les  décou- 
\erles  et  d'arriver  aux  procédés  d'application  pratique,  le  développement  de 
l'enseignement  technique  et  professionnel  qui  fournil  de  bons  collaborateurs  à 
l'industrie  et  au  commerce;  les  méthodes  commerciales  proprement  dites  :  la 
souplesse  avec  laquelle  les  Allemands  savent  se  plier,  parfois  à  grands  frais, 
aux  désirs  de  la  clientèle  qu'ils  recherchent  ou  qu'ils  ont  déjà  conquise,  le 
soin  avec  lequel  ils  s'ingénient  à  rechercher  les  clients,  a  leur  fournir  catalogues 
et  renseignements  précis  leur  permettant  de  connaître  sans  elTorl  le  prix  des 
objets  livrés  chez  eux,  tous  frais  compris,  les  crédits  souvent  très  longs  qu'ils 
consentent,  non  parfois  sans  péril,  avec  le  concours  de  banques  d'exportations 
dont  la  hardiesse  va  souvent  jusqu'à  l'impruilence.  Il  examine  enfin  les  procédés 
artiliciels  et  à  tout  le  moins  très  contestables,  pour  ne  pas  dire  [dus  que  con- 
leslables.  à  l'aide  desf|uels  les  Allemands  ont  donné  à  leur  expansion  écono- 
mique un  caractère  agressif,  une  allure  de  conquête  pour  la  domination  germa- 
nique et  l'écrasemenl  brutal  des  concurrences  :  tarifs  d'exportations,  primes 
et  b(His  d'exportation,  Kartells  et  dumping. 

M.  lieliet  relève,  en  passant,  quelques  erreurs  du  commerce  français  d'expor- 
tation qui,  malgré  les  avertissements  et  les  avis  très  sages  que  leur  oITraient 
souvent  les  rai)ports  de  nos  consuls,  négligeaient  de  tenir  compte  des  habitudes 
et  des  desiderata  de  pays  où  ils  eussent  pu  aisément  gagner  une  clientèle 
(chap.  xix). 

Il  conclut  enlin,  à  juste  titre,  qu'il  faut  également  se  garder  de  tout  admirer 
comme  de  tout  blâmer  dans  les  méthodes  allemandes,  de  tout  imiter  comme  de 
tout  rejeter,  qu'il  convient  de  ne  rien  copier  servilement  mais  de  tenir  compte 
des  progrès  réels  que  les  Allemands  ont  apportés  dans  les  procédés  commer- 
ciaux, de  s'inspirer,  sans  inéconnaitre  la  différence  des  tempéraments,  de  ce 
qu'il  y  a  de  louable  et  de  sain  dans  leurs  pratiques  en  ayant  soin  de  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  est  condamnable  ou  dangereux. 

Le  livre  de  M.  Hellct  est  rempli  à  la  fois  de  renseignements  et  d'aperçus 
intéressants.  11  juge  en  même  temps  qu'il  expose,  sous  une  forme  toujours  claire 
et  agréable  qui  en  rend  la  lecture  facile  autant  (jue  profitable,  car  il  est  essentiel 
ainsi  qu'il  le  dit  justement,  ■•  de  se  pénétrer...  des  causes  permanentes  des 
succès  commerciaux  et  industriels  »  îles  Allemands,  des  vérités  permanentes 
elles-mêmes,  (jn'ils  avaient  su  pénétrer,  des  méthodes,  des  exemples  logiques, 
rationnels,  sains,  qu'il  est  indisjjcnsable  d'imiter.  *  C.  U. 

M.  Drouilly.  —  Le  Conflit  européeiKloil  et  peut  amener  Tarbifrage  oblif/aloire. 
\  In-oeh.  [\\-\-2,  St  p.,  Santiago  de  Chili,  George  Grégoire,  i".t|5. 

..  Une  erreur  assez  générale,  dit  fauteur  au  premier  chapitre  de  son  étude, 
est  celle  de  croire  qu'il  est  impossilile  d'obtenir  un  accord  international  pour 
en  finir  avec  la  lutte  armée  entre  les  nations,  tant  t|ue  la  guerre  actuelle  ne  se 
termine  par  l'anf'antissement  de  lune  des  parties  belligéranlos,  linalilé  pro- 
claiiiée  avec  insistance  des  deux  côtés  ••  (p.  11-12).  Et  l'auteur  pense  «lue  l'intérêt 
des  belligérants  est  tle  terminer  la  guerre  le  plus  promptemenl  possible,  que 
l'Allemagne  victorieuse  en  apparence  au  moment  où  il  écrit  ne  peut  qu'accroître 
le  nombre  de  ses  ennemis  par  la  crainte  de  sa  domination  et  l'horreur  de  ses 
procèdes.  <■  G'esl  pourciuoi  ou  peut  croire,  dit-il.  que  les  grandes  intelligences 
qui  ont  charge  des  destinées  de  l'Allemagne,  (]uelque  aveuglées  qu'elles  soient 
par  des  succès  dès  longtemps  préparés  ne  peuvent  continuer  à  se  faire  illusion 
sur  la  durée  et  le  peu  d'importance  de  ces  succès  et  en  viendront  sans  doute 
à  accueillir  toute  mesure  qui  assurerait  à  leur  pays  son  intégrité  lerritorialc  et 
en  finirait  à  tout  jamais  avec  la  guerre,  ce  qui  serait  le  seul  moyen  de  con- 
server cette  intégrité  en  même  temps  que  son  expansion  commerciale  •  (p.  17-18). 
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La  seule  issue  pour  oviler  le  retour  de  semblable  catastrophe  serait  l'accepta- 
tion de  l'arbitrage  obligatoire.  Pour  donner  quelques  chances  à  l'arbitrage  obli- 
gatoire de  s'imposer  en  fait  aux  Étals  récalcitrants,  l'auteur  avait,  des  avant  la 
guerre,  proposé  les  moyens  qui  suivent  :  «  Dans  les  pays  décidés  à  conserver 
la  paix,  organiser  des  sociétés  auxiliaires  au  Congrès  de  la  Haye  et  des  corps 
de  volontaires  pour  appuyer  les  décisions  de  ce  tribunal  arbitral  en  collectant 
et  accumulant  des  fondj  pour  le  transport  de.  ces  volontaires;  2°  organiser  le 
boycottage  général  contre  les  pays  qui  ne  soumettraient  pas  leurs  difficultés 
internationales  à  l'arbitrage;  3"  dans  les  pays  de  régime  électif,  appuyer,  dans 
les  élections,  les  élémenls  favorables  à  l'arbitrage  obligatoire  et  conibatli-e  toute 
candidature  adverse  à  ce  principe  »  (p.  26). 

Dans  un  second  chapitre,  l'auteur  note  les  paroles  de  M.  Wilson  dans  les- 
quelles il  voit  un  abandon  de  l'impérialisme  par  les  Etats-Unis  :  ■■  Si  nous 
avons  eu  des  tendances  agressives  et  ambitieuses,  disait  le  président  Wilson, 
elles  ne  furent  que  le  fruit  de  l'irréllexible  jeunesse  nationale.  Je  crois  ferme- 
ment que  jamais  nous  ne  l'ecommencerons  à  prendre  un  seul  pied  de  lerriluire 
par  la  conquête.  Jamais  et  pour  aucune  circonstance  nous  ne  tâcherons  de 
soumettre  un  peuple  indépendant  à  notre  domination  parce  que  nous  croyons 
avec  passion  au  droit  f|u'ont  tous  les  peuples  pour  disposer  de  leur  sort  avec  la 
plus  absolue  liberté  »  (p.  5i).  Puis  il  revient  à  l'idée  dominante  :  «  11  n'y  a 
aucun  moyen  humain  d'assurer  une  paix  définitive  que  l'arbitrage  obligatoire 
garanti  par  toutes  et  chacune  des  nations  et  l'on  peut  même  ajouter  (ju'il  n'y 
a  pis  d'issue  au  conflit  actuel  sans  l'acceptation  préalable  de  ce  principe  »  p.  59. 
Cependant  après  avoir  esquissé  quelques  traits  de  la  paix  sur  laquelle  devrait 
être  édifié  le  système  de  l'arbitrage  obligatoire  il  conclut  :  «  Il  n'y  a  d'autre 
solution  définitive  au  conflit  actuel  que  l'arbitrage  obligatoire  ou  la  dissolution 
de  l'Empire  d'.MIemagne,  ou  bien  encore  sa  prépondérance  en  Europe,  c'est-à- 
dire  dans  le  inonde.  » 

Dans  un  troisième  chai)itre,  l'auteur  indi(jue  sommairement  quelles  seraient, 
à  son  avis,  les  principales  conséquences  de  chacune  de  ces  trois  solutions. 

Tout  le  monde  sera  sans  doute  d'accord  pour  déplorer,  avec  M.  Drouilly,  la 
longueur  d'une  guerre  aussi  lamentable  dans  ses  atrocités  que  dans  ses  origines, 
mais  beaucoup  objecteront  à  ses  conclusions  que  l'arbitrage  obligatoire  serait 
une  bien  frêle  barrière  pour  prévenir  le  retour  de  pareille  catastrophe.  On  ne 
saurait  oublier  que  l'arbitrage  oblfgatoire  existait  dans  le  pacte  de  la  Confédé- 
ration germanique  et  que  la  Prusse  n'en  eut  aucun  souci  quand  elle  brisa  ce 
pacte  en  1866,  que  l'arbitrage  a  été  vainement  proposé,  pour  éviter  la  guerre 
de  1914,  par  la  Serbie  et  par  l'empereur  de  Russie,  qu'eùl-il  été  obligatoire,  il 
n'est  pas  vraisemblable  que  l'Allemagne  eût  accepté  de  s'y  plier,  qu'il  n'y  eût 
eu,  sans  doute,  qu'un  traité  de  plus  froissé  comme  un  simple  chilTon  de  papier. 

C.  D. 


Charles  de  Visscher.  —  La  Belgique  et  les  jurlsles  allemands.  1  vol.  in-12, 
131  p.  Payol,  Lausanne  et  Paris,  1016. 

«  Nos  troupes,  disait  M.  de  Bethmann-Hollweg  au  Reichstag  le  i  août  1914, 
occupent  déjà  le  Luxembourg  ;  bientôt  elles  occuperont  la  Belgique.  Cela  est 
contraire  aux  prescriptions  du  droit  des  gens...  Nécessité  ne  connaît  pas  de  loi. 
Nous  avons  été  contraints  de  passer  outre  aux  protestations  justifiées  de  la 
Belgique  et  du  Luxembourg.  Cette  injustice  —  je  le  dis  ouvertement —  nous  la 
réparerons  aussitôt  que  notre  objectif  militaire  sera  atteint.  Quand  on  est 
menacé  comme  nous  le  sommes  et  qu'on  lutte  pour  un  bien  suprême,  on  ne 
peut  songer  qu'à  se  dégager  comme  on  peut  »  (p.  10-17). 

L'explication  était  franche,  mais  ce  n'était  pas  une  justification.  Des  juristes 
allemands  se  sont  attelés  à  la  tâche  ingrate  de  justifier  la  violation  de  la  neu- 
tralité belge.  L'un  d'eux  a  enregistré  l'insuccès  de  leurs  elTorts.  «  La  propa- 
gande patriotique  de  nos  professeurs,  a  dit  M.  Schiicking  professeur  de  droit 
international  à  l'Université  de  Marbourg,  a  été  conduite  avec  si  peu  de  tact 
qu'explications  et  brochures  ont  produit,  je  le  crains,  un  elfet  tout  contraire  à 
celui  que  l'on  avait  escompté.  »  Telle  est  bien  l'impression  qui  se  dégage  des 
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divers  arguments  «les  juristes  allemands  que  M.  de  Visscher  reproduit  pour  les 
examiner  et  leur  faire  subir  une  critique  aussi  juste  que  serrée.  •  M.  de  Viss- 
cher,  dit  en  termes  excellents  .M.  van  den  Henvel,  dans  la  préface  (|uil  a  écrite 
pour  "  la  Belgique  cl  les  juristes  aflemands  »,  a  patiemment  recueilli  les  multi- 
ples plaidoyers  «  d'outre-Hhin  ».  Il  les  analyse  soigneusement  et  les  réfute  point 
par  point,  avec  autant  d'érudition  que  de  logique,  avec  autant  «le  sincérité  que 
de  bon  sens.  —  Son  travail  est  d'une  lecture  fort  altachanle;  c'est  une  œuvre 
de  science  et  un  hommage  à  la  justice.  Mais  il  s'en  dégage  une  impression  pro- 
fondément affligeante.  On  assiste  avec  peine  à  ce  défilé  de  juristes,  hommes  <ie 
réel  talent,  qui  s'acharnent  les  uns  après  les  autres  à  la  besogne  ingrate 
d'essayer  de  justifier  l'injustifiable.  Il  est  douloureux  de  constater  la  néfaste 
influence  qu'a  exercée  sur  ces  esprits  le  rêve  d'un  nouveau  Saint-Empire  et  de 
saisir  dans  le  vif  les  égarements  qu'a  proiluits  le  culte  aveugle  de  la  force  mili- 
taire. " 

L'ouvrage  de  M.  de  Visscher  est  divisé  en  t  chapitres  :  le  premier  est 
consacré  aux  fondements  et  aux  caractères  de  la  neutralité  belge;  le  second,  à 
l'examen  et  à  la  critique  de  la  première  justification  allemande,  l'excuse  de 
nécessité,  Nolwelir,  Nosland;  le  troisième,  aux  explications  tardives  :  dénégation 
du  caradère  obligatoire  pour  l'Allemagne  des  conventions  protectrices  de  la 
neutralité  belge  et  de  la  :>'  Convention  de  la  Haye  de  i'JO",  accusations  contre  la 
Belgique  d'avoir  manqué  aux  oiiligations  que  lui  imposait  sa  neutralité;  le  qua- 
trième traite  de  la  portée  internationale  de  la  violation  de  la  neutralité  belge. 

L'auteur  montre  avec  une  clarté  et  une  précision  décisives  les  erreurs  et  les 
contradictions,  les  sophismes  oi'i  se  sont  fourvoyés  les  juristes  germaniques.  11 
a  voulu  dissiper  le  trouble  et  la  confusion  qu'auraient  pu  répandre,  au  moins 
parmi  les  esprits  insuflisamment  informés,  des  argumentations  fallacieuses.  Et 
pour  exprimer  les  mobiles  qui  l'ont  guidé,  il  a  inscrit  en  tète  «le  son  livre  ces 
fortes  paroles  de  Kant  :  «  Il  nous  faut  dévoiler  les  précieuses  théories  par  les- 
quelles on  se  trompe  et  l'on  trompe  les  autres.  Il  le  faut  pour  mettre  fin  sinon 
à  l'injustice,  du  moins  aux  sophismes  par  lesquels  on  cherche  à  l'excuser  et 
pour  amener  les  fallacieux  défenseurs  des  puissants  de  la  terre  à  confesser 
qu'ils  plaident  non  pour  le  Droit,  mais  pour  la  Force,  pour  la  Force  qui  inspire 
jusqu'il  leur  ton  autoritaire,  comme  s'ils  avaient  ici  même  à  imposer  leur 
volonté.  » 

C.  D. 

M.  Alfassa.  —  Le  fer  el  le  chaiôon  lorrains.  1  vol.  in-12  de  ~i  p.  avec  une 
carte.  Paris,  Helin  frères,  191  G. 

Parmi  tous  les  problèmes  d'après-guerre  dont  l'étude  s'impose  dès  mainte- 
nant, il  en  est  peu  de  plus  importants  que  celui  du  fer  et  du  charbon  lorrains. 
M.  .Maurice  .\lfassa  en  a  fait  l'objet  «l'un  exposé  lumineux  et  complet,  qui  suf- 
firait à  en  marquer  l'intérêt  vital  pour  notre  pays.  Il  est  essentiel  en  èlTet  que 
nous  soyons  éclairés  sur  la  nature  exacte  des  questions  qui  se  posent.  •  Je  ne 
crois  pas,  dit  le  général  .Mallelerrc  dans  la  belle  préface  qu'il  a  faite  à  cette 
étude,  qu'aucun  bon  Fran«;ais  clairvoyant  et  soucieux  de  la  réparation  de  nos 
ruines  et  de  l'avenir  du  pays  puisse  accepter  un  traité  qui  ne  donnerait  pas  à 
la  France  le  bassin  lorrain  intégral.  ■•  M.  Alfassa  donne  avec  une  clarté  par- 
faite les  raisons  économiques  de  cette  solution  que  notre  sentiment  patriotique 
réclame;  et  la  carte  «jui  illustre  son  livre  ne  laisse  aucune  obscurité  à  ce  sujet. 

L'Allemagne  convoitait  le  fer  «le  la  Lorraine  fran«;aise,  que  la  métallurgie 
croyait  inutilisable  en  18T1  et  dont  la  découverte  de  Thomas  (iilchrist  a  montré 
toute  la  valeur.  Sa  ]iuissance  économiiiue  re|)ose  principalement  sur  sa  richesse 
métallurgi«]ue.  ijui  est  pour  elle  un  instrument  de  conquête  militaire  ou  paci- 
fique sans  pareil.  Son  rêve  ambitieux  ne  se  réalisera  pas.  C'est  au  contraire  la 
France  (jui,  en  rentrant  en  possession  «le  ses  provinces  perdues,  deviendra  la 
puissance  la  mieux  dotée  «le  minerai:  et  lAllemagne  sera  dans  notre  dépen«lance 
absolue.  Sur  les  28  millions  de  tonnes  que  les  mines  allemandes  extraient 
chaque  année,  "  millii>ns  seulement  provenaient  du  territoire  proprement  alle- 
mand et  "21  milli«uis  de  la  Lorraine  annexée.  La  possession  du  bassin  français 
(pii  leur  permet  actuellement  «le  poursuivre  la  guerre,  ainsi  i|ue  laflirment  les 
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grandes  associations  industrielles  et  agricoles  d'Allemagne,  leur  donnerait,  un 
accroissement  prodigieux  de  puissance  pour  la  conquête  économique  mondiale 
qu'ils  ambitionnent  certainement  au  retour  de  la  paix. 

Peu  de  résultats  de  la  guerre  seront  aussi  importants  que  cette  privation  de 
minerai  que  nous  leur  imposerons.  Mais  pour  en  tirer  parti,  il  faudra  que  nous 
trouvions  les  charbons  qui  nous  faisaient  déjà  défaut  avant  la  guerre  et  qui 
nous  manqueront  davantage  encore  après.  Le  problème  a  parfois  paru  si  com- 
plexe qu'on  a  proposé  d'exporter  la  plus  grande  partie  de  ce  minerai,  afin 
d'éviter  la  surproduction  et  de  remédiera  li  crise  des  changes.  Ce  serait  contri- 
buer à  afîermir  et  à  développer  la  puissance  de  nos  ennemis;  ce  serait  s'exposer 
à  affronter  encore  les  dangers  que  leur  folie  de  domination  nous  a  fait  courir. 

Nous  devons  nous  préparer  au  contraire  à  transformer  notre  industrie  pour 
prendre  la  place  qui  nous  revient  naturellement.  Dans  une  partie  très  fouillée 
et  trèsneu\e  de  son  élude,  M.  Alfassa  montre  comment  nous  pourrions  remédier 
à  cette  insuffisance  de  houille.  La  restitution  territoriale  dont  nous  bénéficie- 
rons, l'emploi  plus  méthodique  de  notre  charbon,  le  développement  de  notre 
houille  blanche  qui  doit  donner  des  résultats  si  importants  permettent  de 
prévoir  que  nous  pourrons,  si  nous  le  voulons,  nous  suffire  à  nous-mêmes  et 
nous  affranchir  de  la  dépendance  économique  où  nos  ennemis  vaincus  seraient 
si  heureux  de  nous  tenir. 

«  Le  lecteur,  dit  M.  André  Lebon,  en  exposant  en  tête  de  cet  ouvrage  le 
point  de  vue  économique,  retiendra  surtout  de  ce  lumineux  exposé  l'enseigne- 
ment dominant  qui  s'en  dégage  :  à  savoir  que,  pour  abattre  la  force  militaire 
de  l'Allemagne,  il  est  indispensable  de  transplanter  ailleurs  sa  puissance  métal- 
lurgique. Le  sort  de  la  première  est  désormais  rive  à  celui  de  la  seconde.  Il  ne 
saurait  y  avoir  de  paix  soliile  pour  le  monde  si  l'interdiction  des  armements 
n'est  point  garantie  pratiquement  par  la  dépossession  des  matières  premières 
servant  à  forger  ceux-ci,  sans  quoi  l'industrialisme  guerrier  et  la  barbarie 
scientifique  renaîtront  presque  aussitôt  de  leur  ruine  momentanée.  ■■ 

J.   P.  B. 

Paul  Raphaël  —  Antisémitisme  et  Panrjermunisme.  I  vol.  in-S",  Paris, 
Alcan,  1910. 

La  guerre  actuelle  a  permis  d'envisager  certaines  questions  sous  un  jour  tout 
nouveau,  dilîérent  de  celui  sous  lequel  on  les  voyait  autrefois.  Certains  pro- 
blèmes politiques  ont  été  soudainement  entrevus  avec  des  causes  et  des  consé- 
quences nouvelles,  problèmes  auxquels  la  paix  et  la  civilisation  avaient  donné 
certaines  solutions  et  que  les  événements  de  191 1  ont  fait  apparaître  sous  un 
côté  inconnu  jusqu'ici  :  telle  est  la  question  de  l'antisémitisme. 

En  France,  l'antisémitisme  est  né  de  celte  idée  :  à  savoir  que  dans  un  royaume 
catholique,  «  fille  ainée  de  l'Église  »,  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  confession,  de 
même  qu'il  ne  devait  y  avoir  qu'un  chef  et  qu'un  principe  d'unité  nationale,  ce 
qu'on  résumait  en  cet  axiome  :  une  foi,  une  loi,  un  roi.  Celte  théorie  fut  vraie 
jusqu'en  1789;  encore  n'était- elle  qu'une  théorie  de  gouvernement. 

Tout  dilîérent  a  été  et  est  encore  l'antisémitisme  en  Allemagne. 

C'est  ce  qu'a  essayé  de  démontrer  dans  une  brochure  toute  récente  un  spécia- 
liste de  l'histoire  contemporaine.  M.  Paul  Raphaël,  secrétaire  de  la  société  de 
l'histoire  de  la  Hévolulion  de  1848.  Cet  ouvrage,  remarquable  par  sa  précision 
historique  et  par  la  variété  de  sa  documentation,  fait  ressortir  à  merveille  la 
grande  diiïérence  entre  la  politique  française  et  la  politique  allemande  à  l'égard 
des  Juifs.  Il  y  a  en  quelque  sorte  deux  sortes  d'anlisémitismes  :  le  français  et 
l'allemand. 

L'antisémitisme  français  aurait  dû  réellement  cesser  de  vivre  le  jour  où 
l'assemblée  constituante  vota  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
La  loi  du  8  février  1831  qui  inscrivait  les  rabbins  sur  le  budget  de  l'État, 
établissait  l'égalité  absolue  entre  les  cultes,  et  l'antisémitisme  en  France,  banni 
des  lois  constitutionnelles,  ne  devait  plus  se  manifester  que  par  des  crises  de 
plus  en  plus  rares. 

L'antisémitisme  allemand  est  tout  autre  chose  :  sans  doute  pratiquement,  il  a 
pour  but  d'unifier,  au  point  de  vue  religieux,  la  «  grande  Allemagne  ».  Mais  les 
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pangermanistes  lui  ont  donné  un  caractère  scientifique.  Ils  prétendent,  écrit 
M.  Paul  Kapliaëi,  «  que  leurs  compatriotes  sont  les  représentants  les  plus  purs 
de  la  race  aryenne,  qui  d'après  eux  constitue  l'élite  de  l'humanité;  d'où  une 
double  conséquence  :  le  peu[)le  allemand  étant  supérieur  à  tous  les  autres  doit  : 
1"  régner  sur  le  monde  entier;  2°  ne  pas  admettre  chez  lui,  sur  le  pied  d'égalité, 
des  hommes  d'espèce  inférieure.  I.,a  première  de  ces  idées,  en  se  répandant 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  a  été  une  des  causes  de  la  guerre  actuelle. 
La  deuxième  favorisa  les  passions  antisémites  :  car  les  pangermanistes  ne 
placent  les  Juifs  dans  l'échelle  humaine,  qu'un  peu  au-dessus  des  nègres.  - 

Et  tandis  que,  depuis  ITS'i,  ranlisémitismc  français  semblait  disparaître  et 
n'apparaissait  plus  que  dans  des  périodes  de  réaction,  au  contraire,  l'antisémi- 
lisme  allemand  se  renforçait,  envahissait  les  sphères  gouvernementales  et  ser- 
vait à  l'Empire  à  jeter  plus  solidement  ses  assises  en  appliquant  la  formule 
d'outre-Rhin  :  diviser  pour  régner.  Le  lo  juin  184",  Bismarck,  alors  simple 
députe,  ne  s'écriait-il  pas  au  Landlag  :  •■  Je  me  sens  profondément  humilié  à  la 
pensée  qu'un  Juif  puisse  être  choisi  comme  représentant  de  la  sainte  majesté 
du  Roi.  Je  suis,  je  l'avoue,  rempli  de  préjugés  à  cet  égard,  je  les  ai  sucés  avec 
le  lait.  »  Arrivé  au  pouvoir,  il  applique  ses  propres  théories  :  en  1880,  avec  une 
grande  habileté,  il  sacrilie  l'émancipation  des  Juifs  roumains  aux  intérêts  de 
<|uelques  douzaines  de  hobereaux  prussiens. 

Une  conséquence  naturelle  de  l'antisémilismc  allemand  apparaît  nettement 
dans  le  fait  que  c'est  toujours  aux  époques  où  l'Allemagne  a  été  victorieuse  que 
cette  théorie  politique  a  été  la  plus  appliquée  au  delà  du  Rhin  :  1815,  1870. 
M.  Raphaël  nous  fait  assister  à  toutes  les  mesures  de  vexation  dont  les  Juifs 
ont  été  l'objet,  en  Prusse  notamment  pendant  tout  le  xix"'  siècle.  Et  d'ailleurs  le 
prestige  que  les  armées  allemandes  avaient  acquis  après  ce  traité  de  Francfort, 
prédisposait  tous  les  États  de  l'Europe  à  accepter  comme  vraies  les  théories 
d'origine  germanique  sur  la  supériorité  de  leur  race  et  sur  la  nécessité  de  per- 
sécuter les  Juifs. 

Ces  idées  pénétrèrent  même  en  France  et  il  est  certain  que  l'antisémitisme 
français  aurait  depuis  longtemps  cessé  de  vivre  si  les  théories  allemandes 
n'étaient  venues  à  diverses  reprises  lui  insuffler  une  vigueur  nouvelle  et  semer 
des  idées  de  discorde  et  de  guerre  civile  dans  un  pa\  s  riche  qui  ne  désirait  que 
la  paix  universelle  et  la  mise  en  o'uvre  de  toutes  les  activités. 

En  lUissie,  les  Allemands  avaient  double  intérêt  à  favoriser  les  persécutions 
contre  les  Juifs.  «  Elles  avaient,  en  efTet.  avantage  de  semer  le  désordre  chez 
leurs  voisins.  L'Allemagne  avait  de  plus  intérêt  à  voir  les  Juifs  russes  confinés 
dans  leur  territoire,  car  si  le  gouvernement  de  leur  pays  leur  avait  accordé  la 
liberté  absolue  de  circulation,  les  commerçants  germaniques  qui  cherchaient  à 
mettre  pacili(|ucment  la  main  sur  l'empire  des  Tsars  auraient  trouvé  dans  les 
Israélites  do  dangereux  concurrents.  » 

Et  M.  Paul  Raphaël,  qui  avait  commencé  son  ouvrage  en  étudiant  la  situation 
des  Juifs  dans  les  dill'érentes  parties  de  l'Europe  avant  1780,  le  termine  en  prou- 
vant que  même  les  Juifs  d'Allemagne  doivent  aujourd'hui  à  la  France  un  peu  de 
leurs  droits  polititiues,  conséquence  des  idées  que  notre  pays  a  proclamées  à 
l'heure  où  il  enseignait  au  monde  des  idées  de  justice  et  de  liberté.  Et  certains 
pangermanistes  de  rêver  encore  aujourd'hui,  avec  l'écrasement  des  États  de 
l'Entente,  l'établissement  dans  les  Empires  du  centre,  d'un  territoire  juif,  sem- 
blalile  à  celui  <jui  existe  en  Russie,  où  la  liberté  de  leurs  mouvements  serait 
étroitement  limitée. 

M.  Paul  Raphaël  comlut  ainsi  :  «  Depuis  1780,  les  mouvements  démocratiques  " 
sont  toujours  jiartis  du  pays  de  la  déclaration  des  droits  de  l'Homme;  partout, 
même  en  Allemagne,  ils  ont  amené  soit  directement  soit  indirectement,  une 
amélioration  dans  la  situation  des  Juifs.  D'autre  part,  de  l'histoire  de  l'anlisé- 
milisnie  au  xix'"  siècle,  il  ressort  nettement  que  rinfluence  de  celte  doctrine 
fut  faible  quand  la  France  était  forte,  et  forte  quanti  la  France  était  faible. 
Que  faut-il  donc  pour  que  la  liberté  en  général  et  celle  des  Juifs  en  parti- 
culier s'étendent  sur  le  monde?  Il  faut  que  la  Franco  soit  grande  et  prospère!  » 
Voilà  une  étude  qui  servira  a  la  fois  la  vorito  histori<iuo  et  la  cause  des  Alliés. 

A.  T. 
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C.  P.  Sanger  et  H.  T.  J.  Norton.  —  England's  Guaranlee  to  Belgiwn  and 
Luxemburg.  George  Allan  et  Unwin,  Londres,  l  vol.  in-8  de  lori  p.,  1915. 

Les  auteurs  étudient  la  nature  et  les  elTets  de  l'obligation  de  garantie  assumée 
dans  divers  traités  par. le  Royaume-Uni.  Les  spécialistes  du  droit  international 
les  liront  avec  intérêt,  peut-être  avec  profit,  mais  n'approuveront  pas  leurs  con- 
clusions. 

Lord  Derby  el  Lord  Stanley  donnent  le  ton  :  «  Les  obligations  nées  des  traités 
de  1839  et  de  1867  sont  douteuses.  Chacun  d'eux  engendre  probablement  quel- 
que obligation;  mais  cela  même  peut  être  contesté.  »  Le  traité  du  11  mai  1867 
est  un  cliifTon  de  papier,  a  pirce  of  waslepaper  :  «  Bismarck  cherchait  une 
garantie  européenne,  il  trouva  un  chifTon  de  papier  »  (p.  121).  La  neutralité 
luxembourgeoise  était  assurée  aussi  longtemps  qu'elle  était  respectée  pour  tous 
les  garants:  la  forfaiture  d'un  garant  libérait  tous  les  autres.  La  thèse  est  décon- 
certante :  le  territoire  grand-ducal  ne  pouvait  être  violé  que  par  la  France  ou 
par  l'Allemagne. 

La  Belgique,  d'après  MM.  S.  et  N.,  aurait  pu,  sans  enfreindre  son  devoir  de  neu- 
tralité, tolérer  le  passage  des  troupes  allemandes;  car  \e  transitus  innoxitts  était 
autorisé  par  la  doctrine  en  1839,  et  les  textes  de  la  Haye  n'ont  eu  aucun  elTet  sur 
les  actes  antérieurs. 

Incidemment,  les  deux  auteurs  s'inclinent  devant  la  thèse  des  Trcilschke  et 
des  Bernhardi  sur  la  clause  rcbns  sic  slanlibus,  sous-entendue  dans  tous  les 
traités  internationaux.  Concession  bien  dangereuse,  peu  juridique,  et  très  impo- 
litique! Un  conseil,  pour  finir,  et  que  nous  approuvons  de  tout  cœur:  •<  Si 
des  traités  de  garantie  sont  conclus  à  l'avenir,  ils  doivent  indiquer  de  façon 
précise  les  obligations  qu'ils  engendrent.  ■■ 

G.  W. 

Pierre  Nothomb.  —  La  Barrière  Belge.  Essais  d'Histoire  lerritorialc  el  diplo- 
matique. Paris,  Perrin.  1  vol.  in-16  de  285  p.  avec  deux  cartes. 

La  Barrière  Belge  se  compose  de  quatre  essais  dont  l'ensemble  forme  une 
histoire  des  frontières  de  la  Belgique.  Le  titre  de  l'ouvrage  est  excellent.  Il  dit 
parfaitement  le  rôle  des  territoires  situés  de  l'Ardenne  et  de  l'Eifel  à  la  mer  du 
Nord,  dans  la  région  du  Bas-Escaul.  La  Belgique  est  depuis  mille  ans  une  bar- 
rière qui  s'oppose  à  l'établissement  des  suprématies  dans  l'Europe  Occidentale. 
C'est  sa  fonction  au  milieu  des  grands  États  qui  l'entourent.  La  paix  a  été 
assurée  toutes  les  fois  que  ceux-ci  l'ont  compris  :  la  guerre  s'est  déchaînée 
chaque  fois  que  l'un  d'eux  l'a  méconnu.  Comment  les  voisins  de  la  Belgique 
l'ont-ils  habilitée  à  remplir  la  tcàche  qui  lui  est  assignée  par  l'histoire,  c'est 
l'objet  des^  études  de  M.  Pierre  Nothomb.  Le  poète  de  Notre-Dame  du  Matin, 
détourné  par  la  guerre  de  ses  travaux  paisibles,  après  avoir  dit  le  martyre  de 
son  pays  dans  Les  Barbares  en  Belgirjue,  l'héroïsme  de  sa  défense  sur  <■  l'Yser  ■■. 
en  est  venu  tout  naturellement  à  examiner  ses  condidions  d'existence  dans 
l'Europe  qui  s'élabore.  Héritier  du  nom  d'un  des  fondateurs  de  l'état  belge,  il  en 
a  recueilli  l'esprit.  On  l'eût  excusé  de  céder  à  des  sentiments  passionnés,  on 
l'admirera  davantage  d'avoir  su  se  placer  au-dessus  des  événements.  Sa  docu- 
mentation, très  étendue,  s'affirme  sans  s'étaler  et  confère  à  ses  opinions  une 
autorité  qui  s'accroit  de  l'élégante  modération  avec  laquelle  elles  sont  expri- 
mées. La  Barrière  Belge  présente  encore  un  autre  genre  d'intérêt.  La  situation 
occupée  par  M.  N.  auprès  du  gouvernement  de  Sainte-Adresse  permet  de  penser 
que  ses  vues  s'accordent  avec  celles  des  ministres  d'Albert  I".  H  n'est  pas 
interdit  d'admettre  qu'elles  expriment  dans  ses  grandes  lignes  leur  programme 
au  futur  congrès. 

Avant  d'aborder  l'histoire  de  la  formation  des  frontières  belges,  M.  N.  estime 
indispensable  de  résoudre  une  question  préjudicielle  :  «  La  Belgique  a-t-elle  un 
passé  allemand?  comme  le  prétendent  les  savants  d'outre-Ilhin  et  comme  hier 
encore  l'affirmait  le  prince  Olhon  de  Salm  ?  —  Non,  répond-il;  el  son  argumenta- 
tion s'appuie  sur  des  textes  irrécusables.  Un  passé  allemand  résulterait  d'une 
incorporation  à  l'Allemagne,  tout  au  moins  d'une  communauté  de  traditions  qui 
aurait  pu  s'établir  si  les  Pays-Bas  avaient  constamment  évolué  dans  l'orbite 
du  Saint-Empire.  Ce  ne   fut,  en   dépit  de  certaines  apparences,  jamais  le  cas. 
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La  Belgique,  née  de  la  Lotharingie  qu'avait  créée  le  traité  <le  Verdun  (843)  prit 
peu  à  peu  conscience  d'eile-inènie  sous  les  dynasties  locales  qui.  toutes,  firent 
preuve  d'indépendance  à  l'égard  de  leur  grand  voisin.  Même  après  qu'un  lien 
de  suzeraineté  se  fut  établi  quand,  au  x"  siècle,  Henri  l'Oiseleur  maria  sa  fille 
au  comte  de  Hainaut  (jislebert,  les  Pays-Bas  se  développèrent  sans  l'Empire, 
malgré  l'Empire  ou  contre  l'Empire.  Les  ducs  de  Bourgogne  furent  vraiment  la 
première  dynastie  nationale  de  la  Belgique  avant  1830.  La  mort  du  Téméraire  à 
Nancy  et  le  mariage  de  Marie  de  Bourgogne  avec  Maximilien  suspendirent  l'essor 
d'un  État,  ils  ne  supprimèrent  pas  une  nation.  Englobée  dans  le  cercle  de  Bour- 
gogne (1512)  la  Belgique  n'en  continua  pas  moins  son  e.xistence  indépendante. 
Charles-Quint  sur  le  trône  impérial  se  souvient  qu'il  est  fils  des  Flandres  et 
respecte  ses  privilèges. 

La  crise  religieuse  qui  déchire  les  Pays-Bas  à  la  lin  du  xvi"  siècle  précise  la 
destinée  de  la  Belgique.  De  1609  à  1S30  elle  apparaît  comme  une  colonie  auto- 
nome que  ses  souverains,  presque  toujours  lointains,  laissent  s'administrer  à 
sa  guise  et  qui  se  développe  selon  sa  propre  civilisation.  L'erreur  des  ftanger- 
mnnisles  lorsqu'ils  se  prévalent  des  droits  historiques  est  de  méconnaître  le 
caractère  des  liens  (jui  unissaient  autrefois  les  peuples  entre  eux.  L'Europe  était 
une  juxtaposition  de  provinces  qui  bénéficiaient  de  coutumes  particulières;  rien 
ne  ressemblait  à  peu  près  nulle  part  à  un  Etat  centralisé  et  l'assimilation  réalisée 
chez  nous,  sans  heurt,  par  les  Capétiens  est  restée  un  chef-d'œuvre  unique  sous 
l'Ancien  Régime.  S'il  en  eût  été  autrement,  comment  expliquer  le  réveil  des 
nationalités  au  xix'  siècle?  La  Belgique  n'a  pas  de  passé  allemand.  Les  i»opu- 
lations  ne  se  sont  jamais  prêtées  mais  toujours  refusées  au  germanisme.  L'erreur 
qui  s'est  produite  à  cet  égard  rej^ose  sur  l'importance  excessive  accordée  à  des 
frontières  nominales  comme  celle  des  Cercles  du  Saint-Empire  ou  à  des  liens 
de  sujétion  personnelle  qui,  s'ils  avaient  quelque  valeur,  attribueraient  à  la 
Belgique  plus  justement  qu'un  passé  allemand,  un  passé  espagnol. 

Les  dominations  étrangères  pesèrent  peu  sur  elle,  à  la  vérité,  depuis  la  lin 
du  XVII''  siècle,  mais  à  ses  libertés  intérieures  assez  étendues  ne  correspondi- 
rent jamais  des  libertés  internationales.  Ses  frontières  n'ont  pas  été  établies 
sous  son  impulsion  ni  jiour  elle,  mais  souvent  contre  elle  et  pour  ses  voisins. 
Née  de  la  Lotharingie,  Etat  barrière  entre  la  France  et  l'Allemagne,  elle  est 
demeurée  et  demeure  une  barrière.  Successivement  elle  a  rempli  son  office 
protecteur  à  l'égard  de  la  Hollande,  puis  de  l'.Vngleterre  et  de  l'Allemagne, 
aujourd'hui  de  la  France,  et  chaque  fois  le  rôle  qu'elle  était  appelée  à  jouer 
réagissait  sur  la  formation  de  ses  frontières. 

La  plus  ancienne  est  celle  qui  la  sépare  de  la  Hollande.  Elle  lui  a  été  imposée 
au  xvii"  siècle  par  les  Provinces-l'nies  qui  ont  obéi,  en  la  dessinant,  à  des  con- 
sidérations <r  d'égoïsme  sacré  »,  économiques  et  politiques.  Amsterdam  a  voulu 
d'aliord  écarter  la  concurrence  d'Anvers:  elle  a  obtenu  ce  résultat  en  fermant 
l'Escaut.  L'Escaut  fermé,  c'est  la  Belgique  sans  les  clefs  de  sa  maison.  On  en  a 
vu  les  conséquences  en  iyi4,  où  les  secours  anglais  n'ont  pu  emprunter  la  voie 
du  fleuve  i)0ur  gagner  Anvers.  Les  Allemands,  il  est  vrai,  noni  pu  l'utiliser 
davantage  pour  établir  une  base  navale  comme  avait  fait  Napoléon,  ayant  dû 
revenir  à  Bruges,  ramenée  à  son  rôle  du  moyen  ùge  quand  Anvers  n'existait  pas. 
Mais  quelqu'un  peut-il  |)enser  raisonnablement  qu'une  Allemagne  victorieuse 
et  mailiesse  de  la  Belgi(iue  n'exigerait  pas  la  Flandre  Hollandaise  et  le  déman- 
tèlement de  Flessingue? 

Le  traité  de  Miinster  ferma  l'Escaut;  les-traités  de  la  Barrière,  complétant 
l'n-uvre  réalisée  jtar  l'aciiuisition  des  territoires  de  la  ■<  Cénéralilé  ».  réduisi- 
rent la  Belgique  au  rôle  de  glacis  prolecteur  des  Provinces-l'nies.  «  Assise  surle 
Rhin,  aécrit  J.  B.  Nothomb,  la  République  met  une  main  sur  l'Escaut,  l'autre 
sur  la  Meuse,  elle  s'étend  sur  une  autre  jiartie  de  la  Belgique  pour  l'immobi- 
liser sous  elle  et  la  paralyser  dans  toutes  ses  fonctions  vitales  .»  Ses  précau- 
tions sont  exclusivement  dirigées  contre  la  France.  Elle  avait  eu  cependant 
l'instinct  du  danger  qui  pouvait  la  menacer  de  l'est  et  avait  ébauché  une  bar- 
rière du  côté  de  l'Empire.  •  On  peut  affirmer  sans  crainte  de  se  tromper,  écrit 
M.  P.  N.,    que  si  l'.MIemagne  avait  été  puissante,  la  Hollande,  sans  rien  changer 
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à  sa  constitulion  intérieure,  sans  modifier  en  rien  sa  configuralion  essentielle, 
se  fût  orientée  autrement.  Elle  se  fût  étendue  horizonlalement  sur  la  carte,  de 
l'ouest  à  l'est,  au  lieu  de  s'y  allonger  verticalement  du  nord  au  sud.  laissant 
les  Pays-Bas  méridionaux  prospérer  normalement  dans  leurs  limites  histori- 
ques et  naturelles;  elle  aurait  pivoté  sur  elle-même,  et  aurait  découpé  ses 
emprises  dans  les  terres  allemandes,  aussi  proches  d'elle  par  les  habitudes  et 
le  langage.  La  forme  de  ses  emprises  eût  été  sensiblement  la  même  que  celle 
qu'elle  réalisa  au-d;vant  de  la  France.  S'allongeant  de  la  côte,  elle  eut  fermé 
les  bouches  de  l'Ems  et  du  Weser  comme  elle  ferma  celles  de  lEscaut;  Brème 
eut  subi  le  sort  d'Anvers.  S'avançant  au  contre  de  la  plaine,  elle  eût  créé  de  ce 
côté  le?  glacis  de  sa  forteresse.  Et  AN'esel,  poste  avancé  sur  le  Rhin,  eût  rem- 
placé Maestricht.  poste  avancé  sur  la  Meuse.  Les  anciennes  cartes  militaires 
portent  le  graphicjue  rnème  de  ce  projet  que  l'impuissance  de  l'Allemagne 
devait,  pendant  deux  siècles,  rendre  vain  et  superflu,  sans  que  rien  ne  put 
faire  oublier  aux  historiens  et  aux  politiques,  sa  juste  et  lucide  ébauche  ■• 
(p.  S9). 

L'erreur  de  la  Hollande  fut  de  ne  pas  le  reprendre  au  xix°  siècle  et  la  faute 
initiale  en  revient  à  Napoléon  qui  ne  sut  pas.  au  temps  du  roi  Louis,  lui  mon- 
trer le  chemin.  Les  coalisés  de  1815  ne  comprirent  pas  le  renversement  de  forces 
qui  venait  de  s'etTectuer  en  Europe,  et.  moins  que  toute  autre,  la  prolectrice 
traditionnelle  de  la  Belgique.  l'Angleterre.  Même  1870  ne  devait  pas  lui  révéler 
les  périls  que  recelait  pour  elle  l'équilibre  nouveau.  C'est  pourquoi,  loin  de 
contrecarrer  les  entreprises  delà  Prusse,  l'Europe  les  appuya.  Enl81o,il  n'était 
pas  trop  tard  pour  reformer,  moins  parfaite,  mais  solide  encore,  la  barrière 
ébauchée  contre  l'Allemagne  un  siècle  plus  tôt.  La  peur  de  la  France,  la  préva- 
lence du  sentiment  dynastique  sur  le  droit  des  peuples,  le  souci  de  la  paix 
européenne,  firent  que  pendant  un  demi-siècle  la  fausse  sagesse  des  Cabinets 
s'employa  à  démolir  le  rempart  qu'il  eût  fallu  consolider. 

Les  traités  de  Vienne  et  les  conventions  subséquentes  enlevèrent  à  la  Belgique 
une  large  band«  de  territoire  qui  s'étendait  du  Limbourg.  dans  le  voisinage 
d'Aix-la-Cliapelle,  à  l'exlréniité  du  Luxembourg,  aux  contins  de  la  Lorraine, 
enfermant  comme  dans  une  pince  une  partie  de  l'Evèché  de  Trêves.  C'est  la 
régiou  que  M.  P.  N.  appelle  le  rempart  de  l'Eifel.  On  s^^it  que  l'allemand  n'y 
avait  pas  encore  partout  droit  de  cité  en  191i  et  "que  certains  villages  payèrent 
du  massacre  et  de  l'incendie  la  faute  d'ignorer  le  langage  de  leurs  maîtres  qui 
les  prirent  pour  les  premières  communes  de  la  Belgique.  1839  compléta  le 
démembrement  de  1816.  En  18il  l'Europe  avait  stipulé  pour  la  Hollande  des 
compensations  au  démembrement  du  royaume  des  Pays-Bas  :  le  Luxembourg  et 
le  Limbourg;  Guillaume  I",  qui  d'abord  les  avait  dédaignées,  en  exigea  soudain  la 
remise.  La  perte  du  Luxembourg  arracha  aux  représentants  du  parlement  belge 
des  appels  aussi  pathétiques  que  ceux  qu'entendit  à  Bordeaux  l'Assemblée 
Nationale  des  députés  de  l'Alsace  annexée.  Et  près  de  quatre-vingts  ans  passés 
sous  la  domination  paternelle  des  Pays-Bas  n'ont  guère  altéré  le  caractère  ori- 
ginel du  Limbourg. 

Ce  sont  souvenirs  qu'il  est  bon  de  rappeler.  Parce  que  nos  oreilles  ne  per- 
çoivent pas  au  nord  de  l'Ardenne  la  même  plainte  qui  montait  de  l'Alsace  ou 
du  Slesvig,  nous  avons  cru  que  l'Allemagne  s'y  prolongeait.  Je  ne  dis  pas  que 
la  germanisation  ait  échoué  là  comme  elle  a  fait  presque  partout.  Ce  serait  nier 
l'évidence.  Mais  son  emprise  est  assurément  superficielle;  elle  n'est  ici  qu'un 
vernis  prêt  à  craqueler  aux  premiers  rayons  de  soleil.  Alexandre  Dumas  qui  les 
visitait  en  1839  écrivait  :  «  Les  provinces  rhénanes  ne  sont  que  faufilées  à  la 
Prusse  et  au  premier  appel  se  déchireront  d'elles-mêmes  .»  Tout  au  plus 
devrait-on  ajouter,  pour  être  exact,  que  l'.Vllemagne  est  vraiment  chez  elle  à 
Cologne  et  à  Coblenz.  mais  que  du  Rhin  à  la  montagne,  le  germanisme  va  s'affai- 
blissant  comme  un  flot  dont  la  force  s'épuise. -M.  P.  N,  n'a  pas  conclu.  Je  l'imi- 
terai dans  sa  discrétion.  R.  D. 

Maurice  d'Hartoy.  —  Au  front.  Impressions  et  souvenirs  d'un  officier  blessé. 
Préface  du  marquis  de  Ségur,  de  l'Académie  française.  Paris,  Perrin,  1  vol.  in-16, 
de  xxi-206  p.,  1916. 
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Ces  notes  furent  écrites  pendant  une  convalescence.  Elles  ont  la  grâce  légère 
de  ces  heures  où  l'esprit  se  reprend  à  la  douceur  fie  vivre  et  fatigué  encore  des 
jours  d'épreuves,  se  pose  sans  appuyer.  L'auteur  y  revit  pour  nous  ses  souve- 
nirs, mais  dégagés  des  descriptions,  des  tableaux  du  front  que  deux  ans- de 
guerre  nous  ont  rendu  familiers.  •■  D'autres  ont  dit,  comme  vivent  les  combat- 
tants. Je  tente  ici  de  dire  comment  ils  pensent.  »  Ainsi  s'exprime-t-il  au  début 
de  son  livre.  On  en  aimera  surtout  les  premiers  chapitres  où  la  réflexion 
s'enguirlande  autour  du  récit  et,  notamment,  les  pages  intitulées  «  La  Helève  ». 
celles  peut-être  que  je  préfère  et  qui  analysent  si  heureusement  la  psychologie 
du  soldat.  Du  «  poilu  •,  M.  Maurice  d'Hartoy  nous  a  donné  un  savoureux  por- 
trait dans  «  Le  père  Jules  ».  Les  lecteurs  de  M.  René  Benjamin  y  reconnaîtront 
un  frère  rural  de  Gaspard.  On  appréciera  dans  le  «  Gué  Barré  •  l'opposition 
entre  l'initiative  française  qui,  sans  ordres,  maigre  les  ordres  reçus,  conquiert 
un  village,  à  l'automalisme  du  soldat  allemand,  incapable  d'agir  isolément.  Et 
je  citerais  pour  finir  :  «  La  première  blessure  de  l'aumonier  Dubreuil  »,  beau 
récit  tout  imprégné  d'union  sacrée,  émouvante  lecture  pour  tous,  si  je  ne  vou- 
lais mentionner  encore  •<  La  Capture  Imprévue  -,  qui  nous  ramène  au  temps 
des  prouesses  romantiques.  M.  d'Hartoy  nous  y  raconte  sans  se  nommer  et  très 
simplement  comment  une  double  méprise  lui  valut  de  faire,  à  lui  seul,  une 
vingtaine  d'.MIemands  prisonniers.  Nous  ignorerions  le  héros  de  cet  exploit  si 
le  marquis  de  Ségur  n'avait  pris  soin,  dans  sa  préface,  de  nous  en  révéler 
l'auteur.  Les  quelques  pages  ((u'a  placées  en  tète  du  volume  l'historien  du 
«  'Tapissier  de  Notre-Dame  »,  sont  sans  doute  ses  «  Ultima  Verba  ».  Leur  lecture 
accroîtra  le  regret  de  la  fin  prématurée  de  cet  écrivain  de  si  élégante  manière 
et  si  française.  "  R.  D. 

Henry  Bordeaux.  —  Les  derniers  jours  du  fort  de  Vaux  (9  mars-7juin  1916). 
Paris,  Pion,  1  vol.  in-16  de  305  p.,  1910(2  cartes). 

Depuis  le  début  de  la  guerre  l'heure  n'est  guère  favorable  à  l'éclosion  des 
romans.  On  n'a  plus  le  loisir  de  se  livrer  à  l'unique  souci  de  se  réfugier,  de 
s'enfermer  dans  de  plaisantes  fictions.  L'épopée  que  nous  vivons  se  suffit  à  elle- 
même.  Chez  M.  Henry  Bordeaux,  comme  chez  la  plupart  de  nos  romanciers,  la 
formidable  commotion  de  la  présente  guerre  a  révélé  un  puissant  changement 
d'àme  et  de  tous  ses  dehors. 

Son  récit  des  derniers  jours  du  fort  de  Vaux  est  la  plus  poignante  méditation, 
le  plus  vigoureux  récit  de  faits  que  tant  de  terribles  jours  imposent  continuel- 
lement à  notre  pensée.  Cette  défense  et  toutes  les  opérations  autour  de  sa 
masse  forment  une  chaîne  ininterrompue  qu'en  historien  profond  l'auteur  rat- 
tache par  delà  nos  siècles  tout  dorés  de  splendeur  militaire,  aux  vieilles  chan- 
sons (h;  geste  surtout  «  à  la  chanson  de  Roland  dont  le  premier  personnage 
invisible  et  toujours  présent  est  l'honneur  français  ». 

Tous  les  épisodes  de  cette  grande  bataille  qui  commence  le  21  février  1916  en 
sont  retenus  et  reliés  à  l'ensemble  des  opérations.  L'attaque  et  la  chute  du  fort 
de  Douaumont,  sa  répercussion  par  l'olTensive  du  8,  du  9  et  du  10  mars  de 
l'ennemi  sur  le  fort  et  le  village  de  Vaux.  Enfin  la  lutte  sur  le  front  de  Verdun 
est  en  fonction  du  siège  «le  l'îlot  de  Vaux.  Et  de  quelle  importance  sera  ce  point 
de  terre  qui  semble  sortir  de  l'embouchure  d'un  fleuve  bordé  de  collines  pour 
venir  fendre  comme  une  proue  la  plaine  de  la  Woèvre. 

Un  sol  ainsi  boisé,  accidenté,  est  favorable  à  une  guerre  de  surprises,  de  tra- 
quenards, d'embuscades,  d'infiltration  lente  ou  l'apide.  11  se  proie  au  flux  et  au 
refiux  des  combats  à  la  milrailleuse  et  à  la  grenade. 

En  cinq  chapitres  ou  plutôt  en  cinq  actes  M.  Bordeaux  fait  évoluer  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur  tout  ce  drame  sanglant.  Il  réunit  les  témoignage  les  plus  signi- 
ficatifs et  les  plus  concordants  qui  avouent  les  soulfrances,  les  perles  éprou- 
vées et  mar«iuent  ainsi  notre  force  guerrière  et  les  résultats  obtenus  par  nos 
soidîlts  dans  leur  résistance  •  monstrueusement  opiniâtre  ». 

Le  fort  lui-même  a  parlé.  Incendié  et  alTamé,  jusqu'à  l'agonie  il  communique 
par  le  moyen  de  ses  pigeons  et  de  ses  signaux  avec  le  commandement.  Et  ce 
mot  suprême  est  transmis  :  •  espère  que  vous  inlerviendrez  de  nouveau  éner- 
giquement  avant  complet  épuisement  >. 
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Ce  fut  après  le  très  grand  silence.  Vainement  des  signaux  multipliés  passent 
par-dessus  les  lignes  ennemies,  il  n'est  plus  de  réponse.  Après  avoir  fait  tout 
son  devoir  le  bataillon  héroïque,  entre  les  pierres  resserrées  du  fort,  sous  ses 
voûtes  sonnantes  accomplit  son  suprême  et  plus  douloureux  sacrifice. 

M.  Bordeaux  a  laissé  au  grand  état-major  allemand  et  à  ses  récils  ofllciels  le 
soin  de  conter  dans  les  pages  de  la  fin  du  livre  intitulées  «  dénouement  »  les 
dernières  heures  de  Vaux.  Précieux  témoignage  sur  l'énergie  de  quelques 
hommes  qui  pendant  trois  mois  surent  s'accrocher  à  ce  sol  dévasté,  résister  au 
plus  formidable  ouragan  de  mitraille  et  ne  furent  véritablement  vaincus  que 
par  la  «  soif  ». 

Pendant  que  le  fort  résistait,  la  citadelle  de  Verdun  demeurait  inviolée  et 
l'orage  divisé  elalFaibli  cherchait  à  s'amonceler  ailleurs. 

Ce  livre,  magnifique  hommage  de  vérité  aux  vertus  séculaires  de  l'héroïsme 
français,  reste  un  acte  de  foi  dans  leur  pérennité. 

H.   DE   .M0NT.\RDV. 


HISTOIRE 

Ed-ward  S.  Corwin,  Ph.  D.,  prof,  of  politics,  Princeton  University.  — 
Frencli  Policy  and  the  American  Alliance.  Princeton  University  Press.,  1016, 
in-8,  vii-430  p. 

Étude  très  méthodique,  bien  conduite,  un  peu  sèche,  sur  un  sujet  que  les 
historiens  américains,  français  ou  anglais,  ont  généralement  traité  avec  moins 
d'impassibilité.  L'auteur  s'appuie,  bien  entendu,  sur  le  magistral  ouvrage  de 
Doniol,  mais  il  a  pu  y  ajouter  des  renseignements  fournis  par  des  sources  plus 
récemment  mises  au  jour.  Le  travail,  qui  fut  à  l'origine  une  thèse  de  doctorat, 
se  propose  de  donner  de  l'intervention  française  dans  la  guerre  de  l'indépen- 
dance une  explication  différente  de  celle  qui  a  cours  le  plus  généralement  dans 
les  pays  de  langue  anglaise.  Depuis  Seeley,  on  s'est  habitué  à  y  voir  un  épisode 
de  la  lutte  franco-britannique  pour  l'empire  colonial.  M.  Corwin  y  voit  bien 
plutôt  un  épisode  de  la  politique  européenne  de  la  monarchie  française.  Il  n'est 
pas  douteux  que  les  documents  appuient  fortement  cette  thèse.  L'auteur  prin- 
cipal de  l'intervention,  Vergennes,  s'opposait  à  ce  que  l'effort  militaire  franco- 
américain  visât  une  reprise  du  Canada  (Lettre  à  Gérard  ilu  25  décembre  1778). 

Sur  les  difficultés  causées  à  la  diplomatie  française  par  les  exigences  et 
l'égoïsme  de  son  alliée,  l'Espagne,  ou  par  cet  autre  égoïsme,  parfois  irritant 
et  décourageant  que  manifestait  le  Congrès  américain,  le  livre  fournit  d'abon- 
dantes informations.  Nous  y  relevons  aussi  les  preuves  données,  sans  que 
l'auteur  s'y  arrête  ni  les  souligne,  de  la  hauteur  de  vues  d'un  diplomate  tel  que 
Vergennes,  et  de  la  conception  noble  et,  à  tout  prendre,  scrupuleuse  et  désin- 
téressée que  se  faisaient  ces  hommes  d'État  du  rôle  de  leur  roi,  c'est-à-dire  de 
la  France,  dans  le  monde. 

Le  livre  est  quelque  peu  gàlé  par  une  profusion  d'erreurs  matérielles.  Les 
citations  françaises  fourmillent  de  coquilles.  Maiirapas  (p.  28)  pour  Maurepas; 
résolue  pour  ■<  résolu  •  (p.  60);  permanent  pour  «  fermement  ■>  (p.  303);  leurs  y 
accorder  (p.  136)  sont  quelques  échantillons.  Les  terminaisons  des  verbes  eu  cr 
sont  généralement  enrichies  d'un  accent  :  regretter,  penser,  etc.,  etc.  Les  textes 
anglais  ne  sont  du  reste  pas  à  l'abri  de  ces  regrettables  négligences  :  adherred 
(p.  1-23).  she  had  made  pour  she  liad  been  made  (p.  46):  preemptorily  (p.  206): 
does  hei  attitude  thrown  (p.  233);  scored  bribes  (p.  26'i)  est  involontairement 
humoristique  s'il  faut  lire  ••  scorned  ». 

L.  M. 


GEOGRAPHIE 

Comte    Maurice    de   Périgny.   —   La   ville   de  Fès,  son   commerce   et   son 
industrie.  Fès,  imprimerie  Municipale,  1916. 
M.   de   Périgny,    déjà    connu    par  des    travaux    intéressants   sur    l'Amérique 
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Centrale  et  le  Mexique,  offre  maintenant  au  public  une  instructive  monogra- 
phie de  la  capitale  marocaine.  Ce  livre  est  le  fruit  d'un  séjour  de  pl"S  de  deux 
ans  dans  la  région  :  c'est  assez  dire  que  la  documentation  en  est  à  la  fois  abon- 
dante et  de  première  main.  Il  débute  en  rappelant  les  origines  lointaines  de 
Fès,  son  développement  rapide,  ainsi  que  les  circonstances  qui  en  ont  fait  le 
centre  intellectuel  et  religieux  de  tout  l'Islam  occidental. 

La  déclaration  du  protectorat  français  a  été  pour  Fcs,  plus  que  pour  toute 
autre  localité  du  Maroc,  le  point  de  départ  d'une  ère  de  progrès  économique. 
C'est  ce  que  montre  l'auteur,  en  nous  exposant  tour  à  tour  l'organisation  de  la 
municipalité  ou  plutôt  des  municipalités  (car  la  ville  musulmane  et  le  quartier 
Israélite  ont  chacune  leur  représentation  édilitairc  propre),  les  conditions 
d'existence  locales,  le  régime  fiscal,  et  les'  efforts  faits  en  vue  de  doter  la  cité 
d'un  service  d'hygiène.  Passant  au  commerce  local,  M.  de  P.  met  en  lumière  le 
double  caractère  de  Fès,  à  la  fois  centre  d'approvisionnement  d'un  hinterland 
important  et  centre  d'absorption  de  la  production,  très  |)rimilive,  d'ailleurs, 
d'une  région  agricole  étendue.  Mais  l'activité  économique  de  la  métropole  maro- 
caine, loin  de  se  liorneraux  relations  purement  régionales,  rayonne  au  delà  des 
frontières  :  l'auteur,  après  avoir  fait  connaître  les  progrès  considérables,  en 
ces  dernières  années,  du  commerce  extérieur  de  Fès,  souligne  la  nécessité, 
pour  les  commentants  exportateurs  franrais,  de  se  plier  aux  exigences,  parfois 
capricieuses,  toujours  tyranniqucs,  des  acheteurs  fasfu's  en  matière  de  qualité 
les  articles,  de  conditionnement  des  emballages,  et  «le  crédit.  11  rappelle  ensuite 
les  mesures  prises  depuis  le  début  de  la  guerre  dans  le  but  de  créer  des 
débouchés  nouveaux  au  commerce  international  de  Fès,  et  notamment  les  tra- 
vaux entrepris  ou  mis  à  l'étude  en  vue  de  la  création  d'un  port  à  Kénitra. 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  dans  d'autres  villes  marocaines,  l'indus- 
trie locale  est  restée  intacte  à  Fès.  l'éloignement  de  la  côte  mettant  obstacle  à 
l'invasion  des  articles  à  bon  marché.  Ses  branches  principales  sont  la  meunerie, 
l'huilerie,  la  fabrication  des  étoffes,  des  tissus,  et  des  articles  en  cuir;  cette 
dernière  spécialité  exporte  au  Sénégal  et  en  Fgypte  la  moitié  de  sa  production. 
sous  forme  de  babouches.  Mais,  en  dehors  de  ces  entreprises  relativement 
importantes,  il  existe  à  Fès  un  groupe  de  petits  métiers  dont  les  ouvriers  sont 
souvent  de  véritables  artistes.  Le  protectorat  franrais  s'est  elTorcé  de  prévenir, 
.par  des  mesures  d'encouragement,  et  notamment  par  l'organisation  d'un  ensei- 
gnement professionnel,  la  décadence  de  ce  patrimoine  à  la  fois  industriel  et 
artistique. 

Dans  le  dernier  chapitre,  l'auteur  nous  laisse  entrevoir  l'avenir  de  Fès  et  le 
rôle  que  pourront  Jouer  dans  la  vie  économicpie  de  cette  grande  cité  les  indus- 
triels et  commerçants  français.  H  laisse  esjtérer  à  ceux-ci  un  vaste  débouché 
au  Maroc  tout  entier,  à  condition  de  chercher  à  bien  connaître  ce  marché  et 
de  savoir  mieux  s'adapter  à  ses  besoins  comme  à  ses  habitudes. 

Il  y  a  beaucoup  à  apprendre  dans  le  livre  de  M.  de  Périgny.  C'est  par  des 
écrits  de  cette  nature,  précis  sans  si'cheresse,  avec  çà  et  là  une  note  pitto- 
resque, que  l'on  doit  cherciierà  vulgariser  dans  le  public  les  notions  inclispen- 
sables  sur  notre  domaine  colonial,  si  peu  et  surtout  si  mal  connu  avant  la 
guerre  européenne. 

Maiiucf.  Dew.wrin. 


ECONOMIE    POLITIQUE 

Emmanuel  "Vidal.  —  La  lioursc  des  vtileurs  mofiilièrex  (Publication  de  la 
Cale  (le  Ut  lioiirse  et  de  la  lianque,  Paris.  191(1,  une  brochure  in-S"  de  ;i6  pages'. 

La  Société  pour  la  propagation  des  langues  étrangères  en  France  (dont  le 
président  est  M.  Lyon-Caen)  a  eu  l'excellente  idée,  en  dépit  ou  plutôt  à  cause 
<lc  la  guerre  et  du  lendemain  qu'elle  suppose,  d'organiser  l'année  dernière  et 
de  commencer  cette  année  même  une  série  de  conférences  sur  la  technique 
du  commerce  extérieur.  La  question  des  Bourses  de  valeurs  mobilières,  des 
opérations  de  bourses,  de  change,  des  itayements  en  matière  de  commerce  inter- 
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national,  sont  de  premier  ordre  au  point  de  vue  des  notions  générales  que  l'on 
veut  donner  aux  élèves  qui  suivent  les  cours  de  la  Sociélé,  et  destinés  en  grande 
partie  à  devenir  à  l'étranger  des  auxiliaires  du  commerce  français.  Et  notre 
collègue  M.  Emmanuel  Vidal  a  pu  donner  à  ces  jeunes  gens  et  à  ces  jeunes 
filles,  dans  une  conférence  vivante,  claire,  précise,  complète  quoique  très 
rapide,  un  ensemble  remarquablement  exposé  dont  nous  ne  saurions  trop 
conseiller  la  lecture  et  surtout  la  consultation  à  tous  ceux  qui  veulent  se  ren- 
seigner sur  l'organisation,  le  but,  le  fonctionnement  d'une  Bourse  de  valeurs 
mobilières,  en  particulier  la  Bourse  de  Paris,  sur  les  opérations  de  bourse 
avec  toutes  leurs  modalités,  la  cote  des  changes  aussi  bien  que  des  métaux, 
les  payements  internationaux,  le  change,  les  valeurs  étrangères. 

C'est  un  véritable  petit  compendium  qui  sera  précieux  pour  tous  ceux  qui, 
dans  ces  matières  difficiles,  pour  ceux  du  moins  qui  ne  les  ont  pas  vécues,  ont 
besoin  d'indications  précises,  nettes.  siJres  et  méthodiques. 

D.  B. 


y\NALYSES 


J.  Reinach.  —  Les  Commenlairea  de 
Polybe,  7''  série,  1  vol.  in-12  de  xi- 
'i2.i  p.,  Paris,  Fasquelle,  l'JlC. 

Ce  volume  couvre  la  période  du 
9  avril  au  19  juin  1916.  11  poursuit 
avec  éclat  la  belle  série  d'articles  où, 
depuis  le  début  de  la  guerre,  on 
trouve  chaque  jour,  ou  bien  peu  s'en 
faut,  la  tormidable  palpitation  du 
drame.  L'éuiotion  intense  de  la  pro- 
duction journalière  ne  se  glace  pas 
dans  le  volume.  Loin  de  là.  Elle  se 
ravive  au  choc  du  fait  nouveau.  Le 
récit  d'hier,  à  la  clarté  des  faits  d'au- 
jourd'hui, prend  déjà  une  solidité 
d'histoire. 


Franck  A.  Updyke.  —  The  diplo- 
mact/ 01  ihe  iiar  of  tS19.  1  vol.  in-S  de 
x-494  p.,  Baltimore,  Johns  Hopkins 
Press.  l'.HiJ. 

On  a  recueilli,  dans  ce  volume,  les 
conférences  faites  par  M.  Updyke  à 
l'Université  Johns  Hopkins,  en  vertu 
de  la  fondation  Albert  Shaw.  Ce  bien- 
faiteur de  l'Université  l'a  mise  en 
mesure  d'organiser,  chaque  année,  une 
série  de  conférences  sur  l'histoire 
diplomatique.  Ces  conférences  sont 
publiées  ensuite  sous  la  direction  du 
Professeur  John  Latané.  —  M.  Updyke 
donne  de  sou  sujet  une  vue  précise  et 
netle.  11  suit  pas  à  pas  les  documents 
dont  il  trouve  les  principaux  dans  les 
Slati;  pnpe7's  américains.  Une  étude  cri- 
tique des  divers  documents  consullés 
cûtheurcuscmentcomplété  cel  ouvrage, 
qui  semble  devoir  être  pour  longtemps 
la  conlribuliou  la  plus  sérieuse  à  cette 
phase  de  l'histoire  américaine. 


René  Puaux.  —  L'avmée  mu/laise 
sur  le  conliiient  {août  1914-aoiU  1915). 
1  broch.  in-12  de  vi-108  p.  Paris, 
Fasquelle,  s.  d.  (1916). 

Uecueil  d'articles  publiés  antérieure- 
ment dans  \oTe»tps  et  dans  Vllluslra- 


lioii.  L'auteur  parle  en  témoin  oculaire. 
11  cite  des  faits  précis  et  des  fiâtes  qui 
seront  utiles  aux  historiens.  Il  esquisse 
des  croquis  fermes  el  habiles  dont 
certains  traits  resteront  déhnitifs. 


Ed.  E.  Haie.  —  Uliomme  qui  na  plus 
(le  patrie  (The  mun  œilhoul  a  counlry) 
traduit  de  l'américain  par  .André 
Lesourd.  Paris,  Pion,  1  vol.  in-16  de 
82  p.,  1916. 

Cette  nouvelle  a  eu  jadis  un  grand 
succès  aux  États-Unis.  Les  faits  récents 
l'onl  rappelée  à  l'attention.  Le  public 
franrais  la  lira  avec  intérêt.  Elle  est 
très  poignante  dans  sa  brièveté  el  met 
dans  une  belle  lumière  le  patriotisme 
américain. 


Charles  Stiénon.  —  L'expédition  des 
Dardanelks.  Paris,  1  vol.  in-16  carré, 
133  p.,  2  caries  hors  texte,  Chapelol, 
1916. 

M.  Stiénon  a  écrit  un  excellent  récit 
de  l'expédition  des  Dardanelles,  depuis 
le  bombardement  des  détroits  par  la 
Hotte  franco-anglaise,  le  3  novem- 
bre 1911,  jusqu'à  l'évacuation  du  corps 
expéditionnaire,  le  9  janvier  1916.  Il 
y  a  exposé  impartialement  les  erreurs 
commises  dans  l'appréciation  des  forces 
turques  et  dans  le  choix  des  points  de 
débarquemenl.  l'insuflisance  des  effec- 
tifs, accentuée  par  les  maladies,  les 
pertes,  erreurs  qui  ont  fait  succéder 
aux  espoirs  d'une  surprise  et  d'une 
opération  brusquée,  sur  mer,  puis  sur 
terre,  el  de  lenlrée  à  Constantinople, 
les  réalités  d'un  nouveau  siège  de 
Sébaslopol.  Il  a  rappelé  également  les 
diflieullés  de  toutes  natures  rencon- 
trées, les  elTorts  et  les  qualités  des 
chefs  et  des  soldats,  et  a  rendu  un 
juste  hommage  à  l'héroïsme  et  aux 
souffrances  des  marins  du  Uoinel,  des 
équipages  et  ties  troupes  métropoli- 
laiiies  et  coloniales  des  alliés. 


ANAL  YSES. 
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Général  Bonnal.  —  Les  concluions 
de  la  guerre  moderne .  Paris,  1  vol. 
in-lrtde29i  p.,  de  Boccard.  Utlfi. 

Le  général  Bonnal  a  réuni  en  un 
volume  des  articles  publiés  au  jour  le 
Jour  sur  les  opérations  militaires.  Ces 
pages  sont  pleines  de  vues  rendues 
parliculièiement  intéressantes  par  la 
personnalité  de  leur  auteur  et  con- 
tiennent des  documents  historiques 
comme  les  ordres  du  général  JolFre  à 
la  veille  de  la  bataille  de  la  Marne. 


Fleury-Lamure.  —  C/iarleroi.  Pa- 
ris, 1  vol.  in-8,  x-96  p.,  Berger-Levrault, 
1916. 

Récit  alerte  des  marches  et  contre- 
marches d'un  reporter  hardi  qui  a 
réussi,  pendant  les  premières  semaines 
de  la  guerre,  à  observer,  à  proximité 
des  champs  de  bataille,  la  marche 
des  armées  alliées  et  ennemies  et  les 
angoisses  des  populations. 


D.  Taiicovici.  —  La  crise  balka- 
nique [1912-19 IS).  Préface  de  René 
PiNON.  1  vol.  in-16  de  xi-308  p..  Paris, 
Larosp,  1916. 

L'auteur  se  in'upose  d'écrire  ■<  un 
chapitre  de  la  question  d'Orient  >■  en 
retraçant  les  événements  qui  se  pas- 
sèrent de  septembre  1912  à  l'automne 
1913. 

M.  Tancovici  a  bien  vu  les  dangers 
de  l'ijeuvre  :  parti  pris  roumain,  et 
défaut  de  perspective;  l'on  doit  lui  en 
savoir  gré,  car,  s"il  se  trouve  parfois 
arrêté  par  quelque  document  non 
encore  connu,  il  l'avoue,  ne  préten- 
dant pas  faire  œuvre  définitive;  et,  s'il 
fait  à  la  Roumanie  belle  place  dans 
son  ouvrage,  s'il  se  plait  à  la  dépein- 
dre comme  le  «  gendarme  de  l'Europe 
en  Orient  »  ou  même  comme  une 
sorte  de  Deus  er  Machina,  il  rend 
ainsi  justice  à  son  rapide  succès  et  à 
son  intluence  dans  la  conclusion  de  la 
paix. 

Après  avoir  montré  la  situation  la- 
mentable des  provinces  de  la  Turquie 
d'Europe,  l'auteur  examine  les  intérêts, 
enregistre  le  point  de  vue  des  grandes 
puissances  dans  la  Péninsule  :  la  crise 
ne  sera  qu'une  phase  de  la  grande 
rivalité  germano-slave  :  si  le  Congrès 
de  Berlin  et  l'Annexion  de  190S  mar- 
quaient le  succès  de  la  politique  vien- 


noise, c'est  malgré  elle  et  contre  elle 
que  se  fonde  l'union  des  quatre  États; 
union  que  les  rivalités  de  la  victoire 
rendent  malheureusement  éphémère... 
et  le  monde  assiste  à  ■■  la  guerre  fra- 
tricide ». 

Que  de  polémiques  autour  de  ce  qui 
fut  une  «  démence  criminelle  >■!  L'au- 
teur nous  la  présente  comme  soumise 
à  une  sorte  de  fatalilé  contre  laquelle 
tous  les  elTorls  restent  vains.  El  c'est 
alors  qu'intervient  la  Roumanie,  non 
seulement  dans  le  but  d'imposer  une 
paix  rapide,  mais  aussi  pour  faire 
comprendre  à  la  Bulgarie  les  néces- 
sités d'un  équilibre  balkanique  et 
d'une  juste  compensation.  L'acte  de 
juillet  1913  marque  le  désaccord  pro- 
fondentre  Buccareslet  Vienne;  M  Tan- 
covici insiste  sur  l'importance  de  celle 
évolution  essentielle  de  la  Roumanie  : 
l'événement  du  27  août  dernier  vient 
encore  de  lui  donner  raison. 

(lUV   DE   Prémde.vu. 


René  Lote.  —  Le  Péril  allemand  et 
l'Europe.  1  brochure  in-12  de  ii-144  p., 
Paris,  Alcan,  1916. 

■•  De  tout  temps  une  France  forte 
et  grande  a  été  la  meilleure  garantie 
pour  la  civilisation.  ..  Celte  première 
phrase  de  l'ouvrage  en  indique  la 
pensée  f  la  civilisation,  mise  en  péril 
par  le  germanisme  trouvera  sa  sauve- 
garde dans  la  puissance  fran(;aise. 
C'est  donc  notre  histoire  que  l'on 
nous  fera  parcourir,  pour  discerner 
les  origines  et  noter  les  phases  de  cet 
anlagonisine. 

L'auteur  met  en  lumière  la  situation 
prépondérante  de  la  France,  qui  sut 
dominer  par  l'habileté,  le  prestige  ou 
la  force.  Trouvant  dans  le  règne  de 
Louis  XIV  et  l'épopée  napoléonienne  . 
les  plus  belles  expressions  de  cette 
puissance,  il  ch  rche  à  expliquer  les 
excès  de  l'ambition  plutôt  comme 
l'œuvre  de  la  jalousie  et  de  la  haine 
de  l'Europe.  Et  M.  Lote  exalte  le  con- 
quérant, dont  la  chute,  écrit-il  «  marque 
l'avènement  d'un  germanisme  euro- 
péen ». 

Les  «'  humiliations  »  de  1815,  les 
illusions  du  second  Empire  vont  per- 
mettre à  «  l'Austro-Allemagne  de  do- 
miner :  Une  France  forte  n'est  plus  là 
pour  défendre  la  Civilisation  ».  Et  Bis- 
marck que  l'on  nous  dépeint  ■•  tenaillé 
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d'uru' jalousie  implacable  sous  l'ironie 
forcée  de  son  rire  ludesque  »  pourra 
réaliser  son  œuvre  dans  l'écrasement 
de  la  France. 

Sachons  gré  à  M.  Lote  d'avoir  fait 
ressortir  dans  cette  brochure  le  rôle 
de  la  France  qui  se  dresse  hisloriijue- 
ment,  comme  le  rempart  de  la  Civili- 
sation en  face  du  Péril  allemand; 
mais  ne  nous  abandonnons  pas  à  l'il- 
lusion, en  faisant  grief  à  l'Europe, 
d'avoir  méconnu  celte  mission,  et 
d'avoir  vu  dans  l'ambition  de  nos  con- 
quérants autre  chose  que  le  souci  des 
intérêts  delà  civilisation. 

G.    DK    P. 


Liubor  Niederle.  —  La  Race  Slave, 
traduit  du  tchèque  par  Louis  Léger, 
de  l'Institut,  2°  édil.  revue,  avec  une 
carte  en  couleurs.  Paris,  Félix  Alcan. 

Ce  livre  très  condensé,  très  métho- 
dique, qui  se  termine  par  une  abon- 
dante bibliographie,  nous  expose  tout 
le  développement  du  monde  slave 
qui  s'augmentanl  chaque  année  de 
1,4  p.  0/0  atteint  d'après  l'auteur  de 
158  à  159  millions  de  sujets.  On  com- 
prend l'importance  des  destinées  de 
cette  race  slave  solidaire  des  nôtres 
pour  tenir  en  échec  l'expansion  ger- 
manique vers  l'est  et  vers  le  sud,  en 
un  mot  vers  la  Méditerranée. 

Nombreux  sur  ce  terrain  sont  les 
problèmes  soulevés  qui  demandent 
avant  tout  à  être  éclairés  par  la  saine 
et  très  vraie  lumière  de  la  statistique. 
Grâce  à  celle-ci  M.  Niederle  nous  fait 
un  exposé  complet  et  particulièrement 
précis  de  ces  Russes,  Polonais,  Serbes 
de  Lusace,  Tchèques,  Slovaques,  Slo- 
vènes, Serbo-Croates  et  Bulgares  dont 
rénorme  masse  se  projette  si  loin  sur 
la  carte  de  l'Europe. 

On  peut  dire  que  cet  ouvrage  cons- 
titue une  des  meilleures  monographies 
en  français  de  tout  ce  qui  concerne 
la  répartition  des  nations  slaves,  la 
statistique,  la  démographie,  l'anthro- 
pologie. 

«  C'est  pour  servir  encore  la  cause 
de  la  vérité  et  en  même  temps  les 
intérêts  de  notre  pays  que  j'ai  entre- 
pris cette  traduction.  «  Une  pareille 
déclaration  du  savant  Académicien 
qui  a  voué  sa  vie  tout  entière  à 
l'étude  de  la  race  Slave  suffit  pour 
classer  l'ouvrage  et  nous  bien  indi- 
(juer  l'accueil  qu'il   mérite.       H.  M. 


LiOuis  Thomas.  —  Les  Diables  Bleus 
jiendunl  la  (juerre  de  délivrance  (1914- 
1(^1*)).  Paris,  Perrin,  191C. 

Ce  livre,  fait  en  collaboration  avec 
plusieurs  ofticiers,  est  l'ébauche  histo- 
rique d'une  œuvre  plus  importante  qui 
sera  refondue  après  la  guerre  et  qui 
célébrera  les  hauts  faits  des  chasseurs 
alpins  et  des  chasseurs  à  pied. 

Sur  les  40'J  pages  que  contient  le 
volume,  203  à  peine  sont  consacrées 
aux  opérations  militaires  proprement 
dites  qui  se  déroulèrent  du  26  août  1914 
aux  9  et  10  avril  191C.  La  suite  du 
livre  est  constituée  par  des  appendices 
contenant  des  scènes,  des  tabb-aux,  des 
épisodes  détachés,  mais  du  plus  poi- 
gnant intérêt.  Il  se  termine  par  l'énu- 
mération  des  noms  de  soldats  et 
d'officiers  de  ces  divers  régiments  avec 
leurs  citations  à  l'ordre  du  jour. 

Une  noble  et  très  puissante  impres- 
sion de  vérité,  de  précision  se  dégage 
de  tous  ces  admirables  récils  qui  sont 
éloquents  par  eux-mêmes.  Pointd'efTets 
oratoires,  de  descriptions  inutiles  pou- 
vant envelopper  et  retarder  cette 
marche  à  l'ennemi  qui  fut  précipitée, 
haletante  et  de  ces  charges  en  pleine 
montagne,  dans  la  forêt,  sous  les  balles 
et  la  mitraille. 

Nous  sommes  tout  le  long  de  ces 
rapports  militaires,  sobres,  concis, 
sous  la  rude  étreinte  des  faits.  Et 
pourtant  quelle  vie  intense,  que 
d'émotions  contenues  dans  ces  rela- 
tions de  combats  en  Alsace,  de  la  prise 
de  la  tête  de  Faux,  de  l'attaque  de 
Sudel,  de  l'assaut  de  Carency,  de  la 
prise  de  Metzeral,  des  journées  du 
.Mort-Homme. 

Le  signataire  et  auteur  principal  de 
cet  intéressant  volume,  parti  comme 
soldat,  devenu  officier,  a  été  particu- 
lièrement bien  inspiré  en  nous  expo- 
sant si  simplement,  si  véridiquement 
ces  cxploitsd'admirables  troupes.  Outre 
qu'ils  demeurent  du  plus  réconfortant. 
du  plus  bienfaisant  exemple,  ils  font  se 
détacher  sur  ces  fonds  de  bataille  des 
épisodes  de  légende  qui  grandiront 
ilans  nos  souvenirs  et  accroîtront  nos 
pouvoirs  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance. H.  M. 


"Winifred  Holt.  —  La  Carrière  d'un 
Areufjle.  Traduit  de  l'anglais,  par 
Marie-Louise  Le  Verrier.  Préface  de 
.M.   le   marquis  de   Vor.iÉ.  1  vol.  in-18 
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avec  4  planches   hors  texte  de  205   p. 
Paris,  Armand  Colin,  1916. 

Ce  livre  est  bien  encore  un  livre  de 
guerre  s'adressant,  très  utile,  et  très 
consolateur,  non  seulement  à  ceux 
frappés  en  pleine  force  de  la  plus 
affreuse  des  infirmités,  mais  encore 
aux  âmes  de  foi  et  de  sacrifice  qui  se 
sont  imposé  la  mission  de  soigner, 
de  consoler,  d'instruire  et  d'armer 
pour  la  vie  ceux  qui  ont  perdu  la  vue. 

Étrange  et  presque  unique  la  des- 
tinée que  Miss  Holt  nous  conte  de  ce 
petit  bourgeois,  fils  d'un  modeste  com- 
mis drapier,  qui,  à  Page  de  vingt-cinq 
ans,  devient  complètement  aveugle  à  la 
suite  d'un  accident  de  chasse.  Pour 
tout  autre,  c'eut  été  l'effondrement,  la 
condamnation,  à  une  vie  s'écoulanl 
dans  les  plus  épaisses  ténèbres,  mais 
une  vision  restait  au  héros  célébré 
dans  ce  livre,  celle  qu'aucune  calamité 
ne  peut  assombrir  et  qui  donne  à  tous 
la  lumière  par  le  travail. 

Par  l'énergie  de  son  caractère,  grâce 
aussi  à  Tauxiliaire  infatigable  qu'il 
trouva  dans  la  compagne  de  son  exis- 
tence associée  à  tous  ses  travaux, 
Henry  Fawcett,  aveugle,  sans  ressour- 
ces, gravit  les  plus  hauts  échelons  des 
honneurs  et  du  pouvoir.  Ceux  qui 
connaissaient  cet  homme  si  simple, 
épris  de  vie  physique  ne  furent  pas 
peu  étonnés  en  apprenant  que  ce 
député  de  trente-deux  ans  avait  été 
nommé  docteur  en  droit  honoraire  par 
Oxford,  docteur  en  économie  politique 
par  Wurlzbourg,  correspondant  de  la 
section  d'économie  politique  de  l'Ins- 
titut de  France,  recteur  de  l'Univer- 
sité de  Glasgow,  enfin  ministre  du 
commerce  dans  le  cabinet  Gladstone. 
Et  ainsi  se  poursuivit  jusqu'à  la  fin 
de  188i  «  cette  vie  héroïque  et  roma- 
nesque, cette  vie  qui  triomphant  des 
ténèbres  demeura  si  riche  d'utile 
dévouement,  de  joie  et  dé  clarté.  Après 
une  absence  de  vingt  ans  il  aurait 
reconnu  la  voix  et  le  rire  d'un  ami.  » 

Nul  moment  n'était  mieux  choisi 
pour  apporter  à  tant  d'infortunes 
l'assistance  morale  nécessaire.  Voilà 
l'œuvre  bienfaisante  qu'accomplira  cet 
admirable  volume,  témoignage  certain 
que  dans  toute  infirmité  il  peut  y  avoir 
des  stimulants  d'activité  et  que  pour 
toute  douleur  il  est  des  espérances. 

II.    DE    MONTARDV. 


Joseph  Girard.  —  Le  Japon,  noire 
amie/  notice  allié.  Soles  démographiques 
et  pnancifires  (Communication  faite  à  la 
Société  de  Statistique  de  Paris,  séance 
du  10  avril  1916).  Nancy,  Berger-Le- 
vrault,  1  broch.  gr.  in-S  de  21  pages. 

Etude  fort  attentive,  éclairée  de  nom- 
breux chiffres,  des  conditions  démo- 
graphiques et  économiques  du  Japon. 
L'auteur  a  réussi  à  amasser,  en  bon 
ordre,  dans  ces  quelques  pages,  un 
ensemble  d'informations  qui  seront 
précieuses  à  tous  ceux  qui  suivent  les 
affaires  orientales.  Population,  ri- 
chesses naturelles,  industries,  colo- 
nies, budget,  dette,  législation  fiscale 
sont  passés  successivement  en  revue 
et  M.  J.  G.  dit  vrai  lorsqu'il  constate 
que  ces  précisions  "  permettent...  de 
juger  le  degré  d'activité  et  le  sens 
d'organisation  d'un  peuple  qui  adonné 
an  monde,  depuis  cinquante  ans,  l'un 
des  plus  étonnants  exemples  qu'on 
puisse  citer  de  conscience  de  sa  propre 
valeur  et  de  persévérante  volonté  ». 


André  Salmon.  —  Les  Cha-^s'  Bi. 
Notes  de  campagne  en  Artois  et  en 
Argonne.  1  vol.  in-10  de  xvi-262  pages. 
Paris,  Perrin,  1917. 

M.  Salmon,  romancier  et  journaliste 
de  talent,  s'était  engagé  pour  la  durée 
de  la  guerre  dans  un  bataillon  de 
chasseurs  à  pied.  Dans  ce  livre,  qu'on 
pourrait  justement  appeler  un  livre  de 
bonne  foi,  il  nous  décrit,  en  un  style 
empreint  d'une  vraie  et  saine  couleur 
locale,  ses  impressions  de  campagne, 
tantôt  plaisantes,  tantôt  tristes,  mais 
toujours  sincères  :  il  y  a  fait  passer 
toute  son  àme. 

Maurice:  Dew.wbin. 


A.-L.  Bittard.  —  Les  Écoles  de 
Blessés  :  Pensions.  Prothèse,  Appre>i- 
tissage.  Placement.  1  vol.  in-16  de  xxiii- 
256  pages.  Paris,  Alcan,  1916. 

.Après  vingt  mois  et  plus  de  tâtonne- 
ments, le  gouvernement,  le  Parlement, 
l'opinion  publique  sont  à  peu  près 
d'accord  sur  la  solution  à  donner  aux 
principales  questions  qui  intéressent 
les  blessés  de  guerre.  Jetant  bas  l'édi- 
fice vermoulu  des  lois  anciennes, 
bonnes  pour  une  armée  de  métier, 
mais  mal  approj)riées  à  la  situation 
présente,  on  va  modifier  le  régime  des 
pensions,  organiser  la  rééducation  pro- 
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fessionnclle  ilus  niuLilés,  cl  manifesler 
par  <l'aulres  mesures  la  reconnaissance 
de  la  nation  envers  les  ciloyens  qui 
se  sont  sacrifiés  jtour  elle.  M.  Hillanl 
expose  d'une  manière  claire  et  précise 
ce  i]ui  a  été  déjà  fait  dans  cet  ordre 
d'idée  et  ce  qui  va  l'èlre  dans  un  avenir 
prochain.  Il  souligne  en  parliculicr, 
pénétrant  ainsi  dans  le  domaine  éco- 
nomique, l'intérêt  que  notre  pays  peut 
avoir  a  préparer  pour  son  relèvement 
économi(|ue  une  main-d'iruvrc  nou- 
velle, celle  des  mutilés  rééduqués,  le 
travail  féminin  ne  pouvant  fournir 
qu'un  a[)point.  El  nous  devons  répéter 
avec  lui  :  ■■  Si  l'on  ne  peut,  comme 
l'héroïque  soldat  de  la  tranchée,  crier  : 
Debout  les  morls !  au  moins  sera-l-il 
nécessaire  de  dire  :  Debout,  les  blessés. 
au  travail  I  » 

Maihick  Dewaviun. 


Bertrand  de  Laflotte.  —  Dans  les 
Flandres.  Notes  d'un  volontaire  de  la 
Croix-Uouge  (1914-1913).  Préface  de 
M.  le  bâtonnier  Henri  Hobert.  Paris, 
Bloud  et  Gay.  1  vol.  in-lG  de  286  pages, 
1916. 

En  nous  dépeignant  l'auteur  dans 
une  charmante  préface  pleine  de  douce 
ironie,  le  bâtonnier  Henri  Hobert  a 
l'illusion  de  voir  apparaître  dans  Ber- 
trand de  la  Flotte  •<  un  des  héros  favoris 
du  l'ère  Dumas,  le  »  quatrième  »  des 
trois  Mousquetaires,  le  légendaire  Por- 
thos  ».  Ce  robuste  compagnon  de  D'Ar- 
ta'gnan  vient,  dans  un  de  ses  bien  loin- 
tains successeurs,  de  produire  un  livre 
identique  à  son  image,  c'est-à-dire  plein 
de  bonté,  de  courage  et  surtout  d'une 
désopilante  bonne  humeur. 

Homan  d'aveiilures,  fantaisies  et  gas- 
connades  diront  certains.  Non  point! 
Tout  cela  a  été  senti,  vécu,  et  admira- 
blement reproduit  par  l'auteur  (jui.  parti 
au  mois  de  décembre  1914  comme  bran- 
cardier volontaire  dans  les  Flandres,  ne 
revint  de  sa  mission  (|u'en  octobre  1915. 


L'auteur  n'aime  pas  la  tristesse  et 
si  quelques-unes  de  ses  descriptions 
sont  poignantes  de  pittoresque  san- 
glant et  de  réalisme  dans  l'horreur,  il 
n'en  demeure  pas  moins,  en  règle 
générale,  le  plus  gai  des  conteurs  de 
la  grande  guerre.  H.  M. 


Hassler.  —  Ma  Campa<jne  au  jour  le 
jour  (août  1!)l-'4-décemhre  1915).  Préface 
de  Maurice  Barrés.  Ouvrage  accom- 
pagné de  8  planches  hors  te.xte.  Paris, 
Perrin.  1  vol.  in-16 de xiv-27.j pages.  1917. 

Ce  livre,  entièrement  rédigé  •  aux 
armées  »,  reflète  la  fougue  des  grandes 
charges,  l'horreur  des  combats,  la  brus- 
querie des  commandements  militaires. 

Très  loyalement,  l'auteur  juge  lui- 
même  son  œuvre  en  ces  termes  : 
«  Griffonnés  au  courant  de  la  plume 
et  à  une  vitesse  de  Zeppelin  en  fuite, 
mon  style  doit  être  plutôt  cahoté, 
essouflé,  incompréhensible,  un  vrai 
style  «  d'hurluberlu  •.  Mais  quoi,  le 
plus  bel  oflicier  du  monde...  - 

Certains  détails  en  face  de  cette 
grande  épopée  vécue  apparaîtront  bien 
minutieux,  souvent  même  inutiles  et 
encombrants  pour  la  bonne  marche  et 
l'intérêt  du  récit.  Mais  ce  volume 
improvisé  à  la  diable  et  écrit  dans 
les  champs  ou  dans  les  bois,  sur  un 
talus  de  route  ou  dans  une  grange, 
parmi  les  ruines  fumantes  des  malheu- 
reuses fermes  de  la  Somme  et  de 
l'Aisne,  nous  permet  de  reconstituer 
ce  qu'ont  été  l'existence  et  la  conduite 
de  nos  troupes  en  Belgique,  dans  la 
Meuse,  sur  l'Ourcq  avec  Maunoury, 
à  Meaux,  TroUy,  Quennevières,  Tracy- 
le-Mont  ,  Moulins-sous-Touvent ,  le 
Quesnoy-en-Sanlerre ,  Lihons,  cntin 
en  Champagne. 

Au  cours  de  ce  cycle  glorieux  d'aven- 
tures et  de  batailles  l'auteur  a  été 
blessé  cinq  fois. 

H.  M. 


Le  )iro}>riélaire-gérant  :  Félix  Alcas. 


Couloaimiers.  —   Inip.   I'ai  i.  UltOH.MU). 


L'EFFORT  DE  LA  ROUMANIE 


Situation  générale  au  moment  de  l'entréi:  en  action 
DE  LA  Roumanie. 

Le  27  août  1916,  la  Roumanie  déclarait  la  guerre  à  l'Autriche- 
Hongrie,  en  même  temps  que  l'Italie  déclarait  la  guerre  à  l'Alle- 
magne. Cet  événement  était  attendu  par  les  puissances  centrales, 
aussi  bien  que  cliez  les  alliés.  11  donnait  une  nouvelle  importance  à 
la  question  des  Ralkans  et  l'intervention  des  armées  roumaines  était 
de  nature  à  exercer  une  sérieuse  influence  sur  la  direction  même  des 
opérations  militaires.  En  effet,  la  Rulgarie  déclarait  bientôt  la  guerre 
à  la  Roumanie;  les  deux  adversaires  de  1913  se  trouvaient  de  nou- 
veau en  présence  :  les  Rulgares,  avec  l'appui  des  Turcs  et  des  puis- 
sances centrales;  les  Roumains,  avec  le  concours  immédiat  de  la 
Russie  et  la  coopération  lointaine  de  l'armée  d'Orient. 

On  pouvait  même  entrevoir  la  marche  des  Roumains  et  des  Russes 
sur  Sofia,  qui  deviendrait  également  l'objectif  des  armées  de  Salo- 
nique.  Les  Rulgares  auraient  eu  à  supporter  les  efforts  des  trois 
armées  combinées  et,  en  cas  de  succès  de  celles-ci,  les  puissances 
centrales  se  seraient  trouvées  isolées  à  la  fois  de  Gonstantinople  et 
coupées  de  la  route  des  Indes  par  l'Asie  Mineure.  Cette  hypothèse  ne 
s'est  pas  réalisée,  et  pour  en  apprécier  les  causes,  il  est  indispensable 
de  jeter  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  situation  générale  des  forces 
des  adversaires  en  présence  à  la  fin  d'août  1916. 

En  Asie,  les  Turcs,  au  commencement  du  mois  d'août,  avaient 
attaqué  les  défenses  du  canal  de  Suez;  ils  venaient  de  subir  à 
Romani  un  échec  grave  et  avaient  été  rejetés  sur  leur  base  de  Pales- 
tine. L'Arabie  s'était  rendue  indépendante  et  les  puissances  alliées 
se  montraient  favorables  à  la  création  du  nouveau  royaume  de 
l'Hedjaz.  Les  Anglais,  débarrassés  de  toute  préoccupation  du  côté  de 
l'Egypte,  se  préparaient  à  reprendre,  par  le  Tigre  et  TEuphrate,  leur 
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marche  vers  Bagdad.  Les  Russes  étaient  maîtres  d'Erzeroum  et 
d'Erzindjan,  avaient  arrêté  l'offensive  des  Turcs  aux  frontières  de  la 
Perse  et  menaçaient  de  nouveau  d'envahir  par  l'est  la  Mésopotamie. 

En  France,  l'armée  britannique,  portée  progressivement  à  un  mil- 
lion d'hommes,  avait,  depuis  les  premiers  jours  de  juillet,  commencé 
au  nord  de  la  Somme  son  offensive  méthodique,  qui  fut  prompte- 
ment  couronnée  de  succès.  Elle  avait  enlevé  aux  Allemands  la  redoute 
de  Leipzig,  au  sud  de  Thiepval,  et  conquis  au  prix  d'une  lutte 
acharnée  la  forte  position  qui  va  de  Pozières,  par  Longueval,  au 
bois  des  Trônes.  A  sa  droite,  les  troupes  françaises,  sur  les  deux 
rives  de  la  Somme,  avaient  repris  Maurepas,  Hem,  Biaches  et  Bar- 
leux,  aux  portes  de  Péronne.  La  lutte  battait  son  plein  et  faisait 
entrevoir  à  bref  délai  des  succès  importants  encore. 

L'offensive  de  la  Somme  et  celle  du  général  Broussilof  avaient 
dégagé  Verdun,  où  nous  avions  repris  aux  armées  du  kronprinz 
Fleury-devant-Douaumont  et  les  hauteurs  de  la  Chapelle-Sainte-Fine, 
en  avant  de  Souville. 

En  Italie,  le  général  Cadorna,  après  avoir  brillamment  refoulé  les 
Autrichiens  dans  le  Trentin,  avait  repris  ses  attaques  sur  l'isonzo  et 
enlevé  les  défenses  de  Goritzia,  où  le  roi  d'Italie  était  entré  le  9  août. 

En  Macédoine,  l'armée  d'Orient,  renforcée  par  l'armée  serbe  recon- 
stituée et  par  des  contingents  italiens  et  russes,  avait  arrêté  l'offen- 
sive prononcée  sur  ses  deux  ailes  par  les  forces  allemandes,  bulgares 
et  turques;  à  l'est,  sur  le  front  Rupel-Orfano;  à  l'ouest,  vers  Florina 
et  Kastoria.  Mais  de  ce  côté,  elle  n'avait  pu  empêcher  les  Austro- 
Hongrois  et  les  Bulgares  de  rouvrir  les  communications  avec  la 
Grèce,  où  l'attitude  du  roi  Constantin  devenait  inquiétante. 

En  Russie,  depuis  le  commencement  de  juin,  l'offensive  avait 
repris  de  la  mer  Baltique  à  la  Roumanie.  Le  général  Broussilof, 
poursuivant  le  cours  de  ses  rapides  succès,  s'était  emparé  de  Loulsk, 
Brody,  Tarnopol  etStanislau.  H  venait  d'obliger  les  Austro-Hongrois 
à  évacuer  la  lUikovinc  et  tenait  tous  les  passages  des  Carpathes,  du 
col  de  Tartarow  à  Dorna-Watra.  La  gauche  des  armées  russes  était 
en  contact  avec  les  troupes  roumaines  de  la  frontière  moldave. 

La  situation  était  grave,  pour  les  armées  des  puissances  centrales, 
après  les  échecs  meurtriers  de  la  Sonmie,  de  Verdun,  de  Galicie  et  de 
Bukovine.  Le  jour  même  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  Roumanie, 
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le  maréchal  von  Hindenbiirg  était  appelé  aux  fonctions  de  chef 
d'état-major  des  armées  en  campagne,  c'est-à-dire  à  la  direction 
suprême  des  opérations  militaires.  Le  souverain  s'effaçait  derrière  le 
général  que  ses  succès  en  Pologne  avaient  rendu  populaire.  Le 
général  von  Falkenhayn,  relevé  de  ses  fonctions,  devait  être  u  pourvu 
ultérieurement  d'un  nouvel  emploi  ».  Nous  le  verrons  bientôt  repa- 
raître en  Roumanie,  sous  les  ordres  du  maréchal  von  Mackensen. 


Force  de  l'armée  roumaine. 

L'armée  roumaine  apportait  aux  puissances  alliées  un  sérieux 
appoint.  Pendant  les  deux  premières  années  de  la  guerre,  elle  s'était 
transformée  au  fur  et  à  mesure  des  événements.  L'organisation  et 
l'instruction  de  l'armée  avaient  été  l'objet  des  plus  louables  efforts 
de  la  part  des  ciiefs  militaires  et  du  gouvernement.  Le  pays  avait 
consenti  à  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  la  mettre  à  la  hauteur 
des  exigences  de  la  guerre  actuelle.  Les  forces  de  l'armée  active 
avaient  été  portées  à  125,000  hommes;  les  réserves  avaient  été 
doublées  par  la  transformation  des  demi-régiments  de  réserve  en 
régiments  complets.  La  cavalerie  avait  été  dotée  de  deux  divisions 
nouvelles.  Le  nombre  des  bataillons  de  chasseurs  de  montagne  et 
des  régiments  d'artillerie  de  campagne  avait  été  augmenté  dans  une 
forte  proportion.  Tout  un  personnel  d'artillerie  lourde  avait  été  créé 
et  pourvu  du  matériel  nécessaire.  Des  usines  de  guerre  avaient  été 
mises  en  état  de  les  approvisionner  en  munitions.  Le  personnel  et  le 
matériel  des  services  techniques  n'étaient  pas  complets,  mais  les 
puissances  alliées  s'engageaient  à  en  combler  les  lacunes.  En  résumé, 
au  mois  d'août  1916,  les  forces  de  la  Roumanie  pouvaient  être  éva- 
luées à  une  trentaine  de  divisions  de  15,000  hommes  chacune. 

Le  total  des  forces  combattantes  de  l'armée  roumaine  représentait 
un  effectif  d'environ  450,000  hommes,  sensiblement  égal  à  celui  des 
forces  bulgares  mobilisées,  —  15  divisions  de  30,000  hommes,  dont 
la  plus  grande  partie  était  déployée  à  la  frontière  grecque,  aux  prises 
avec  l'armée  d'Orient. 

La  valeur  de  l'armée  roumaine  était  incontestable;  à  toutes  les 
époques  de  leur  histoire,  les  descendants  des  anciens  colons  romains 
de  la  Dacie  ont  fait  preuve  des  plus  solides  qualités  sur  les  champs 
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de  bataille.  En  1913,  le  rôle  de  l'armée  roumaine  avait  été  restreint; 
elle  était  apparue  aux  portes  de  Sofia  au  moment  où  les  Bulgares 
étaient  épuisés  par  la  lutte  violente  qu'ils  venaient  de  livrer  aux 
Serbes,  appuyés  par  les  Grecs.  C'était  donc  une  armée  jeune  et 
encore  dépourvue  d'expérience,  qui  allait  entrer  en  ligne;  mais  tout 
faisait  prévoir  qu'elle  tiendrait  une  place  des  plus  honorables,  aux 
côtés  des  armées  des  puissances  alliées.  Elle  était  d'ailleurs  animée 
de  la  plus  belle  ardeur,  puisqu'elle  allait  combattre  pour  la  réalisa- 
tion de  ses  plus  chères  espérances  :  la  libération  des  Roumains  de 
la  Bukovine  et  de  la  Transylvanie,  depuis  des  siècles  opprimés  par 
la  domination  austro-hongroise. 

En  résumé,  entourée  de  toutes  parts,  la  Roumanie  n'aurait  pas  été 
en  mesure  de  lutter,  seule,  contre  les  forces  allemandes,  austro-hon- 
groises, bulgares  et  turques,  avec  lesquelles  elle  allait  entrer  en 
conflit,  si  elle  n'avait  été,  certaine  de  pouvoir  compter,  en  toutes  cir- 
constances, sur  le  concours  absolu  du  puissant  Empire  russe. 
Comme  pendant  la  guerre  de  1877-1878,  elle  était  obligée  de  con- 
former ses  dispositions  au  plan  général  d'opérations  des  armées  du 
Tzar;  elle  faisait  partie  intégrante  d'un  ensemble,  dans  lequel  elle 
était  appelée  à  jouer  un  rôle  fort  important,  mais  cependant  de 
nature  subordonnée.  Cette  situation  a  dominé  toute  la  conduite  des 
armées  roumaines.  Leur  vaillance  et  leur  ténacité,  conformes  à  leurs 
traditions,  ne  nous  ont  pas  surpris;  mais  elles  ont  étonné  leurs 
adversaires  qui,  au  début,  avaient  mal  mesuré  leur  valeur  et  leur 
force  de  résistance. 

Plan  d'opérations  en  Transylvanh:  i:t  en  Dobroudja. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  les  armées  austro-hon- 
groises, sous  la  pression  do  l'offensive  du  général  Broussilof  en 
Bukovine,  refluaient  de  la  Galicie  sur  la  Hongrie,  sous  la  protection 
des  forces  de  couverture  laissées  sur  leur  flanc  droit  en  face  de  la 
Roumanie.  L'armée  roumaine  se  trouvait  toute  placée  pour  prolonger 
le  front  dos  armées  russes  do  Bukovine.  Le  moment  paraissait  donc 
opportun,  pour  opérer  sur  le  flanc  des  troupes  austro-hongroises 
désorganisées,  une  ofTensivo  on  Transylvanie,  action  qui  répondait 
d'ailleurs  pleinement  aux  aspirations  du  peuple  roumain.  Les  forces 
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mises  en  ligne  semblaient  suffisantes  pour  occuper  le  front  de 
350  kilomètres,  compris  entre  Dorna-Watra  et  Orsova,  où  elles 
s'appuieraient  au  Danube.  Les  Russes,  avec  la  coopération  d'une 
faible  partie  des  forces  roumaines,  se  chargeaient  des  opérations  en 
Dobroudja,  qui  devaient  mettre  hors  de  cause  les  forces  adverses 
concentrées  en  Bulgarie  et,  par  le  fait,  —  dégager  Bucarest,  —  du 
côté  du  Sud. 

Ce  plan  général  avait  un  autre  but.  Après  les  succès  éclatants  de 
Broussilof,  les  puissances  centrales  se  préparaient  à  une  action  des 
plus  énergiques  sur  l'aile  gauche  des  armées  russes,  la  plus  rappro- 
chée de  Buda-Pesth.  Certains  secteurs  du  nord  de  la  Russie,  de  la 
Volhynie  et  de  la  Galicie  avaient  vu  leurs  garnisons  allemandes 
remplacées  par  des  unités  de  deuxième  ligne  ou  des  divisions  turques. 
Tous  les  efforts  de  nos  adversaires  semblaient  se  concentrer  vers  la 
Hongrie,  où  le  réseau  des  voies  ferrées  se  prêtait  à  de  rapides  com- 
binaisons. Il  n'en  était  pas  de  môme  chez  les  Russes  qui,  pour  opérer 
le  glissement  d'une  partie  de  leurs  forces  du  nord  vers  le  sud, 
avaient  besoin  de  plus  de  temps  et  ne  disposaient  guère  que  de  voies 
ferrées  rapprochées  de  leur  ligne  de  bataille.  Les  armées  de  Bukovine 
et  les  armées  roumaines  lancées  en  Transylvanie  contre  des  adver- 
saires en  voie  de  concentration,  couvriraient  les  mouvements  des 
troupes  en  cours  d'exécution  et  les  rendraient  sans  danger. 

Toute  autre  solution  n'apparaissait  d'ailleurs  pas  réalisable,  avant 
que  la  situation  en  Dobroudja  ne  permît  aux  Russes  et  aux  Rou- 
mains la  libre  disposition  des  deux  rives  du  Danube  en  aval  de 
Roustchouk. 

Dispositions  particulières  de  la  frontière  roumaine. 

La  frontière  entre  la  Hongrie  et  la  Roumanie  comprend  trois 
théâtres  d'opérations  distincts  :  le  saillant  au  nord  de  la  Moldavie, 
le  saillant  de  la  Valachie  occidentale  et  le  rentrant  de  la  Valachie 
orientale. 

Le  saillant  de  la  Valachie  occidentale,  le  plus  rapproché  du  centre 
de  la  Transylvanie,  fait  face  au  nord-est.  Depuis  le  Danube  aux 
environs  d'Orsova,  il  s'étend  sur  un  front  de  près  de  250  kilomètres, 
jusqu'au  col  de  Torzburg,  au  nord  de  Kampulung.  Ce  secteur  mon- 
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tagneux,  dont  l'altitude  moyenne  est  de  2,000  mètres,  est  presque 
isolé.  Les  quatre  passages  qui,  y  donnent  accès  :  les  Portes  de  Fer,  le 
col  de  Vulcan,  le  col  de  la  Tour-Rouge  et  le  col  de  Torzbourg  sont 
sans  communications  latérales  et  fort  éloignés  les  uns  des  autres; 
les  voies  qu'ils  ouvrent  en  Valachie  convergent  toutes  sur  le  front  : 
Graiova,  Slatina,  à  plus  de  100  kilomètres  en  arrière  de  la  crête 
principale.  L'offensive  partant  de  ce  centre  d'action  mène  dans 
quatre  directions  divergentes.  Dnns  ce  théâtre  d'opérations,  tout 
l'avantage  est  donc  pour  lassaillant  qui  fait  irruption  en  Valachie. 

Le  saillant  de  Moldavie  n'a  pas  le  même  caractère;  il  est  franchis- 
sable aux  cols  de  Tolgyès,  de  Békas,  de  (îyimès  et  d'Oitos,  par  des 
voies  de  communication  qui  aboutissent  directement  dans  le  couloir 
étroit,  d'une  étendue  de  130  kilomètres,  compris  entre  Toplitza  sur 
le  Maros  et  Sepsi-Saint-Gyorgio,  sur  l'Aluta.  Une  voie  ferrée  réunit 
ces  deux  points  extrêmes  et  forme  à  une  trentaine  de  kilomètres  à 
l'ouest  de  la  frontière  moldave  un  véritable  chemin  de  ronde  exté- 
rieur qui,  de  Sepsi-Saint-Gyorgio,  par  Kronstadt,  Fogaras  et 
Hermannstadt,  enveloppe  tout  le  front  du  secteur  central. 

Le  rentrant  de  Valachie  orientale  forme  courtine  entre  les  deux 
bastions  voisins.  Il  est  pourvu  de  nombreux  passages,  dont  les  plus 
importants  sont  ceux  de  Torzbourg,  de  Prédéal  et  de  Bodza,  aux 
sources  du  Buzeu.  Toutes  les  communications  convergent  :  en  Tran- 
sylvanie, vers  Kronstadt  et  Sepsi-Saint-Gyorgio  et  en  Roumanie,  vers 
Bucarest,  qui  est  à  120  kilomètres  de  celte  partie  de  la  frontière.  Ce 
secteur  est  à  la  fois  le  moins  difficile  et  le  plus  important. 

Au  moment  de  l'offensive  en  Transylvanie  les  armées  roumaines 
ont  été  réparties  en  forces  à  peu  près  équivalentes  entre  les  trois 
théâtres  d'opérations  :  environ  8  divisions  pour  chacun  d'eux. 
Mais  au  moment  de  l'attaque  austro-allemande,  la  prise  du  col  de  la 
Tour-Rouge,  a  amené  dans  le  haut  commandement  cl  la  répartition 
des  troupes  des  modifications  qui  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  la 
marche  générale  des  événements,  en  raison  du  manque  de  commu- 
nications faciles,  dans  le  sens  du  front. 

Au  sud,  la  défense  du  Danulie  a  été  confiée  à  des  troupes  territo- 
riales et  à  des  forces  de  cavalerie  suffisantes  pour  une  surveillance 
continue  des  voies  d'accès  du  fleuve,  mais  incapables  d'une  résis- 
tance active  et  prolongée. 
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Enfin,  la  Dobroudja,  objet  de  la  convoitise  de  la  Bulgarie,  offrait 
un  quatrième  théâtre  d'opérations  en  grande  partie  réservé  à 
l'armée  russe  de  Bessarabie.  Cependant-  3  divisions  roumaines 
devaient  y  contribuer  et  une  force  à  peu  près  égale  était  tenue  en 
réserve  aux  environs  de  Bucarest. 

La  campagne  de  Roumanie,  en  raison  des  circonstances  qui 
l'avaient  précédée,  a  donc  présenté  le  spectacle  assez  singulier  de  la 
Roumanie  laissant  en  grande  partie  le  soin  aux  Russes  de  défendre 
la  Dobroudja  et  des  Bulgares  obligés  d'abandonner  la  défense  de 
leur  propre  territoire,  pour  interdire  à  l'armée  de  Salonique  les 
débouchés  de  la  frontière  grecque. 

Premières  opérations  en  Dobroudja.    ■ 

L'offensive  allemande  s'est  d'abord  manifestée  en  Dobroudja,  avec 
l'intention  évidente  de  retenir  vers  le  Danube  une  partie  importante 
des  forces  de  la  Roumanie  et  de  gagner  ainsi  le  temps  nécessaire  à  la 
concentration  d'une  armée  de  manœuvre  en  Transylvanie.  L'état- 
major  allemand  ne  pensait  pas  que  la  Roumanie  oserait  consacrer 
la  presque  totalité  de  ses  forces  à  l'invasion  du  territoire  transylvain. 

Les  forces  concentrées  à  tout  événement  au  Sud  de  la  frontière 
roumaine  de  la  Dobroudja  étaient  importantes.  Elles  comprenaient 
les  2  divisions  turques  d'Anatolie,  au  moins  3  divisions  bulgares  et 
plusieurs  divisions  allemandes,  c'est-à-dire  environ  150,000  hommes, 
sous  les  ordres  du  maréchal  von  Mackensen,  appelé  au  comman- 
dement de  toutes  les  forces  opérant  dans  les  Balkans  et  en 
Roumanie. 

A  ces  forces  devaient  être  opposées  3  divisions  russes  et  une 
division  serbe,  encadrées  à  chaque  aile  par  des  divisions  roumaines 
et  une  partie  des  forces  consacrées  à  la  défense  du  Danube  en  aval  de 
Roustchouk.  Les  effectifs  en  présence,  au  début  tout  au  moins, 
paraissent  donc  s'être  trouvés  sensiblement  égaux  dans  chacun  des 
fleux  partis. 

Sans  perdre  de  temps,  les  deux  adversaires  se  portèrent  en  avant, 
le  lendemain  même  de  la  déclaration  de  guerre,  et  l'armée  russe  de 
Bessarabie  franchit  le  Danube. 

Le    1"    septembre,    la    cavalerie    du    maréchal  von  Mackensen 
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occupait  Dobritch.  ïurtukaï  était  attaquée,  le  3.  Défendue  par 
9  bataillons  roumains,  elle  résista  pendant  quatre  jours,  opposant  des 
contre-attaques  vigoureuses  à  tous  les  assauts  de  l'adversaire.  Les 
troupes  roumaines  battaient  en  retraite  le  0,  et  Silistrie  était  aban- 
donnée à  son  tour,  le  8  septembre.  Le  14,  les  forces  roumaines  de  la 
rive  droite  du  Danube  étaient  assaillies  h  quelque  distance  du  fleuve 
et  rejetées  sur  Kara-Orman  et  Kugundzick.  L'empereur  Guillaume 
télégraphiait  à  l'impératrice  d'Allemagne  que  ce  succès  était  «  une 
victoire  décisive  ».  Il  n'en  était  rien. 

Le  16  septembre,  les  forces  de  Mackenscn  abordaient  seulement  la 
ligne  principale  russe  et  roumaine  qui  s'étendait  entre  Rasova, 
Cobadin  et  Tulza.  Elles  y  luttèrent  pendant  cinq  jours  avec  le  plus 
grand  acharnement;  mais  le. 20,  elles  battaient  en  retraite,  suivies 
de  près  par  les  Russes,  qui  occupaient  Enigea,  Karagadzi  et 
Amzacea. 

En  face  d'eux,  leurs  adversaires  prenaient  position  et  se  retran- 
chaient solidement.  —  Les  opérations  en  Dobroudja  ne  devaient 
reprendre  activement  que  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  en 
même  temps  que  sedévelo|)pait  l'attaque  de  Falkenhayn  en  Transyl- 
vanie. 

Invasion  rolmaink  en  Transylvanik. 

Les  armées  roumaines,  à  leffcctif  d'environ  375,000  hommes, 
entrèrent,  dès  le  28  août,  en  Transylvanie  par  tous  les  passages  des 
frontières  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Les  troupes  austro-hongroises 
de  couverture  se  retirèrent,  en  combattant,  vers  l'Ouest. 

L'extrême  droite  roumaine  se  porta  sur  Toplitza,  à  4o  kilomètres 
au  sud-ouest  de  Dorna-Watra  et  opéra  sa  jonction  avec  la  gauche 
des  armées  russes  dans  le  massif  des  monts  Caliman.  L'aile  gauche, 
sur  la  rive  nord  du  Danube,  occupa  Orsova  et  Herculesbad,  après 
des  combats  assez  violents.  Le  bassin  industriel  de  Petroseny,  la 
vallée  moyenne  de  l'Aluta  et  le  cours  supérieur  du  Maros  furent 
rapidement  conquis. 

Ces  succès  furent  de  courte  durée.  Un  mois  à  peine  après  la  décla- 
ration de  guerre,  le  général  von  Arz,  passait  à  l'offensive  en  Moldavie 
elle  général  von  Falkenhayn  en  Valachie.  Hermannstadt  était  repris 
le  30  septembre,   Eogaras  le  G  octobre  et  le  lendemain   Kronstadt 
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(Brasso).  Peu  à  peu,  les  armées  roumaines  étaient  ramenées  sur 
leur  frontière  de  départ  et  contraintes  à  la  défendre,  aussi  bien  en 
Moldavie  qu'en  Valachic.  Partout,  elle  firent  tête  avec  une  remar- 
quable vigueur,  défendant  le  terrain  opiniâtrement  et  comptant  sur 
l'appui  des  renforts  russes,  dont  l'action  commençait  bientôt  à 
s'exercer. 

Deuxième  opération  en  Dobroudja. 

Dans  les  premiers  jotirs  d'octobre,  une  force  roumaine,  évaluée- 
à  9  bataillons,  surprenait  à  Rahovo,  en  aval  de  Roustchouk,  Ifr 
passage  du  Danube  et  menaçait  les  communications  de  l'ennemi  de 
la  rive  droite.  Cette  tentative  se  heurta  à  des  forces  supérieures 
venues  de  Roustchouk  et  de  Turtukaï  et  fut  obligée  de  repasser  le 
fleuve.  Bien  qu'elle  eût  échoué,  cette  petite  opération  n'en  était  pas- 
moins  intéressante;  elle  eut  pour  résultat  de  constater  que  les  Alle- 
mands avaient  conservé  en  face  de  Bucarest,  des  forces  sérieuses  en 
dehors  de  celles  qui  faisaient  face  aux  lignes  de  Tulza. 

Au  même  moment  d'ailleurs,  les  forces  russes  et  roumaines  de  la 
Dobroudja  reprenaient  l'offensive  et  rencontraient  chez  l'adversaire 
une  résistance  qui  s'étendit  bientôt  à  tout  le  front  avec  une  intensité 
croissante.  En  effet,  vers  le  milieu  d'octobre,  Mackensen  dont  les 
troupes  venaient  d'être  renforcées  en  personnel  de  toutes  armes  et 
particulièrement  en  artillerie  lourde,  avait  repris  l'attaque  de  Tulza, 
avec  des  moyens  beaucoup  plus  puissants  que  ceux  dont  il  disposait 
au  début. 

Une  lutte  acharnée  s'engagea  le  19  entre  les  deux  adversaires  et 
deux  jours  après,  le  21  octobre,  malgré  l'intervention  de  la  flotte 
russe  de  Constantza,  les  forces  roumaines  et  russes  étaient  rompues 
et  obligées  à  la  retraite  vers  le  Nord.  Les  comptes  rendus  allemands 
attribuent  ce  succès  rapide  de  leurs  armes,  à  la  concentration,  à 
l'insu  de  leur  adversaire,  d'une  masse  d'artillerie  de  gros  calibre  vers 
leur  aile  droite,  en  face  de  Topraï-Hissar  dont  les  positions,  rendues 
intenables,  furent  aisément  enlevées  et  entraînèrent  lu  chute  du 
reste  de  la  ligne. 

Les  Russes  se  replièrent  sur  les  lignes  de  Bagadagh  à  Matcin; 
Mackensen  se  contenta  de  les  faire  observer  par  des  divisions  bulgares 
et  turques  déployées  entre  Hirsova  et  la  mer  Noire. 
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Le  sort  de  la  campagne  de  Roumanie  a  été  grandement  influencé 
par  la  victoire  de  Mackensen  en  Dobroudja.  Si  au  lieu  de  diviser 
leurs  forces  disponibles  entre  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Dobroudja, 
les  Russes  les  avaient  réunies  contre  Mackensen  et  réussi  à  le  rejeter 
en  Rulgarie,  la  guerre  aurait  pris  une  tout  autre  physionomie  et  les 
rôles  eussent  été  inversés.  Tandis  que,  devenu  libre  de  ses  mouve- 
ments et  couvert  contre  de  nouvelles  entreprises  de  l'ennemi,  Mac- 
kensen a  pu  menacer  directement  Bucarest  et  transporter  la  majorité 
de  ses  forces  sur  la  rive  roumaine  du  Danube,  après  avoir  franchi  le 
fleuve  en  amont  de  Roustchouk.  Cette  opération,  exécutée  en  face  de 
l'ennemi,  n'était  pas  sans  difficultés  de  toute  nature.  Elle  put  être, 
cependant,  menée  à  bien  dans  un  temps  relativement  court,  puis- 
qu'un mois  à  peine  après  la  bataille  de  la  Dobroudja,  l'armée  du 
Danube  commençait  à  déboucher  sur  le  rive  gauche  et  entrait  en 
liaison  avec  les  troupes  de  Falkenhayn  devenu  maître  de  la 
Valachie  occidentale. 

DÉFKNSE    Di:    LA    VaLACHIE    OCCIDENTALE. 

La  résistance  des  Roumains  au  col  de  A'ulcan  et  nu  col  de  la  Tour- 
Rouge  s'était  prolongée  au  delà  des  prévisions  de  Falkenhayn.  Peu 
à  peu,  les  renforts  russes,  dont  les  événements  de  Dobroudja  n'avaient 
pas  fait  changer  la  destination,  lui  donnaient  un  nouvel  élan  et  une 
nouvelle  vigueur.  Dans  les  derniers  jours  d'octobre,  nos  alliés 
avaient  pu  passer  à  Toffensive,  à  la  fois  en  Valachie  et  en  Moldavie, 
c'est-à-dire  aux  deux  ailes  du  front  de  Roumanie. 

Le  27  octobre,  la  1 1°  division  bavaroise  était  rejetée  en  arrière  en 
désordre  du  col  de  Vulcan  en  Transylvanie  jusqu'au  delà  de 
Petroseny,  En  Moldavie,  la  S*^"  armée  roumaine  renforcée  repous- 
sait à  nouveau  au  delà  de  la  frontière  les  forces  du  général 
von  Arzqui  avaient  réussi,  j)ar  le  col  de  (iyimès,  a  pénétrer  en  terri- 
toire roumain  sur  une  profondeur  de  S  kilomètres. 

Le  o  novembre,  en  Valachie  occidentale,  la  situation  se  modifie 
encore  une  fois.  La  poursuite  des  Roumains  est  arrêtée  et  un 
nouvel  effort  de  Falkenhayn  reporte  ses  troupes  de  l'aile  droite  sur 
la  crête  qui  domine  la  vallés  du  Jiu.  Dès  lors,  les  événements  se 
précipitent.  Débordés  à  droite  et  à  gauche,  les  défenseurs  roumains 
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de  cette  vallée  se  replient  sur  leur  deuxième  ligne,  qu'ils  sont 
ensuite  obligés  d'abandonner  pour  se  retirer  en  démasquant  Targu- 
Jiului. 

Le  19  novembre,  cette  dernière  position  centrale  au  pied  des 
Alpes  de  Transylvanie  tombe  au  pouvoir  de  l'ennemi.  L'aile  gauche 
roumaine  battait  en  retraite  vers  Craiova,  au  moment  où  les  troupes 
de  Salonique  entraient  dans  Monastir. 

Bellk  retraite  de  la  division  d'Orsova. 

Les  avant-gardes  de  Falkenhayn  atteignaient  Craiova,  le 
23  novembre;  à  la  même  date,  la  1''  division  roumaine  enve- 
loppée, évacuait  Orsova.  La  retraite  de  cette  division  par  la  rive 
gauche  du  Danube  est  à  citer.  Au  départ  d'Orsova,  la  division  com- 
prenait 1  escadron,  10  bataillons  et  (j  batteries.  Après  avoir 
défendu  pied  à  pied  le  massif  boisé  au  nord  de  Turnu-Severin,  elle 
se  retira,  sans  être  entamée,  vers  le  confluent  du  Jiu,  qu'elle  parvint 
à  franchir,  mais  elle  fut  arrêtée  et  menacée  de  tous  côtés  aux  environs 
du  confluent  de  TOllu.  Elle  y  combatlit  désespérément,  face  à 
l'Ouest,  et  appuyée  au  Danube,  mais  devant  le  nombre  croissant  de 
ses  adversaires,  elle  dut  se  rendre  le  6  décembre. 

Privée  dès  le  premier  jour  de  toute  communication  avec  son 
armée,  elle  fit  pendant  près  de  quinze  jours,  une  retraite  de 
150  kilomètres,  au  milieu  des  détachements  ennemis  envoyés  à  sa 
poursuite.  En  maintes  occasions,  elle  dut  se  frayer  à  la  baïonnette 
un  chemin  à  travers  les  lignes  de  ses  adversaires. 

Ce  beau  fait  d'armes  est  tout  à  l'honneur  de  l'armée  roumaine, 
dont  elle  atteste  la  valeur,  la  souplesse  et  l'intrépidité. 

DÉFENSE    de    la    VaLACHIE    ORIENTALE. 

Au  moment  de  la  retraite  de  l'aile  gauche  roumaine,  les  défenses 
de  rOltu  et  de  l'Argès,  au  nord  de  Rimnik  et  de  Campulung,  avaient 
commencé  à  faiblir;  elles  durent  peu  à  peu  céder  le  terrain,  sous  la 
pression  des  troupes  de  Falkenhayn  convergeant  vers  le  front  : 
Craiova,  Slatina,  Pitesci.  Mais,  au  centre  des  Alpes  de  Transyl- 
vanie,   la    2^   armée    roumaine,    malgré   les    attaques  répétées    et 
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de  plus  en  plus  violentes  de  l'ennemi,  avait  pu,  grâce  aux  renforts 
russes,  se  maintenir  à  quelques  kilomètres  en  deçà  de  la  frontière, 
des  sources  de  la  Dam'bovitza  l'Drogoslavele)  à  celles  du  Buzew 
(Krasna).  Elle  était  d'ailleurs  fortement  étayéc  au  nord  sur  la  fron- 
tière de  Moldavie  par  la  3'  armée  qui,  pourfiuivant  ses  progrès, 
contenait  à  la  fois  devant  elle  l'aile  gauche  de  Falkenhayn  et  l'aile 
droite  du  général  von  Arz. 

Un  autre  facteur  allait  intervenir  pour  précipiter  la  retraite  des 
armées  roumaines  au  centre  de  la  Valachie. 


Passage  dl:  Danube  pak  les  troupes  de  Mackensen 
AU  sud-ouest   de  Bucarest. 

Le  23  novembre,  l'armée  du  Danube,  composée  de  troupes  alle- 
mandes, bulgares  et  turques,  franchissait  le  fleuve  à  Zimnitza,  en 
face  de  Sistova  et  à  l.slaz,  au  conllueut  de  l'Oltu,  à  plus  de  100  kilo- 
mètres au  sud-est  de  Craiova,  où  entraient  les  avant-gardes  de 
Falkenhayn.  Après  avoir  mis  hors  de  cause  une  division  de  cava- 
lerie roumaine,  le  corps  de  cavalerie  du  général  von  Schmettow 
marchait  sur  Bucarest,  pendant  qu'une  division  bulgare  occupait 
Giurgevo,  en  face  de  Roustchouk,  à  la  suite  d'un  violent  combat.  Le 
gros  de  l'armée  du  Danube  s'échelonnait  de  Zimnitza  par  Alexandria 
jusqu'à  Rosi  de  Vede,  couvert  au  nord  par  une  division  turque,  vers 
Draganesci. 

Le  i"  décembre,  des  forces  russes  et  roumaines  débouchaient  des 
environs  de  Bucarest  et  marchaient  à  l'attaque  de  l'armée  du 
Danube  encore  mal  reliée  aux  troupes  Falkenhayn  venant  de  l'Ouest. 
Complanl  sur  la  résistance  des  armées  roumaines  au  nord  et  à 
l'ouest  de  Bucarest,  elles  prononçaient  vers  le  sud-ouest  un  vigou- 
reux retour  offensif  sur  l'aile  extérieure  de  l'armée  du  Danube.  Ses 
efforts  furent  d'abord  couronnés  de  succès  et  elle  gagnait  du  terrain 
vers  Draganesci,  lorsque  le  lendemain,  '2  décembre,  elle  se  trouva 
découverte  par  la  retraite  de  la  1"  armée  roumaine  au  sud  de  ïitu. 
Prise  à  revers  à  son  tour,  elle  dut  se  retirer  sur  le  Nieslow  et  plus 
tard,  sur  l'Argès. 
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Bataille  de  lWrgès. 

Le  3  décembre,  la  jonction  de  l'armée  du  Danube  avec  Taile  droite 
de  Falkenhayn  était  accomplie;  les  forces  roumaines  et  russes  de 
l'Argès  étaient  forcées  de  se  retirer  vers  l'Est,  renonçant  à  défendre 
Bucarest. 

La  relation  austro-allemande  de  la  bataille  de  l'Argès  donne  une 
idée  des  forces  considérables  que  les  puissances  centrales  avaient  dû 
accumuler  pour  triompher,  après  deux  mois  de  luttes,  de  la  résis- 
tance des  1"  et  2*^  armées  roumaines  en  Valachie. 

Nous  laissons  de  côté  la  1'''^  division  roumaine,  qui  avait  attaqué, 
puis  défendu  Orsova  contre  les  troupes  austro-hongroises  du  colonel 
Szivo,  avec  l'appui  de  troupes  allemandes  et  qui,  dans  sa  retraite, 
s'est  trouvée  séparée  du  reste  de  l'action. 

A  droite,  l'armée  du  général  von  Kûhne,  descendue  des  mon- 
tagnes par  les  vallées  du  Jiu,  du  Gilort  et  de  l'Oltetzu,  a  gagné  le 
front  de  la  vallée  inférieure  de  l'Oltu  en  aval  deSlatina.  Le  IX^  armée 
allemande,  commandée  par  le  général  Kraft  von  Delmensingen,  a 
emprunté  les  vallées  supérieures  de  l'Oltu  et  de  l'Argès,  ayant  pour 
objectif  l'intervalle  compris  entre  Slatina  et  Pitesci.  L'armée  austro- 
hongroise  du  général  von  Morgen,  après  avoir  forcé  les  défenses  de 
Campulung,  a  suivi  les  routes  de  la  Damhovitza  et  de  la  Jalomitza, 
pour  aboutir  entre  Pitesci  et  Targovitzea.  Enfin,  le  corps  de  cavalerie 
du  général  von  Schmettow  et  l'armée  du  Danube,  commandée  par  le 
général  von  Kosch,  après  avoir  passé  le  Danube,  a  opéré  au  sud- 
ouest  de  Bucarest;  la  HT  armée  bulgare  est  restée  en  face  des  Russes 
en  Dobroudja. 

Tel  est  le  vaste  plan  d'enveloppement  exécuté  par  toutes  les  forces 
mises  à  la  disposition  du  maréchal  Mackensen.  Les  Russes  et  les 
Roumains  ont  su  y  échapper  par  une  série  de  contre-attaques  et  de 
retraites  exécutées  en  temps  opportun.  Ils  ont  complété  cette 
manœuvre  en  faisant  le  vide  devant  l'envahisseur,  qui  pensait 
trouver  eu  Valachie  d'importantes  ressources  de  toute  nature. 
Après  la  prise  de  Bucarest  commençait  une  nouvelle  phase  d'opéra- 
tions, celle  -de  la  défense  de  la  Valachie  orientale,  exécutée  a;vec  la 
même  méthode  et  le  même  succès. 
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DÉFENSE    UK    LA    VaLACHIK    OlUKNTALr.. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  au  moment  de  l'attaque 
dirigée  de  Bucarest  contre  le  flanc  gauche  de  l'armée  du  Danube,  les 
Russes  avaient  produit  un  effort  considérable  sur  tout  le  front  sud 
oriental  :  en  Dobroudja,  en  Valachie,  en  Moldavie  et  dans  les  Car- 
pathes  boisées,  jusqu'aux  confins  de  la  Bukovine  et  de  la  Galicie, 
cette  offensive  générale,  menée  cependant  avec  une  vigueur  et  un 
entrain  remarquables,  ne  put  triompher  de  la  résistance  de  l'adver- 
saire, en  raison  même  de  l'étendue  de  l'attaque  et  faute  de  moyens 
suffisants  sur  un  front  déterminé. 

Elle  n'en  dégagea  pas  moins  Bucarest  en  obligeant  les  Allemands 
à  concentrer  une  partie  importante  de  leurs  forces  dans  le  rentrant 
de  la  Valachie  orientale,  qui  résista  assez  longtemps  pour  servir  de 
pivot  à  la  retraite  des  armées  roumaines  et  russes  se  portant  des 
environs  de  Bucarest  et  de  Ploesci  vers  l'Est. 

Cette  dernière  ville  et  Sinaïa,  dans  la  vallée  de  la  Prahova  furent 
évacuées  et  de  ce  côté,  la  défense  se  concentra  sur  l'éperon  des  Car- 
pathes  qui  est  traversé  par  le  cours  sinueux  de  la  vallée  du  Buzeu. 
L'aile  droite  roumaine  fit  tête  une  journée  sur  le  Crivocul,  entre 
Ploesci  et  Buzeu.  Le  centre  s'écoula  dans  la  plaine  du  Danube  en 
traversant  la  vallée  moyenne  de  la  Jalomitza,  où  il  trouva  le  con- 
cours de  forces  considérables  de  cavalerie  russe.  L'aile  gauche  fran- 
chit la  Jalomitza  dans  son  cours  inférieur  suivie  de  près  par  des 
forces  bulgares  et  turques  débouchant  de  Silistrie  et  de  Cernavoda, 
où  elles  avaient  passé  le  Danube. 

l']VAC[ATI(tN    ni".    LA    DOBROLDJA. 

Le  15  décembre,  l'armée  russe  de  la  Dobroudja  se  conforma  au 
mouvement  général  des  armées  de  la  rive  gauche  du  Danube.  Elle 
évacua  les  positions  i|u'elle  occupait  à  l'est  dcTopalu  pour  se  reporter 
à  l'est  de  Braïla.  La  111"  armée  bulgare  la  suivit.  Les  arrière-gardes 
russes  la  continrent  |)endant  le  temps  nécessaire  au  franchissement 
du  Danube  (jui  s'oi)éra  en  échelons,  de  Tulcea  à  (lalatz. 

Batailli-.s  |)k  Blnlmci  t-Saiiat  i:t  di:  Rraila. 

Pondant  la  retraite  des  armées  roumaines  et  russes,  la  droite  des 
armées  de  l'archiduc  Joseph  était  en  Moldavie  notablement  renforcée 
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et  placée  sous  le  commandement  du  maréchal  von  Ruiz,  qui  fut 
chargé  de  lier  ses  opérations  avec  celles  de  la  gauche  des  armées 
de  Mackensen.  Le  général  von  Falkenhayn  recevait  de  nouveau  une 
autre  mission. 

Le  21  décembre,  sur  la  frontière  ouest  de  la  Moldavie,  les  forces 
austro-allemandes  de  von  Ruiz  assaillaient  avec  violence  tous  les 
passages  descendant  des  Carpathes,  entre  les  sources  du  Trotus  et 
celles  de  la  Zabula,  sur  un  front  de  100  kilomètres  environ.  Elles 
rencontraient  devant  elles  des  forces  russes  postées  qui  avaient  rem- 
placé dans  cette  région  la  3''  armée  roumaine  concentrée  aux  envi- 
rons d'Ocna,  où  elle  devait  bientôt  donner  de  nouvelles  preuves  de 
sa  valeur. 

A  la  même  date,  les  forces  de  Mackensen  s'étendaient  des  sources 
du  Buzeu  à  Filipesci  et  Viziru,  la  ligne  générale  de  l'attaque  étant 
prolongée  au  delà  du  Danube  par  la  111'=  armée  bulgare.  Après  six 
journées  de  luttes,  en  plaine  et  en  montagne,  la  IX^  armée  alle- 
mande entrait,  le  27  décembre,  à  Rimnicut-Sarat  et  avait  devant  elle 
les  défenses  organisées  du  Seretli  inférieur. 

Une  première  attaque,  vers  Romanul,  sur  la  tête  de  pont  de  Braïla, 
avait  échoué.  Une  seconde,  exécutée  les  3,  4  et  5  janvier,  emportait 
la  ligne  des  retranchements  élevés  sur  la  rive  droite  du  Sereth  entre 
Braïla  et  Rimniceni.  Les  Russes  se  reportaient  sur  la  rive  opposée 
du  fleuve. 

DÉFENSES    DU    SeRETH. 

Le  principal  effort  de  Mackensen  avait  lieu  à  son  aile  gauche, 
dans  les  contreforts  des  Carpathes,  au  sud  de  la  Zabula.  Couvert  par 
les  mouvements  de  l'aile  droite  de  l'archiduc  Joseph,  il  avait  fait 
tourner  par  le  nord  les  sources  du  Milkow  et  s'était  emparé  du  mont 
Obodesti,  au  nord-ouest  de  Focsani,  dont  il  dominait  les  défenses. 
Cette  ville  tombait  en  son  pouvoir  le  8  janvier. 

Dans  la  plaine  de  la  rive  droite  du  Sereth,  au  sud  de  Focsani  et 
vers  le  confluent  du  Buzeu,  les  premières  attaques  allemandes 
avaient  été  infructueuses.  Les  efforts  de  nos  adversaires  se  concen- 
trèrent sur  les  positions  du  saillant  du  Sereth,  aux  environs  de 
Fundeni,  qui  couvre  des  points  de  passage  importants  et  dont  les 
Russes  disputèrent  les  avancées  avec  acharnement.  Les  villages  de- 
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la  rive  droite  :  darleasca,  Garlesti  et  Xanesti  furent  plusieurs  fois 
enlevés  par  les  Allemands  et  repris  par  les  Russes.  Finalement, 
ceux-ci  perdirent  Nanesli  le  20  janvier  et  se  reportèrent  sur  la  rive 
gauche  du  Sereth,  en  arrière  duquel  se  trouve  la  ligne  principale  de 
<Jéfense.  Depuis  la  fin  de  janvier,  le  Sereth,  depuis  son  confluent 
jusqu'à  la  hauteur  de  Focsani,  oppose,  entre  les  deux  armées,  un 
obstacle  important,  continu,  et  doublé  par  des  marécages  de  grande 
étendue. 

DÉFENSKS    Dl"    TrOTLS. 

Le  Trotus  tombe  dans  le  Sereth  à  40  kilomètres  au  nord  de  Foc- 
sani, dont  il  est  séparé  par  le  cours  inférieur  de  la  Putna  et  de  la 
^usita.  Le  massif  des  monts  Ousoru,  qui  s'élève  entre  cette  rivière 
et  le  bas  Trotus  a  une  grosse  importance  et  nos  alliés  s'y  main- 
tiennent avec  succès.  La  Casina  qui  coule  à  l'ouest  des  monts  Ousoru 
ouvre  perpendiculairement  au  Trotus,  une  voie  de  pénétration  qui 
•est  prolongée  vers  le  Nord  par  la  vallée  du  Tazlau.  Onesi,  au  point 
de  rencontre  des  deux  affluents  en  un  point  de  moindre  résistance 
du  Trotus;  en  revanche,  il  est  favorable  à  une  action  offensive  du 
nord  vers  le  sud.  La  défense  de  cette  importante  région  a  été  confiée 
à  la  3^  armée  roumaine  qui,  depuis  plusieurs  semaines,  y  lutte  avec 
avantage  contre  les  attaques  répétées  de  leurs  adversaires,  aux 
abords  du  monastère  de  la  Casina  et  du  village  de  Pralea. 

Eu  amont  de  la  Casina  et  de  TOitos,  les  Austro-Hongrois  ont 
franchi  la  frontière  de  Moldavie  et  leur  ligne  passe  à  peu  près  à 
égale  distance  de  la  crête  des  montagnes  et  du  Trotus.  Us  sont  en 
face  de  fortes  positions  soigneusement  organisées  et  vigoureusement 
défendues  par  les  Russes.  Les  défenses  de  la  rive  opposée,  entre  le 
Trotus  et  la  Bistritz  de  Dorna-Watra,  sont  aussi  fortes.  Toute  cette 
contrée  est  particulièrement  tourmentée  et  d'une  défense  facile.  Au 
nord  de  Dorna-Watra,  les  Russes  ont  remporté  de  sérieux  avantages 
<între  Valc  Putna  et  Jacobény. 

Situation  nr.s  niax  partis  a  la   fin  he  février. 

La  ligne  russe  cl  roumaine  s'éteiul  de  Dorna-Watra,  sur  la  fron- 
tière moldave,  jusqu'aux  sources  du  Trotus,  dont  elle  franchit  la 


L  EFFORT  DE  LA  HOU  M  A  ME.  m 

vallée  vers  rembouchure  de  la  SuUa;  elle  suit  les  contreforts  de  la 
rive  droite  (sud)  du  Trotus  jusqu'au  confluent  de  la  Susita;  à  partir 
de  ce  point,  elle  est  étajjlie  le  long  du  Sereth  et  du  Danube,  sur  la 
rive  gauche  (nord)  des  deux  cours  d'eau. 

Après  plus  de  trois  mois  de  lutte  sans  trêve  ni  merci,  une  accalmie 
relative  règne  sur  ce  front,  depuis  la  fin  de  janvier.  Les  rigueurs  de 
la  saison  dans  une  région  montagneuse,  dépourvue  de  bonnes  voies 
de  communication,  n'y  sont  pas  étrangères. 

Nos  alliés,  après  avoir  assuré  la  retraite  des  armées  roumaines 
éprouvées  dans  tant  de  combats,  ont  brisé  la  force  ofïensive  de  leurs 
adversaires;  elles  ont  arrêté  leur  marche  et  les  ont  obligés  à  se 
mettre  sur  la  défensive  en  face  des  lignes  du  Trotus  et  du  Sereth, 
([u'ils  ne  peuvent  aborder  que  de  front. 

Les  dernières  dispositions  prises  par  les  armées  roumaines  et 
russes  ont  concentré  leurs  forces,  sur  un  front  restreint,  à  portée  de 
leurs  ressources  immédiates.  Susceptibles  d'une  longue  résistance, 
elles  sont  également  favorables  à  une  reprise  de  roffensive,  soit  en 
Valachie,  soit  en  Transylvanie. 

Coup  n'œiL  d'ensemble  sur  la  c.\mp.\gne  de  Roumanie. 

Les  circonstances  ont  obligé  les  Russes  à  une  série  d'efforts 
successifs  nécessités  par  l'obligaliou  de  venir  en  aide,  en  temps 
utile,  aux  armées  roumaines  divisées  et  réparties  en  tronçons 
mal  soudés  entre  eux,  par  suite  du  manque  de  communications 
latérales  et  des  dispositions  topographiques  de  leurs  frontières. 

Les  batailles  de  Topraï-llissar  en  Dobroudja,-  de  Targu-Jiului  en 
Valachie  occidentale  et  celle  de  l'Argès  aux  abords  de  Bucarest  ont 
été  les  étapes  déterminantes  de  cette  première  campagne.  Elles  ont 
été  des  événements  distincts,  aux  dates  rapprochées  des  20  octobre, 
18  novembre  et  3  décembre.  Dans  chacune  de  ces  grandes  actions, 
nos  adversaires,  avertis  par  un  premier  insuccès,  sont  revenus  à  la 
charge  avec  des  moyens  de  plus  en  plus  puissants;  c'est  à  force  de 
frapper  à  coups  redoublés,  avec  de  nouvelles  masses,  sur  le  même 
point  qu'ils  sont  parvenus,  au  prix  d'énormes  sacrifices,  à  vaincre  la 
résistance  qui  leur  était  opposée, 

La  retraite  méthodique  des  armées  russes  et  roumaines,  effectuée 
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SOUS  la  pression  immédiate  et  constante  d'adversaires  qui  se  croyaient 
définitivement  victorieux,  est  un  bel  exemple  de  calme,  d'énergie 
froide  et  de  volonté  que  rien  ne  peut  abattre,  que  rien  ne  peut 
détourner  du  but  poursuivi.  On  y  retrouve  toutos  les  qualités  pri- 
mordiales du  tempérament  russe,  nos  alliés  savent  par  expérience 
qu'ils  ont  pour  eux,  non  seulement  le  nombre  et  la  force,  mais 
aussi  l'espace  et  le  temps.  Ils  l'ont  une  fois  de  plus  prouvé. 

l^a  campagne  de  Roumanie  n'aura  été  que  le  prélude  d'opérations 
plus  importantes  qui  seront  le  résultat  de  la  coordination  des 
efforts  et  de  l'unité  d'action  des  alliés  sur  tous  les  fronts. 


Lkffoht  roumain 

L'entrée  en  ligne  de  la  Roumanie,  à  la  fin  du  mois  d'août  1916, 
avait  suscité  de  grandes  espérances  qui  ne  se  sont  pas  réalisées. 
Nous  en  avons  exposé  les  raisons.  Les  Russes  et  les  Roumains  n'en 
ont  pas  moins  brisé  le  formidable  effort  accompli  sur  le  front  sud- 
oriental  par  les  armées  allemandes,  austro-hongroises,  bulgares  et 
turques.  Ils  auront  leur  revanche. 

La  Roumanie  a  été  à  la  hauteur  de  sa  grande  alliée.  Il  n'est  pas 
de  sacrifice  qu'elle  n'ait  vaillamment  consenti  pour  remplir  intégra- 
lement le  rôle  qui  lui  était  assigné.  Elle  a  mis  ses  armées,  ses  enfants, 
ses  biens  et  son  avenir  entre  les  mains  de  la  Russie. 

Elle  a  longtemps  tenu  tète,  seule,  avec  ses  propres  moyens,  à  des 
adversaires  plus  nombreux  et  mieux  armés;  elle  les  a  étonnés  parla 
vigueur  et  la  durée,  de  sa  résistance.  Les  armées  roumaines,  demain 
reconstituées,  continueront  à  rivaliser  de  courage,  d'audace  et  de 
fierté  avec  les  armées  russes;  elles  savent  qu'elles  combattent  avec 
elles  et  avec  nous,  pour  le  droit  et  la  justice,  pour  la  liberté 
des  Roumains  opprimés  au  delà  des  monts. 

Dans  cette  première  campagne,  la  Roumanie  s'est  montrée  digne 
de  son  passé  et  de  ses  nobles  traditions  de  bravoure  chevaleresque; 
elle  a  eu,  une  fois  de  plus,  l'épreuve  du  mallieur;  elle  a  déjà  mérité 
de  voir  la  réalisation  prochaine  de  ses  légitimes  aspirations  natio- 
nales. 

Général  m:  Lacroix. 
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DISCOURS  DE  M.  EDMOND  PERRIER 

Membre  de  l'Instilut, 
Directeur  du  Muséum  d'Histoire  naturelle. 


Monsieur  l'Ambassadeur 

Monsieur  le  Ministre,  Mesdames,  Messieurs. 

Au  mois  de  septembre  1870,  la  France  traversait  une  crise  plus 
grave  encore,  dans  sa  brièveté  que  celle  dans  laquelle  nous  nous 
débattons  aujourd'hui.  Elle  était  vaincue  et...  nous  ne  le  serons 
pas! 

Nos  armées  les  plus  belles  étaient  prisonnières;  Paris  était  investi, 
coupé  du  reste  de  la  France;  un  gouvernement  improvisé,  fils  de  la 
défaite,  avait  dû  s'installer  en  province;  il  semblait  que  tout  fût 
perdu. 

Pas  plus  qu'au  mois  de  septembre  1914,  alors  que  l'armée  alle- 
mande marchait  sur  Paris  avec  une  rapidité  foudroyante,  la  Nation 
ne  fut  ébranlée.  Elle  était  décidée  à  obéir  à  la  voix  de  qui  voudrait  la 
conduire  à  l'ennemi,  de  qui  se  sentirait  capable  sinon  d'organiser  la 
victoire,  du  moins  de  la  faire  si  chèrement  payer  à  l'agresseur  que  le 
Monde  continuerait  à  admirer  la  France  glorieusement  blessée,  mais 
bien  vivante  encore  et  prête  à  reprendre  sa  place  toujours  enviée 
parmi  les  nations. 

Cet  homme  se  trouva  à  Paris  même,  dans  la  ville  assiégée.  H  lui 
fallait  en  sortir,  et  aucune  autre  voie  ne  s'ouvrait  à  lui  que  celle  du 

1.  M.  Edmond  Perrier,  membre  de  l'Institut,  directeur  du  Muséum  d'Histoire 
naturelle,  M.  Joseph  Reinach  et  M.  M.  Il  Vesnitch,  ministre  de  Serbie,  ont  bien 
voulu  réserver  aux  lecteurs  de  la  Revue  des  Sciences  politiques,  les  discours 
qu'ils  ont  prononcés  à  la  Sorbonne,  le  8  février  1917,  sur  VEJfort  serbe,  dans  la 
conférence  organisée  par  le  Comité  «  l'ElTort  de  la  France  et  de  ses  Alliés  ». 
Nous  leur  en  exprimons  ici  nos  plus  vifs  remerciements  (N.  d.  1.  R.). 
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ciel!  Nous  en  étions  encore  aux  ballons  capricieux  des  frères  Mon- 
golfier.  On  n'avait  jamais  songé  à  en  faire  des  engins  de  guerre  : 
l'ascension  d'un  ballon  était  demeurée  dans  le  programme  des  réjouis- 
sances publiques.  Il  était  réservé  aux  Allemands,  après  que  Dupuy 
de  Lôme  les  eût  disciplinés  et  qu'Ader  eût  résolu  le  problème  «  du 
plus  lourd  que  l'air  »  de  faire  de  ces  merveilles  du  génie  français, 
glorieuses  conquêtes  de  la  paix,  le  dirigeable  et  l'avion,  des  instru- 
ments de  dévastation,  de  carnage  et  d'assassinat. 

Le  ballon,  c'était  le  hasard  ;  après  le  làchez-tout,  il  devenait  le  jouet 
des  vents  qui  pouvaient  tout  aussi  bien  jeter  son  passager  dans  les 
bras  du  général  de  Moltke  que  le  conduire  à  Tours  auprès  des  délé- 
gués de  la  défense  nationale.  Gambetta  n'hésita  [jas  :  il  partit  le 
7  octobre;  le  9  il  était  au  but. 

Quelques  jours  après,  une  ferme  et  courageuse  proclamation  rallu- 
mait toutes  les  énergies;  un  gouvernement  solide  était  constitué; 
ses  rapports  avec  Paris  étaient  organisés;  une  armée  nouvelle  se 
levait,  commandée  par  des  généraux  dignes  d'elle,  et  marchait  au 
feu... 

La  Serbie,  Monsieur  le  Ministre,  a  connu  ces  résurrections.  Votre 
héroïque  roi  Pierre  a  su  naguère,  lui  aussi,  incarner  son  pays  vaincu 
plus  par  les  éléments  que  par  ses  ennemis.  Sa  tragique  odyssée 
mériterait  d'être  chantée  par  un  Homère...  et  je  n'hésite  pas  à  évo- 
quer ici  le  nom  du  grand  poète  de  la  Grèce.  Si  Homère  vivait  encore, 
il  serait  avec  nous! 

Le  sursaut  de  la  France,  en  1870,  fut  l'œuvre  de  celui  qu'on  appe- 
lait alors  :  le  tribun...  un  tribun,  en  elTet,  tout  bouillonnant  d'une 
entraînante  éloquence,  par  qui  s'exprimaient  le  plus  pur  patriotisme 
et  le  plus  ardent,  l'esprit  d'organisation  le  plus  perspicace,  le  sens 
pratique  le  plus  aiguisé,  l'âme  la  plus  droite  et  la  plus  désintéressée, 
en  un  mot  :  l'incarnation  de  ces  Français  que  l'adversité  ne  dompte 
jamais,  qui  demeurent  et  qui  demeureront  toujours  debout  pinir  la 
défense  des  nobles  causes. 

Vous  avez,  Monsieur  le  Ministre,  magnifiquement  conté  ce  miracle 
lorsque  vous  êtes  allé,  le  21  mai  dernier  à  Saint-Etienne,  dans  cette 
ville  industrieuse  dont  vous  avez  fait  la  seconde  patrie  de  vos  jeunes 
compatriotes  célébrer,  en  compagnie  de  l'éminent  et  actif  organisa- 
teurs de  ces   conférences,  M.  Paul  Labbé,  la  commémoration   du 


L'EFFORT  SERBE.  .  181 

grand  patriote  français  et  montrer  à  vos  pupilles  ce  que  peut  faire 
dans  un  pays  une  grande  âme.  Vous  avez  rappelé  comment  cette 
unité  des  cœurs  de  tous  les  Français,  dont  il  était  si  fier  de  n'avoir 
pas  douté  aux  heures  du  danger,  s'est  spontanément  retrouvée 
lorsque  la  France  se  retrouva  elle-même  en  face  des  mêmes  ennemis  : 
«  Ce  sera,  disiez-vous,  la  gloire  éternelle  de  la  nation  française  d'avoir 
su,  aux  moments  critiques  de  son  histoire,  oublier  les  divisions,  les 
rivalités  des  partis,  pour  ne  songer  qu'à  repousser  l'ennemi  commun 
et  à  défendre  le  territoire  menacé.  »  Nous  savons  aujourd'hui  qu'avec 
certains  voisins  notre  territoire  et  bien  d'autres  sont  et  seront  tou- 
jours menacés,  que  dans  la  situation  où  est  l'Europe,  rien  n'est  plus 
dangereux  pour  une  nation  que  les  luttes  intestines  qui  peuvent 
s'organiser  dans  ses  institutions  dirigeantes  et  que  la  nation  la  plus 
sage,  celle  à  qui  appartiendra  l'avenir,  sera  celle  qui  saura  la  première 
éteindre  ces  luttes  et  établir  chez  elle  une  autorité  morale  unique  : 
€clle  du  bon  sens.  Nous  vous  sommes  reconnaissants  d'en  avoir 
célébré  le  prophète  ! 

Personne  n'était  plus  fait  pour  partager  vos  sentiments  que  l'ora- 
teur que  nous  allons  entendre,  iM.  Joseph  Rcinach  (près  de  qui  je 
suis  heureux  de  me  trouver  aujourd'hui].  Il  fut  dès  sa  prime  jeunesse 
un  ami  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  :  leur  histoire  fut  sa  première 
œuvre  littéraire.  Il  fut  aussi,  dès  cette  époque,  l'un  des  admirateurs 
les  plus  chauds,  des  collaborateurs  les  plus  dévoués  du  grand  homme 
d'État  qui,  après  avoir  ranimé  la  France,  avait  rêvé  de  maintenir, 
après  la  guerre,  cette  union  sacrée  de  tous  les  Français  qui  nous 
sera  plus  que  jamais  nécessaire  pour  développer  ou  même  maintenir 
les  bienfaits  de  la  paix  victorieuse  et  définitive  que  redoutent  tant 
nos  ennemis.  Par  elle,  il  voulait  instituer  chez  nous  une  république 
fraternelle,  généreuse,  habitable  pour  tous  les  Français  de  bonne 
volonté,  fondée  sur  le  respect  réciproque  qu'ils  se  doivent,  puissam- 
ment organisée,  mais  libérée  de  ces  organisations  de  bataille  qu'on 
appelle  les  partis,  la  République  que  seront  fiers  de  réclamer  demain 
ces  partis  eux-mêmes,  lorsqu'ils  se  seront  aperçu  que  la  raison  est 
une  et  qu'on  ne  peut  être  divisé  que  lorsqu'on  la  méconnaît . 

Cette  France  de  demain  à  laquelle  nous  aspirons  tous,  cette  France 
paisible,  laborieuse,  amie  de  tous  les  peuples  grands  ou  petits,  pourvu 
qu'ils  soient  sincères,  éprise  de  grandeur  morale,  de  beauté,  de  jus- 
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tice  et  de  liberté,  nous  la  voyons  déjà  se  dresser  sur  les  champs  de 
bataille  où  s'évanouit  le  cauchemar  de  ce  monstrueux  Empire  du 
Milieu,  rêvé  par  tout  un  peuple  en  déUre  dont  un  nouveau  Folybe 
nous  conte  jour  par  jour  les  angoisses  croissantes,  préludes  dune 
chute  prochaine,  malgré  les  stupéfiantes  palinodies  et  les  récentes 
menaces  de  ses  maîtres. 

Et  alors  pourront  repreudre  leur  place  au  soleil,  qui  n'a  pas  été 
fait  seulement,  quoi  qu'ils  en  pensent,  pour  le  roi  de  Prusse  et  ses 
sujets,  les  admirables  petites  nations  cyniquement  attaquées  et 
dévastées  par  eux,  sans  autres  motifs  que  ceux  qui  inspirent  les 
voleurs  de  grand  chemin,  ces  trois  héroïques  martyres  :  la  Belgique, 
la  Serbie,  le  Monténégro  et  aussi  ces  victimes  d'autrefois,  la  Pologne 
et  la  Bohème,  tandis  que  retourneront  à  leurs  nationalités  les  Danois 
du  Schleswig-Holstein,  les  Italiens  de  Trente  et  de  ïrieste,  les  Serbes 
de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine  et  d'ailleurs. 

Chaque  jour  nous  apporte  le  récit  de  quelque  raffinement  nouveau 
dans  les  cruautés  dont  souffrent  les  populations  qui  ont  eu  à  subir 
l'invasion  allemande  et  on   nous  annonce  que  nous  sommes  loin 
d'avoir  encore  atteint  les  limites  de   l'épouvante.    On  voudrait  se 
croire,  pour  l'honneur  de  l'Humanité,  en  présence  d'un  égarement 
momentané  qui  aurait  frappé  l'esprit  de  certains  chefs,  au  cours  des 
événements  tragiques  qui  s'accumulent  durant  une  guerre  sans  pré- 
cédent. Hélas!  il  ne  s'agit  pas  ici  d'aberrations  personnelles  et  passa- 
gères. Bien  avant  cette  guerre,  en  présence  des  difficultés  que  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  éprouvaient  à  digérer  leurs  conquêtes,  leurs 
théoriciens  écrivaient  :  ((  Nous  avons  eu  tort  de  laisser  sur  place  les 
anciens  habitants  des  provinces  annexées,  dorénavant  il  faudra  les 
débarrasser  de  leur  population  récalcitrante  et  les  peupler  exclusive- 
ment de  vrais  Allemands.  »  Un  des  protagonistes  de  leur  Kultur 
Reimer,  qui  revendique  la  Normandie,  l'Artois,  la  Picardie  comme 
des  provinces    allemandes,   considérant  que   l'Allemagne  a    pour 
mission  divine  de  s'emparer  du  monde  afin  d'élever  l'Humanité  à 
sa  hauteur,  juge  d'ailleurs  inutile  de  se  dépenser  à  le  conquérir. 
((  On  arriverait  au  même  résultat,  écrit-il,  en  détruisant  autant  que 
possible  toutes  ces  races,  y  compris  les  Celtes,  les  Alpins,  les  Sémites 
qui,  d'essence  inférieure,  ne  peuvent  que  paralyser  les  progrès  de  la 
première  race  du   monde.  Dans  l'empire  germain  agrandi  par  ses 
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conquêtes  sans  merci,  les  non  Germains  seraient  condamnés  à  la 
stérilité!  » 

C'est  fou,  n'est-ce  pas?  Mais  quelle  lumière  projette  ce  texte  sur 
la  mentalité  d'une  nation  où  il  s'est  trouvé  un  intellectuel  —  et  il  est 
loin  d'être  le  seul  —  pour  l'écrire,  un  éditeur  pour  le  publier,  des 
lecteurs  pour  le  savourer,  sans  susciter  nulle  part  la  moindre  indi- 
gnation; et  comme  il  éclaire  ces  crimes  indélébiles  :  le  sac  des  villes 
belges,  les  tueries  de  femmes  et  d'enfants,  les  déportations  d'adultes, 
les  privations  mortelles  imposées  aux  vieillards  rendus  à  leur  pays 
seulement  pour  y  mourir,  les  tubes  à  microbes  envoyés  en  Rou- 
manie, les  horribles  massacres  d'Arménie,  la  contagion  organisée  du 
typhus  et  de  la  tuberculose  et  les  supplices  infligés  à  la  noble  et 
vaillante  Serbie  demeurée  fidèle,  comme  le  disait  M.  Paul  Labbé 
dans  une  de  ses  belles  conférences,  au  serment  chaque  année  renou- 
velé de  venger  les  morts  tombés  à  Kossovo,  en  1389,  en  ne  cessant  de 
lutter  pour  rendre,  coûte  que  coûte,  son  indépendance  à  la  terre 
qu'ils  avaient  arrosée  de  leur  sang. 

Et  après  tant  de  crimes  consommés  d'un  côté,  tant  de  sacrifices 
consentis,  tant  de  sang  versé  de  l'autre  il  faudrait,  nous  dit-on,  que 
tout  fut  oublié;  qu'une  paix  blanche  vint  amnistier  un  peuple  qui, 
conduit  par  les  moins  scrupuleux  des  chefs,  n'a  cessé  depuis  plus  de 
300  ans  de  semer  le  trouble  partout  pour  la  satisfaction  de  leurs 
insatiables  ambitions;  qu'on  laissât  fermenter  au  centre  de  l'Europe 
une  immense  chaudière  sans  cesse  bouillonnante  dont  l'éclatement 
toujours  menaçant,  pourrait  briser  tout  ce  quiTentoure!  On  tolére- 
rait que  le  bloc  cohérent  des  nations  qui  se  qualifient  de  centrales 
vint  dire  aux  autres  :  «  J'ai  envie  de  la  mer  qui  vous  borde,  des 
fleuves  qui  vous  arrosent,  de  vos  forêts,  de  vos  champs,  de  vos 
vignes,  de  votre  charbon,  de  vos  minerais;  je  suis  le  peuple  choisi 
pour  régénérer  le  monde  ;  donnez-moi  tout  cela  où  je  dévaste, 
j'incendie,  j'empoisonne  la  terre  entière  et  je  proclamerai  que  les 
désastres  sont  votre  œuvre,  parce  que  vous  n'aurez  pas  voulu  céder 
à  mes  désirs  et  accepter  ma  paix,  la  paix  de  repu  insolent  que  je  vous 
offrirai.  Car  c'est  bien  là  la  menace  que  l'Allemagne  tient  suspendue 
non  seulement  sur  la  tête  des  belligérants,  mais  aussi  sur  celles  des 
neutres;  elle  offre  la  paix;  mais  à  condition  que  tous  ses  appétits 
soient  satisfaits,  et    c'est   aussi    la   méthode,    codifiée    depuis    par 
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Frédéric  II  et  ses  disciples,  que  pratiquaient  d'instinct  les  Huns,  les 
Vandales,  les  Goths  de  toutes  sortes  de  qui  Buiïon  disait  : 

«  La  condition,  la  plus  misérable  de  l'espèce  humaine  nest  pas 
celle  des  Sauvages,  mais  celle  des  nations  au  quart  policées  qui,  de 
tout  temps  ont  été  de  vrais  fléaux  de  la  Nature  humaine  et  que  les 
peuples  civilisés  ont  encore  peine  à  contenir  aujourd'hui.  Elles  ont 
ravagé  la  première  terre  heureuse;  elles  en  ont  arraché  les  germes 
de  bonheur  et  détruit  les  fruits  delà  Science.  Combien  n"a-t-on  pas 
vu  de  ces  débordements  d'animaux  à  face  humaine,  toujours  venant 
du  Nord,  ravager  les  terres  du  Midi.  » 

A  la  face  humaine,  les  hordes  toujours  venant  du  Nord  ont 
ajouté  une  sorte  de  civilisation  matérielle,  la  Kultur;  mais  n'est-ce 
pas  une  preuve  de  la  persistance  de  leur  barbarie  foncière  que 
d'avoir  imaginé  ce  Dieu  sauvage,  ce  vieux  Gott  sanguinaire  et  borné 
qui  s'éprend  d'un  groupe  d'hommes  et  lui  promet  la  domination 
universelle  à  la  condition  qu'il  lui  offrira  d'abord  en  holocauste,  tel 
le  Moloch  de  Carthage,  plusieurs  millions  de  ses  élus? 

Non,  Messieurs,  la  paix  blanche  ne  sl^ffirait  pas  à  arrêter  pour 
toujours  le  débordement,  des  hordes  qui  se  sont  ruées  sur  la 
Belgique,  sur  nos  provinces  du  Nord,  sur  notre  chère  Alsace-Lor- 
raine qu'il  faudra  bien  nous  rendre,  sur  la  Pologne,  sur  la  Rou- 
manie et  dont  la  Serbie  a  été  la  première  et  la  plus  douloureuse 
victime.  La  Serbie  a  déjà  rejeté  loin  d'elle  un  coin  du  linceul  dans 
lequel  on  croyait  l'avoir  pour  toujours  ensevelie;  nos  soldats 
montent  la  garde  auprès  d'elle:  demain  nous  sentirons  palpiter  son 
cœur  près  du  nôtre,  et  ce  sera  une  leçon  pour  tous  ceux  qui  ignorent 
la  profondeur  des  sentiments,  la  solidité  des  liens  qui  unissent  les 
hommes  façonnés  par  les  mêmes  climats,  habitués  à  surmonter 
les  mêmes  difficultés  de  l'existence,  à  échanger  les  idées  que  fait 
naître  en  eux  une  vie  commune,  et  qui  créent  ainsi  cette  chose  imma- 
térielle mais  vivante  qu'on  appelle  une  nntionnlité,  cette  entité 
morale,  et  par  cela  même  irréductible  que  les  nations  au  quart  poli- 
cées, dominées  par  leurs  appétits  matériels  de  quelque  nom  qu'elles 
les  voilent,  sont  incapables  de  comprendre  et  qu'elles  n'arriveront 
jamais  à  étouffer. 

La  dispersion  même  —  leur  dernier  recours  —  n'éteint  pas  de 
pareils  sentiments.  A  peine,  me  disait  naguère  un  ancien  ministre 
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du  roi  Pierre,  M.  Zujovic,  la  Serbie  avait-elle  recouvré  son  indépen- 
dance que  de  tous  les  pays  voisins  :  de  la  Croatie,  du  Banat,  de  la 
Macédoine,  de  la  Roumanie,  les  Serbes  émigrés  revenaient  prendre 
leur  place  dans  la  mère  patrie.  Et  bientôt  se  produit  une  miracu- 
leuse renaissance  nationale.  On  commence  par  scruter  pieusement 
le  sol  natal.  C'est  le  géographe  Cvijicquien  dessine  la  carte  avec  ses 
reliefs  et  ses  vallées;  c'est  l'éminent  géologue  Zujovic,  deux  fois 
ministre  en  son  pays,  élève  de  notre  Faculté  des  Sciences  et  de  notre 
Éeole  des  Mines  qui  en  fouille  les  entrailles,  enlève  aux  Allemands 
toujours  précautionneux  qui  ont  méticuleusement  étudié  les  régions 
balkaniques  :  Bosnie,  Herzégovine,  Bulgarie  —  cela  peut-être  utile 
aux  États-majors  —  le  souci  de  dresser  la  carte  géologique  de  son 
pays,  et  fonde  des  Annales  géologiques  de  la  Péninsule  des  Balkans, 
tandis  que  l'historien  Ruvarc  crée  une  école  nationale  pour  fixer  le 
récit  des  vicissitudes  si  émouvantes  qu'a  traversées  la  nation  serbe. 
Pour  consigner  tous  ces  travaux  dans  des  archives  durables,  il 
faut  une  langue.  La  langue  serbe  existe;  elle  a  mémo  toute  une 
littérature  faite  de  légendes  touchantes  et  de  chansons  populaires, 
oij  se  révèle  cette  âme  tendre  et  poétique,  si  profondément  atta- 
chante, dont  notre  ami,  M.  Paul  Labbé  a  si  finement  dessiné  les 
traits  charmants  dans  les  nombreuses  conférences  qu'il  a  faites 
à  Saint-Étienne,  à  Roanne,  à  Genève,  et  où,  près  de  lui.  MM.  Ernest 
Denis,  Gaston  Rageot,  Eisenmann  ont  montré  tous  les  aspects  de 
la  pittoresque  Serbie  et  du  peuple  aux  nobles  et  fiers  sentiments 
qui  vit  dans  ses  montagnes.  Malheureusement  la  langue  serbe  est 
surtout  une  langue  parlée  et  par  conséquent  mobile  ;  c'est  de  bouche 
à  oreille  que  se  transmettent  l'histoire,  les  légendes,  les  poèmes  et 
les  chansons.  Il  faut  codifier  tout  cela,  créer  une  orthographe,  pré- 
ciser les  règles  de  syntaxe  :  le  philologue  Vue  s'y  applique,  et  il  se 
trouve  que  d'instinct  les  paysans  serbes  ont  créé  une  langue  souple, 
simple,  logique,  le  contraire  de  la  langue  allemande,  et  qui  procède 
d'un  esprit  dont  les  affinités  avec  le  nôtre  sont  si  grandes  que, 
malgré  leur  diversité  d'origine,  la  syntaxe  des  deux  langues  est  à  ce 
point  identique  que  les  mots  sont  placés  exactement  de  la  même 
façon  dans  les  phrases  exprimant  les  mêmes  idées;  les  gestes,  les 
attitudes  qui  accompagnent  leur  expression  sont  d'ailleurs  tellement 
pareils  aux   nôtres  qu'un  Français  ne  se  trompe  jamais  sur  leur 
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signification.  L'affinité  des  deux  pays  s'est  traduite  d'une  façon  plus 
effective  encore.  .Avant  la  guerre,  la  Serbie  avait  envoyé  dans  nos 
lycées  'i, 200  jeunes  gens  et  dans  nos  Universités  400  étudiants. 

C'est  au  milieu  de  tout  ce  travail  de  reconstitution  qui  promettait 
à  la  Serbie  un  magnifique  avenir,  qu'après  avoir  été  traîtreusement 
attaquée  par  la  Bulgarie  et  l'avoir  vaincue,  outragée  par  l'Autriche 
dans  sa  dignité,  comme  aucun  peuple  ne  l'avait  jamais  été,  aban- 
donnée par  la  Grèce,  son  alliée,  la  Serbie  fut  encore  une  f"is  envahie. 
Ecrasée  par  le  noml)re,  la  vaillante  petite  armée  serbe  réussit  quand 
même  à  force  de  courage  et  au  prix  de  privations  inouïes  à  échapper 
à  rencerclement  ;  elle  est  réorganisée  maintenant,  elle  a  déjà  recom- 
mencé la  lutte  et  l'une  des  grandes  joies  de  la  France,  au  jour  de  la 
victoire,  sera  d'avoir  vengé  cette  courageuse  nation  et  contribué  à  sa 
restauration. 

Nous  l'aimions  depuis  longtemps  pour  toutes  les  affinités  qui 
rattachaient  à  nous,  mais,  permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre  de 
le  dire  aujourd'hui  à  Votre  Excellence.  Vous  avez  encore  ajouté,  par 
vous-même,  à  l'afïection  que  nous  lui  portions.  Tout  Paris  sait  avec 
quelle  inlassable  activité  vous  vous  êtes  dévoué  non  seulement  à  vos 
compatriotes,  mais  à  tous  ceux  que  la  guerre  a  éprouvés;  tout  Paris 
admire  l'inépuisable  bonté  avec  laquelle  Mme  Vesnitch  se  prodigue 
dans  nos  œuvres  de  charité  et  la  France  entière  fait  des  vœux  pour 
votre  patrie  en  qui  elle  voit  une  jeune  sœur. 

Que  dis-je  ?  La  France  !  Toute  l'Europe  combat  de  fait  ou  de  cœur 
pour  vous.  La  justice  est  lente  à  venir,  mais  elle  vient  toujours  à 
son  heure.  Sous  les  rayons  du  soleil  de  l'été  prochain,  un  immense 
chant  de  victoire  retentira  dans  toute  l'Europe  pour  célébrer  l'avè- 
nement d'une  ère  de  paix  dont  personne  n'osera  plus  troubler  la 
sereine  majesté.  Les  malheurs  de  la  Serbie  auront  amené  cet  âge 
d'or  et,  pour  cela,  elle  sera  particulièrement  vénérée  dans  cette 
société  des  nations  qui  saura  bien  établir  un  droit  contre  lequel  la 
force  ne  pourra  rien.  Nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  La  colombe 
au  bec  crochu  et  aux  gritTes  acérées  qui  est  venue  clamer  au  président 
Wilson  son  désir  de  paix  vient  de  déclarer  la  guerre  au  monde  entier; 
elle  peut  encore  sur  ses  ailes  sinistres  apporter  à  ceux  qu'elle  brave 
aujourd'hui  bien  des  .soutTrances.  .\lors.  ils  tourneront  les  yeux  vers 
le  petit  peuple  serbe  dont  le  martyre  a  dépassé  celui  même  de  la 
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Belgique  et  qui  n'en  a  pas  moins  maintenu  sur  son  drapeau  la 
devise  des  héros  de  Kossovo  :  vaincre  ou  mourir. 

Mais  quelque  goût  pour  la  destruction  que  les  Allemands  aient 
conservé  des  habitants  antiques  des  sombres  forêts  germaines,  bons 
ou  mauvais,  les  peuples  ne  meurent  pas.  L'âme  des  ancêtres  persiste 
en  eux,  et  c'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité,  comme  ils  en  ont 
méconnu  bien  d'autres,  c'est  pour  avoir  cru  qu'on  brise  les  âmes 
comme  on  brise  les  corps  que  les  Allemands  sont  devenus  les  bour- 
reaux de  l'Humanité.  L'Humanité  tout  entière  se  soulève  aujourd'hui 
contre  eux;  dresse  contre  leur  force,  la  notion  éternelle  du  droit, 
fondé  sur  l'égalité  des  hommes.  L'heure  du  châtiment  est  proche. 

On  raconte  qu'ils  déclarent  que  s'ils  sont  obligés  de  rendre  les 
contrées  actuellement  occupées  par  eux,  ils  les  rendront  chauves  :  ce 
n'est  pas  parce  qu'à  leurs  méfaits  passés,  ils  en  auront  ajouté  de 
nouveaux,  parce  qu'ils  y  auront  mis  le  comble,  en  se  faisant  écu- 
meurs  des  merf^,  à  la  façon  des  Turcs  des  siècles  passés,  qu'ils  échap- 
peront à  leur  destin. 


niscouiis  i)i:  m.  joseph  reïnacii 


Mesdames,  Messieurs, 
Peut-être  ai-je  déjà  raconté  -comment  j'ai  débuté  dans  la  vie 
littéraire,  n'ayant  pas  encore  dix-huit  ans,  par  une  Histoire  de  la 
Serbie  et  du  Monténégro,  ouvrage  que  je  ne  vous  engagerai  pas  à 
lire,  parce  que  ce  n'est  qu'un  livre  d'écolier,  et  pour  cette  autre  raison 
qu'il  est  épuisé. 

Je  faisais  partie  à  cette  lointaine  époque,  en  1874,  de  la  Conférence 
Tocqueville  où  se  réunissaient,  un  soir  par  semaine,  des  jeunes 
hommes  pour  s'exercer  à  la  parole  et  se  préparer  à  la  vie  politique. 
On  y  discutait  des  projets  de  loi,  à  l'instar  des  Chambres,  de  TAssem- 
hlée  nationale  c(ui  siégeait  à  Versailles. 

Il  y  avait,  un  soir,  à  Tordre  du  jour,  la  réforme  électorale.  Déjà! 
C'est  dans  ce  débat  que  je  prononçai  mon  premier  discours,  mon 
maiden  speech,  comme  disent  les  Anglais. 

J'avais  déposé  un  amendement.  Le  président  de  la  conférence, 
M.  Ilébrard  de  Villeneuve,  aujourd'hui  président  de  section  au  Con- 
seil d'Etat,  commenta  mon  amendement  en  le  mettant  aux  voix.  Je 
crois  bien  que  son  interprétation  n'était  pas  exacte.  Protestation  de 
M.  Casimir-Perier,  qui  fut  depuis  Président  de  la  République.  Col- 
loque vif  entre  l'interrupteur  et  le  président.  M.  de  Villeneuve  rap- 
pelle M.  Casimir-Perier  à  l'ordre. 

Là-dessus  tumulte,  tout  comme  dans  une  véritable  assemblée 
parlementaire.  M.  Casimir-Perier  était  le  chef  de  la  gauche.  Toute 
la  gauchedonna  sa  démission. 

Mes  débuts  promettaient. 

Alors  intervient  le  plus  âgé  des  membres  de  la  Conférence  Tocque- 
ville, M.  Charles  Savary,  qui  était  député  à  l'Assemblée  Nationale. 
Il  MOUS  engage  à  écarter  pour  un  temps  de  nos  discussions  les 
questions  de  poli(i(|ue  intérieure,  par  trop  brûlantes.  Il  propose, 
pour  calmer  les  norfs,  d'étudier  la  question  d'Orient! 
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Question  apaisante,  de  tout  repos,  la  Question  d'Orient!  Fallait-il 
que  nous  fussions  jeunes  ! 

On  applaudit  M.  Savary,  On  nomme  une  commission.  Des  rap- 
ports nous  sont  distribués,  qui  sont  devenus  des  livres.  M.  Defert  fit 
le  rapport  sur  les  Tchèques.  La  Hongrie  échut  à  Léon  Bourgeois. 
J'eus  la  Serbie  et  le  Monténégro. 


Ai-je  besoin  de  dire  que  je  ne  savais  pas  le  premier  mot  de  cette 
histoire?  Je  commençai  de  l'apprendre  en  l'écrivant  d'après  ceux  qui 
en  avaient  déjà  écrit,  Saint-René  Taillandier,  Léopold  Rancke, 
Louis  Léger,  l'un  des  doyens  aujourd'hui  de  l'Institut. 

Mon  livre  était  à  peine  imprimé  que  la  Question  d'Orient,  qui  n'a 
fait  jamais  que  sommeiller,  se  réveilla  avec  quelque  fracas,  à  la  fois 
en  Serbie  et  en  Bulgarie.  L'orage  grossit,  s'étendit.  Ce  fut  la  guerre 
russo-turque  de  1876. 

Ces  grands  événements  valurent  quelques  lecteurs  à  mon  livre. 
Les  journaux  lui  consacrèrent  des  articles.  Francisque  Sarcey,  non 
seulement  en  fit  l'éloge  dans  le  .Y/.V-  Siècle,  mais  encore  m'invita  à 
déjeuner. 

11  y  avait  parmi  les  convives  un  avocaf  d'infiniment  d'esprit,  mais 
sceptique  en  diable,  qui  avait  été  républicain  d'extréme-gauche  et 
qui  avait  passé  à  la  droite  royaliste.  Clément  Laurier.  Il  avait  été, 
comme  Emile  Ollivier,  grand  orateur  qui,  lui  aussi,  évolua,  député 
du  V^ar.  Ce  qui  faisait  dire  aux  républicains  du  cru  :  ((  Nous  n'avons 
pas  de  chance  avec  les  arbustes  ». 

Sarcey  me  présente  à  Clément  Laurier.  C'était  un  petit  homme 
plutôt  fluet,  au  visage  de  fouine,  les  yeux  les  plus  intelligents  et  les 
plus  insolents  du  monde.  «  Ah!  dit-il,  c'est  vous  le  jobard  qui  croit 
aux  Serbes.  » 

J'y  crois  encore,  et  plus  que  jamais,  après  quarante-deux  années 
écoulées. 


Ayant  écrit  un  livre  sur  deux  des  principaux  peuples  balkaniques, 
je  voyageai  en   Orient,   par  où  j'aurai  dû  commencer  en  bonnes 
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logique.  Mais  quand  la  logique  règle-t-elle  nos  actes?  Voilà  pourquoi 
les  individus  et  les  peuples  commettent  tant  d'erreurs,  et,  aussi,  par 
ignorance. 

Je  suis  retourné  parla  suite,  à  plusieurs  reprises,  en  Orient,  m'étant 
épris,  comme  quiconque  y  voyage,  de  ces  admirables  contrées  et  de 
leur  ciel,  mais  aussi,  pour  l'intérêt  croissant  que  je  prenais  à  la  poli- 
tique balionique,  confuse,  sombre,  tragique,  où  se  heurtent  les 
peuples  de  la  péninsule,  à  la  recherche  de  leurs  destinées,  et  les 
grandes  puissances,  pour  la  défense  de  leurs  clientèles  et  pour  la 
conquête  de  débouchés  économiques. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  je  conviens  de  m'être  souvent 
trompé  dans  mes  jugements  sur  les  affaires  d'Orient  et,  en  particu- 
lier, sur  les  questions  balkaniques.  Ma  seule  prétention,  c'est  de 
m'être  trompé  une  ou  deux  fois  de  moins  que  ceux  «jui  n'ont  connu 
du  Sérail  que  ses  pâtes  et,  par  une  valse,  le  Danube  bleu  qui  est 
jaune.  Il  faut  tâcher  de  savoir  les  choses  dont  on  parle;  tous  les 
hommes  d'Etat  ont  été  instruits  de  cette  vérité  sur  les  bancs  du 
collège,  mais  il  advient  qu'ils  ne  l'oublient  pas  moins  que  le  latin  ou 
le  grec.  Et  pour  savoir,  il  faut  voir. 

Jai  donc  visité  par  trois  fois  la  Serbie,  ainsi  que  les  autres  pays  de 
la  péninsule.  Notre  ami  Vesnitch  se  souvient  peut-être  de  m'avoir 
promené  un  jour  dans  Belgrade.  J'ai  été  invité  à  Nich  par  le  roi 
Pierre,  aux  premiers  temps  de  son  règne.  Je  lavais  connu  en  exil.  Il 
voulut  bien  me  raconter  son  retour  à  Belgrade.  «  J'y  ai  trouvé,  me  dit-il, 
les  mêmes  pavés  aux  petits  cailloux  pointus.  »  Il  les  retrouvera  encore. 

Si  curieux  que  je  fusse  des  beautés  de  la  nature  qui  ne  manquent 
pas  en  Serbie,  forêts  profondes  de  chênes,  hautes  montagnes  aux 
crêtes  dentelées,  vallées  boisées,  claires  rivières,  pâturages  humides 
où  paissent  les  moutons  et  r(klent  les  buflles,  grandes  taches  des 
monastères  sur  le  fond  noir  des  arbres,  gais  villages  aux  toits  île 
chaume  où  chante  dans  la  nuit  la  guitare  à  une  seule  corde  de  crin 
qui  s'appelle  la  ((  guzla  »,  je  m'intéressai  encore  davantage  aux 
hommes,  chereliant  à  pénétrer  les  dessous  de  la  politique,  ce  qui 
n'était  pas  chose  aisée,  et,  à  travers  les  misères  et  les  tragédies  comme 
aux  jours  purs  et  glorieux,  vériliaiit  et  confirmant  la  sympathie  qui 
m'était  venue  pour  le  peuple  serbe  en  lisant  et  en  écrivant  son 
histoire. 


L'EFFORT  SERBE.  101 

Comme  on  demandait  à  Mickiewicz  :  «  Qu'est  ce  que  les  Serbes  ?  » 
îe  grand  poète  de  la  Pologne  répondit  :  «  Un  peuple  destiné  à  être  le 
barde  et  le  musicien  de  toute  la  race  slave  ».  Parole  de  poète.  Le 
peuple  serbe  a  su  être  dans  le  passé,  il  est  aujourd'hui  le  grand  soldat 
des  Slaves  du  Sud,  et  il  est,  qualités  et  défauts,  un  peuple  politique, 
aux  trois  grandes  vertus,  le  patriotisme,  l'amour  de  la  liberté  et  le 
sentiment  profond  de  la  solidarité  avec  les  hommes  de  sa  race. 


L'effort  serbe,  c'est  l'histoire  serbe.  Toute  l'histoire  de  la  Serbie  est 
un  immense  effort  vers  l'indépendance,  et  le  Serbe  n'a  eu,  le  plus 
souvent,  qu'à  compter  sur  lui-même.  Il  peut  dire,  lui  aussi,  qu'il  ne 
doit  qu'à  lui-même  toute  sa  renommée.  Le  premier  de  tous  les 
peuples  d'Orient,  il  s'est  libéré  du  joug  turc,  et  sans  aucun  secours  du 
dehors. 

Lorsque  Kara-Geor^es  Petrovitch  adressa  de  Belgrade,  le  16  août 
1809,  à  Napoléon,  la  lettre  fameuse  dans  les  annales  serbes,  où  il 
implorait  un  regard  du  héros  et  «la protection  de  sa  grande  nation  »  : 
<(  Qu'est  ce  que  ce  peuple  serbe?  demanda  l'Empereur  à  Champagny, 
qu'est-ce  que  ce  Kara-Georges?  »  Le  duc  de  Cadore  n'en  savait  pas 
beaucoup  plus  que  l'Empereur.  C'est  un  très  grand  malheur. 

Cette  ignorance  s'explique,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  dou- 
loureuse injustice.  La  plus  ancienne  histoire  des  Serbes,  avant  et 
après  l'Empire  de  Douchan,  leurs  longues  luttes  contre  les  Turcs, 
leur  guerre  sous  Kara-Georges  dont  un  auteur,  plutôt  austère,  a 
écrit  qu'elle  se  devait  chanter  plus  que  raconter,  les  mille  et  un  cha- 
pitres d'une  chevaleresque  chouannerie  dans  les  bois  profonds  de  la 
Schoumadia,  tant  de  pages  sont  pleines  de  beaucoup  plus  d'exploits 
•que  Vlliade  ou  les  guerres  médiques  ou  la  guerre  d'indépendance  des 
Grecs.  Et  ce  n'est  point  que  ces  exploits  n'aient  pas  été  célébrés  dans 
<îes  fragments  d'épopée  qui  s'appellent  les  «  pesmas  ))et  qui  n'avaient 
point  échappé  à  l'intelligence  universelle  et  à  l'admiration  de 
Gœthe.  Mais  c'est  que  les  «  pesmas  »  n'ont  point  trouvé,  comme  les 
récits  pré-homériques,  pour  les  assembler  et  les  clarifier  dans  un  tout 
harmonieux,  un  divin  poète  aveugle;  et  c'est  surtout  que  la  gloire 
d'une  belle  action  dépend  beaucoup  de  l'endroit  où  elle  se  passe. 
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Cela  est  profondément  injuste;  c'est  ainsi.  Les  bords  du  Simoïs 
seront  à  travers  les  siècles  plus  jeunes  de  gloire  et  d'immortalité  que 
ceux  du  Béli-Timok,  et  c'est  les  Tliermopyles  et  les  Trois  Cents  de 
Léonidas  (lue  nous  évoquons  quand  nous  essayons,  sans  y  réussir. 
à  tirer  de  l'ombre  les  deux  cenls  haydouks  du  couvent  de  Tschoket- 
schina.  Le  chef  de  ces  haydouks,  Kjurtschia,  voulait  abandonner  le 
couvent  assiégé  par  les  Turcs  du  pacha  IJékir  :  «  Laissons  les  Turcs 
détruire  ces  murailles,  on  rebâtit  un  couvent  brûlé,  on  ne  ressuscite 
pas  un  homme  mort.  —  Crois  lu  donc,  lui  jeta  le  knieze  Jacob  Néna- 
dovitch,  que  la  semence  des  hommes  doit  périr  avec  toi?  »  Les  deux 
cents  se  firent  massacrer  jusqu'au  dernier,  retardant  Tarmée  turque, 
et  la  victoire  passa  à  Kara- Georges. 

Mais  celle  injustice,  cela  aussi,  c'est  une  vieille  histoire,  et  qui 
restera  toujours  nouvelle.  11  y  a  telle  escouade  de  poilus  qui  a  com- 
battu obscurément  dans  la  nuit  glacée,  qui  est  tombée  sur  la  terre 
boueuse  et  qui,  sans  nom,  à  jamais  inconnue,  est  plus  grande  que 
beaucoup  de  célébrités  coulées  en  bronze  ou  taillées  dans  le  marbre. 


La  noblesse  de  l'historien,  c'est  d'être  un  justicier,  un  redresseur 
de  torts.  L'historien  futur  de  la  tragédie  que  nous  vivons  n'aura 
point,  lui,  de  jugement  à  redresser  en  ce  qui  concerne  la  part  des 
Serbes;  déjà,  la  beauté  de  leur  cause  est  apparue  devant  la  conscience 
de  tous  les  peuples  libres;  la  gloire  nouvelle  qu'ils  ont  conquise  dans 
de  nouveaux  combats  n'est  pas  ignorée  du  monde;  leur  infortune, 
héro'iquement  supportée,  a  trouvé  des  échos  dans  tous  les  cœurs  un 
peu  nobles. 

La  métaphore,  devenue  banale,  d'une  liistoire  écrite  avec  des 
larmes  et  du  sang,  comme  elle  reprend  toute  sa  cruelle  fraîcheur, 
appliquée  à  la  Serbie! 

Au  moment  où  éclate  la  crise  européenne,  la  Serbie  n'était  occupée 
qu7i  reiirendre  des  forces  et  à  panser  ses  blessures,  après  les  deux 
guerres  balkaniques  où  elle  avait  pris  part  :  dans  1  une.  en  alliance 
avec  les  autres  Ktats  chrétiens  de  la  péninsule  contre  le  Turc;  dans 
l'autre,  de  compte  à  demi  avec  la  Grèce,  contre  l'allié  infidèle  et 
traître,  le  Tsar  des  Bulgares. 
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La  Serbie  était  sortie  fort  agrandie  de  ces  deux  guerres,  d'où 
l'irritation  jalouse  de  l'Autriche-Hongrie,  qui  avait  pourtant  pris  les 
devants  en  annexant  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  en  violation  des 
engagements  -qu'elle  avait  contractés  au  congrès  de  Berlin.  Elle 
conservait  ainsi  sous  sa  domination  de  nombreuses  populations 
slaves  qui  regardaient  vers  la  Serbie.  Comment  la  mère  patrie 
aurait-elle  pu  leur  enjoindre  de  renoncer  à  l'avenir?  H  dépendait  de 
l'Autriche  de  se  les  concilier  par  un  bon  gouvernement. 

Au  contraire,  elle  les  opprime,  les  malmène  de  toutes  manières. 
Il  en  résulte  un  vif  mécontentement.  Des  sociétés  révolutionnaires 
naissent  de  ces  souffrances  dun  peuple  tyrannisé.  Le  gouvernement 
de  Belgrade  s'abstient  avec  soin  de  les  favoriser.  H  est  respectueux 
des  traités  et  il  ne  se  soucie  pas  de  fournir  à  l'Autriche  le  prétexte 
d'une  intervention  armée. 

Ce  prétexte,  ce  sera  le  drame,  resté  obscur,  de  Sérajévo,  l'assas- 
sinat de  l'archiduc  héritier  et  de  sa  femme  dans  la  capitale  de  la 
Bosnie. 

L'attentat  est  du  28  juin.  Les  11  et  12  juin,  l'Empereur  allemand, 
qu'accompagne  l'amiral  von  Tirpitz,  a  rendu  visite  à  l'archiduc. 
Cette  entrevue  de  Konopischt  a  provoqué  des  inquiétudes  ;  au  Foreign 
Office  qui  s'en  préoccupe,  l'ambassadeur  d'Allemagne  affirme  qu'elle 
n'a  eu  aucun  but  militaire.  Le  21  juin,  le  ministre  serbe  à  Vienne 
prévient  le  ministère  des  Affaires  étrangères  que  son  gouvernement 
a  eu  vent  d'un  complot  qui  s'organise.  L'avertissement  est  négligé. 
Pourquoi? 

Ce  voyage  de  l'archiduc  François-Ferdinand  en  Bosnie  est  une 
imprudence.  A  son  arrivée  à  Sérajévo,  un  individu  lance  sur  sa 
voiture  une  bombe  qui  blesse  légèrement  quelques  personnes,  mais 
sans  atteindre  le  couple  princier.  Qui  est  le  meurtrier?  Un  Serbe? 
Non.  Un  anarchiste  bosniaque,  fils  d'un  agent  de  la  police  secrète 
autrichienne. 

Tout  cela  est  suspect,  La  police  autrichienne  est  réputée  dans  l'art 
de  fabriquer  de  faux  complots.  Cabrinovic  est-il,  lui  aussi,  comme 
son  père,  un  agent?  L'attentat  manqué,  ne  devait-ce  pas  être  le 
prétexte  cherché? 

Il  n'en  existe  pas  de  preuve;  du  moins,  il  n'en  a  pas  encore  été 
produit;  mais  c'est  ma  conviction  profonde. 
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Maintenant  le  vrai  crime,  celui  qui  n'était  pas  dans  le  programme 
secret,  comme  l'était  le  crime  machiné,  celui  qui  a  eu  lieu  le  malin. 
Dans  l'après-midi,  l'archiduc  est  monté  en  automobile  avec  sa  femme 
pour  visiter  à  l'hôpital  son  aide  de  camp  blessé.  L'n  autre  Bosniaque, 
sujet  autrichien,  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  (jarilo  Princip,  se 
précipite  contre  la  voiture  et  tire  deux  coups  de  revolver.  Frappés  à 
mort,  l'archiduc  et  sa  femme  expirent  quelques  instants  après  au 
Konak,  où  ils  ont  été  ramenés. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  la  police  autrichienne  ait  été  étran- 
gère au  crime  de  Princip.  Elle  a  été  singulièrement  négligente.  Après 
l'avertissement  du  ministre  serbe  à  Vienne,  après  laltentat,  machiné 
ou  non,  de  la  matinée,  des  précautions  sévères  s  imposaient.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  imprévoyance,  je  suis  également  ferme  dans 
mes  deux  opinions.  L'attentat  de  Cabrinovic  a  été  monté  par  la 
police.  L'attentat  de  Princip  l'a  prise  de  surprise. 

Mais  combien  le  meurtre  de  l'archiduc  et  de  sa  femme,  en  raison 
de  l'horreur  universelle  quil  va  soulever,  servira,  mieux  qu'un 
.attentat  suspect  et  inoffensif,  les  desseins  de  l'Autriche  et  de  IWlIe- 
•magne! 

Le  premier  mot  de  1  Empereur  allemand,  quand  la  télégraphie  sans 
fil  lui  apporte  aux  régates  de  Kiel  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'archiduc, 
ce  sera  :  »  Toute  mon  œuvre  est  à  recommencer!  ))  Quelle  œuvre? 
quelle  besogne  a-t-il  combinée  avec  l'archiduc? 

L'authenticité  du  mot  n'est  pas  douteuse.  Il  l'a  dit  au  prince  de 
Monaco,  assis  à  ses  côtés  sur  son  yacht.  Le  prince  m'en  a  fait  le 
xécit  le  12  juillet. 

Le  crime  de  Sérajévo.  c'est  le  prologue  du  drame... 


Tout  de  suite,  T Europe  s'inquiète  des  conséquences  politiques  du 
crime  d'un  jeune  ranatitjue.  Mais  le  gouvernement  autrichien,  s  il  ne 
se  tait  pas  de  ses  intentions  d'obtenir  du  gouvernement  de  Belgrade 
des  garanties  contre  la  propagande  pan-serbe,  s'applique  à  rassurer 
l'opinion;  l'Emperour  alioniaiid  paît  pour  sa  croisière  coutumière  de 
Norvège;  chefs  d'Etat,  ministres,  ambassadeurs  se  dispersent  dans 
les  villes  d'eaux  et  à  la  campagne.  Tout  à  coup,  lultimatum  à  la 
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Serbie,  manifestement  concerté  avec  l'Allemagne,  le  lendemain  du 
jour  où  le  secrétaire  général  du  ministère  des  Affaires  étrangères 
avait  assuré  à  l'ambassadeur  de  France  que  l'on  pouvait  compter  sur 
un  dénouement  pacifique. 

((  Jamais,  a  dit  Sir  Edward  Grey,  peu  favorable  alors  à  la  Serbie, 
on  n'avait  vu  un  Etat  adresser  à  un  autre  État  indépendant  un 
document  d'un  caractère  aussi  formidable.  » 

11  n'y  a  pas  un  reproche,  un  seul,  à  faire  au  gouvernement  serbe 
pour  sa  conduite  dans  ces  graves  circonstances. 

La  veille  du  crime  de  Sérajévo,  il  a  averti  le  gouvernement  autri- 
chien des  bruits  qui  lui  sont  venus  d'un  complot.  Le  lendemain  du 
crime,  il  en  a  exprimé  avec  force  toute  sa  réprobation.  A  bon 'droit, 
il  se  pouvait  refuser  maintenant  aux  exorbitantes  exigences  de 
l'Autriche.  Son  souci  de  la  paix  l'emporte  sur  ses  légitimes  fiertés. 
Sous  Tamicale  pression  de  la  Russie  et  de  la  France,  il  accorde  une 
soumission  intégrale,  sauf  sur  un  seul  point,  qu'il  ne  peut  concéder 
sans  manquer  aux  principes  généraux  du  droit  international  : 
encore  accepte-t-il  de  s'incliner  devant  une  décision  du  tribunal  de 
la  Haye. 

On  sait  le  reste  et  comment  de  sa  seule  volonté,  et  qu'il  ait  ou  non 
cédé  à  la  pression  de  son  entourage  militaire,  —  mais  il  était  le 
maître,  —  et,  alors  que  l'Autriche,  satisfaite  d'avoir  bombardé  Bel- 
grade et  envahi  le  territoire  serbe,  continuait  des  pourparlers  avec  la 
Russie  et  acceptait  d'en  référer  à  l'Europe  sur  le  fond  même  de  son 
ultimatum,  —  l'Empereur  allemand  déchaîna  la  guerre- 

Il  n'a  jamais  été  commis,  de  propos  délibéré,  plus  grand  crime 
contre  l'humanité,  et  jamais  plus  grand  crim.e  ne  s'est  développé  à 
travers  plus  de  misères,  d'atrocités  et  d'horreurs. 


L'histoire  militaire  de  la  Serbie,  depuis  le  début  des  hostilités, 
comprend  trois  chapitres.  Le  premier,  c'est,  d'août  à  fin  décem- 
bre 1914,  le  passage  des  tleuves  par  les  Autrichiens,  la  manœuvre  en 
retraite  des  Serbes;  leur  victoire  du  Mont  Roudrik  et  la  rentrée 
triomphale  à  Belgrade.  —  Après  un  long  entr'acte  de  neuf  mois,  où 
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se  posent  bien  des  problèmes,  politiques  et  militaires,  encore  obscurs, 
le  second  chapitre,  c'est,  d'octobre  à  fin  décembre  191o,  lofTensive 
combinée  des  Autrichiens,  des  Allemands  et  des  Bulgares  ;  la  défection 
de  la  Grèce;  l'arrivée  tardive  des  Franco-Anglais  en  Macédoine;  en 
conséquence,  l'écrasement  de  la  Serbie,  sa  grande  pitié,  la  longue 
retraite  des  débris  de  son  armée,  l'exode  du  gouvernement  et  d'une 
population  en  déroute  à  travers  l'Albanie,  vers  l'Adriatique.  —  Le 
troisième  chapitre  est  en  cours  :  la  reconstitution  de  l'armée  serbe  à 
Corfou,  son  débarquement  en  Macédoine,  sa  participation  aux  opé- 
rations des  armées  alliées,  à  Florina  et  à  Monastir,  contre  les  Ger- 
mano-Bulgares. 

On  'entend  bien  que  le  jour  n'est  pas  venu  encore  d'écrire  cette 
histoire;  trop  de  documents  font  défaut.  Il  n'est  guère  possible  que 
d'en  affleurer  les  sommets,  mais  ces  sommets  sont  très  élevés;  vail- 
lance et  intelligence  militaires  en  1914,  l'année  victorieuse;  ténacité 
et  héroïsme  au  travers  des  épouvantables  misères  de  la  fin  de  1915. 
Si  la  patrie  n'est  pas  seulement  le  sol,  la  terre  natale,  mais,  plus 
encore,  cette  communauté  d'espérances,  de  joies  et  de  douleurs 
qu'est  l'histoire,  il  y  a,  dans  ces  années  tragiques  de  la  nation  serbe,, 
l'étoffe  de  dix  patries. 


Si  je  me  place  d'abord  sur  le  terrain  militaire,  comme  c'est  un  peu 
mon  métier,  il  convient  de  marquer  une  grande  différence  entre  les 
armées  serbes  d'autrefois  qui  étaient  pleines  de  courage  et  hardies, 
mais  qui  n'avaient  point  poussé  la  science  de  la  guerre  beaucoup 
plus  loin  que  la  stratégie  et  la  tactique  assez  élémentaires  des  gué- 
rillas d'Espagne  et  du  Mexique.  Au  contraire,  à  partir  de  la  première 
guerre  balkanique,  c'est  une  armée  moderne  qui  entre  en  scène.  Son 
instruction  a  été  dirigée  selon  les  principes  les  plus  récemment  déter- 
minés, sa  disciplitie  est  parfaite,  la  couture  régimentaire  excellente; 
elle  a  pour  chefs  des  ofliciers  instruits  à  nos  écoles  d'Occident  et 
imbus  de  nos  méthodes;  son  armement  est  à  ce  point  remarquable 
que  nos  enseignements  les  [)lus  précieux  sur  l'emploi  do  l'artillerie 
lourde,  nous  les  avons  dus  à  la  bataille  de  Kumanovo  et  à  celle  de 
Monastir. 
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C'est,  en  effet,  a  la  suite  du  voyage  qu'il  avait  entrepris,  sans 
mission  officielle,  aux  champs  de  bataille  de  l'armée  serbe,  pendant 
la  première  guerre  des  Balkans,  que  le  général  Herr  a  posé  les  prin- 
cipes qui  font  la  conclusion  de  son  arlicle,  vraiment  historique,  de 
février  1913,  dans  la  Revue  d'Artillerie. 

Le  règlement  provisoire  de  1910  hésitait  entre  deux  doctrines 
opposées  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'emploi  technique  et  tactique 
de  l'artillerie  au  combat.  Les  conclusions  du  général  Herr,  après  une 
consciencieuse  étude  sur  place,  furent  formelles  :  nécessité  de  doter 
de  canons  à  longue  portée  l'artillerie  des  corps  d'armée;  nécessité 
d'aéroplanes  spécialement  et  exclusivement  affectés  à  l'artillerie; 
nécessité  de  doter  les  batteries  de  campagne  d'échelles  observatoires, 
de  télémètres  et  de  bricoles  ou  traits  à  canon. 

Ces  conclusions,  dont  la  justesse  a  été  vérifiée  par  la  guerre  actuelle, 
résultaient  pour  le  général  Herr  de  l'expérience  serbe  en  Macédoine. 
Le  commandement  serbe  s'était  préoccupé  d'abord,  et  avec  une 
intelligence  pénétrante  de  la  guerre  moderne,  d'acquérir  la  supério- 
rité définitive  sur  l'artillerie  turque.  C'est  seulement  parce  qu'ils 
l'avaient  obtenue,  que  leurs  attaques  de  front  purent  progresser,  en 
terrain  découvert,  aussi  bien  pour  traverser  la  Semnika  que  pour 
avancer  dans  la  vallée  marécageuse  du  Karasou,  devant  une  posi- 
tion fortement  organisée. 

Le  général  Herr  pose  au  commandant  de  l'artillerie  lourde  serbe 
cette  question  :  «  Est-ce  la  nécessité  d'avoir  une  trajectoire  peu 
tendue  qui  a  fait  recourir  à  l'artillerie  lourde?  »  Réponse  :  «  Non, 
nous  n'avons  utilisé  que  la  grande  portée  des  pièces  et  la  capacité 
des  projectiles.  » 

On  appelle  tir  de  destruction,  par  opposition  au  tir  à  démolir^ 
celui  qui  a  pour  objectif  principal  la  mise  hors  de  combat  des  artil- 
leurs de  la  batterie.  C'est  donc  l'utilisation  des  portées  qui  a  permis 
à  l'artillerie  lourde  des  Serbes  de  détruire  des  batteries  turques 
(celles  de  Karetchanie)  sans  riposte  possible. 

Ainsi  l'utilisation  des  pièces  à  longue  portée  par  un  seul  des  deux 
partis  en  présence  rompt,  à  son  avantage,  l'équilibre  entre  les  forces 
d'artillerie  opposées.  Celui  des  deux  adversaires  qui  dispose  de  ces 
pièces  redoutables  peut  détruire  une  partie  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne de  l'ennemi  sans  que  celui-ci  puisse  le  contrecarrer  ni  rétablir 
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l'équilibre  par  la  destruction,  dans  des  conditions  analogues,  des 
batteries  de  campagne  adverses'. 

Voilà  l'enseignement  de  Kumanovo  que  nous  devons  à  l'armée 
serbe. 


La  transformation  de  l'armée  serbe  est  due,  dabord,  au  roi  Pierre 
et  à  son  vieil  et  fidèle  ami,  le  voïvode  Putnik.  ils  ont  eu  des  collabo- 
rateurs actifs,  dévoués,  quelques-uns  de  tout  premier  ordre.  li.-> 
surent  les  cboisir,  les  découvrir.  Us  instruisirent  le  jeune  prince  qui 
allait  être  appelé  à  prendre  la  place  de  son  père,  accablé  par  1  âge  et 
par  la  douleur,  et  qui  allait  y  déployer,  avec  une  force  d'àme  irré- 
ductible et  cette  gaîté  contre  le  destin,  (|ui  marque  la  vigueur  de 
l'esprit,  des  qualités  politiques  et  militaires  également  remarquables. 
J'ai  entretenu  des  généraux  illustres,  et  plutôt  d'esprit  critique,  du 
prince  Alexandre;  ils  lui  reconnaissaient  les  plus  belles  qualités 
d'un  véritable  chef  de  guerre. 

Le  roi  Pierre  avait  été  rappelé  de  l'exil  sur  le  trône  au  lendemain 
d'une  affreuse  tragédie,  à  laquelle  il  avait  été  personnellement 
étranger  et  qui  avait  produit  un  violent  sentiment  d'horreur  dans 
le  monde,  et  même  chez  des  peuples  qui  ont  commis  par  la  suite 
bien  d'autres  atrocités,  et  plus  effroyables.  Tout  était  à  refaire  en 
Serbie  après  les  règnes  désastreux  des  deux  derniers  (3brénovitch. 
Le  petit-fils  de  Kara-Georges  se  mit  à  l'œuvre  avec  une  énergie  et 
une  sagacité  dont  il  y  a  peu  d'exemples.  S'il  n'y  avait  pas  réussi 
nu  delà  de  ses  propres  espérances,  si  l'armée  serbe  n'avait  point 
gagné  magnifiquement  ses  éperons  dans  les  guerres  balkaniques,  si 
la  nation  serbe,  au  lieu  de  porter  ses  regards  vers  l'avenir,  s'était 
enlisée  dans  les  marécages  des  querelles  de  la  politique  intérieure, 
est-ce  que  l'Allemagne  aurait  reconnu  dans  la  Serbie  le  principal 
obstacle  à  ses  immenses  ambitions  orientales  et  poussé  contre  elle  la 
misérable  Autriche,  afin  de  lui  ouvrir  la  ligne  de  Hambourg  à  Bagdad 
par  Salonique? 

Ainsi  Belgrade  apparaissait,  à  l'orée  du  w*"  siècle,  comme  la  bar- 

1.  Général  Herr,  p.  13, 
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rîère  à  la  poussée  germanique  vers  l'Orient,  après  avoir  été,  au  xvi% 
la  barrière  à  la  poussée  turque  vers  l'Occident. 

Voilà  le  secret  des  conversations  de  Konopischt  ;  voilà,  sur  le  pré- 
texte du  drame  de  Sérajévo,  le  secret  de  l'ultimatunn  de  TAutriche  à 
la  Serbie,  d'où  est  sortie  la  guerre. 


Si  fatiguée  qu'elle  fût  par  deux  campagnes,  dont  la  première  avait 
été  aussi  meurtrière  que  glorieuse,  il  sembla  d'abord  que  la  Serbie 
allait  être  de  taille  à  assurer  à  elle  seule,  avec  ses  seules  forces,  son 
indépendance  contre  l'Autriche.  De  fait,  tant  qu'elle  n'eut  affaire 
qu'à  l'Autriche,  elle  garda  l'avantage.  En  avril  1914,  victoire  du 
Jadar  sur  la  première  Slraf expédition,  expédition  pour  le  «  châti- 
ment »,  qui  a  passé  la  Drina  et  poussé,  de  l'ouest  à  l'est,  vers  la 
région  montagneuse  et  boisée  où  les  Serbes  l'attendent;  près  de 
40,000  hommes  hors  decombat,  dont  4,000  prisonniers  avec46 canons. 
En  décembre,  victoire  du  mont  Rudnik  et  de  Subovor  sur  la  grande 
armée  de  Potiorek,  qui  a  occupé  Belgrade  sans  combat  et  s'est 
avancée  par  la  route  de  Nich  avec  une  insolente  confiance;  elle  est 
reconduite  sur  la  rive  hongroise  du  Danube,  et  beaucoup  plus  vite 
qu'elle  n'a  progressé,  ayant  perdu  plus  du  tiers  de  son  effectif  de 
300,000  hommes,  40,000  prisonniers  et  plus  de  100  canons. 

Mais  plus  sensible  a  été  l'humiliation  d'avoir  été  battu  ainsi  par 
ces  paysans  soldats,  plus  violente  sera  la  passion  de  revanche  chez 
les  Autrichiens  qui  vont,  cette  fois,  à  l'automne  de  1915,  appeler  à, 
l'aide  les  Allemands  et  les  Bulgares  et  combiner  avec  eux  une  fou- 
droyante offensive,  se  déclenchant  de  trois  côtés  et  menaçant  de 
prendre  dans  de  terribles  cisailles  l'armée  serbe  épuisée  par  ses 
victoires  et  par  la  maladie. 

Le  transport  des  troupes  austro-allemandes  vers  le  nord  de  lai 
Serbie  avait  commencé  dès  les  premiers  jours  de  septembre.  C'était, 
sous  le  commandement  en  chef  de  Mackensen,  plus  de  160  bataillons, 
pourvus  d'une  abondante  artillerie  et  de  nombreux  canons  de  gros 
calibre.  Bien  que  leur  concentration  eût  été  opérée  avec  une  remar- 
quable habileté,  les  avions  serbes  l'avaient  surprise  et  ils  avaient 
renseigné  le  quartier  général  avec  assez  d'exactitude  pour  qu'il  ait 
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reconnu  les  principales  lignes  d'attaque  des  armées  ennemies.  Les 
bombardements  d'ouverture  sur  les  positions  serbes  de  la  rive  droite 
du  Danube  et  de  la  rive  droite  de  la  Save  éclatèrent  dans  la  matinée 
du  G  septembre. 

La  mobilisation  générale  des  Bulgares  fut  décrétée  le  10.  Personne 
ne  douta  à  Belgrade  que  c'était  contre  la  Serbie.  Cependant  l'illu- 
sion continuait  à  habiter  les  cerveaux  des  ministres  dirigeants  de 
l'Entente,  incapables  de  réalLser  la  félonie  du  Cobourg  de  Sofia,  et 
cela  en  dépit  des  enseignements  de  la  seconde  guerre  balkanique, 
sa  première  grande  trahison.  Un  écrivain  belge,  M.  Georges  Lorand. 
qui  avait  été  l'éloquent  avocat  des  Bulgares  aux  jours  de  malheur, 
leur  cria  «  qu'ils  allaient  à  la  lois  se  déshonorer  et  se  suicider  ».  Le 
revirement  qu'il  voulait  encore  espérer  ne  se  produisit  pas.  Le  tzar 
des  Bulgares  tenait  sa  vengeance,  il  ne  la  lâcherait  pas. 

J'écrivais  à  la  même  époque  :  «  Demandera-l-on  aux  Serbes 
d'attendre,  l'arme  au  bras,  que  soit  achevée  la  concentration  bulgare, 
et  une  armée  austro-allemande  réunie  sur  la  rive  gauche  du 
Danube?  »  La  faute  paraissait  invraisemblable.  Elle  fut  commise. 
((  On  ne  raisonne  pas  avec  les  loups  »,  dit  le  proverbe  serbe.  Tous 
les  avertissements  furent  vains.  Il  était  déjà  trop  tard  de  beaucoup, 
le  5  octobre,  quand  nos  premiers  soldats  débarquèrent  à  Salonique, 
trop  faible  avant-garde  d'un  corps  expéditionnaire,  lui-même  trop 
faible,  qui  devait  chercher,  avec  le  concours  des  Anglais,  à  se  porter 
au  sçcours  de  la  Serbie,  délaissée  par  la  Grèce  en  violation  de  la  foi 
formelle  des  traités  d'alliance. 

* 
#  # 

L'Etat-major  serbe  s'était  convaincu  de  l'arrivée  prochaine  d'im- 
portants renforts  des  Alliés.  Il  décida  en  conséquence  de  se  tenir 
jusque-là  sur  une  solide  défensive,  au  front  Nord  contre  les  Austro- 
Allemands  et  contre  les  Bulgares  à  l'Est.  Il  est  apparu  par  la  suite, 
et  le  conseil  en  fut  donné  dès  lors,  si  je  suis  bien  renseigné,  que  la 
sagesse  aurait  consisté  à  abandonner  la  Serbie  danubienne  et  à 
replier  lentement  toute  l'armée,  encore  intacte,  sur  le  Vardar,  qui 
fût  devenu  une  Marne  macédonienne.  Mais  comment  le  sacrifice 
n'aurail-il  point  paru  excessif  aux  Serbes,  encore  vibrants  de  leurs 
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victoires  sur  l'Autriche  et  alors  que,  le  6  octobre  encore,  selon  le 
récit  de  notre  ministre  à  Belgrade,  M.  Boppe,  Nich  se  pavoisait  à 
nos  couleurs  pour  faire  fête  au  régiment  de  ligne  dont  le  général 
Bailloud  avait  annoncé  l'arrivée  au  gouvernement? 
•  Cependant  la  situation  des  Serbes  n'avait  pas  tardé  à  devenir 
critique,  en  raison  de  la  supériorité  écrasante  de  l'ennemi.  Près  de 
180  bataillons  bulgares,  appuyés  par  une  excellente  artillerie, 
continuaient  maintenant  leur  action,  avec  les  160  bataillons  austro- 
allemands  de  Mackensen,  de  façon  que  les  Serbes  combattaient 
presque  partout  à  un  contre  trois  et,  souvent,  à  un  contre  cinq. 
Malgré  de  terribles  préparations  d'artillerie,  Mackensen  s  y  prit  à 
plusieurs  fois  avant  de  réussir  le  passage  du  Danube  et  à  s'installer 
sur  la  rive  gauche  du  grand  fleuve,  tant  aux  environs  de  Belgrade 
que  dans  la  direction  de  la  Koloubéra  et  dans  celle  de  la  Morava 
(23-26  septembre).  Les  Bulgares  avaient  commencé  à  attaquer  le 
29  septembre,  sans  déclaration  de  guerre,  sur  presque  toute  la 
longueur  du  front  oriental.  Les  Serbes  les  tinrent  en  échec  pendant 
dix  jours  de  durs  combats  et  ne  se  replièrent  qu'après  la  prise  de 
Belgrade  par  les  Austro-Allemands  (S  octobre),  d'où  menace  d'enve- 
loppement pour  leur  aile  droite.  Ils  avaient  fait  éprouver  de  grosses 
pertes  aux  trois  armées  d'invasion,  mais  leurs  pertes  aussi  étaient 
importantes.  Gomme  Mackensen  avait  fini  par  établir  sa  liaison  avec 
les  Bulgares,  il  n'y  avait  plus  de  chance  de  salut  que  dans  une 
retraite  générale  en  direction  du  Sud-Ouest. 

Les  Autrichiens  avaient  commis  de  telles  atrocités  au  cours  de 
leur  offensive  de  1914  que  les  populations,  hantées  par  ces  affreux 
souvenirs  et  redoutant  pire  encore  des  Bulgares,  abandonnaient 
partout  leurs  foyers  et  se  réfugiaient  à  Nich  où  le  gouvernement 
s'était  transporté  avec  le  corps  diplomatique.  Ces  lamentables  exodes 
encombraient  les  routes  et  gênaient  les  mouvements  des  troupes.  Le 
gouvernement  espérait  toujours  une  prompte  arrivée  des  troupes 
alliées,  mais  celles-ci  venaient  à  peine  de  débarquer  à  Salonique  et, 
quelque  empressement  qu'elles  y  missent,  elles  n'étaient  plus  à  temps 
pour  rejoindre  le  gros  des  Serbes.  Il  eût  fallu,  à  l'évaluation  de 
M.  Pachitch,  de  120  à  150,000  hommes  pour  sauver  la  Serbie.  On 
était  loin  de  compte.  Un  temps  précieux  fut  perdu  dans  cette  vaine 
attente.  L'invasion  s'étendait.  Les  Bulgares  coupèrent,  le  16  octobre, 
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la  voie  ferrée  de  Monastir.  Le  gouvernement,  qui  avait  quitté  Nich 
le  20,  se  flattait  de  pouvoir  tenir  à  Kraliévo.  Les  Franco-Anglais 
ayant  commencé  avec  vigueur  leur  offensive  dans  la  vallée  du 
Vardar,  les  Serbes,  «  avec  leur  optimisme  habituel  »  ',  voyaient  déjà 
Uskub  dégagé.  La  situation  aurait  été,  en  effet,  transformée,  la 
résistance  possible  dans  les  montagnes  de  la  vieille  Serbie  historique. 
Mais  l'espérance  d'une  rapide  opération  sur  Uskub  s'évanouit  à  son 
tour.  De  nouveau  se  dessinait  une  redoutable  menace  dencerclement 
entre  les  Austro-Allemands,  venant  du  Danube  et  de  la  Save,  et  les 
Bulgares,  débordant  par  toutes  les  vallées  perpendiculaires  à  la 
Morawa.  Uskub,  puis  Velès  et  Monastir  tombent  aux  mains  des 
Bulgares.  Le  prince  régent,  qui  commande  l'armée,  cherche  quelque 
temps  à  opérer  sa  liaison  avec  les  troupes  alliées  qui  s'étaient  élevées, 
dans  la  vallée  du  Vardar,  jusqu'à  la  hauteur  de  Krivolak.  Il  réussit, 
au  prix  de  grands  sacrifices,  à  descendre  à  la  plaine  historique  de 
Kossovo.  Mais  les  défilés  de  Kaschavik  résistent  à  tous  les  assaut.- 
et,  la  manœuvre  ayant  échoué,  la  retraite  s'impose  :  par  l'Albanie  et 
le  Monténégro,  par  les  monts  Maudits,  vers  l'Adriaticfue. 
La  Serbie  est  perdue.  Au  moins  faut-il  sauver  son  armée. 


Ce  sera  dans  l'histoire,  l'une  des  plus  fameuses  retraites,  et,  sans 
doute,  avec  celle  de  Ilussie.  la  plus  terrible,  car  la  boue  est  aussi 
cruelle  que  la  neige,  la  neige  va  aggraver  la  boue,  et  ce  n'est  point 
seulement  les  débris  d'une  armée  qui  se  retirent,  mais  toute  une 
population  qui  fuit,  vieillards,  femmes,  enfants,  et  qui  tombe 
épuisée,  le  long  des  routes,  dans  les  bois,  au  bord  des  torrents,  pour 
y  mourir  de  froid  et  do  faim. 

Nous  avons  déjà  plusieurs  récits  français  de  cette  héro'ique  et 
désastreuse  retraite,  la  Brjnnin,  comme  l'appellent  les  Serbes.  Celui 
du  médecin-major  Thomson,  celui  de  notre  ministre  plénipotentiaire 
Auguste  Boppe,  sont  d'autant  plus  émouvants  qu'ils  sont  plus 
simples  :  les  choses  parlent,  elles  crient.  Un  récit  serbe,  non  moin.s 
tragique,  m'a  été  envoyé  en  traduction  par  le  prince  Alexandre. 

I.  X.  Bjp^-^e,  A  la  siiile  du  rfoucernenifnl  serbe. 
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On  n'avait  pas  vaincu  les  hommes,  Schwabes  et  Bulgares,  qui 
s'acharnaient  à  la  poursuite.  Il  fallait  vaincre  le  terrain,  ou  périr. 

Déjà  en  Serbie,  et  dès  les  premiers  jours,  la  terre  natale  avait  été 
dure  au  lamentable  exode.  Une  pluie  interminable  avait  transformé 
les  routes  en  marais  fangeux.  Les  pieds  enfonçaient  dans  des  boues 
de  10  centimètres.  Les  bœufs,  les  bons  bœufs  fidèles,  traînaient 
avec  peine  les  canons,  les  fourgons,  les  pauvres  chars  où  les  paysans 
avaient  entassé  quelques  bardes  et  les  enfants. 

La  terreur  a  vidé  le  plus  grand  nombre  des  villages.  Ailleurs  les 
habitants  n  avaient  pu  se  résignera  quitter  leurs  misérables  demeures, 
au  sol  en  terre  battue,  avec  leurs  dernières  provisions,  la  récolte  de 
maïs  pendue  aux  poutres.  Ils  hébergeaient  de  leur  mieux  les  fuyards, 
puis  les  accompagnaient  quelque  temps  dans  les  aubes  glaciales  et 
grises  :  «  Demain,  se  sera  les  Schwabes.  Qu'ils  volent  tout!  mais 
qu'ils  nous  laissent  vivre,  nous  et  les  petits.  0  Bogé!  Bogé  !  (Dieuî 
Dieu  !  ))) 

La  voie  douloureuse  passe  par  la  plaine  de  Kossovo.  Les  ministres 
serbes,  le  corps  diplomatique,  ont  pu  encore  la  traverser  (^i  chemin 
de  fer.  C'est  toute  l'histoire  de  la  vieille  Serbie  qui  défile  devant  leurs 
yeux,  de  l'église  de  Grajdanitza  au  tombeau  du  tsar  Lazare. 
Récidive  dramatique  du  destin  qui  s'acharne  sur  l'infortunée 
nation. 

Plus  loin,  le  train  s'arrête.  Il  faut  monter  à  cheval  ou  partir  à  pied 
pour  franchir  la  montagne,  et,  avec  les  Bulgares  dans  le  dos,  il  faut 
marcher  vite,  à  la  suite  du  vieux  roi  errant  et  des  saintes  reliques  du 
«  Premier  Couronné  »,  tantôt  dans  la  boue  noire  et  gluante  des" 
routes  défoncées,  tantôt  dans  des  sentiers  de  chèvres  taillés  au  plein 
du  roc,  et  tantôt  encore,  tout  chemin  ayant  disparu,  dans  l'eau 
glacée  des  rivières,  pendant  que,  tombant  à  gros  flocons,  la  neige 
aveugle  voyageurs  et  chevaux. 

Pays  farouche  et  désolé,  mais  abondant  en  beautés  naturelles, 
noires  forêts  aux  flancs  des  montagnes,  cimes  étincelantes  de  neige, 
torrents  sonores,  horizons  majestueux,  qui  tirent  encore  les  regards 
pendant  que  le  canon  ne  cesse  de  retentir  au  loin. 

Le  froid  devint  bientôt  intense,  aiguisé  par  le  vent  qui  a  passé 
sur  les  neiges.  Beaucoup  de  personnages  durent  le  salut  à  ce  qu'ils 
n'avaient   point  trouvé    de  place  dans   les   charrettes  ouvertes  et 
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ticcomplirent  tout  le  voyage  à  pieJ.  D3  jeunes  infirmières  anglaises 
donnèrent  bravement  l'exemple. 

Mais  si  cruelles  que  furent  les  souffrances  de  ces  avant-gardes,  qui 
trouvaient  encore  à  manger  et  à  coucher  dans  les  monastères  et  dans 
les  hans  (auberges),  elles  n'étaient  rien  auprès  de  celles  du  gros  de 
l'armée  qui  suivait  sur  trois  colonnes  et  de  la  population  épouvantée 
qui  se  traînait  à  l'arrière  . 

*  * 

On  reconnaît  à  la  pérennité  des  routes  que  les  Romains  ont  régné  sur 
un  pays.  Le  règne  des  Turcs  se  dénonce  lui-même  par  l'absence  de 
routes.  L'armée  marchait  en  pleins  champs,  suivant  les  ravins,  se 
frayant  des  chemins  dans  la  glace,  et  elle  cherchait  à  garder  une 
apparence  d'ordre,  surtout  à  sauver  ses  canons.  Officiers  et  soldats 
tiraient  à  bout  de  bras  les  roues  des  canons  enfoncés  dans  la  boue. 
Quand  tombaient  les  bœufs,  brisant  leurs  pieds  ensanglantés,  les 
artilleurs- chargeaient  les  tubes  sur  leurs  épaules.  Aux  lisières  de  la 
Métochie,  on  mit  trois  jours  et  trois  nuits  à  faire  trois  kilomètres. 
On  couchait  pêle-mêle,  n'importe  où,  sur  la  terre  fangeuse  ou  glacée, 
autour  des  feux,  quand  on  avait  pu  trouver  assez  de  bois  et  de  ronces 
pour  en  allumer.  Il  fallut  donner  l'ordre  de  faire  brûler  les  voitures. 

Les  Albanais,  nés  pillards,  suivaient  l'armée  en  retraite,  comme 
des  loups.  Villages  durs  et  inhospitaliers.  «  On  vendit  tout  et  pour 
n'importe  quoi  )>  :  un  bœuf  pour  une  galette  de  maïs.  Même  l'eau  se 
payait.  Un  soldat  est  tué  par  un  Albanais  pour  avoir  voulu  puiser  de 
l'eau  à  son  puits.  La  rage  au  cœur,  il  fallait  céder  à  ces  voraces 
plutôt  que  d'allumer  la  révolte. 

Au  défilé  de  l'Ilieb,  ordre  de  détruire  les  canons  lourds  et  d'incen- 
dier tous  les  équipages  qui  n'auraient  pas  pu  passer.  Les  nerfs 
brisés,  tout  sentiment  épuisé,  les  soldats  jetèrent  tout  aufeu.  avec  des 
rires  sauvages,  comme  des  fous.  Beaucoup  tombaient,  accablés,  mou- 
raient de  lassitude  et  d'inanition.  «  Les  gémissements,  les  cadavres, 
les  douleurs,  on  s'y  habituait  comme  au  bonjour.  On  passait  à  côté 
des  mourants  et  des  morts  comme  le  long  d'un  mur.  avec  la  même 
indifTéronce.  »  Ceux  des  malades  et  des  blessés  que  les  infirmiers 
n'avaient  point  ramassés,  les  .Albanais  les  massacraient  et  les  met- 


L'EFFORT  SEIiBE.  205 

taient  nus.  Par  endroit,  on  voyait  des  troupeaux  de  bœufs  aban- 
donnés en  quête  d'un  brin  d'herbe.  Le  sol  des  bivouacs  était  cou- 
vert des  cadavres  des  chevaux. 

Si  épuisée  qu'elle  fût,  l'armée  serbe  imposait  encore  quelque 
respect  aux  Albanais,  mais,  plus  d'une  fois,  ils  se  ruèrent  sur  l'arrière- 
garde  des  civils  qui  s'obstinaient  à  suivre  les  soldats,  vieillards, 
femmes  et  enfants  qui  olïraient  une  proie  facile  et  qu'ils  dépouillaient 
de  leurs  derniers  bagages,  d'un  morceau  de  pain  qui  leur  restait,, 
les  dévalisant  jusqu'à  la  chemise.  Des  aéroplanes  autrichiens  pla- 
naient au-dessus  de  ces  scènes  de  désolation,  jetaient  des  bombes. 

Le  froid,  de  nuit  en  nuit,  devenait  plus  cruel.  Plus  de  vivres. 
Plus  d'eau.  On  faisait  fondre  la  neige  dans  les  dernières  gamelles. 
Au  réveil,  autour  des  feux  allumés  dans  la  montagne,  on  trouvait 
des  soldats  morts  de  faim.  Quiconque  s'égarait  dans  les  bois,  les 
traînards  étaient  massacrés  par  les  Albanais.  Des  nuées  de  cor- 
beaux croassaient  dans  le  ciel  bas  et  gris,  repus  de  chair  humaine  et 
de  la  chair  des  chevaux  et  des  bœufs. 

Les  dernières  journées,  avant  d'atteindre  la  route  de  Podgoritza, 
furent  plus  atroces  encore.  Rochers  et  marécages  alternent.  De  rares 
villages  où  une  galette  de  maïs  se  vend  30  et  40  francs.  Les  soldats 
échangent  leurs  chaussures  pour  une  boule  de  pain,  enveloppent 
leurs  pieds  ensanglantés  et  gelés  dans  des  peaux  de  chevaux  crevés. 
Et  toujours  les  avions  d'Autriche,  triomphants  de  ces  insondables 
misères  qui  réjouiront,  au  beau  parc  de  Schœnbrunn,  le  vieux 
Habsbourg,  égrenant  son  chapelet  ou  mâchonnant  son  éternel 
cigare.  • 

Le  Monténégro  vit  défiler  ces  colonnes  de  squelettes  et  de  spectres 
sans  leur  pouvoir,  trop  pauvre  lui-même,  porter  secours.  En  loques, 
couverts  de  boue  et  de  suie,  grouillants  de  poux,  affreux  et  sublimes, 
ces  fantômes  poursuivirent  leur  calvaire.  Ils  eurent  encore  pour  lit 
la  terre  humide  et  la  pierre  froide.  Beaucoup  y  restèrent  à  jamais, 
tués  par  la  faim,  le  froid,  par  Tépuisement  et  l'horreur,  les  yeux  fixes 
et  levés  vers  le  ciel,  «  comme  s'ils  voulaient,  écrit  le  narrateur  serbe, 
remercier  Dieu  de  les  avoir  délivrés  de  nouvelles  souffrances  ».  Les 
survivants,  accablés,  muets,  sans  la  force  d'une  prière  pour  leurs 
camarades  morts,  continuaient  leur  chemin  vers  Podgoritza. 
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Avant  d'atteindre  Podgoritza,  une  tompiHe,  accompagnée  d'une 
pluie  torrentielle,  se  déchaîna  sur  ces  malheureux.  «  Les  malades  et 
les  blessés  tombaient  comme  des  gerbes  coupées.  »  Le  camp,  dont  ils 
avaient  rêvé  comme  d'une  terre  promise,  gisait  dans  l'eau.  Soldats 
et  bêtes  couchèrent  dans  ce  marécage.  On  égorgea  les  derniers  bœufs, 
les  vieux  compagnons  de  guerre,  qui  avaient  suivi  l'armée  dans 
toutes  ses  campagnes  et  porté  le  roi  Pierre  à  travers  l'Albanie.  On  tua 
ces  bêtes  plus  qu'à  moitié  mortes  dont  les  os  contenaient  un  liquide 
innommable  au  lieu  de  suif;  on  mangea  cette  viande  presque  pourrie. 
((  Mais  rien  ne  peut  remplacer  le  pain.  )) 

Maintenant,  sur  la  route  de  Scutari,  empuantie  des  cadavres  qu'i- 
on t  semés  les  premiers  arrivants,  femmes  et  enfants  tombent  à 
chaque  pas.  Le  Roi  a  passé  là  dans  une  charrette,  supportant  les 
souffrances  comme  le  dernier  de  ses  soldats.  «  Un  vent  glacé  vous 
boit  le  sang  et  la  moelle  des  os.  »  Mais  ce  vent  est  celui  de  la  mer,  de 
l'Adriatique,  de  la  délivrance. 

Pas  encore,  hélas  !  Le  prince  Alexandre,  défiant  le  destin  de  toute 
sa  belle  jeunesse  et  gardant  son  courage  et  sa  foi,  était  arrivé  à 
Scutari,  avec  les  premières  troupes  et  s'y  employait  à  presser  les 
gouvernements  alliés  de  venir  en  aide  à  son  armée  défaillante. 
L'œuvre  de  salut  comprenait  deux  actes  :  débarquer  à  San  Juan  de 
Medua  les  vivres  accumulées  à  Brindisi:  organiser  le  transport  des 
soldats  et  de  la  masse  des  fugitifs  en  Italie  ou  en  Afrique.  Le  choix 
de  Gorfou  ne  fut  arrêté  que  par  la  suite.  Puis-jo  dire  que  c'est  l'une 
de  mes  satisfactions  d'avoir  contribué  à  cette  décision?  Mais  l'entre- 
prise se  heurtait  à  de  terribles  difficultés,  la  mer  n'étant  pas  libre, 
grouillant  de  sous-marins  autrichiens  qui  guettaient  chaque  expédi- 
tion de  vivres  et  tous  les  mouvements  des  transports. 

Le  vieux  Pachitch,  inébranlable,  lui  aussi,  dans  ce  grand  désastre, 
et  les  ministres  alliés,  avaient  rejoint  le  prince  héritier  à  Scutari. 
Les  premiers  détachements,  qui  étaient  sortis  des  montagnes 
d'Albanie,  avaient  trouvé  à  Scutari  des  ressources  à  peu  près  suffi- 
santes. Mais  à  mesure  que  se  succédaient,  par  petits  groupes  ou  par 
bandes  compactes,  les  détachements  suivants  et  les  fugitifs,  ces  res- 
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sources,  qu'il  avait  été  difficile  déjà  de  se  procurer,  s'épuisaient;  par 
deux  fois,  il  fallut  réduire  les  maigres  rations,  et  l'angoisse  de  la 
famine  étreignait  le  gouvernement  et  les  ministres  alliés. 

Enfin,  le  transport  Ville  de  Brindisi  put  débarquer  à  San  Juan  de 
Medua,  le  17  décembre,  jour  anniversaire  du  prince  Alexandre;  il 
apportait  de  France  du  pain,  de  la  farine,  du  fourrage.  Puis  d'autres 
suivirent;  la  Ville  de  Brindisi,  qui  avait  réussi  le  premier  transport, 
fui  torpillé  à  son  second  voyage  (6  janvier). 

Cependant  les  Serbes  pour  qui  l'arrivée  à  la  mer  était  le  salut, 
s'étaient  figuré  que  leur  embarquement  n'était  qu'une  question  de 
jours  ;  «  l'obsession  du  bateau  «avait  poussé  les  uns  à  courir  à  Medua, 
les  autres,  au  prix  de  nouvelles  souffrances  sur  les  routes  albanaises, 
à  Durazzo;  et  ils  encombraient  les  villages  de  la  plage  et  les  rivages 
dans  l'attente  des  vaisseaux  libérateurs.  D'autre  part  Scutari  se 
remplissait  d'un  troupeau  humain  toujours  plus  nombreux,  sol- 
dats et  fugitifs,  dont  le  ravitaillement  devenait  de  jour  en  jour  plus 
difficile.  Il  avait  semblé  aux  attachés  militaires  des  puissances 
alliées  qa'une  quarantaine  de  mille  hommes  seraient  à  grand'peine 
sauvés  du  désastre.  Or,  c'étaient  les  prévisions  de  Pachitch  qui  se 
réalisaient,  sa  confiance  dans  la  solidité  du  soldat-paysan  qui  se 
justifiait  :  près  de  120,000  de  ses  iounatzi  (héros)  avaient  échappé 
aux  horreurs  de  la  Béjania. 


Comment  l'amiral  Lacaze,  avec  le  concours  des  marines  alliées, 
réalisa  le  transport  de  cette  armée  de  soldats  et  de  cette  armée  de 
réfugiés  à  Corfou,  en  dépit  des  sous-marins  ennemis,  c'est  une  des 
j)lus  grandes  pages  de  cette  histoire,  mais  dont  toute  la  merveille  ne 
pourra  apparaître  que  le  jour  où  il  sera  loisible  d'en  faire  un  récit 
détaillé.  Que  ce  soit  la  France  envahie,  foulée,  ravagée,  qui  ait  eu  la 
plus  large  part  dans  cette  entreprise,  jugée  au  début  presque  impos- 
sible, c'est  pour  nous,  parmi  nos  douleurs,  une  joie  et  entre  tous 
les  sujets  de  fierté,  une  cause  d'orgueil. 

Ce  furent  des  créatures  à  bout  de  forces,  véritables  cadavres  ambu- 
lamls,  qui  débarquèrent  dans  la  douce  île  Ionienne.  On  voyait  leurs 
os  à  travers    la   peau  tendue,  terreuse,  presque  noire;  la   lumière 
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s'était  retirée  des  yeux  et  la  pensée  du  cerveau.  Us  se  traînaient 
comme  des  automates,  tombaient  à  chaque  pas.  L'horreur  des  pho- 
tographies qui  furent  prises  de  ces  fantômes  ne  se  peut  décrire.  Ils 
revenaient  des  enfers  et  en  portaient  la  marque.  Beaucoup  qui 
avaient  voulu  vivre  jusqu'au  port  y  moururent.  Une  barque  chargée 
de  cadavres  se  détachait  tous  les  matins  du  rivage;  faute  de  place 
dans  le  cimetière,  on  les  jetait  à  la  mer. 

Nos  médecins  et  nos  infirmières  les  ramenèrent  à  la  vie.  Les  plus 
hideuses  tares  de  la  misère  physiologique  n'existaient  pas  pour  ces 
nobles  femmes.  Encore  une  gloire  française. 

Si  notre  politique  avait  commis  des  fautes,  la  marine,  l'inten- 
dance, les  ambulances  françaises  les  ont  réparées. 

Ces  spectres,  à  peine  redevenus  des  hommes,  se  retrouvaient  des 
soldats.  Leur  remise  en  train  fut  rapide.  Ils  s'impatientaient  de  ne 
point  repartir  pour  la  guerre.  Le  prince  Alexandre  les  conduisit  à 
Salonique  où  le  vieux  roi  Pierre  les  passa  en  revue. 

Presque  tous  les  peuples  de  l'Entente  étaient  représentés  dans 
l'armée  de  Macédoine:  français,  anglais,  russes,  italiens.  Les  seuls 
parmi  les  Grecs,  qui  soient  encore  dignes  de  ce  nom,  avaient  rejoint 
Vénizelos  et  son  gouvernement  provisoire  à  Salonique,  et  formaient 
un  corps  franc.  Les  Serbes  reçurent  une  place  d'honneur,  entre  le 
centre  et  la  gauche.  Les  combats  victorieux  de  Florina  et  de  Monastir, 
où  ils  prirent  une  très  grande  part,  les  ramenèrent  en  territoire 
serbe. 

L'histoire  de  l'efïort  serbe  s'arrête  provisoirement  ici. 

# 

*  *  ' 

I3ien  que  ce  trop  long  récit  ne  soit  qu'une  esquisse  très  incomplète, 
il  peut  se  passer  de  commentaires.  Les  faits  parlent  par  eux-mêmes. 
Ils  crient  assez  haut  la  vaillance,  la  ténacité,  l'inébranlable  foi  dune 
infortunée  nation.  Que  pourrais-je  dire  qui  soit  plus  à  la  gloire  do  la 
Serbie  sinon  qu'elle  n'a  rien  à  envier  à  la  Belgique? 

Le  récit  do  l'héro'ique  retraite  que  le  prince  Alexandre  m'a  envoyé, 
comme  à  un  des  plus  fidèles  amis  de  son  pays,  se  termiiio  par  une 
prière  des  guerriers  serbes  qui  vaut  les  plus  beaux  chants  de  douleur 
et  d'espérance  des  poètes  juifs  pendant  la  grande  captivité,  quand 


VEFFORT  SERBE.  209 

ils  suspendaient  leurs  harpes  aux  saules  des  rivages  du  fleuve 
étranger. 

Je  veux  vous  en  lire  quelques  strophes  :  «  Seigneur  et  Dieu,  notre 
père  et  créateur!  Dieu  de  la  justice,  de  la  vérité  et  de  la  miséricorde, 
entends  notre  prière  et  celle  de  tout  le  peuple  serbe  crucifié  et  en 
souffrance!  Les  yeux  remplis  de  larmes  et  à  genoux,  nous  te  prions, 
Seigneur,  ici  sur  terre  étrangère,  si  loin  de  notre  mère  Serbie,  où 
nous  attendent  avec  impatience  nos  femmes  cl  nos  enfants.  Par  ta 
main  puissante,  ô  Créateur  tout-puissant,  fortifie  le  trône  de  notre 
Roi;  aide,  garde  et  sauve  l'armée  serbe,  le  peuplo  serbe,  nos  enfants, 
notre  jeunesse  qui  est  en  esclavage  et  en  souffrances.  A  eux  tous  et  à 
nous,  inculque-nous.  Seigneur,  l'esprit  de  sagesse,  de  vigilance  et 
de  courage  pour  que  nous  puissions  supporter  héroïquement  et  en 
te  glorifiant,  toi,  notre  Dieu,  toutes  nos  souffrances  inouïes  et  toutes 
nos  épreuves  amères.  Tu  es,  notre  Dieu  et  Seigneur!  source  de  la 
puissance  et  de  la  force  :  exauce  nos  prières,  entends  nos  cris  de 
souffrance,  fais  arriver  bientôt  notre  navire  de  misères  au  port  du 
salut.  Sois  glorifié  maintenant  et  à  travers  tous  les  siècles  jusqu'à 
l'éternité,  ainsi  soit-il!  Amen!  » 

Chant  de  la  haine  là-bas;  chant  d'amour,  ici.  Je  suis  de  ceux 
qui  ont  refusé  toujours,  l'histoire  en  maifls,  de  croire  à  la  haine 
créatrice.  Il  n'y  a  jamais  eu  dans  le  monde  de  grandes  choses,  et 
belles,  et  durables,  que  par  l'amour.  Quelles  que  soient  les  épreuves 
qui  vous  restent  encore  à  traverser,  avant  de  retrouver  votre  Serbie 
et  de  l'étendre  à  ses  limites  naturelles,  ô  Serbes  qui  m'écoutez!  cette 
Serbie  puissante,  heureuse  et  riche  de  demain,  elle  ne  sera  pas,  ne 
l'oubliez  jamais,  plus  belle  et  plus  noble  que  la  Serbie  d'aujourd'hui, 
opprimée,  ravagée  et  lamentable!  La  Serbie  qui  sera  chère  éternelle- 
ment au  cœur  de  l'humanité,  c'est  la  Serbie  crucifiée  d'aujourd'hui. 
Allez  vers  la  victoire  :  nous  y  irons  avec  vous.  La  gloire  la  plus 
haute  sera  derrière  vous.  La  gloire  la  plus  haute,  c'est  celle  qui  est 
faite  des  douleurs,  des  misères,  des  injustices  du  sort,  noblement 
supportées.  La  France  te  salue,  Serbie,  France  du  Danube  et  des 
Balkans  ! 
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DISCOURS   DE  M.   MJL.   K.   YESNITCH 

Minisire  de  Serbie. 


Mesdames,  Messieurs 

Permettez-moi  d'adresser  en  premier  lieu  mes  remerciements  à 
M.  Slephen  Piclion,  l'émiiient  président  de  lEfforl  de  la  France  et 
de  ses  Alliés,  et  à  son  infatigable  collaborateur,  M.  Paul  Labbé,  pour 
la  délicate  pensée  qu'ils  ont  eue  de  vous  réunir  une  fois  de  plus  pour 
entendre  parler  de  la  Serbie.  Tous  deux,  aimant  de  longue  date  mon 
pays,  savaient  quel  bien  ils  faisaient  par  cette  noble  manifestation, 
aux  cœurs  saignants  et  à  l'âme  blessée  de  mes  compatriotes. 

N'est-ce  pas  pour  nous  un  beau  rayon  de  soleil,  un  nouvel  éclair 
d'espérance  dans  les  sombres  ténèbres  parmi  lesquelles  toute  une 
nation  traîne  son  existence  de  martyre,  —  une  nation  qui  a  souffert 
plus  qu'aucune  autre  à  travers  les  siècles,  qui  gémit  aujourd'hui 
sous  l'oppression  barbare  de  ses  pires  ennemis,  mais  qui  ne  déses- 
père point.  M.  Pichon  et  son  collaborateur  M.  Labbé  ont  poussé 
bien  loin  leur  amitié  pour  nous,  puisqu'ils  ont  obtenu  pour  cette 
occasion  le  concours,  précieux  entre  tous,  de  deux  hommes  qui  font 
honneur  aux  sciences  et  aux  lettres  françaises,  et  qui  ne  peuvent  se 
vouer  à  une  cause  sans  l'honorer. 

Rarement,  ma  tâche  a  été  plus  délicate.  Comment  pourrais-je 
remercier  M.  Edmond  Perrier,  pour  son  discours  si  nourri,  si  élevé 
et  si  réconfortant  i)Our  mon  pays,  pour  l'affection  touchante  qu'on 
y  sentait  vibrer'.^  Nous  sommes  émus  jusqu'au  fond  du  coeur,  mes 
compatriotes  et  moi,  des  paroles  qu'il  a  adressées  à  ma  patrie,  et 
nous  sommes  fiers  du  jugement  (lu'il  a  porté  sur  les  savants  serbes. 

Pour  ma  part,  je  puis  l'assurer  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  grand  nom 
français  qui  soit  resté  inconnu  à  mes  compatriotes.  Aussi  con- 
naissent-ils parfaitement  les  mérites  scientifiques  du  grand  savant 
(jui  nous  préside  aujourd'hui.  J'appartiens  à  un  groupe  où  nous 
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considérons,  mes  concitoyens  et  moi,  que  la  zoologie  et  la  biologie 
en  général  n'ont  point  comme  unique  tâche  la  collection  et  la  classi- 
fication de  certaines  espèces  vivantes  ;  nous  savons  au  contraire  que 
M.  Edmond  Perrier  doit  sa  grande  réputation  surtout  à  ses  lumi- 
neux travaux  sur  la  genèse  et  sur  la  transformation  des  organismes. 
Nous  savons  qu'il:  a  tenu  bien  haut  le  drapeau  de  l'école  évolution- 
niste  française,  fondée  par  Lamarck  et  par  Geoffroy  Saint-Hilaire, 
de  cette  école  dont  les  idées  ont  été  répandues  dans  le  monde  entier 
par  les  œuvres  de  Darwin.  Il  m'est  agréable  de  pouvoir  affirmer  à 
M.  Edmond  Perrier  que  nous  sommes  nombreux,  en  Serbie,  à  con- 
naître ses  études  magistrales  sur  les  conceptions  philosophiques  de 
la  science,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  suivi  régulièrement 
pendant  des  années  sa  chronique  scientifique  dans  un  des  plus 
grands  journaux  français,  est  bien  plus  considérable  encore.  Les 
élèves  serbes  de  M.  Edmond  Perrier,  car  il  en  a  jusque  sur  le  front 
de  Salonique,  se  réjouiront  d'apprendre  qu'il  a  bien  voulu  s'inté- 
resser à  notre  cause  nationale,  au  milieu  de  ses  multiples  occupa- 
tions et  de  ses  préoccupations  patriotiques. 

Comment  remercier  M.  Joseph  Reinach,  l'homme  le  plus  occupé 
de  Paris,  et,  j'ose  dire,  depuis  longtemps  déjà  l'un  des  mieux 
occupés?  La  Serbie  fut,  en  quelque  sorte,  son  premier  amour.  Il  n'a 
pas  eu  besoin  de  s'imposer  un  grand  effort  pour  vous  parler  aujour- 
d'hui de  mon  pays,  de  ses  larmes  d'hier  et  de  ses  joies  de  demain.  La 
constance  de  son  affection  est  chère  à  tous  mes  compatriotes,  et  je 
suis  bien  heureux  de  vous  en  exprimer  ici  toute  notre  gratitude,  mon 
cher  ami. 

Maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  j'espère  que  vous  aurez 
l'indulgence  de  ne  pas  m'en  vouloir,  si  je  vous  dis  à  mon  tour 
quelques  brèves  paroles,  suggérées  par  ce  que  vous  venez  d'entendre, 
par  la  solennité  de  l'heure  présente  et  par  les  lieux  illustres,  tout 
empreints  de  lumière  et  de  vérité,  où  nous  sommes  réunis. 

Et  pour  commencer,  n'oubliez  pas,  je  vous  en  supplie,  que  lors- 
qu'on vous  parle  des  Serbes,  il  faut  toujours  prendre  ce  mot  dans 
son  sens  le  plus  large.  11  n'embrasse  pas  seulement  les  citoyens  du 
royaume  de  Serbie  tel  qu'il  existait  avant  la  guerre,  mais  encore  les 
Serbes  qui  vivaient  en  dehors  de  ce  royaume,  ainsi  que  leurs  frères 
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croates  et  slovènos.  Ce  n'est  point  en  qualité  de  représentant  officiel 
de  la  Serbie  que  je  viens  vous  demander  d'accepter  ce  programme. 
Je  suis  simplement  l'écho  de  tous  ces  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
originaires  de  toutes  les  régions  où  habite  notre  race,  et  dont  les 
revendications  se  confondent  en  un  seul  cri  :  «  Union  et  liberté!  » 
Nos  ancêtres  n'ont  formé  qu'un  seul  peuple  lorsqu'ils  vivaient,  dans 
les  diverses  contrées  où  la  migration  des  peuples  les  avait  amenés 
il  y  a  quinze  siècles.  Nous  avons  conscience  à  présent,  dans  l'adver- 
sité, de  ne  former  qu'un  seul  peuple,  et  nous  ne  voulons  en  former 
qu'un  dans  l'avenir  que  nous  espérons  prospère  et  radieux.  La 
Serbie,  telle  qu'on  la  définissait  avant  la  guerre,  ne  joue  dans  cet 
ensemble  de  territoire  que  le  rôle  jadis  assigné  à  l'Ile-de-France 
dans  votre  pays,  au  Piémont  dans  l'Italie  moderne. 

Remarquez  encore  qu'installées  entre  le  Danube,  l'Adriatique  et  la 
mer  Egée,  les  populations  de  race  serbe  se  sont  trouvées,  dès  les 
premiers  moments  de  leur  histoire,  comprimées  pour  ainsi  dire 
entre  deux  mondes  opposés  qui  portaient  les  grands  noms  de  Rome 
et  de  Ryzance,  mais  qui  correspondaient  à  de  tout  autres  réalités. 
Rome,  pour  nous,  était  représentée  par  les  Allemands  et  les  Magyars. 
Byzancefut  vite  remplacée  par  les  Turcs.  Pendant  quinze  siècles  nous 
avons  lutté  pour  notre  existence  nationale  —  primum  vivere  — 
contre  des  adversaires  d'autant  plus  redoutables  qu'ils  se  coalisaient 
souvent  contre  nous.- Notre  attachement  à  notre  individualité  natio- 
nale nous  a  valu  le  gibet  sous  la  domination  tudesque  et  magyare, 
le  poteau  sous  le  joug  ottoman,  la  galère  ou  le  cachot  sous  le  régime 
vénitien.  C'est  pourquoi  les  regards  de  tous  les  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  se  sont  tournés  vers  la  terre  couverte  de  forêts  de  chênes 
que  nous  appelons  la  Choumadia,  vers  la  patrie  de  Karageorge,  le 
jour  où  ce  glorieux  fils  de  notre  peuple  déploya,  en  1804,  l'étendard 
de  la  libération. 

Aucune  division  politique  ou  administrative  —  et  vous  savez 
qu'elles  ne  nous  ont  pas  été  épargnées  —  n'a  pu  porter  atteinte  à 
l'unité  morale  de  notre  race.  Aussi  les  représentants  les  plus  actifs 
et  les  plus  résolus  de  notre  nation,  en  quelque  région  qu'ils  fussent 
nés,  ont-ils  quitté  de  bonne  heure  leur  foyer  et  leur  famille,  tantôt 
avec  le  consentement  tacite  de  leurs  parents,  plus  souvent  sur  leur 
conseil,  pour  prendre  le  chemin  de  Belgrade,  où  s'était  allumé  le  pre- 
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mier  foyer  de  la  liberté  serbe.  L'on  comprend  ainsi,  ce  qui  serait 
inexplicable  autrement,  que  le  nouvel  Etat  serbe  ait  pu  posséder  au 
commencement  du  xix^  siècle  une  organisation  relativement  moderne, 
et  une  floraison  rapide  de  littérature  et  d'arts,  alors  que  sur 
mille  habitants  il  y  en  avait  tout  juste  un  qui  fût  capable  de  lire  et 
d'écrire.  Tous  les  pays  slaves  du  Sud,  ou,  comme  nous  disons,  you- 
goslaves, ont  collaboré  instinctivement  et  avec  enthousiasme  à  la 
reconstitution  de  la  patrie. 

On  citerait  autant  de  témoignages  qu'on  voudrait  de  ce  fait  histo- 
rique. Les  gouverneurs  des  princes  royaux  de  Serbie  ont  été  le  plus- 
souvent  des  Dalmates  catholiques.  Les  hommes  qui  ont  forgé  l'État 
serbe,  sont  venus  pour  la  plupart  de  contrées  dominées  par  l'étran- 
ger. Quand,  il  y  a  quelques  années,  je  fus  amené  à  écrire,  pour  un 
ouvrage  anglais  sur  la  Serbie,  le  chapitre  qui  traitait  de  notre  car- 
rière diplomatique,  j'ai  dû  constater  qu'un  seul  de  nos  chefs  de  mis- 
sion était  originaire  du  royaume,  et  que  tous  les  autres  venaient 
des  pays  irrédimés.  Le  plus  pittoresque  de  tous  ces  exemples 
est  peut-être  celui  de  notre  hymne  national,  qui  a  été  écrit  par 
un  Serbe  de  Hongrie,  qui  a  été  mis  en  musique  par  un  Slovène,, 
et  qui  ne  fut  jamais  mieux  chanté  que  par  un  Dalmate  resté 
fameux. 

Comme  l'unité  nationale  des  Yougoslaves  était  faite  dans  le* 
cœurs,  quoiqu'elle  n'apparut  ppint  sur  les  cartes,  la  victoire  décisive 
que  l'armée  serbe  a  remportée  sur  les  Turcs  près  de  Koumanovo,  à 
l'automne  de  1912,  n'a  retenti  nulle  part  plus  fortement  que  dans 
des  villes  soumises  à  la  domination  étrangère  comme  Loubliana, 
Spalato,  Sibenico  ou  Sarajevo.  Cet  enthousiasme  spontané  nous  fut 
momentanément  fatal.  11  a  fourni  aux  Austro-Allemands  l'occasion 
de  forcer  leurs  armements  et  il  a  servi  de  prétexte  à  l'inoubliable 
réunion  qu'ont  eus  à  Konopicht,  quelques  mois  avant  la  guerre 
actuelle,  l'empereur  d'Allemagne,  l'archiduc  héritier  François-Ferdi- 
nand, le  général  von  Moltke  et  l'amiral  von  Tirpitz. 

C'est  encore  pour  tenir  tête  au  patriotisme  yougoslave  en  en 
provoquant  l'explosion  que  l'archiduc  héritier  s'en  fut  à  Sarajevo, 
où  il  devait  trouver  cette  mort  étrange  qui  a  servi  de  prétexte  au 
grand  embrasement,  prétexte  qui  devait  être  trouvé  à  tout  prix. 
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Piétmée  plus  qu'aucune  autre  par  l'horrible  guerre,  dinsée  par 
des  maîtres  étrangers  qui  ont  fait  d'elle  deux  parts  —  des  otages 
martyrisés  et  des  soldats  malgré  eux  —  la  race  yougoslave  n'a 
jamais  été  plus  unie  que  dans  les  épreuves  qu'elle  traverse  aujour- 
d'hui. L'attitude  de  nos  soldats,  sur  le  front  des  Balkans  comme 
dans  la  Dobroudja,  a  émerveillé  tous  les  témoins.  Mais  ce  qu'on  ne 
voit  pas,  c'est  l'héroïsme  de  ces  hommes,  de  ces  femmes  et  de  ces 
enfants  que  les  autorités  austro-hongroises  ont  emprisonnés,  tandis 
que  les  jeunes  gens  étaient  envoyés  à  la  boucherie.  Ecrasés  par  une 
force  supérieure,  privés  de  toute  communication  avec  les  Alliés,  ils 
se  font  décimer  volontairement  par  les  priv.itions  et  souvent  par  les 
tortures.  L',\utriche-Hongrie  fait  une  guerre  plus  acharnée  à  ses 
propres  sujets  yougoslaves  dans  leurs  foyers  qu'à  ses  ennemis  sur 
le  champ  de  bataille.  Et  le  spectacle  d'une  résistance  désespérée 
contre  cette  tyrannie  est  si  atroce,  qu'on  nous  demande  parfois 
pourquoi  nos  compatriotes  affrontent  de  pareilles  souffrances.  C'est 
parce  qu'ils  veulent,  parce  que  nous  voulons  tons  être  enfin  nos 
propres  maîtres.  Nous  en  sommes  arrivés  au  point  où  l'on  ne  peut 
plus  supporter  le  joug  odieux  de  l'étranger.  Nous  tenons  à  notre 
liberté  et  à  notre  indépendance,  plus  qu'à  nos  biens  et  à  notre  vie. 

Ce  ne  sont  pas,  croyez-moi,  de  vaincs  paroles.  Pendant  des  siècles 
notre  race  a  lutté  pour  son  autonomie  religieuse  et  pour  la  création 
d'une  indépendance  politique.  Dès  que  ce  petit  foyer  d'indépendance 
a  été  formé,  la  race  entière  s'est  mise  à  l'œuvre  pour  créer  une  indé- 
pendance intellectuelle  complète,  afin  de  répandre  en  elle-même,  le 
plus  tôt  possible,  toutes  les  acquisitions  de  la  civilisation  moderne. 
Cet  effort  s'est  accompli  spontanément,  chaque  rameau  de  la  race 
coopérant  avec  les  autres  sans  même  s'être  concerté  avec  eux  —  ce 
qui  d'ailleurs  eût  été  souvent  très  dangereux.  Nous  sommes  arrivés 
ainsi  à  fonder  même  une  culture  scientifiqiLe,  et  nous  pouvons 
aflirmer  avec  fierté  qu'il  y  a  dès  aujourd'hui  une  science  yougoslave, 
comme  il  y  a  une  littérature  yougoslave.  Les  différences  qui  nous 
séparent  entre  nous,  qu'elles  touchent  nu  fond  comme  les  différences 
religieuses  où  à  la  forme  comme  les  différences  d'écriture,  n'ont  abso- 
lument rien  changé  à  ce  résultat  et  n'y  changeront  jamais  rien. 

Unis  dans  la  souffrance,  unis  aussi  dans  notre  dévouement  à  la 
cause  des  Alliés,  nous  voulons  être  unis  dorénavant  dans  un  Etat 
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national,  libre  et  égal  aux  autres  Etats,  petits  et  grands,  du  monde 
civilisé.  Le  principe  d'égalité  est  si  profondément  enraciné  chez  nous 
qu'en  certaines  circonstances,  le  souverain  même  est  astreint  aux 
mêmes  obligations  que  n'importe  quel  citoyen.  Tout  Serbe  —  et 
des  Anglais  ainsi  que  des  Français  ont  constaté  qu'il  en  était  bien 
ainsi  —  se  considère  comme  gentilhomme,  ce  qui  signifie  qu'il  ne 
reconnaît  point  d'être  humain  socialement  et  légalement  supérieur 
à  lui.  Nous  avons  la  même  conception  d'égalité  et  de  droit  dans  le 
domaine  international  que  dans  notre  existence  nationale. 

Certes,  notre  chère  patrie  a  été  envahie  comme  la  Belgique  et 
comme  la  Roumanie.  Son  sol  a  été  souillé  par  les  Bulgares  et  les 
Allemands.  Mais  notre  honneur  n'en  est  point  atteint.  Les  nations, 
comme  les  individus,  ne  peuvent  être  déshonorés  que  de  leur 
propre  chef. 

.M.  Joseph  Reinach,  avec  son  autorité  de  Polybe,  vous  a  montré 
aujourd'hui  ce  que  fut  notre  tragique  retraite  d'Albanie,  et  cornaient 
les  ombres  de  soldats  serbes  qui  ont  débarqué  à  Corfou  furent  ressus- 
citées  par  les  soins  généreux  que  nos  Alliés  leur  ont  donné.  Il  vous 
a  dit  comment,  rétablis  et  rééquipés,  ces  hommes  qui  semblaient 
revenir  de  l'au-delà,  se  sont  dressés  et  ont  fait  reculer  l'ennemi  au 
Kaïmaktchalan,  répondant  à  l'énergique  appel  du  général  français 
qui  commande  en  chef  l'armée  d'Orient  et  du  prince  Alexandre  de 
Serbie.  S'il  avait  eu  un  peu  plus  de  temps  à  sa  disposition,  il  aurait 
pu  vous  esquisser,  avec  cette  éloquence  que  vous  venez  d'admirer  et 
d'applaudir,  quelques-uns  au  moins  des  drames  shakespeariens  qui 
se  sont  déroulés  à  travers  cette  horrible  Albanie,  et  dans  lesquels 
notre  vieux  et  vénéré  roi  a  partagé  le  sort  de  tous  nos  frères  de  race. 
Quel  est  le  moteur,  d'une  endurance  sans  précédent,  qui  a  maintenu 
à  travers  une  telle  tourmente  le  moral  de  nos  officiers  et  de  nos 
soldats? 

C'est  la  foi  dans  notre  juste  cause  nationale,  et  c'est  la  confiance 
en  nos  grands  Alliés,  qui  dès  le  premier  jour  de  la  guerre,  ont  inscrit 
sur  leurs  drapeaux  la  libération  des  peuples  opprimés.  L'Entente 
considère  le  principe  des  nationalités  comme  le  fondement  de  l'Eu- 
rope future.  Le  premier  magistrat  de  la  grande  démocratie  améri- 
caine s'est  associé  à  ce  programme.  La  note  par  laquelle  les  Alliés 
lui  ont  répondu  est  la  base  de  notre  espérance,  et  sera  la  charte  de 
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rhumanité,  comme  l'a  si  bien  dit  l'autre  jour  un  des  apôtres  les  plus 
dévoués  de  la  cause  des  Alliés,  M.  Steed,  le  grand  publiciste  anglais. 

Quand  on  réfléchit,  on  voit  bien  qu'il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. La  France,  en  effet,  fait  partie  de  la  grande  Alliance.  Les 
Titans  qui  ont  sculpté  dans  lame  des  peuples,  à  la  manière  d'un 
Michel-Ange,  les  principes  de  votre  grande  Révolution,  et  qui  ont 
inscrit  au  grand  livre  du  genre  humain  les  mots  Liberté,  Egalité  et 
Fraternité,  ont  voulu  faire  de  ces  principes  des  commandements  et 
des  garanties,  aussi  efficaces  pour  les  peuples  que  pour  les  individus. 
Il  a  fallu  un  siècle  à  l'Europe  pour  s'assimiler  ces  idées.  Elle  n'y 
était  pas  encore  arrivée  tout  entière,  en  août  1914,  puisque,  dans  la 
race  germanique,  l'homme  véritable  ne  commence  qu'en  devenant 
baron  !  Mais  les  soldats  de  Joffre  et  de  Nivelle,  de  French  et  de  Dou- 
glas Haig,  de  Broussiloff  et  de  Cadorna,  de  Léman  et  d'Averesco,  de 
Sarrail  et  de  Boïovitch  continuent  de  nos  jours  l'œuvre  héroïque  de 
Lafayette,  de  Carnot,  de  Kellermann,  de  Gourko,  de  Garibaldi  et  de 
Karageorge. 

C'est  une  lourde  tâche.  Mais  elle  doit  être  accomplie.  La  paix  ne 
sera  assurée  dans  le  monde  que  le  jour  où  les  Etats  seront  formés 
partout  sur  la  base  du  libre  consentement  de  tous  leurs  citoyens, 
reconnus  égaux  au  point  de  vue  du  droit,  et  traités  en  conséquence, 
sans  égard  pour  leur  grandeur  territoriale.  La  Fraternité  des  nations, 
rêvée  par  Léon  Bourgeois  et  par  le  président  Wilson,  ne  naîtra  que 
par  l'association  de  la  Liberté  avec  l'Egalité. 

C'est  à  celte  condition  seulement  que  nous  pourrons,  tous,  nous 
vouer  à  un  travail  de  reconstitution,  rebâtissant  nos  foyers  et  nos 
pays,  pour  le  bien  de  nos  patries  respectives  et  de  l'humanité  tout 
entière.  Dans  cet  avenir  plus  serein  et  plus  fécond,  les  hommes  de 
ma  race  porteront  une  dette  contractée  envers  vous,  .Mesdames  et 
Messieurs.  Cette  dette,  la  Serbie  ne  l'oubliera  jamais. 


LA  DÉCLARATION  DES  DROITS 

ET   DEVOIRS   DES    NATIONS 
DE  L'INSTITUT  AMÉRICAIN  DE  DROIT  INTERNATIONAL 


L'Institut  américain  de  droit  international  est  peu  connu  en 
France.  II  mérite  de  l'être  davantage.  Sa  fondation  est  l'une  des 
manifestations  du  mouvement  fort  intéressant  qui  tend  à  améliorer 
et  à  développer  les  relations  internationales  entre  les  Etats  des  deux 
Amériques.  Ce  mouvement,  inauguré  par  la  réunion  de  la  première 
conférence  panaméricaine,  en  1889,  à  Washington,  s"est  traduit  en 
diverses  institutions,  les  unes  officielles,  les  autres  non  officielles. 
Incertain,  hésitant  et  en  quelque  sorte  tâtonnant  au  début,  il  s'est 
accentué  et  affirmé.  Il  multiplie  ses  organes  ;  il  semble  devoir  avancer 
désormais  dans  des  voies  heureusement  choisies  et  solidement 
établies. 

I 

Quatre  conférences  panaméricaines  ont  été  tenues  jusqu'ici  :  la 
première  a  siégé  à  Washington  du  2  octobre  1889  au  19  avril  1890; 
la  seconde,  à  iMexico,  du  21  octobre  1901  au  31  janvier  1902;  la 
troisième,  à  Rio  de  Janeiro,  du  23  juillet  au  26  août  1906;  la 
quatrième,  à  Ruenos  Ayres,  du  12  juillet  au  27  août  1910. 

Ces  conférences  étaient  des  conférences  diplomatiques  auxquelles 
tous  les  États  américains  étaient  invités  et  auxquelles  la  plupart 
d'entre  eux  furent  représentés. 

L'initiative  avait  été  prise  par  les  États-Unis,  dans  la  pensée 
surtout  de  développer  les  relations  commerciales  entre  Etats  amé- 
ricains, et  cette  pensée  n'avait  pas  laissé  de  provoquer  certaines 
inquiétudes  en  Europe  et  dans  l'Amérique  du  Sud.  Les  propositions 
d'entente  pour  l'extension  des  rapports  de  commerce  avaient  été 
soupçonnées  de  présager  et  de  préparer  une  mainmise  économique^ 
puis  politique  des  États-Unis  sur  l'Amérique  entière. 
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De  fait,  le  programme  annoncé  dans  la  loi  du  24  mars  1888,  par 
laquelle  le  président  des  États-Unis  était  autorisé  à  inviter  les  Etats 
à  une  conférence  à  Washington,  avait  une  singulière  ampleur.  11 
comprenait  notamment  «  la  formation  d'une  union  douanière,  réta- 
blissement de  communications  régulières  et  fréquentes  entre  les 
ports  des  divers  pays  et  d'un  système  uniforme  de  droits  de  douanes, 
l'adoption  d'un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  et  d'une 
monnaie  commune  d'argent,  émise  par  chaque  gouvernement...  un 
plan  d'arbitrage  pour  tous  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  États  de  l'Amérique'  ». 

Pour  prévenir  toute  crainte  de  pression  de  la  part  des  États-Unis; 
le  gouvernement  fédéral  eut  soin  de  spécifier,  dans  ses  invitations, 
que  la  conférence  n'aurait  pas  pour  mission  d'élaborer  des  traités, 
mais  simplement  de  voter  des  recommandations  -. 

Des  recommandations  furent,  en  eiïct,  votées  sur  des  questions 
très  diverses  et  de  grande  importance,  notamment  sur  la  conclusion 
de  traités  de  réciprocité  commerciale,  la  navigation  des  fleuves 
internationaux  d'Amérique,  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
panaméricain,  l'arbitrage-^  La  conférence  recommanda,  en  vue 
d'empêcher  les  conquêtes  et  cessions  de  territoires  entre  Etats 
américains,  les  principes  suivants  :  <(  1*^  le  droit  de  conquête 
demeure  éliminé  du  droit  public  américain  pendant  la  durée  du 
traité  d'arbitrage  »  proposé  aux  États  américains;  «  2°  les  cessions 
de  territoires  faites  pendant  la  durée  du  traité  d'arbitrage  seront 
nulles,  si  elles  ont  été  faites  sous  la  menace  d'une  guerre  ou  sous  la 
pression  de  la  force  armée;  3""  la  nation  qui  fait  de  pareilles  cessions 
aura  le  droit  d'exiger  que  la  validité  de  ces  cessions  soit  décidée 
par  arbitrage;  4"  la  renonciation  au  droit  de  recourir  à  l'arbitrage, 
faite  dans  les  conditions  de  l'article  2,  sera  sans  valeur  et  sans 
efficacité  '  ». 

Enfin  la  conférence  proposa  de  créer  u  l  Union  internationale  des 
Républiques  américaines  »,  dans  le  but  de  développer  les  relations 
commerciales,  et  de  donner  pour  organe  à  cette  Union  un  bureau 


1.  Alexandre  .Vlvare/.,  I.r  droil  inlernalionnl  amcricain,  p.  '212. 

2.  Ibid.,  p.  212-213. 

3.  Ibid.,  p.  214. 
i.  Ibid.,  p.  21(i. 
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commercial  chargé  de  recueillir  et  de  fournir  aux  divers  Etats 
d'Amérique  des  renseignements  concernant  les  questions  commer- 
ciales et  douanières.  Les  frais  de  ce  bureau  devaient  être  couverts 
par  des  contributions  de  tous  les  Etats  américains;  ces  contributions 
devaient  être  proportionnelles  à  la  population  de  chaque  État.  Ce 
bureau,  dont  les  débuts  furent  modestes,  n'a  pas  tardé  à  jouer  un  rôle 
de  plus  en  plus  important.  11  a  été  placé  sous  le  contrôle  d'un  conseil 
directeur  composé  des  ministres  plénipotentiaires  de  tous  les  Etats 
américains  à  Washington,  et  c'est  ce  Conseil  directeur  qui  a  préparé 
le  programme  des  conférences  panaméricaines  de  Mexico,  de  Rio  de 
Janeiro  et  de  Buenos  Ayres. 

Ces  trois  conférences  ont  élaboré  un  certain  nombre  de  conven- 
tions concernant  diverses  questions  de  droit  international  public 
et  privé  ou  de  commerce'. 

Elles  ont  élargi  les  attributions  du  bureau  commercial  institué 
par  la  Conférence  de  Washington,  devenu  d'abord  le  «  Bureau 
international  des  Républiques  américaines  »,  et,  depuis  la  Conférence 
de  Buenos  Ayres,  «  l'Union  panaméricaine  »,  organe  de  l'Union  des 
Républiques  américaines-. 

L'Union  panaméricaine  est  chargée  notamment  de  réunir  et  de 
distribuer  documents  et  informations  relatrfs  au  commerce,  à  l'in- 
dustrie, à  l'agriculture,  à  Tinstruction  et  au  progrès  des  pay& 
américains;  de  réunir  et  classer  tout  ce  qui  a  trait  aux  conventions 
entre  les  Républiques  américaines  ou  entre  ces  Républiques  et 
d'autres  États  ainsi  qu'à  la  législation  en  vigueur  dans  les  différents 
États  américains;  de  contribuer  au  développement  des  relations 
commerciales  et  intellectuelles  des  Républiques  américaines  et  à  une 

1.  Voir  Alvarez,  Le  droit  inlernational  américain,  p.  222  et  suiv.,  et  La  confe- 
rencia  pnnamericana  de  Buenos  Ayres,  publication  du  Ministerio  de  relaciones 
exteriores  du  Chili,  p.  3i3  et  suiv. 

2.  La  conférence  de  Buenos  Ayres  a  voté  une  résolution  concernant  la  réorga- 
nisation de  l'Union  des  Républiques  américaines.  Cette  résolution  débute  ainsi  : 
«  La  4*^  Conférence  internationale  panaméricaine,  réunie  à  Buenos  Ayres, 
résout  :  article  1,  de  maintenir  sous  le  nom  d'Union  des  Républiques  améri- 
caines, l'Union  internationale  créée  par  la  première  Conférence  et  confirmée 
dans  la  seconde  et  la  troisième,  et,  sous  le  nom  d'Union  panaméricaine,  l'insti- 
tution qui  lui  sert  d'organe  et  a  son  siège  dans  l'édifice  des  Républiques 
d'Amérique  à  Washington.  »  (La  Conferencia  panamericana  de  Buenos  Ayres, 
p.  356  et  suiv.)  Cette  résolution  est  entrée  imnnkliatement  en  vigueur,  sans 
attendre  la  signature  d'un  projet  de  convention  élaboré  en  vue  d'assurer  le 
développement  et  l'existence  permanente  de  TUnion  panaméricaine,  projet  qui 
reproduit  la  disposition  ci-dessus.  [Ibid.,  p.  362.) 
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connaissance  plus  intime  les  unes  des  autres,  de  remplir  le  rôle  de 
commission  permanente  des  conférences  panaméricaines  en  contri- 
buant à  obtenir  la  ratification  des  résolutions  ou  conventions 
adoptées  et  en  préparant  le  programme  des  conférences  à  venir. 
L'Union  panaméricaine  est  l'organe  d'exécution  et  d'administration 
de  l'Union  des  Républiques  américaines. 

La  direction  de  l'Union  panaméricaine  appartient  au  Conseil 
directeur,  composé  des  représentants  diplomatiques  accrédités  à 
Washington  par  les  Etats  américains  et  du  Secrétaire  d'État  des 
Etals-Unis,  à  qui  les  Républiques  américaines  ont  conféré  la  prési- 
dence de  ce  Conseil. 

La  tâche  de  l'Union  panaméricaine  doit  être  facilitée  par  la  consti- 
tution, dans  chacun  des  Etats  américains,  d'une  commission  pana- 
méricaine dépendant  du  ministère  des  relations  extérieures,  composée 
autant  que  possible  d'anciens  délégués  à  quelqu'une  des  conférences 
internationales  américaines  et  chargée  de  pourvoir  à  l'approbation 
des  résolutions  adoptées  par  ces  conférences,  de  fournir  à  l'Union 
panaméricaine  toutes  les  données  nécessaires  à  la  préparation  de 
ses  travaux,  de  présenter,  de  sa  propre  initiative,  les  projets  qu'elle 
jugerait  utiles  au  but  de  l'Union  et  d'exercer  les  attributions  que  les 
gouvernements  lui  confieraient  aux  mêmes  fins. 

Le  Conseil  directeur  de  l'Union  panaméricaine  se  réunit  tous  les 
mois.  Bien  que  cette  institution  n'ait  été  créée  qu'en  vue  du  dévelop- 
pement des  accords  et  des  relations  juridiques,  économiques  et 
intellectuelles,  elle  a  été  amenée  à  jouer  un  rôle  politique  qui,  pour 
être  purement  officieux,  n'en  a  pas  moins  son  importance.  Le  contact 
régulièrement  établi  entre  les  représentants  de  tous  les  États  améri- 
cains a  tout  naturellement  provoqué  des  échanges  de  vues  sur  les 
questions  politiques  susceptibles  d'intéresser  les  Etats  membres  de 
l'Union.  Ainsi  s'est  formé,  sans  préméditation  et  sans  caractère 
officiel,  UM  ((  concert  américain  »  qui  pourra  jouer  un  rôle  de  conci- 
liation et  de  modération  analogue,  à  certains  égards,  à  celui  qu'a 
rempli  le  concert  européen.  Ce  concert  américain  a  d'ailleurs  toutes 
cliances  d'agir  dans  de  meilleures  conditions  que  le  concert  euro- 
péen, sur  lequel  il  a  de  réelles  supériorités.  Le  concert  européen 
était  exclusif;  il  ne  comprenait  (jue  les  grandes  Puissances;  il  ne  se 
faisait  aucun    scrupule   d'enipiéliM'  sur  la   souveraineté  des   Etats 
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secondaires  pour  imposer  à  ceux-ci  «  les  convenances  de  l'Europe  », 
euphémisme  qui  déguisait  mal  ou  pas  du  tout  les  convenances  des 
forts;  il  s'arrogeait  une  suprématie  qui  ressemblait  étrangement  à 
une  usurpation.  D'ailleurs,  son  action  était  souvent  tardive;  elle 
ne  pouvait  se  manifester  qu'après  des  négociations  plus  ou  moins 
longues  d'où  dépendait  le  fait  même  de  sa  réunion.  Le  «  concert 
américain  »  comprend  tous  les  Etats  d'Amérique  également  repré- 
sentés dans  rUnion  panaméricaine  ;  il  n'a  pas  la  prétention  de 
dicter  des  lois,  mais  de  prévenir  ou  de  résoudre  des  conflits,  de 
veiller  à  la  bonne  harmonie  entre  Etats  américains.  Des  réunions 
périodiques  et  fréquentes  lui  permettent  d'examiner  sans  retard  les 
questions  qui  menacent  de  troubler  les  relations  entre  Etats  améri- 
cains et  de  préparer  discrètement,  sans  bruit  et  sans  éclat,  dans  des 
délibérations  purement  officieuses,  des  solutions  ou  des  démarches 
qui  risquent  d'autant  moins  de  froisser  les  susceptibilités  des 
nations  intéressées  qu'elles  n'auront  guère  chance  de  devenir 
publiques  sans  l'assentiment  des  gouvernements  en  cause. 

Les  Conférences  panaméricaines  et  l'Union  panaméricaine  doivent 
être  mises  au  premier  rang  des  institutions  officielles  destinées  à 
servir  et  à  développer  l'Union  des  Républiques  américaines;  mais  il 
convient  de  mentionner  également  la  Commission  internationale  de 
jurisconsultes  et  la  Haute  Commission  internationale,  chargée  de 
l'étude  des  questions  de  finances  et  de  commerce. 

La  Commission  internationale  des  jurisconsultes  a  été  instituée 
par  une  convention  signée  à  la  Conférence  panaméricaine  de  Rio, 
le  23  août  1906;  elle  se  compose  d'un  représentant  pour  chaque 
Etat  signataire;  elle  a  pour  mission  de  préparer  des  projets  de  codes 
du  droit  international  public  et  privé.  Elle  a  tenu  sa  première 
session  à  Rio  de  Janeiro,  en  1912. 

La  Haute  Commission  internationale  a  été  instituée  par  le  premier 
congrès  financier  panaméricain,  réuni  à  Washington  en  1915.  Elle 
se  divise  en  sections  nationales,  comprenant  chacune  neuf  membres 
au  plus  désignés  par  les  ministres  des  finances  respectifs. 
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II 


Les  partisans  les  plus  éclairés  du  développement  des  relations  de 
toutos  sortes  entre  les  Etats  américains  ont  pensé,  à  très  juste  titre, 
qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  atteindre  le  but,  de  s'en  remettre  unique- 
ment à  des  organisations  officielles.  Dans  des  Etats  démocratiques 
comme  les  Républiques  américaines,  les  gouvernements  sont  néces- 
sairement le  reflet  et  Técho  des  idées  qui  prévalent  parmi  les  nations. 
S'ils  sont  des  moteurs,  ils  ne  peuveut  pas  être  mis  en  action  contre 
la  volonté  des  peuples;  ils  ont  besoin,  pour  que  leur  action  soit  effi- 
cace, que  celle-ci  soit  provoquée  ou  tout  au  moins  encouragée  et 
soutenue  par  une  opinion  favorable.  Il  existe,  dans  les  deux  Amé- 
riques, un  mouvement  des  plus  heureux  et  des  plus  louables  en 
faveur  du  développement  des  relations  entre  nations  américaines, 
dans  un  esprit  de  respect  mutuel  de  la  justice  et  du  droit.  Pour  que 
ce  mouvement  produise  tous  ses  fruits,  il  ne  suffirait  pas  de  bonnes 
dispositions  en  sa  faveur  chez  certains  gouvernements;  il  faut  que 
tous  les  gouvernements  américains  soient  incités  ou  encouragés  par 
les  nations  elles-mêmes  à  agir  dans  un  esprit  d'union,  à  faire  pré- 
valoir les  intérêts  communs  sur  les  intérêts  divergents  et  les  prin- 
cipes de  l'équité  sur  les  entraînements  de  la  passion.  Dans  la 
plupart  des  affaires  humaines  sinon  dans  toutes,  qu'il  s'agisse  de 
rapports  entre  individus  ou  de  rapports  entre  collectivités,  donc 
aussi  bien  de  rapports  entre  Etats,  la  complexité  des  éléments  en 
jeu  met  en  présence  des  intérêts  communs  et  des  intérêts  contraires. 
Dans  toute  entreprise  industrielle  ou  commerciale,  patrons, 
employés,  ouvriers  ont  un  commun  intérêt  au  succès  de  l'entreprise, 
car  la  faillite  les  entraînerait  tous  dans  une  même  catastrophe,  mais 
il  y  a  entre  eux  contrariété  d'intérêts  quant  aux  conditions  du  par- 
tage des  produits,  sous  forme  de  salaires  ou  de  bénéfices.  Tous  les 
Etats  ont  intérêt  au  maintien  de  la  paix,  mais  les  contradictions 
d'intérêts  apparaissent  souvent  sur  les  conditions  de  ce  maintien  de 
la  paix,  lorsque  surgissent  des  conflits  d'ordre  politique  ou  d'ordre 
économique.  C'est  un  des  objets  du  droit  positif  que  de  déterminer 
les  rèylos  qui,  dans  les  conflits  d'inlérêls,  doivent  assurer  une  juste 
conciliation  des  intérêts  contraires  et,  le  cas  échéant,  subordonner 
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des  intérêts  particuliers  et  secondaires  aux  intérêts  communs  et 
primordiaux.  Mais  trop  souvent  les  hommes  s'illusionnent,  sous 
l'empire  des  passions,  sur  leurs  intérêts  et  sur  leurs  droits.  La  vue 
des  intérêts  contraires  les  aveugle  et  leur  fait  perdre  la  notion  de 
l'intérêt  commun;  l'ambition,  la  cupidité  ou  l'ignorance  les  portent 
à  exagérer  leurs  droits,  à  oublier,  tout  au  moins  à  diminuer,  ceux 
d'autrui.  Les  plus  éclairés  ne  sont  pas  à  l'abri  de  l'erreur:  les 
moins  instruits  sont  plus  exposés  encore  à  se  tromper  et  à  suivre, 
sans  discernement,  ceux  qui  flattent  leurs  tendances  irréfléchies. 
Lorsqu'une  querelle  s'élève,  les  esprits  sont  instinctivement  portés 
vers  les  solutions  extrêmes;  ils  le  sont  d'autant  plus  qu'ils  sont 
moins  préparés,  par  des  études  et  des  réflexions  antérieures,  à  se 
rendre  exactement  compte  des  éléments  des  problèmes  qui  se  posent 
et,  par  là  même,  moins  enclins  à  subir  le  frein  de  principes  éprouvés. 
Les  gouvernements  sont  plus  exposés  à  céder  à  la  tentation  d'impro- 
visations imprudentes  si.  pressés  par  une  opinion  nerveuse,  ils  ne 
trouvent  pas,  dans  un  corps  de  doctrine  élaboré  avec  sagesse  et  pré- 
voyance, les  éléments  de  solutions  équitables  et  modérées.  C'est 
pourquoi  l'éducation  constante  de  l'opinion  d'une  part,  Tétude  inces- 
sante des  règles  qui  peuvent  améliorer  les  rapports  internationaux, 
prévenir  et  résoudre  les  conflits  entre  Etats,  d'autre  part,  doivent 
être  considérées  comme  des  facteurs  de  la"  plus  haute  importance 
pour  le  progrès  des  relations  internationales. 

L'exacte  compréhension  de  l'importance  de  ces  facteurs  paraît 
avoir  été  la  raison  déterminante  de  la  fondation  de  l'Institut  améri- 
cain de  droit  international. 

«  L'objet  de  l'Institut  américain  de  droit  international,  lit-on  dans 
une  note  qui  porte  la  date  de  la  fondation  de  l'Institut  (12  octobre  1912) 
et  la  signature  des  membres  du  Bureau*,  est  de  réaliser  une  aspira- 
tion qui  a  toujours  dominé  la  vie  politique  des  Etats  du  Nouveau 
Monde  :  trouver  le  moyen  d'assurer  la  paix  et  de  resserrer  les 
liens  de  solidarité  que  la  nature  et  l'histoire  ont  créés  entre  cea 
États. 

«  Tout  le  monde  reconnaît  qu'un  des  plus  sûrs  moyens  d'assurer 

1.  MM.  hlihu  Root,  président  d'honneur,  James  Brown  Scott,  président, 
Alejandro  Alvarez,  secrétaire  général,  et  Luis  Anderson  (Inslitul  américain  de- 
droit  international.  Historique.  Notes,  Opiniois.  Washington,  1916). 
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la  paix  esl  d'instruire  et  fortifier  l'opinion  publique  dans  le  sentiment 
de  la  justice,  ainsi  que  de  sounnettre  à  une  réglementation  juridique 
les  rapports  internationaux  existants.  Mais  comment  concevoir  et 
orienter  cette  réglementation? 

«  La  complexité  des  problèmes  qui  président  à  la  vie  des  nations 
donne  désormais  au  droit  des  gens  une  orientation  nouvelle  dont  les 
principaux  caractères  sont  que  les  rapports  entre  États  n'ont  plus, 
comme  autrefois,  un  caractère  individualiste  et  métaphysique,  mais 
fondé  sur  la  solidarité.  Ensuite  on  s'efforce  de  déterminer,  voire 
même  codifier  les  règles  du  droit  international  aujourd'hui  impré- 
cises ou  divergentes,  détermination  qui  est  faite  d'après  les  données 
des  rapports  existants,  mais  en  tenant  compte  des  progrès  et  des 
améliorations  que  la  civilisation  comporte. 

«...  Plus  peut-être  que  ceux  de  l'Europe,  les  États  de  l'Amérique 
ont  cherché  à  réaliser,  au  moyen  de  conventions,  l'uniformité  des 
règles  du  droit  international.  Dans  leurs  accords,  ils  se  sont  inspirés 
toujours  des  données  de  leur  vie  politique  et  des  principes  libéraux, 
justes  et  fraternels.  Leur  désir  d'arriver  à  une  codification  du  droit 
international  est  parvenu  récemment  à  un  commencement  d'exécu- 
tion :  au  mois  de  juin  dernier,  une  Conférence  de  jurisconsultes 
s'est  tenue  à  Rio  de  Janeiro  qui,  après  avoir  arrêté  la  base  des  travaux 
préliminaires,  s'est  divisée  en  plusieurs  Commissions  pour  travailler, 
en  toute  conscience,  à  l'œuvre  entreprise. 

«  Etant  donnée  l'orientation  du  droit  des  gens  moderne,  les  insti- 
tutions qui  se  consacrent  à  l'étude  de  ce  droit  doivent  nécessairement 
prendre  comme  guide  de  leurs  travaux  cette  tendance  tracée  par  la 
volonté  unanime  des  Etats. 

((  Le  nouvel  Institut  se  proposera  d'abord  d'aider  au  développement 
scientifique  du  droit  international  en  prenant  l'initiative  d'établir  les 
principes  et  de  préciser  les  règles  aujourd'hui  vagues  ou  mal 
définies,  voire  même  inexistantes.  H  s'efforcera,  dans  celte  régle- 
mentation, de  répondre  à  la  fois  aux  exigences  de  la  vie  des  peuples 
et  à  l'idée  de  justice  et  de  solidarité. 

«  Il  tâchera  aussi  d'assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  l'unité  de 
pensées  sur  ces  matières,  notamment  parmi  les  nations  américaines. 
Cette  unité  ne  sera-t-clle  pas  le  plus  heureux  prélude  de  l'accord 
général  des  États,  sans  distinction  de  continent? 
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((  Ce  n'est  point  là  toutefois  la  seule  tâche  que  s'est  assignée 
l'Institut  américain. 

«  La  situation  géographique,  l'histoire  et  la  vie  politique  des  Etats 
du  Nouveau  Monde  ont  posé  des  problèmes  spéciaux  et  fait  naître 
des  situations  particulières. 

a  A  la  solution  de  ces  problèmes  et  à  Texamen  de  ces  situations,  il 
faut,  quand  cela  sera  possible,  appliquer  les  principes  généraux 
universellement  acceptés.  Mais,  à  défaut  de  cette  application,  il  con- 
viendra d'élargir  et  même  de  développer  ces  principes,  suivant  la 
notion  de  justice  et  en  tenant  compte  des  désirs  exprès  ou  tacites  des 
Etats  américains. 

«  Cet  aspect  du  droit  international  qu'on  peut  appeler  américain 
n'implique  nullement,  pour  l'Institut,  le  désir  de  créer  un  droit 
spécial  à  son  continent,  différent  du  droit  international  universel. 
Pas  plus  d'ailleurs  que  ne  l'ont  fait  les  Conférences  panaméricaines, 
le  nouvel  Institut  ne  fera  œuvre  particulariste  en  réglementant  les 
problèmes  et  les  situations  qui  intéressent  les  États  du  Nouveau 
Monde  :  ceux-ci  entendent  conserver  au  droit  international  son 
caractère  universel;  mais  ils  ont  aussi  l'impérieux  devoir  de  résoudre 
ensemble  des  problèmes  internationaux  à  caractère  nettement  améri- 
cain, restés  jusqu'ici  sans  solution.... 

((  Afin  de  poursuivre  son  but  scientifique,  l'Institut  aidera  l'œuvre 
de  la  codification  du  droit  des  gens  que  les  Etats  américains  se  sont 
déjà  proposé  d'entreprendre.  C'est  un  labeur  considérable  qui  exigera 
de  longs  travaux  préparatoires,  de  sûres  documentations,  des  études 
critiques  minutieuses  et  de  sérieuses  compétences.  Mais  la  tâche, 
pour  ardue  qu'elle  soit,  n'est  pas  impossible.  Une  institution  scienti- 
fique est  d'ailleurs  plus  à  même  de  réaliser  cette  œuvre  que  des 
assemblées  d'initiative  officielle. 

((  ...  La  codification  du  droit  international  ne  saurait  suffire  à  elle 
seule;  il  faut  encore  en  assurer  l'interprétation  et  l'application. 
Cette  interprétation  et  cette  application  ne  peuvent  être  laissées  à  la 
fibre  volonté  ou  à  l'arbitraire  d'un  Etat.  Et,  à  ce  sujet,  il  faut  éviter 
l'influence  de  l'ancien  système  du  droit  civil  qui  réservait  à  l'argu- 
mentation logique  un  rôle  prépondérant,  et  apporter  ici  un  esprit 
pratique  qui  permette  de  rendre  synonymes  les  expressions  de  «  loi  », 
de  «  justice  »  et  d'  «  équité  ».  La  nécessité  d'assurer  cette  application^ 
Rev.  des  Se.  TOUT.,  XXXVII.  —  1917.  15 
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et  cette  interprétation  du  droit  international  n'a  pas  d'ailleurs 
échappé  à  la  clairvoyance  des  diplomates  qui  ont  siégé  à  la  Haye, 
Ceux-ci  ont  voté,  en  effet,  comme  annexe  au  premier  vœu  de  la 
deuxième  Conférence  de  la  Paix,  un  projet  en  vue  d'organiser  une 
Cour  de  justice  arbitrale.  Et  l'article  premier  de  ce  projet  indique 
nettement  le  caractère  de  la  Cour;  elle  doit  être  «  d'un  accès  libre  et 
facile,  réunissant  des  juges  représentant  les  divers  systèmes  juri- 
diques du  monde,  et  capables  d'assurer  la  continuité  de  la  justice 
arbitrale  ». 

((  LInstitut  s'attachera  enfin,  d'une  façon  primordiale,  à  former 
et  orienter  l'opinion  publique  des  Etats  d'Amérique  en  devenant, 
autant  que  possible,  l'organe  de  la  conscience  juridique  de  leur  con- 
tinent. Sans  une  opinion  publique,  qui  conçoit  l'importance  des 
règles  de  droit  et  de  leur  observation,  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable 
droit  international.  Celui-ci  trouvera  en  elle,  plus  que  dans  la  force, 
son  véritable  soutien,  car  elle  exige  que  le  droit  établi  soit  partout 
appliqué.  Le  règlement  du  nouvel  Institut  prévoit,  à  cette  fin.  la 
fondation  de  Sociétés  nationales  qui  seront  composées  d'un  nombre 
illimité  de  membres ^..  » 

Le  prix  qu'attachaient,  à  juste  titre,  à  la  fondation  de  ces 
Sociétés  nationales  les  promoteurs  de  l'Institut  américain  de  droit 
international  est  souligné,  avec  insistance,  dans  différentes  notes. 
«  Les  auteurs,  écrivaient-ils  le  4  juillet  1912,  sont  convaincus  que 
l'Institut,  composé,  comme  il  le  sera,  d'éminents  publicistes  panamé- 
ricains,  remplira  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  rendre 
d'importants  services  au  droit  des  gens;  et  que,  quelque  grand  que 
puisse  devenir  le  succès  de  la  nouvelle  institution,  l'organisation  et 
le  plein  développement  des  sociétés  nationales  rendront  même  de 
plus  grands  services  en  vulgarisant  les  principes  de  droit  interna- 
tional, les  portant  à  la  connaissance  des  citoyens  intelligents  et 
éclairés  de  chacune  des  Républiques  américaines-.  »  Le  22  février  1915, 
ils  rappellent,  dans  une  longue  note  sur  l'Institut  et  les  Sociétés 

1.  Inslitul  américain  de  droit  international.  Historique.  Sotes,  Opinions,  p.  25-30. 
Comp.  la  lettre  adressée  par  M.  James  Brown  Scott  à  M.  Eliliu  Root,  le 
3  juin  1011,  i/>id.,  p.  1  et  suiv.,  et  la  première  note  contidentielle  sur  le  projet 
de  cri-alion  d'un  Inslitul  américain  de  droit  international  de  .M.M.  James  Brown 
Scoll  cl  Alejandro  Alvarez,  en  date  du  10  octobre  1911,  ibid.,  p.  13  et  suiv. 

2.  Ibid.,  p.  35. 
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nationales  affiliées,  les  idées  antérieurement  exposées,  puis  ils 
ajoutent  :  «  Les  soussignés  croient  que  les  exposés  précédents  étaient 
exacts  et  saisissent  l'occasion  qui  s'offre  de  les  réaffirmer.  Mais,  s'ils 
étaient  exacts  quand  ils  furent  écrits,  ils  le  sont  encore  plus  à 
l'heure  actuelle,  quand  les  plus  grandes  et  quelques-unes  des  plus 
hautement  civilisées  des  nations  du  monde  semblent  avoir  renié 
leurs  professions  pacifiques  pour  les  reléguer  à  l'arricre-plan  et 
s'adresser  à  Tépée  comme  au  meilleur  mode  de  solution  des  conflits 
internationaux.  Les  soussignés  ne  s'aventurent  pas  à  exprimer  une 
opinion  sur  les  raisons  qui  ont  pu  amener  les  nations  à  la  guerre, 
ou  à  discuter  les  origines  ou  les  conséquences  du  conflit.  Ils  ne  se 
réfèrent  à  la  tragédie,  qui  s'est  élevée  sur  le  continent  européen,  que 
pour  renforcer  leurs  vues  que  les  publicistes  d'Amérique  ont  le 
devoir  de  s'unir  dans  un  commun  effort,  pour  développer  un  système 
de  droit  international  dans  le  Monde  Occidental,  qui  résolve  les 
différends  qui  sont  de  nature  à  s'élever  entre  les  nations,  sans  avoir 
recours  à  la  force,  apte,  sans  doute,  à  résoudre  les  questions  de 
puissance  et  de  résistance  physique,  mais  non  à  décider,  nécessaire- 
ment, qui  a  tort  ou  raison  dans  une  discussion.  —  La  formation  des 
sociétés  nationales  et  de  l'Institut  américain  de  droit  international 
pouvaient,  antérieurement,  sembler  d'ordre  académique  :  les  événe- 
ments d'un  semestre,  depuis  le  1^'"  août  1914,  prouvent  qu'elles  sont, 
pour  le  Nouveau  Monde,  une  grande  nécessité...  Aujourd'hui  que  la 
civilisation  européenne  traverse  une  crise  formidable,  il  faut  que 
l'Amérique  s'organise  pour  se  faire  le  porte-voix  du  droit  et  de  la 
justice  dans  les  rapports  internationaux  -.  » 

Les  statuts  de  l'Institut  américain  de  droit  international  indiquent, 
dans  leur  article  II,  avec  une  certaine  ampleur,  les  divers  buts  pour- 
suivis par  ((  cette  association  scientifique  sans  caractère  officiel  ».  Ils 
marquent  nettement  que  l'Institut  ne  se  propose  pas  seulement  «  de 
préciser  les  principes  généraux  du  droit  international  existants  ou 
d'en  formuler  de  nouveaux,  en  conformité  de  la  solidarité  qui  unit 
les  membres  de  la  société  des  nations  civilisées,  en  vue  d'afïermir  ces 
liens  et  notamment  les  liens  entre  les  peuples  américains  »,  d'étudier 
Itïs  questions  de  droit  international,  d'élaborer  des  projets  de  codifl- 

1.  Ibid.,  p.  45  et  suiv. 


228  REVUE  DES  SCIESCES  POLITIQUES. 

cation  sur  les  questions  qui  s'y  prêtent,  mais  encore  de  «  contribuer 
au  triomphe  des  principes  de  justice  et  d'humanité  qui  doivent  régir 
les  relations  des  peuples,  considérés  comme  nations,  par  un  ensei- 
gnement développé  du  droit  international,  notamment  dans  les 
universités  américaines,  des  conférences  et  des  discours  ainsi  que 
des  publications  et  tous  autres  moyens...  de  contribuer,  dans  les 
limites  de  sa  compétence  et  des  moyens  à  sa  disposition,  soit  au 
maintien  de  la  paix  internationale,  soit  à  l'observation  des  lois  de  la 
guerre  et  à  l'adoucissement  de  ses  maux;  de  faire  progresser  le  senti- 
ment de  fraternité  entre  les  Républiques  du  continent  américain,  de 
manière  à  fortifier  l'amitié  et  la  confiance  réciproque  entre  les 
citoyens  des  pays  du  Nouveau  Monde  ». 

Les  statuts  ont  déterminé  la  composition  de  l'Institut  et  l'affilia- 
tion à  l'Institut  des  sociétés  nationales  de  droit  international,  de 
la  manière  la  plus  propre  à  atteindre  les  buts  poursuivis  :  étude  et 
perfectionnement  du  droit  international  en  vue  du  progrès  des  rela- 
tions sur  la  base  delà  justice  entre  tous  les  États  et  particulièrement 
entre  les  Etats  américains  ;  éducation  de  l'opinion  américaine  par  la 
diffusion  des  connaissances  juridiques  et  de  l'esprit  de  fraternité 
parmi  les  nations  des  deux  Amériques. 

L'Institut  comprend  des  membres  fondateurs,  des  membres  titu- 
laires, des  membres  d'office,  tous  américains,  et  des  membres  corres- 
pondants non  américains. 

Les  membres  titulaires  sont  élus  par  l'Institut  sur  la  proposition 
des  sociétés  nationales  qui  présentent,  parmi  leurs  nationaux,  ceux 
qu'elles  jugent  qualifiés  à  cet  effet.  Le  maximum  des  membres  titu- 
laires est  fixé  à  cinq  pour  chaque  Etat  américain. 

Les  Secrétaires  généraux  des  sociétés  nationales  sont  membres 
d'office  de  riuslitut  «  au  titre  et  pour  le  temps  de  leurs  fonctions  » 
s'ils  ne  sont  pas  membres  titulaires.  Les  membres  d'office  jouissent 
dos  mêmes  droits  que  les  membres  titulaires. 

Les  membres  correspondants  sont  élus,  par  l'Institut,  parmi  les 
jurisconsultes  non  américains,  avec  limitation  au  nombre  de  trois 
«u  maximum  pour  chaque  Etat.  Us  sont  invités  à  participer  aux  tra- 
vaux (11'  l'Institut,  mais  n'ont  pas  droit  de  vote. 

Tous  les  membres  de  ces  Sociétés,  qui  font  partie  de  l'inslitut 
<(  consliluent,  dans  leur  pays,  un  comité  chargé  de  la  direction  de 
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ladite  Société,  comité  qui  forme  le  trait  d'union  intellectuel  de  la 
société  nationale  et  de  Tlnstitut  ».  Ce  Comité  assure  la  communica- 
tion des  travaux  de  sa  société  nationale  au  Secrétaire  général  de 
l'Institut  qui,  à  son  tour,  communique  lesdits  travaux,  au  moins 
en  analyse,  aux  diverses  sociétés  nationales. 

Ainsi,  l'Institut,  formé  de  l'élite  des  Sociétés  nationales  et  muni 
des  études  de  toutes,  est  en  mesure  de  dégager  les  solutions  qui  réu- 
nissent l'assentiment  général,  de  peser  les  opinions  divergentes  et 
d'examiner  les  moyens  de  faire  disparaître  ou  d'atténuer  les  contra- 
dictions de  vues.  Par  ses  membres  qui  forment  les  Comités  de  direc- 
tion des  Sociétés  nationales,  il  est,  d'autre  part,  en  mesure  d'exercer 
une  action  efficace  à  l'effet  de  propager  les  conclusions  de  ses  tra- 
vaux et  de  faciliter  le  rapprochement  des  idées. 

Les  statuts  stipulent  que  ((  le  français,  langue  de  l'Institut  de  droit 
international  et  des  conférences  de  la  Paix,  est  également  langue  de 
l'Institut,  mais  que  l'espagnol,  le  portugais  et  l'anglais  sont,  de  plein 
droit,  employés  au  titre  de  langues  nationales  ». 

III 

L'Institut  américain  de  droit  internatipnal,  constitué  le  12  octo- 
bre 1912,  a  tenu  sa  première  session  à  Washington.  Inauguré  le 
29  décembre  1915,  en  présence  des  représentants  des  21  sociétés 
nationales  de  droit  international,  délégués  à  la  session  d'ouverture^ 
il  a  adopté,  le  6  Janvier  1916,  une  Déclaration  des  droits  et  devoirs  des 
nations.  «  Cette  déclaration,  écrit  M.  James  Brown  Scott,  président 
de  l'Institut,  diffère  des  autres  projets  analogues  en  ce  qu'elle  ne  se 
base  pas  uniquement,  voire  aucunement,  sur  des  principes  philoso- 
phiques, mais  sur  des  Jugements  de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis. 
Il  est  donc  Juste  de  dire  qu'en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  les  prin- 
cipes de  la  Déclaration  font  partie  du  droit  national  et  un  examen  de  la 
pratique  des  autres  pays  américains  montre  qu'ils  sont  également  en 
vigueur  dans  chacune  des  Républiques  américaines.  Par  conséquent,, 
la  Déclaration  est,  en  réalité,  un  exposé  des  principes  fondamentaux 
de  droit  international,  tels  qu'on  les  entend  dans  le  Nouveau  Monde  * .  » 

1.  Institut  américain  de  droit  international.  Sa  Déclaration  des  Droits  et 
Devoirs  des  nations,  Washinglon,  1916,  Introduction. 
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La  Déclaration  est  précédée  d'un  préambule  et  suivie  d'un  com- 
mentaire explicatif.  Préambule  et  commentaire  résument  brièvement 
une  série  d'arguments  et  d'observations  présentés  avec  beaucoup  de 
force  et  d'élévation,  dans  des  discours  prononcés,  au  cours  de  la 
session,  par  le  président  M.  James  Brown  Scott'. 

La  Déclaration  est  ainsi  formulée  : 

Atlcndu  que  la  loi  nationale  des  États  civilisés  reconnaît  et  protège  le 
droit  à  la  vie,  le  droit  à  la  liberté,  le  droit  à  la  poursuite  du  bonheur, 
ajouté  par  la  Déclaration  d'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique,  le 
droit  à  régalité  légale,  le  droit  à  la  [iropriété,  enfin  la  libre  jouissance  de 
tous  ces  droits;  et 

Attendu  que  ces  droits  l'ondamentaux,  ainsi  universellement  reconnus, 
créent  à  la  charge  des  peuples  de  toutes  les  nations,  le  devoir  de  les 
observer;  et 

Attendu  que,  conformément  à  la  philosophie  politique  de  la  Déclaration 
d'indépendance  des  États-Unis  et  à  la  pratique  universelle  des  Républiques 
américaines,  les  nations  ou  gouvernements  sont  regardés  comme  des 
créations  du  peuple,  tirant  leurs  justes  pouvoirs  du  consentement  des  gou- 
vernés, et  sont  établis  parmi  les  hommes  pour  leur  procurer  la  sûreté  et  le 
bonheur  et  leur  assurer  la  jouissance  de  leurs  droits  fondamentaux;  et 

Attendu  que  la  nation  est  une  personne  morale  ou  juridique,  création  de 
la  loi,  et  subordonnée  à  la  loi  comme  la  personne  naturelle  dans  la  société 
politique:  et 

Attendu  que  nous  considérons  que  ces  droits  fondamentaux  peuvent  être 
transposés  dans  les  termes  du  droit  international  et  appliqués  aux  rapports 
des  membres  de  la  société  des  nations  l'un  avec  l'autre,  exactement  de  !a 
même  manière  qu'ils  sont  appliqués  dans  les  rapports  des  citoyens  ou  des 
sujets  des  États  qui  forment  la  société  des  nations;  et 

Attendu  que  ces  droits  fondamentaux  de  jurisprudence  nationale,  notam- 
ment le  droit  à  la  vie,  le  droit  à  la  liberté,  le  droit  à  la  poursuite  du 
bonheur,  le  droit  à  l'égalité  devant  la  loi,  le  droit  de  propriété  et  le  droit  à 
l'observation  de  tous  ces  droits,  sont,  exprimés  dans  les  termes  du  droit 
international,  le  droit  de  la  nation  à  l'existence,  le  droit  d'indépendance  et 
de  liberté  de  se  développer  sans  limitation  ou  contrôle  d'autres  nations,  le 
droit  d'égalité  sous  la  loi  et  devant  la  loi,  le  droit  au  territoire  dans  des 
frontières  déterminées  et  à  l'exclusive  juridiction  dans  ce  territoire,  et  le 
droit  à  l'observation  de  ces  droits  fondamentaux;  et 

Attendu  que  les  droits  et  les  devoirs  des  nations,  à  raison  de  leur  qualité 
de  membres  de  la  société  internationale,  doivent  être  exercés  el  remplis 
conformément  aux  exigences  de  leur  Interdépendance  mutuelle,  exprimée 

\.  Inslilul  américain  du  droit  international.  Sa  Déclaration  des  Droits  et  Devoirs 
des  nations,  p.  1-89. 
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dans  le  préambule  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux  de  la  première  et  de  la  deuxième  conférence  internationale 
de  la  Paix  à  la  Haye,  reconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de 
la  société  des  nations  civilisées; 

En  conséquence,  l'Institut  américain  de  droit  internalional,  dans  sa 
première  session,  tenue  dans  la  ville  de  Washington,  Etats-Unis  d'Amérique, 
le  6  janvier  1916,  adopte  les  six  articles  suivants,  avec  le  commentaire  y 
relatif,  pour  être  connus  comme  sa 

DÉCLARATION  DES  DROITS  ET  DEVOIRS  DES  NATIONS  : 

I.  Toute  nation  a  le  droit  d'exister,  de  proléger  et  de  conserver  son 
existence,  mais  ce  droit  n'implique  pas  le  pouvoir  et  ne  justifie  pas  le  fait, 
par  un  État,  de  commettre,  pour  se  protéger  ou  conserver  son  existence, 
des  actes  injustes  contre  d'innocents  États  qui  ne  font  aucun  mal. 

II.  Toute  nation  a  le  droit  d'indépendance,  en  ce  sens  qu'elle  a  droit  à  la 
poursuite  du  bonheur  et  qu'elle  est  libre  de  se  développer  sans  immixtion 
ou  contrôle  d'autres  Étals,  pourvu  qu'en  agissant  ainsi,  elle  ne  commette  ni 
intervention  ni  violation  des  justes  droits  des  autres  États. 

III.  Toute  nation  est,  en  droit  et  devant  le  droit,  l'égale  de  tout  autre 
membre  de  la  Société  des  nations  et  tous  les  États  ont  le  droil  de  proclamer, 
et,  conformément  à  la  Déclaration  d'indépendance  des  États-Unis,  de 
prendre,  parmi  les  Puissances  du  globe,  la  situation  séparée  et  égale  à 
laquelle  les  lois  naturelles  et  divines  leur  donnent  droit. 

IV.  Toute  nation  a  le  droit  de  posséder  un  territoire  dans  des  limites 
déterminées,  et  d'exercer  une  juridiction  exclusive  sur  son  territoire,  en 
même  temps  que  sur  toutes  les  persounes  étrangères  qui  s'y  trouvent. 

V.  Toute  nation  qui  a  un  droit,  en  vertu  de  la  loi  des  nations,  a  le  droit 
de  le  voir  respecté  et  protégé  par  toutes  les  autres  nations,  car  le  droit  et  le 
devoir  sont  corrélatifs  et,  où  il  y  a  droit  pour  l'un,  il  y  a,  pour  tous,  devoir 
de  l'observer. 

VI.  Le  droit  international  est,  tout  à  la  fois,  national  et  international, 
national  au  sens  qu'il  est  la  loi  du  pays  et  s'applique  comme  tel  à  la  déci- 
sion des  questions  qui  mettent  en  jeu  ses  principes,  international  dans  le 
sens  qu'il  est  la  loi  de  la  société  des  nations  et,  comme  tel,  s'applique  à 
toutes  questions  entre  les  membres  de  la  société  des  nations,  qui  mettent 
en  jeu  ses  principes  i. 

Le  commentaire  officiel  joint  à  la  Déclaration  précise  le  sens,  la 
portée  et  parfois  les  raisons  des  dispositions  des  six  articles.  Il  cite 
des  autorités,  notamment  des  jugements  de  la  Cour  suprême  des 

1.  Voirie  texte  du  commenlahe,  Institut  américain  de  droit  international.  Sa 
Déclaration  des  Droits  et  Devoirs  des  nations,  p.  92  et  suiv. 
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Etats-Unis;  il  établit  ainsi  la  justesse  de  l'assertion  de  M.  James 
Brown  Scott  constatant  qu'en  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  les 
principes  de  la  Déclaration  font  partie  du  droit  national. 

Le  commentaire  est  particulièrement  intéresssant  sur  l'article  I. 
Les  termes  de  cet  article  sont  nets  et  précis;  le  commentaire  en  sou- 
ligne la  signification. 

Le  droit,  pour  une  nation,  d'exister,  de  protéger  et  de  conserver 
son  existence,  dit  le  texte,  «  n'implique  pas  le  pouvoir  et  ne  justifie 
pas  le  fait,  par  un  Etat,  de  commettre,  pour  se  protéger  ou  conserver 
son  existence,  des  actes  injustes  contre  d'innocents  États  qui  ne  font 
aucun  mal  ». 

Ce  droit,  ajoute  le  commentaire,  doit  être  compris  dans  le  sens  où  le  droit 
de  vivre  est  compris  d'après  le  droit  national,  c'est-à-dire  en  ce  sens  qu'il 
est  illégal,  pour  un  être  humain,  de  prendre  une  vie  humaine,  à  moins  que 
cela  ne  soit  nécessaire  à  sa  légitime  défense  contre  une  attaque  illégale,  qui 
menace  la  vie  de  la  partie  illégalement  attaquée...  Le  droit  d'un  État 
d'exister,  de  protéger  et  de  conserver  son  existence,  doit  s'entendre  au  sens 
où  celui  de  l'individu  à  sa  propre  vie  a  été  défini,  interprété  et  appliqué,  en 
des  termes  qui  conviennent  aussi  bien  aux  nations  qu'aux  individus,  dans 
la  célèbre  affaire  anglaise  de  Regina  c.  Dudley...  Jugé  par  la  Division  du 
Banc  de  la  Reine  de  la  Haute  Cour  de  Justice,  en  1884,  qu'il  était  contraire 
au  droit,  pour  des  marins  naufragés,  de  prendre  la  vie  de  l'un  d'entre  eux, 
pour  sauver  la  leur,  parce  qu'il  était  contraire  au  droit  commun  d'Angle- 
terre, pour  un  sujet  anglais,  de  sacrifier  une  vie  humaine  à  la  sienne,  hors 
le  cas  de  légitime  défense  i. 

Préserver  son  indépendance,  avait  dit  la  Cour  suprême  des  Étals-Unis, 
en  1888,  dans  le  Chinese  exclusion  case,  la  garantir  contre  l'oppression  et 
l'empiétement  de  Tétranger,  tel  est  le  plus  haut  devoir  de  toute  nation;  et 
à  l'obtention  de  ces  fins,  presque  toutes  les  autres  considérations  doivent 
rester  subordonnées. 

((Vous  remarquerez,  avait  fait  observer  M.James  Brown  Scott,  que 
la  Cour  a  pris  soin  de  limiter  le  droit  réclamé  par  l'emploi  du  mot 
((  presque  ».  Sans  quoi,  la  nécessité,  c'est-à-dire  la  nécessité  alléguée, 
pourrait  passer  par-dessus  la  loi.  »  C'est  la  nécessité  qui  avait  été 
alléguée  dans  l'afTaire  anglaise  /irijiiKt  c.  /)</(//»■(/,  pour  justifier  la  mise 
à  mort  d'un  mousse  par  des  matelots  errant  dans  un  canot  après 
naufrage  et  pressés  par  la  faim.  Et  M.  James  Brown  Scott  avait  cité 
les  déclarations  remarquables  du  juge-président  Coleridge  à  ce  sujet  : 
((  La  mise  à  mort  délibérée  de  cet  enfant  qui  ne  faisait  aucun  mal  et 
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n'offrait  aucune  résistance  était  manifestement  un  meurtre,  à  moins 
de  pouvoir  se  justifier  par  quelque  excuse  bien  reconnue,  admise  par 
le  droit.  De  plus,  il  n'y  avait,  dans  cette  affaire,  aucune  excuse  de  ce 
genre,  à  moins  que  la  mise  à  mort  ne  fût  justifiée  par  ce  qu'on  a 
nommé  la  nécessité.  Mais  la  tentation  de  commettre  l'acte  qui 
existait-ici  n'était  pas  ce  que  la  loi  a  jamais  nommé  nécessité.  Il  n'y 
a  pas  d'ailleurs  à  le  regretter.  Bien  que  la  loi  et  la  morale  ne  soient 
pas  identiques  et  que  de  nombreuses  choses  puissent  être  immorales 
sans  être  illégales,  cependant  le  divorce  absolu  de  la  morale  et  de  la 
loi  serait  d'une  conséquence  fatale,  et  ce  divorce  suivrait  si  la  tenta- 
tion de  meurtre  dans  ce  cas  devait  être  considérée,  par  la  loi,  comme 
sa  justification  absolue.  Il  n'en  est  rien.  Préserver  sa  vie,  c'est  géné- 
ralement parlant  un  devoir;  mais  ce  peut  être  le  devoir  le  plus  clair 
et  le  plus  élevé  de  la  sacrifier.  La  guerre  est  pleine  d'exemples  où.  le 
devoir  de  l'homme  n'est  pas  de  vivre  mais  de  mourir...  Il  est  superflu 
de  montrer  l'extrême  danger  qu'entraînerait  l'admission  du  principe 
pour  lequel  on  a  plaidé.  Qui  sera  juge  de  cette  sorte  de  nécessité? 
D'après  quelle  mesure  la  valeur  comparative  des  vies  sera-t-elle  fixée? 
Par  la  force,  l'intelligence  ou  par  quoi?  Il  est  clair  que  le  principe 
laisse  à  celui  qui  doit  en  profiter  de  déterminer  la  nécessité  qui  lui 
donnera  le  droit  de  prendre  délibérément  la  vie  d'un  autre  pour 
sauver  la  sienne.  Dans  ce  cas,  le  plus  faible,  le  plus  jeune,  le  moins 
résistant  sera  choisi.  Était-il  plus  nécessaire  de  le  tuer  que  de  tuer  l'un 
des  adultes?  La  réponse  doit  être  Non.  »  Et  M.  James  Brown  Scott, 
de  conclure  par  cette  citation  :  «  Ainsi  parlait  l'Esprit  du  Mal  et,  par 
la  nécessité,  argument  du  Tyran,  il  excusait  ses  actes  diaboliques  ^  » 

Le  droit  d'indépendance  et  son  corollaire  nécessaire,  l'égalité,  porte  le 
commentaire  des  articles  2  et  3,  doit  être  entendu  dans  le  sens  où  il  a  été 
défini  dans  le  passage  suivant,  tiré  de  la  décision  du  grand  juge  d'Amirauté 
d'Angleterre,  sir  William  Scott  (plus  tard  lord  Slowell),  dans  l'affaire  du 
Louis...  décidée  en  1817  : 

Deux  principes  de  droit  public  sont  généralement  reconnus  comme  fon- 
damentaux. Le  premier  est  l'égalité  parfaite  et  Tentière  indépendance  de 
tous  les  différents  États.  La  grandeur  relative  ne  crée  pas  de  différence,  de 
droit;  la  faiblesse  relative,  permanente  ou  occasionnelle,  ne  donne  pas  de 


1.  Inslilut  américain  de  droit  inlernalional.  Sa  Déclaration  des  Droits  et  Devoirs 
des  nations,  p.  51-52. 
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droit  supplémentaire  au  voisin  plus  puissant,  et  tout  avantage  saisi  sur 
cette  base  n'est  qu'une  usurpation.  C'est  le  grand  rendement  du  droit 
public,  qu'il  a  principalement  pour  but  de  préserver  intacte  la  paix  de 
l'humanité,  à  la  lois  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  privé.  Le 
second  principe  est  que,  toutes  les  nations  étant  égales,  toutes  ont  un  droit 
égal  à  l'usage  ininterrompu  des  parties  non  appropriées  de  l'Océan  pour 
leur  navigation.  Dans  les  lieux  où  aucune  autorité  locale  n'existe,  où  les 
sujets  de  tous  les  États  se  rencontrent  sur  un  pied  d'entière  égalité  et  indé- 
pendance, aucun  Etat  ni  aucun  de  ses  sujets  n'a  le  droit  d'assumer  ou 
d'exercer  une  autorité  sur  les  sujets  de  l'autre. 

Le  droit  d'égalité  doit  aussi  être  entendu  dans  le  sens  où  il  a  été  posé  et 
illustré  par  John  Marshall,  juge-président  de  la  Cour  suprême  des  Etats- 
Unis  qui,  dans  la  décision  de  l'affaire  de  l'Anlelope,  en  182!>...  dit  : 

Aucun  principe  de  droit  général  n'est  plus  universellemrnt  reconnu  que 
la  parfaite  égalité  des  nations,  La  Russie  et  Genève  ont  des  droits  égaux. 
Il  résulte  de  cette  égalité  que  nulle  nation  ne  peut,  en  droit,  imposer  une 
règle  à  une  autre... 

Le  droit  d'égalité  doit,  de  plus,  cire  compris  au  sens  où  il  a  été  formulé 
et  expliqué  par  M,  Elihu  Root,  dans  le  passage  suivant  du  discours  qu'il 
prononça  quand  il  était  Secrétaire  d'État  des  Étals-Unis,  en  présence  des 
délégués  officiels  des  Républiques  américaines,  accrédités  à  la  troisième 
conférence  panaméricaine  tenue  à  Rio  de  Janeiro,  le  31  juillet  1906  : 

Nous  ne  souhaitons  pas  de  victoires,  si  ce  n'est  celles  de  la  paix,  pas  de 
territoire  excepté  le  nôtre,  pas  de  souveraineté  excepté  celle  qu'on  exerce 
sur  soi-même.  Nous  tenons  que  l'indépendance  et  les  droits  égaux  des 
membres,  les  plus  petits  et  les  plus  faibles,  de  la  famille  des  nations,  ont 
droit  à  autant  de  respect  que  ceux  du  plus  grand  empire,  et  nous  tenons 
que  l'observation  de  ce  respect  est  la  garantie  principale  du  faible  contre 
l'oppression  du  fort.  Nous  ne  réclamons  ni  ne  désirons  ni  droit,  ni  privilège, 
ni  pouvoir  que  nous  ne  concédions  librement  à  toutes  les  Républiques  amé- 
ricaines. Nous  souhaitons  accroître  notre  prospérité,  étendre  notre  com- 
merce, croître  en  richesse,  en  sagesse  et  en  vitalité;  mais  noire  conception 
de  la  véritable  manière  d'accomplir  ces  fins  n'est  pas  d'abattre  les  autres 
et  de  profiter  de  leurs  ruines,  mais  de  nous  aider  tous  amicalement  en  vue 
d'une  prospérité  commune  et  d'une  commune  croissance,  de  sorte  que  nous 
devenions  plus  grands  et  plus  forts  tous  ensemble. 

Le  droit  de  posséder  un  territoire,  avec  droit  de  juridiction  exclu- 
sive sur  ce  territoire  en  même  temps  que  sur  toutes  les  personnes 
étrangères  qui  s'y  trouvent, 

doit  s'entendre,  dit  le  commeiilairc  sur  1  article  IV,  au  sens  où  il  l'a  été  par 
le  juge-président  Marshall,  dans  le  passage  suivant  de  son  jugement  dans 
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l'affaire  du  schooner  Exchange...  décidée  par  la  Cour  suprême  des  États- 
Unis,  en  1812  : 

La  juridiction  de  la  nation  dans  son  propre  territoire  est  nécessairement 
exclusive  et  absolue.  Elle  n'est  susceptible  d'aucune  limitation  qui  ne 
s'impose  elle-même.  Toute  restriction,  tirant  son  origine  d'une  source  exté- 
rieure, impliquerait  une  diminution  de  sa  souveraineté  dans  la  mesure  de 
cette  restriction  et  un  transport  de  souveraineté,  de  même  étendue,  au 
profit  de  la  puissance  qui  imposerait  cette  restriction.  Toutes  les  exceptions 
à  l'autorité  pleine  et  entière  de  la  nation  sur  son  propre  territoire  doivent 
donc  être  tirées  du  consentement  de  la  nation  elle-même,  sans  pouvoir, 
légitimement,  dériver  d'une  autre  source. 

Le  consentement  peut  être  soit  expiés,  soit  tacite.  Dans  le  dernier  cas,  il 
est  moins  déterminé,  exposé  à  plus  d'incertitudes  d'interprétation;  mais, 
sauf  interprétation,  il  n'en  est  pas  moins  obligatoire.  Le  monde  étant  com- 
posé de  souverainetés  distinctes,  possédant  des  droits  égaux  et  une  égale 
indépendance,  dont  le  mutuel  profit  se  développe  par  les  rapports  réci- 
proques et  l'échange  des  bons  olfices  que,  dans  la  mesure  qu'elle  réclame, 
dicte  l'humanité,  toutes  les  souverainetés  ont  consenti  à  se  départir,  en 
pratique,  dans  des  circonstances  particulières,  de  cette  juridiction  absolue 
et  complète  dans  leurs  territoires  respectifs,  que  la  souveraineté  leur  con- 
fère. Ce  consentement  peut,  dans  quelques  cas,  se  déduire  de  l'usage  com- 
mun et  de  l'opinion  commune  qui  s'en  dégage.  Une  nation  serait,  ajuste 
titre,  considérée  comme  violant  sa  bonne  foi,  bien  que  non  expressément 
engagée,  quand,  soudain  et  sans  avis  préalable,  elle  exercerait  ses  pouvoirs 
sur  son  territoire  d'une  manière  qui  ne  serait'pas  conforme  aux  obligations 
et  usages  reçus  du  monde  civilisé. 

Cette  parfaite  égalité,  cette  indépendance  absolue  des  souverains  et  cet 
intérêt  commun,  qui  les  induit  à  des  relations  et  à  un  échange  de  bons 
offices  réciproques,  ont  donné  naissance  à  une  catégorie  de  cas  où  chaque 
souverain  est  censé  renoncer  à  l'exercice  d'une  partie  de  cette  juridiction  terri- 
toriale complète  et  exclusive,  qui  a  été  déclarée  être  l'attribut  de  toute  nation. 

Le  droit  de  toute  nation  de  voir  ses  droits  respectés  et  protégés 
par  toutes  les  autres  nations 

doit  s'entendre,  aux  termes  du  commentaire  sur  l'article  V,  au  sens  où  il  a 
été  pris  dans  le  passage  suivant  du  jugement  du  juge-président  Waite  dans 
l'affaire  United  States  c.  Arjona.  Jugé  par  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis, 
en  1886,  que  chaque  nation  a,  en  vertu  du  droit  international,  le  droit 
exclusif  de  fixer  son  étalon  monétaire,  et  que  le  devoir  des  États-Unis, 
comme  membre  de  la  société  des  nations,  était  de  protéger  la  monnaie  d'un 
Etat  étranger,  dans  l'espèce,  la  Colombie,  de  toute  contrefaçon.  Mais  si  les 
États-Unis  peuvent  requérir  ceci  d'un  autre  État,  celui-ci  peut  le  requérir 
d'eux  à  son  tour,  car  les  obligations  internationales  sont  nécessairement 


236  IŒ\UE  DES  SCIENCES  i'OLITlQUES. 

réciproques  de  leur  nature.  Le  droit,  s'il  existe,  appartient  à  toutes  les 
nations,  et  ce  qui  est  loi  pour  l'une  est,  dans  les  mêmes  conditions,  loi 
pour  l'autre.  Un  droit  assuré  par  la  loi  des  nations  à  une  nation  ou  à  son 
peuple  est  un  droit  que  les  États-Unis,  comme  les  représentants  de  cette 
nation,  sont  tenus  de  proléger. 

Sur  l'article  VI,  d'après  lequel  le  droit  international  est  à  la  fois 
national  et  international,  le  commentaire  rappelle,  avec  citation  à 
l'appui, 

que  le  droit  international  est  une  partie  du  droit  commun  d'Angleterre, 
qu'il  a,  comme  tel,  passé  dans  les  colonies  anglaises  d'Amérique,  que, 
lorsque,  à  la  suite  de  l'heureuse  rébellion,  elles  ont  été  admises  dans  la 
société  des  nations,  la  nouvelle  République  américaine  a  reconnu  le  droit 
international  aussi  complètement  que  le  droit'  international  avait  reconnu 
la  République  nouvelle. 

Il  mentionne,  en  outre,  la  définition  du  rapport  du  droit  interna- 
tional avec  la  loi  interne  qu'a  donnée,  dans  les  termes  suivants,  une 
décision  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  en  1899  : 

Le  droit  international  est  une  partie  de  notre  droit,  et  il  doit  être  fixé  et 
administré  par  les  Cours  de  justice  de  juridiction  appropriée,  aussi  souvent 
que  les  questions  qui  en  dépendent  se  présentent  pour  être  jugées.  A  cette 
fin,  lorsqu'il  n'y  a  ni  traité  ni  acte  exécutif  ou  législatif  ou  décision  judi- 
ciaire, on  doit  se  référer  au.x  coutumes  et  usages  des  nations  civilisées,  et 
comme  preuve  de  ceux-ci,  aux  travaux  des  jurisconsultes  et  des  commen- 
tateurs qui,  par  des  années  de  labeurs,  de  recherches  et  d'expérience,  se 
sont  particulièrement  familiarisés  avec  les  sujets  qu'ils  traitent.  C'est  à  ces 
travaux  qu'ont  recours  les  tribunaux  judiciaires,  non  pour  savoir,  d'après 
la  spéculation  des  auteurs,  ce  que  la  loi  doit  être,  mais  pour  avoir  la  preuve 
sûre  de  ce  que  la  loi  est  réellement. 

La  Déclaration  des  Droits  et  Devoirs  des  Nations  de  l'Institut  amé- 
ricain de  droit  international  transpose  ainsi,  dans  les  relations  entre 
États,  des  principes  fondamentaux  qui  sont  à  la  base  des  divers 
systèmes  de  droit  interne  qui  ont  prévalu  dans  les  pays  civilisés. 
M.  James  Brown  Scott,  dans  une  argumentation  serrée,  après  avoir 
constaté  l'existence  de  ces  principes  universels,  avait  proposé  à  l'Ins- 
titut d'en  proclamer  la  convenance,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité, 
dans  les  rapports  entre  Etats  aussi  bien  qu'entre  individus. 

«  Ces  principes  fondamentaux,  disait-il,  sont  le  droit  à  la  vie,  le 
droit  à  la  liberté,  le  droit  à  la  poursuite  du  bonheur,  proclamé  par 
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la  Déclaration  d'indépendance  des  États-Unis'  :  le  droit  à  l'égalité 
devant  la  loi,  le  droit  à  la  propriété  et  le  droit  à  la  jouissance  de  tous 
ces  droits.  C'est  là  un  exposé  très  bref  et  très  sommaire  d'un  très 
long   processus,  car   les  droits   ainsi    énumérés  dans   une   simple 
phrase  sont  le  développement  lent  et  presque  imperceptible  des  siè- 
cles. Il  serait  historiquement  faux  d'affirmer  que  c'est  sur  eux  qu'a 
été  établi  le  système  de  droit  national.  Ce  sont  plutôt  les  six  prin- 
cipes à  déduire  des  codes  municipaux  qui  existent  dans  les  pays  qui, 
pris  ensemble,  forment  la  société  des  nations.  Mais,  si  ces  dispositions 
que  j'ose  appeler  universelles  et  fondamentales,  doivent  se  prendre 
comme  l'aboutissement  du  développement  et  le  résumé  des  diffé- 
rents systèmes,  il  s'ensuit  que  nous  pourrions  en  dériver  les  diffé- 
rentes dispositions  des   différents  codes   municipaux,  si  ces  codes 
n'existaient  pas.  Nous  ne  pouvons  prétendre,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
que  ces  principes,  historiquement  considérés,  soient  les  fondements 
sur  lesquels  ont  été  posés  les  codes  nationaux,  mais  c'est  à  juste 
titre  que  nous  pouvons  maintenir,  analytiquement,  sinon  histori- 
quement, qu'ils  doivent,  à  l'heure  actuelle,  comme  le  résultat  d'une 
croissance  longue  et  pénible,  être  considérés  comme  les  fondations 
sur  lesquelles  reposent,  en  toute  sécurité,  les  systèmes  nationaux. 
En  admettant  que  ces  principes  aient  été  le  résultat  d'une  croissance 
longue  et  pénible,  la  question  s'élève  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de 
passer  par  le  même  processus  en  développant  le  droit  international. 
Devons-nous  répéter,  sur  une  échelle  internationale,  ce  qui  s'est 
fait,  dans  chaque  pays  et,  par  suite,  ce  qui  s'est  fait  sur  la  plus  vaste 
possible  des   échelles?  Ne    pouvons-nous    regarder  ces  principes 
comme  déjà  établis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  passer  par  le  pro- 
cessus de  leur  développement,  et  bâtir  sur  eux,  tels  qu'ils  sont  éta- 
blis, la  loi  qui  devra  être  observée  entre  et  parmi  les  nations?  Nous 
ne  demandons,  aux  Etats,  rien  de  neuf.  Nous  ne  leur  suggérons  pas 
de  faire  un  saut  dans  l'obscurité,  ou  de  s'engager  à  accepter  Tin- 
connu,  car  ces  principes,  qui  existent  dans  toutes  les  nations,  sont 
bien  connus  des  peuples  de  chacune  d'elles. 

1.  «  Nous  tenons  ces  vérités  pour  évidentes  en  soi,  porte  la  Déclaration  d'indé- 
pendance des  États-Unis,  du  i  juillet  1776,  que  tous  les  hommes  sont  créés 
égaux,  qu'ils  sont  doués  par  leur  créateur  de  certains  droits  inaliénables,  que 
parmi  ceux-ci  sont  la  vie,  la  liberté  et  la  poursuite  du  bonheur.  »  De  Martens, 
Recueil  de  traités,  t.  II,  p.  481. 
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((  Ils  sont  donc  bien  connus  de  toutes  les  personnes  qui,  groupées 
artificiellement  en  Etats,  forment  le  monde,  ou  tout  au  moins  la 
partie  du  monde  que  nous  appelons  la  société  des  nations. 

((  Pour  accomplir  cette  fin,  nous  avons  simplement  à  nous 
demander  si  ces  principes  qui  sont  appliqués  dans  chaque  groupe  et 
qui  sont  ainsi  communs  à  tous,  devront  être  regardés  comme  sappli- 
quant  entre  et  parmi  les  peuples  des  diiïérents  groupes,  tout  comme 
ils  s'appliquent  entre  les  personnes  de  chaque  groupe  considéré 
comme  une  unité  séparée  et  distincte.  De  ce  point  de  vue,  la  seule 
difficulté  qu'on  rencontre  est  de  persuader  aux  nations  que  des  prin- 
cipes fondamentaux  peuvent  être  acceptés  et  appliqués  par  elles 
dans  leurs  relations  mutuelles  ;  mais  comme  les  principes  mêmes  en 
jeu  ont  déjà  été  acceptés  par  leurs  sujets  et  citoyens,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  sur  la  route  de  barrière  infranchissable  qui  les  empêche  de 
régler  la  conduite  des  nations,  pourvu  toutefois  qu'on  adopte  ce  que 
j'ai  cru  pouvoir  appeler  la  conception  américaine  de  l'État. 

«...  La  conception  américaine  de  l'Etat,  telle  que  je  la  comprends 
et  que  je  la  propose,  est  que  l'État  est  une  personne  morale,  juridique 
ou  artificielle,  un  corps  politique  ou  une  corporation;  que  l'État, 
ainsi  conçu,  est  la  création  de  la  volonté  populaire,  soumis  et  subor- 
donné à  la  loi  de  sa  création;  qu'il  est  donc  une  simple  création  du 
peuple,  un  simple  agent  du  peuple,  son  serviteur,  qui  doit  mettre  à 
effet  les  objets  déclarés  dans  la  Déclaration  d'Indépendance  avec  la 
forme  de  gouvernement  la  plus  propre  à  elïectuer  la  sécurité  et  le 
bonheur  des  hommes  qui  créent  l'État  et  la  forme  de  gouvernement. 
De  ce  point  de  vue,  l'Etat  n'est  pas  quelque  chose  de  mystique,  de 
surhumain  et  d'origine  divine,  et  sa  forme  de  gouvernement  n'est 
pas  créée  pour  répondre  aux  désirs  d'une  classe,  de  quelques  privilé- 
giés ou  d'une  famille  glorifiée  et  sanctifiée. 

((  ...  11  me  semble  que  chacun  de  ces  principes  que  j'ai  cru  pouvoir 
appeler  fondamentaux  peut  être  internationalisé  et  appliqué  aux 
relations  des  Etats.  Le  droit  à  la  vie,  exprimé  dans  les  termes  du 
droit  international,  est  le  droit  de  l'État  d'exister  et  de  maintenir  son 
existence.  Le  droit  à  la  liborlé  est  le  droit  de  l'État  de  se  développer 
sans  immixtion  de  l'étranger,  c'est-à-dire  d'être  indépendant  du 
contrôle  et  de  la  surveillance  d'un  autre  Etat.  Le  droit  à  la  poursuite 
du  bonheur  est,  aux  termes  du  droit  international,  le  droit  de  pour- 
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suivre  la  politique  la  plus  favorable  à  l'État  pour  le  bonheur  de  son 
peuple.  Le  droit  à  l'égalité  devant  la  loi  —  la  Déclaration  d'Indépen- 
dance proclame  que  tous  les  hommes  sont  créés  égaux  —  ne  signifie 
pas,  en  droit  national,  que  chaque  personne  a  des  capacités  et  une 
intelligence  égales,  mais  que  chaque  personne  a  les  mêmes  droits 
devant  la  loi  et  sous  la  loi,  droit  qui,  transporté  dans  les  termes  du 
droit  international,  signifie  le  droit  de  l'État  d'avoir  et  de  tenir  un 
territoire  dans  les  limites  définies,  et  d'exercer,  dans  ces  limites,  la 
juridiction  exclusive.  Enfin,  le  droit  à  la  jouissance  de  ces  divers 
droits  existe  dans  le  droit  international  aussi  bien  que  dans  le  droit 
national,  car  si  l'on  ne  peut  jouir  des  droits,  ils  sont  inutiles'.  » 

L'Institut  américain  de  droit  international  a  jugé,  comme  son 
président,  —  contrairement  à  la  doctrine  de  Machiavel  —  que  les 
principes  qui  gouvernent  les  relations  entre  les  hommes  doivent 
également  gouverner  les  relations  entre  les  États,  que,  selon  le  mot 
d'Aristote,  «  la  justice  est  le  lien  des  hommes  dans  les  États  et 
l'administration  de  la  justice,  qui  détermine  ce  qui  est  juste,  est  le 
principe  de  l'ordre  dans  la  société  politique-  »;  que  «  si  la  justice  est 
le  lien  des  hommes  dans  les  États  »  elle  doit  être  aussi  «  le  lien  entre 
les  États^  ».  II  a  pensé,  comme  ses  fondateurs,  que  «  la  paix  est  le 
résultat  de  la  justice...  qu'une  pax  americana  ne  peut  découler  que 
de  la  justice  et  son  application  entre  et  parmi  les  peuples  amé- 
ricains'* ». 

IV 

Les  principes  de  la  Déclaration  des  Droits  et  Devoirs  des  nations 
seront,  sans  doute,  très  favorablement  accueillis  par  les  peuples 
d'Amérique.  Ils  y  trouveront  des  points  d'appui  solides  d'une  part 
dans  les  traditions  nationales  et  d'autre  part  dans  «  l'esprit  interna- 
tional »  dont  le  germe,  actuellement  visible,  semble  appelé  à  un 
rapide  développement.  Rencontreront-ils  le  même  accueil  dans  la 
vieille  Europe  si  longtemps  rongée  par  les  mauvais  ferments  de 
rivalités  aiguës,  d'ambitions  conquérantes  et  de  domination  sans 
mesure?  La  réponse  à  cette  question  dépend  avant  tout  de  l'issue  de 

1.  Institut  aim'ricai'i  de  droit  international.  Sa  Déclaration  des  Droits  et 
Devoirs  des  nations,  p.  16-48. 

2.  Ibid.,  p.  20.      - 

3.  Ibid.,  p.  20-21. 

4.  Ibid.,  p.  19. 
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la  guerre  en  cours ,  entreprise  au  mépris  de  ces  principes . 
((  Un  examen  attentif  des  faits  incontestés  qu'ont  mis  au  jour 
l'origine  et  la  conduite  de  la  présente  guerre,  a  très  justement  observé 
M.  Elihu  Root,  ne  laisse  aucun  doute  que  toutes  les  bases  de  l'orga- 
nisation de  la  société  des  nations  sur  lesquelles  repose  la  structure 
du  droit  international  sont  mises  en  question  dans  le  conflit.  Les 
principes  d'action  sur  lesquels  la  guerre  a  été  entreprise  impliquent 
une  répudiation  de  chaque  élément  des  droits  fondamentaux  sur 
lesquels  repose  le  droit  international.  Le  droit  de  chaque  nation  au 
maintien  de  son  existence,  à  l'indépendance,  à  la  juridiction  exclusive 
sur  son  propre  territoire  et  à  l'égalité  avec  les  autres  nations  est 
renié.  Le  droit  de  toute  nation  puissante  de  détruire  tous  les  droits 
allégués  par  les  autres  nations  dans  la  poursuite  de  ce  qui  lui  paraît 
utile  pour  sa  propre  protection  et  préservation  est  affirmé.  Selon  ces 
vues,  ce  que  nous  avons  été  accoutumés  à  appeler  droits  fondamen- 
taux deviendrait  pur  privilège  dont  on  ne  pourrait  jouir  que  par 
une  tolérance  s'accordant  aux  convenances  du  plus  puissant.  Si  ces 
vues  prévalaient,  toute  la  structure  du  droit  international  moderne 
serait  sans  fondement;  et  la  discussion  de  ses  règles  avec  les  nations 
qui  maintiennent  ces  vues  ne  pourrait  plus  désormais  être,  en 
réalité,  un  appel  au  droit,  mais  simplement  une  balance  entre  les 
dommages  et  les  avantages  possibles.  Aussi  longtemps  que  ces 
questions  fondamentales  ne  seront  pas  résolues,  toute  discussion  de 
droit  international  sera  hypothétique,  comme  si  des  architectes 
devaient  discuter  de  l'élévation  d'un  bâtiment,  tandis  que  le  plan 
horizontal  demeurerait  indéterminé.  Ces  propositions  sont  les 
postulats  de  tout  raisonnement  concernant  les  règles  de  droit  inter- 
national. Toute  discussion  de  droit  international  est  basée  sur  eux, 
suppose  leur  reconnaissance.  Discuter  droit  international  avec  une 
nation  qui  nie  ces  postulats  ne  peut  être  qu'une  irréelle  et  futile 
apparence  de  discussion  de  droit.  Quand  votre  prémisse  majeure  est 
contestée,  vous  devez  l'établir  avant  de  poursuivre  votre  argumen- 
tation. 11  n'y  a  aujourd'hui  qu'une  question  véritable  de  droit  inter- 
national, et  c'est  de  savoir  si  ces  postulats  du  droit  doivent  tenir  ou 
non.  Entre  les  nations  c[ui  admettent  qu'ils  doivent  tenir,  il  peut 
y  avoir  discussion  quant  aux  règles  internationales  basées  sur  cette 
bypothèse,  mais  entre  nations  qui  admettent  et  nations  qui  répudient 
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ces  fondements  du  droit,  il  ne  peut  y  avoir  discussion  véritable  si 
ce  n'est  de  convenances.  La  Déclaration  de  l'Institut  américain  de 
droit  international  range  les  membres  de  tous  les  pays  américains 
d'un  côté  de  cette  question  vitale  de  principe,  qui  est  combattue 
jusqu'au  bout  dans  la  grande  guerre.  Leur  acte  est  tout  à  fait  imper- 
sonnel. Il  ne  tient  compte  ni  de  responsabilité,  ni  de  blâme,  ni  de 
sentiments  de  race,  ni  d'amitiés  ou  d'inimitiés,  et  il  est  clair.  Les 
représentants  de  tous  les  pays  américains  affirment  la  vieille  base 
du  droit  international  d'où  dépendent  la  vie,  l'indépendance  et 
l'égalité  de  droit  de  toutes  les  petites  nations  et  les  lois  qui  les 
protègent  contre  le  pouvoir  arbitraire  des  nations  puissantes... 

«  Autant  qu'il  est  possible  de  juger  à  présent,  si  l'issue  du  conflit 
actuel  laisse  subsister  la  base  fondamentale  du  droit  international, 
la  possibilité  d'assurer  l'observation  des  règles  du  droit  reposant  sur 
cette  base  dépendra  de  la  reconnaissance,  par  les  nations  en  général, 
du  devoir  d'intervenir  et  d'insister  sur  le  respect  du  droit  et  sur 
l'adoption  par  elles  d'une  pratique  conforme  à  ce  devoir...  Ce  n'est 
pas  un  devoir  créé  par  le  droit  ou  par  traité.  Il  n'y  a  pas  d'obligation 
légale,  mais  il  y  a  obligation  morale  appuyée  par  l'intérêt  bien 
entendu,  comme  celle  qui  presse  tout  membre  digne  de  respect  d'une 
communauté  civile  de  donner  sa  voix,  son  influence,  son  exemple  pour 
la  sauvegarde  de  la  loi  grâce  à  laquelle  seule  la  communauté  peut 
continuer  à  exister.  Si  les  nations  désirent  réellement  voir  la  paix  et 
l'ordre  maintenus  par  le  droit,  elles  doivent  porter  intérêt  à  l'obser- 
vation de  la  loi.  Elles  doivent  réellement  vouloir  cette  observation 
et  agir  en  conséquence...  La  question  de  savoir  si  la  doctrine... 
affirmée  par  l'Institut  américain  de  droit  international,  doit  être 
rendue  efficace  pour  la  protection  de  la  justice  et  de  la  liberté  à  travers 
le  monde,  dépend  de  celle  de  savoir  si  la  vision  des  nations  aura  été 
assez  c  larifiée  par  la  terrible  leçon  de  ces  années  pour  qu'elles  puissent 
s'élever  au-dessus  des  petites  luttes  d'intérêt  dans  les  affaires  inter- 
nationales et  comprendre  qu'il  y  a  corrélation  entre  chaque  droit 
individuel  des  nations  et  le  devoir  des  nations  d'insister  pour  l'observa- 
tion des  principes  de  droit  public  dans  toute  la  société  des  nations^  » 

1.  The  Déclaration  of  the  rights  and  dulies  of  nations adopled  by  the  American 
Inslitute  of  international  law,  The  American  Journal  of  internationul  lau\ 
april  rjl6,  p.  215  et  suiv. 

Rev.  des  Se.  POUT.,  XXXYII.  —  1917.  16 


242  IIIÎVIE  DES  SCIESCES  POLITIQIES. 

Les  philosophes  du  xviii*  siècle,  grands  admirateurs  de  Frédéric  II, 
—  le  roi  philosophe  —  ont  répandu  en  Europe  l'opinion  que  c'était 
du  Nord  que  venait  désormais  la  lumjère.  Lumière  froide,  lumière  sans 
vie,  lumière  de  mort!  Elle  a  éclairé  la  conspiration  du  prince  qui, 
après  avoir  écrit  V A  nli- Machiavel,  a  suivi  les  principes  de  Machiavel 
et  des  philosophes  politiques  qui  ont  édifié  la  théorie  de  l'Etat,  maître 
omnipotent  et  quasi  déifié  de  la  nation,  pour  aboutir  à  lidolàtrie  de 
la  force  et  à  la  suprématie  d'une  race  que  la  domination  de  l'univers 
devait  consoler  de  sa  propre  sujétion. 

Les  jurisconsultes  du  xx''  siècle  peuvent  dire,  à  plus  juste  titre, 
que  d'Occident  s'élève  aujourd'hui  une  lumière  plus  chaude,  lumière 
de  vie  qui,  empruntant  aux  meilleures  traditions,  trop  oubliées  de 
TEurope,  la  flamme  du  christianisme  et  de  l'humanité,  fait  luire, 
avec  éclat,  la  vérité  actuellement  voilée  et  obscurcie  sur  le  vieux 
continent.  Elle  rappelle  que  l'autorité  de  l'Etat,  comme  toute  auto- 
rité terrestre,  est  limitée  et  subordonnée,  qu'elle  n'a  pas  sa  fin  en 
soi,  qu'elle  ne  doit  pas  s'exercer  pour  la  satisfaction  d'un  orgueil 
exclusif,  qu'elle  doit  servir,  dans  le  respect  des  droits  de  tous,  les 
intérêts  du  peuple  et  les  intérêts  des  peuples.  A  la  «  volonté  de  puis- 
sance »  l'Amérique  oppose  «  la  volonté  de  justice  »'.  C'est  de  cetife 
((  volonté  de  justice  »  que  dépend  le  salut  pour  la  société  des  nations 
comme  pour  toute  société. 

Charles  Dipiis. 

1.  Qiiel<iiies  réserves  peuvent,  sans  doiil'^,  être  faites  sur  certaines  aflirma- 
tions  de  la  Déclaration  ou  de  ses  promoteurs,  afllrmations  qui,  daus  leurs 
termes  généraux,  ne  fonlpas  apparaître  les  nuances  qui  sont  évidemment  dans 
la  pensée  de  leurs  auteurs.  Ainsi  la  transposition  dans  le  domaine  international 
des  droits  fondamentaux  de  jurisprudence  nationale  ne  va  pas,  dans  l'application, 
sans  (pielqucs  diirérenccs  résultnnl  de  la  dill'érence  des  rapports  entre  individus 
subordonna  s  et  collectivités  indépendantes.  Et  les  droits  it  devoirs  dos  nations 
ne  sont  pas  nécessairement  liés  à  la  conception  démocratique  de  l'Klat,  telle 
qu'elle  est  entendue  en  Amérique.  Les  principes  formulés  dans  les  six  articles 
de  la  Déclaration  s'appliquent  aussi  bien  aux  litats  monarchiques  qu'aux  Etat^ 
républicains.  Us  peuvent  et  doivent  être  observés  par  les  uns  comme  par  les 
autres.  Ce  qui  importe,  pour  leur  observation,  c'est  moins  l'origine  du  pouvoir 
que  l'esprit  dans  le(iuel  le  pouvoir  est  exercé,  c'est  moins  le  choix  des  gouver- 
nants par  les  gouvernés  que  la  conviction  des  gouvernants  qu'ils  doivent  non 
pas  exploiter  le  gouvernement  au  prollt  d'une  caste,  dun  parti,  d'une  natio- 
nalité ou  dun  Klat,  mais  poursuivre  le  bien  commun  de  l'Iuinianité,  en  respec- 
tant tout  au  moins  les  droits  des  Etals  étrangers.  C'est  évidemment  la  pensée 
,  des  Américains  et  le  sens  de  leur  appel  constant  à  la  justice  dans  les  rapports 
internationaux  comme  tlans  les  rapports  internes. 


LE    RECRUTEiMENT    REGIONAL 

DES  PARTIS  POLITIQUES  DE  1789  A  1914 

UN  PAYS  DE  GAUCHE  :  LA  CHAMPAGNE  ^ 


Le  régionalisme  est  une  question  qui  n'a  jamais  cessé  de  passionner 
en  France  un  certain  nombre  d'esprits,  et  il  ne  manque  pas  de  projets 
destinés  à  mettre  notre  organisation  administrative  en  harmonie 
avec  les  besoins  actuels  de  notre  patrie.  En  appelant  notre  attention 
sur  les  avantages  que  certains  pays  étrangers  ont  tirés  d'une  organi- 
sation plus  variée  et  plus  souple  que  la  nôtre,  la  guerre  n'a  donné  que 
plus  d'actualité  à  cette  question.  Or,  il  semble  bien  que  la  base  d'une 
bonne  organisation  régionale  doive  être  cherchée  dans  le  groupement 
des  populations  qui,  ayant  à  la  fois  des  souvenirs  historiques  com- 
muns et  des  aptitudes  identiques,  peuvent  être  réunis  sous  une  admi- 
nistration commune  pour  travailler  avec'  plus  d'ensemble  à  déve- 
lopper sur  le  point  du  territoire  qu'elles  habitent  une  forme  d'acti- 
vité appropriée  à  leur  tempérament  particulier.  Il  s'agit  donc  au  fond 
de  redonner  une  vie  propre  aux  anciennes  provinces,  dont  les  noms 
sont  dans  toutes  les  mémoires,  en  modifiant  leurs  limites  de  façon  à 
les  faire  cadrer  avec  celles  du  groupe  de  populations  auxquelles  elles 
ont  servi  de  cadre  historique.  On  concilierait  de  la  sorte  les  souvenirs 
du  passé  et  les  besoins  du  présent.  Toute  étude  qui  définit  et  qui 
délimite  le  caractère  de  nos  provinces  ainsi  entendues  me  semble 
donc  intéressante  pour  le  public  français. 

Or,  il  me  semble  que  l'histoire  électorale  de  la  France  moderne  est 
au  plus  haut  degré  révélatrice  de  nos  divers  tempéraments  provin- 

1.  Les  pages  qui  suivent  sont  extraites  d'un  ouvrage  en  préparation  sous  ce 
litre  :  Le  recralement  ré<]ional  des  partis  politiques  en  France  de  1189  à  1914. 
Elles  renferment  l'introduction  et  le  chapitre  relatif  à  la  Champagne.  La  Revue 
des  Sciences  politiques  puljliera  prochainement  un  autre  chapitre,  relatif  à  un 
pays  de  droite,  la  Guyenne.  Les  lecteurs  auront  ainsi  un  aperçu  de  types 
politiques  diiïérents  et  de  pays  situés  aux  deux  extrémités  de  la  France. 
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ciaux  OU,  si  l'on  veut,  régionaux.  Que  l'on  étudie,  par  exemple,  les 
résultats  des  élections  aux  époques  où  la  lutte  est  ardente  et  la 
question  bien  posée,  et  l'on  verra  tout  de  suite  se  dessiner  deux 
groupes  de  populations,  celles  qui  ont  le  tempérament  hiérarchique 
et  respectent  instinctivement  ce  que  Le  Play  appelait  les  autorités 
sociales,  —  c'est  la  clientèle  électorale  de  la  droite  — ,  et  les  popula- 
tions de  tempérament  égalitaire  et  irréligieux,  —  c'est  la  clientèle 
électorale  de  la  gauche  — .  Puis,  au  sein  de  la  droite,  on  distingue 
aisément  deux  groupes  :  1°  la  droite  proprement  dite,  théoriquement 
et  pratiquement  catholique  et  royaliste,  quoique  parfois  avec  une 
certaine  complaisance  pour  les  théories  libérales  chez  ceux  que  Ton 
peut  appeler  les  catholiques  et  les  royalistes  de  sentiment  ;  ^^  le  centre 
droit,  comprenant  tous  ceux  qui,  sans  aimer  les  principes  révolution- 
naires, et  sans  avoir  jamais  rien  fait  pour  leur  triomphe,  se  résignent 
d'eux-mêmes  à  servir  les  gouvernements  qui  en  sont  issus'.  De  même 
au  sein  de  la  gauche  on  peut  distinguer  également  deux  groupes  : 
1°  le  centre  gauche,  qui  se  caractérise  par  un  grand  esprit  de  tolérance 
à  l'égard  des  idées  qu'il  ne  partage  pas  ;  2"  la  gauche  proprement  dite, 
chez  laquelle  l'irréligion,  par  exemple,  se  présente  toujours  sous  la 
forme  antireligieuse  et  qui  apporte  cette  même  note  violemment 
agressive  dans  sa  façon  de  comprendre  la  solution  des  problèmes 
politiques  ou  sociaux.  L'étude  des  différents  scrutins  nous  permet 
encore  de  dégager  un  autre  trait  des  caractères  provinciaux.  Il  y  a  des 
populations  qui  affirment  leur  opinion  malgré  la  pression  officielle, 
d'où  qu'elle  vienne,  et  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  une  opinion  diffé- 
rente, suivant  qu'on  les  laisse  à  elles-mêmes  ou  que  la  préfecture 
pèse  énergiquement  sur  leurs  décisions-. 

Pour  dégager  des  résultats  électoraux  une  vue  claire  de  la  situation 
qu'ils  manifestent,  il  est  bon  de  commencer  par  l'étude  de  la  période 
contemporaine  (1876-1914).  La  question  est  bien  posée  à  cette 
époque  entre  la  droite  et  la  gauche,  et  le  suffrage  étant  universel,  les 


1.  J'exclus,  par  le  mot  d'eux-mêmes,  les  ralliés  de  1892,  dont  le  ralliement 
sur  les  conseils  du  pape  est  au  contraire  une  manifestation  de  leur  esprit  clé- 
rical. 

•2.  Je  renvoie  d'autant  plus  volontiers  le  lecteur  pour  la  démonstration  de  ces 
vérités  au  très  intéressant  ouvrage  de  M.  Siegfried  :  Tahleau  politique  de  la  France 
de  l'Ouest,  que.  tout  en  dilTcrant  parfois  d'opinion  sur  certains  détails,  j'étais 
arrivé  de  mon  côté  aux  mêmes  conclusions  générales. 
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résultats  des  élections  nous  font  connaître  l'opinion  de  la  masse.  Les 
élections  de  1877,  1885,  1902,  1V)06  étant  des  élections  de  combat, 
sont  à  ce  point  de  vue  les  plus  caractéristiques.  Les  autres  élections 
de  cette  période  ne  sont  à  retenir  que  dans  certains  cas  particuliers  et 
non  dans  leur  ensemble,  car,  ou  bien  la  lutte  a  manqué  d'ardeur  et 
les  résultats  ont  été  faussés  par  là  même,  comme  en  1881,  1892 
et  1910,  ou  bien  ils  l'ont  été  par  des  alliances  hétérogènes  entre  la 
droite  et  les  dissidents  d'extrême-gauche,  comme  en  1889.  Dans  la 
période  précédente  (1848-1875),  les  élections  de  1849  et  de  1871 
présentent  seules  des  résultats  assez  nets  pour  pouvoir  servir  de 
points  de  comparaison.  J'écarte  les  élections  de  1848  où  les  partis 
sont  encore  inorganisés,  et  celles  de  la  période  1852-1870,  où  les 
véritables  opposants  sont  en  trop  petit  nombre  pour  qu'on  puisse 
dresser  d'après  elles  une  carte  politique  sincère  de  la  France  du 
second  Empire.  Les  élections  de  la  Restauration  (1815-1830)  ne 
nous  donnent  que  l'opinion  des  électeurs  censitaires  ;  mais,  en  n'y 
cherchant  que  cette  opinion,  il  est  intéressant  de  voir  dans  quelle 
mesure  elle  concorde  avec  l'opinion  de  la  masse,  car  pendant  cette 
période  la  question  se  pose  très  nettement  comme  de  nos  jours  entre 
la  gauche  et  la  droite.  Je  néglige  les  élections  de  1824,  où  l'opposition 
n'a  pas  obtenu  de  succès  correspondant  à  §a  force  réelle,  et  je  prends 
pour  base  les  élections  de  1827  en  les  comparant  autant  que  possible 
aux  élections  partielles  de  1820.  1821  et  1822.  Les  élections  de  1815 
et  de  1816  ont  été  faites  par  des  collèges  électoraux  d'un  caractère 
tout  à  fait  particulier,  mais  socialement  identiques  aux  collèges 
censitaires.  Leurs  résultats  se  prêtent  donc  à  la  comparaison.  Je  n'ai 
fait  que  très  rarement  état  des  élections  de  la  période  1831-1848, 
car  elles  sont  constamment  faussées  par  l'abstention  des  légitimistes 
ou  par  leur  coalition  avec  les  opposants  de  gauche;  de  plus,  il  y  a 
fort  peu  de  différence  entre  les  satisfaits  de  la  nuance  Guizot  et  les 
mécontents  de  la  nuance  Thiers,  qui  se  partagent  presque  partout  les 
faveurs  du  corps  électoral,  et  qui  ne  sont  en  réalité  que  deux  variétés 
du  centre  gauche.  Enfin  les  résultats  électoraux  de  la  période  révolu- 
tionnaire ne  doivent  être  utilisés  qu'avec  précaution.  Complètement 
faussés  à  certaines  époques,  par  exemple  en  1792  et  1798,  par  le 
grand  nombre  des  abstentions,  ils  le  sont  plus  ou  moins  à  tous  les 
scrutins  par  l'absence  de  programmes  précis  et  par  le  mode  d'élection 
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alors  en  usage',  si  bien  qu'en  1792  trois  départements  seulement  ont 
une  députation  homogène.  Aussi  pour  dresser  la  carte  politique  de  la 
France  de  1789  à  1815,  il  convient  de  faire  appel  à  d'autres  sources: 
statistique  des  volontaires  de  1791,  histoire  des  insurrections  catho- 
liques et  royalistes  et  du  soulèvement  fédéraliste  de  1793,  manifesta- 
tions bonapartistes  de  181o-,  etc. 


Quand  on  sort  de  Paris  dans  la  direction  de  TEst,  la  première 
province  que  l'on  rencontre  est  la  Champagne,  qui  correspond  à  peu 
près  aux  départements  actuels  de  Seine-et-Marne,  de  l'Aube,  de  la 
Marne,  de  la  Haute-Marne  et  des  Ardennes.  Le  type  champenois  se 
classe  très  nettement  parmi  les  types  de  gauche.  Pour  le  prouver. 

1.  On  constitue  la  liste  départementale  par  une  série  de  scrutins  individuels 
de  sorte  qu'un  député  battu  au  premier  scrutin  par  un  concurrent  plus  populaire 
est  souvent  élu  dans  un  des  scrutins  subséquents.  11  faut  donc  considérer  les 
députés  de  cette  époque  non  comme  représentants  d'un  département,  mais 
comme  représentants  individuels  du  tempérament  de  leur  pays  natal  ou  de 
leur  pays  d'adoption,  ville  ou  district. 

2.  Voici  la  liste  des  pricipaux  ouvrages  auxquels,  sauf  indication  contraire,  le 
lecteur  est  prié  de  se  reporter  :  pour  la  biographie  des  députés,  le  Dictionnaire 
des  parlemeyiluires,  de  Robert,  Cougny  et  Bourloton,  et  le  Dictionnaire  de  la  Révo- 
lution de  Robinet;  pour  le  classement  politique  des  Constituants,  la  liste  des 
membres  du  centre  gauche  et  de  la  gauche  publiée  en  l'an  111  par  le  conven- 
tionnel Alquier  et  réimprimée  en  1885  dans  la  Révolution  française,  liste  corres- 
pondant à  l'état  de  l'Assemblée  Constituante  en  décembre  1789  et  dans  laquelle 
les  députés  révolutionnaires  sont  partagés  en  quatre  catégories  suivant  l'impor- 
tance de  leur  rôle,  liste  qu'il  faut  corriger  et  compléter  par  la  liste  du  club  des 
Jacobins  publiée  par  M.  Aulard  et  par  la  liste  du  club  des  Feuillants  publiée 
par  M.  Challamel  ;  pour  le  classement  politique  des  membres  de  la  Législative, 
le  Tableau  des  sept  appels  nominaux  imprimé  en  1"92;  pour  les  volontaires  de 
1791,  l'ouvrage  de  Camille  Rousset  et  YÉtat  militaire  de  1793,  réimprimé  par 
M.  Hennet;  pour  l'état  civil  des  septembriseurs,  le  tome  III  de  l'Histoire  de  la 
Terreur  de  Ternaux,  et  les  ouvrages  de  Granier  de  Cassagnac  et  de  Lenôlre; 
pour  le  fédéralisme,  le  Rapport  sur  les  advnnistrations  rebelles  du  conventionnel 
Julien,  imprimé  en  lan  II;  pour  les  tribunaux  révolutionnaires,  le  Dictionnaire 
des  victimes  de  Prudhommc  complété  et  corrigé  par  les  ouvrages  de  Campardon 
et  de  Wallon,  pour  le  tribunal  de  Paris,  de  Berriat- Saint-Prix  et  de  Wallon, 
pour  les  tribunaux  dos  déparlements,  de  la  Gournerie  et  de  Closniadcuc  pour 
les  victimes  de  Quiberon  ;  pour  le  plébiscite  de  l'an  111  les  articles  de  M.  Laju/.an 
dans  la  Rfrolution  française;  pour  les  députés  de  l'époque  directoriale  l'ou- 
vragf  de  M.  Kuscinski;  pour  les  condamnations  et  les  déportations  de  cette 
période,  les  ouvrages  de  Victor  Pierre,  La  Terreur  sous  le  directoire.  Le  18  fruc- 
tidor, La  déportation  ccclésiastii/ue  sous  le  Directoire;  pour  les  déportations  du 
Consulat,  l'ouvrage  de  M.  Destrem;  pour  les  rapports  administratifs  et  de  police 
de  l'an  Vlll  et  de  l'an  IX,  VEtat  de  la  France  sous  le  Consulat,  de  M.  .\ulard; 
pour  les  manifestations  bonapartistes  de  1814  et  de  1815.  les  tomes  l  et  III  du 
1815  de  Henri  Houssave. 
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il  sufiit  deiivisager  les  élections  de  1877  où  la  droite,  quoique  sou- 
tenue par  le  gouvernement,  est  battue  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions, sauf  une,  la  deuxième  circonscription  de  Reims,  où  son 
succès  est  dû  uniquement  à  la  pression  gouvernementale,  car  elle  lui 
est  enlevée  à  l'élection  qui  suit  l'invalidation  de  1878.  Dans  Seine- 
et-Marne  elle  n'obtient  que  30,000  voix  contre  52,000,  dans  l'Aube^, 
que  27,000  contre  42,000,  dans  la  Marne,  que  38,000  contre  55,000 S 
dans  la  Haute-Marne  que  27,000  contre  37,000,  dans  les  Ardennes:, 
que  31,000  contre  45,000.  D'une  façon  générale  les  élections  de  1885 
ne  modifient  cette  proportion  que  dans  une  très  faible  mesure,  le 
chiffre  des  votants  est  un  peu  moindre  et  les  éléments  les  plus  modérés 
de  la  gauche,  jugeant  que  ce  n'est  plus  la  République,  mais  la  liberté 
qui  est  menacée,  unissent  leurs  voix  à  celles  de  la  droite.  Le  chiffre 
des  électeurs  conservateurs  s'élève  donc  dans  la  Marne  de  38,000  à 
41,000,  dans  la  Haute-Marne  de  27,000  à  20,000,  dans  les  Ardennes 
de  31,000  à  34,000,  tandis  que  le  chiffre  des  électeurs  de  gauche  tombe 
dans  la  Marne  de  55,000  à  53,000,  dans  la  Haute-Marne  de  37,000  à 
34,000,  dans  les  Ardennes  de  45,000  à  42,000,  de  sorte  que  ce  qui  est 
perdu  par  un  parti  est  assez  exactement  gagné  par  l'autre.  Dans 
l'Aube,  la  gauche  conserve  à  peu  près  ses  positions,  car  si  elle 
n'obtient  plus  que  41,000  voix  au  lieu  de, 42,000,  la  droite  est  pro- 
portionnellement plus  affaiblie  par  les  abstentions,  puisqu'elle  n'a 
plus  que  23,000  voix  au  lieu  de  27,000.  Dans  Seine-et-Marne  le 
spectacle  est  un  peu  différent,  mais  cela  tient  à  la  présence  de  trois 
listes,  une  liste  de  droite,  une  liste  centre  gauche  qui  se  qualifie 
opportuniste  et  une  liste  gauche  modérée  qui  se  qualifie  radicale  : 
dans  ces  conditions  la  liste  de  droite  ne  recueille  qu'un  tiers  du 
chiffre  qu'elle  avait  obtenu  en  1877.  Un  autre  tiers  s'abstient  d'aller  au 
scrutin,  et  le  dernier  tiers  porte  ses  voix  sur  la  liste  centre  gauche 
qui  ne  recueille  qu'un  sixième  des  voix  républicaines. 

Tels  sont  les  résultats  que  nous  donne  l'organisation  administra- 
tive actuelle  des  départements  champenois.  Ils  seraient  assez  diffé- 
rents avec  une  autre  répartition  des  cantons  entre  les  arrondisse- 


1.  La  pression  gouvernementale  a  légèrement  diminué  dans  ce  déparlement 
le  chiffre  normal  des  voix  de  gauche.  En  1878  le  candidat  de  droite  perd 
499  voix  dans  la  deuxième  circonscription  de  Reims,  tandis  que  le  candidat  de 
gauche  en  gagne  820. 
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mcnts  et  des  arrondissements  entre  les  départements.  Sans  doute  il 
est  plus  difficile  de  déterminer  l'opinion  d'un  canton  que  celle  d'un 
arrondissement  ou  d'un  département,  féiection  des  conseillers  géné- 
raux ayant  un  caractère  moins  nettement  politique  que  l'élection  des 
députés,  et  la  pression  électorale  y  obtenant  des  résultats  plus  con- 
sidérables. Cependant  si  l'on  pointe  sur  la  carte  les  résultats  des 
élections  de  188G  et  de  1889,  et  si  l'on  considère  comme  cantons  con- 
servateurs les  cantons  où  la  droite  conserve  ou  regagne  la  majorité 
alors  qu'elle  a  perdu  le  pouvoir  depuis  neuf  ou  douze  ans,  on  voit 
que  dans  la  Champagne  orientale,  de  Vouziers  à  Bar-sur-Seine,  elle 
possède  une  ligne  à  peu  près  ininterrompue  décantons  de  droite  qui 
constituent  près  de  deux  départements,  où  les  conservateurs  avec 
une  organisation  électorale  différente  seraient  en  majorité.  Si  dans 
Tarrondissement  de  Châlons,  où  en  1877  la  gauche  n'obtient  qu'une 
majorité  de  46  voix  sur  13,000  votants,  nous  remplaçons  le  canton 
républicain  de  Vertus  par  le  canton  conservateur  d'Avize,  la  droite 
se  trouve  en  majorité  dans  tous  les  cantons,  sauf  celui  du  chef -lieu, 
et  par  suile  dans  l'arrondissement.  Il  en  est  de  même  de  l'arrondis- 
sement voisin  de  Sainte-Menehould  où  la  gauche  n'obtient  que 
468  voix  de  majorité  sur  8,000  votants  :  la  gauche  n'est  en  majorité 
que  dans  le  canton  qui  renferme  le  chef-lieu,  et  l'adjonction  du 
canton  voisin  de  Clermonten-Argonne  (Meuse)  qui  appartient  au 
môme  pays  ferait  très  probablement  passer  la  majorité  à  droite. 
Cette  zone  conservatrice  se  continue  au  nord  par  l'arrondissement 
de  Vouziers  où  la  gauche  ne  possède  normalement  qu'une  majorité 
de  300  voix  sur  14,000  votants  ';  il  est  probable  que  le  canton  de 
Monthois  n'est  pas  le  seul  où  la  droite  soit  réellement  en  majorité  : 
c'est  d'ailleurs  le  canton  le  plus  rapproché  de  l'arrondissement  do 
Sainte-Menehould.  On  obtiendrait  de  même  une  circonscription  où 
la  majorité  appartiendrait  à  la  droite  dans  tous  les  cantons  si  dans 
l'arrondissement  de  Bar-sur-Seine  où  la  gauche  n'avait  en  1877  que 
83  voix  de  majorité  sur  10,000  votants,  on  remplaçait  les  cantons  de 
Chaource  et  des  Riceys  par  ceux  de  Lusigny  et  de  Vendeuvre,  et  des 

1.  En  isn  le  candidat  de  droite  est  ))altu  avec  6,131  voix  contre  8.029,  mais  en 
1881  il  obtient  7,237  voix  contre  7,069  :  il  a  donc  gagné  oOO  électeur*  de  nnance 
centre  gauche,  tandis  que  500  autres  se  sont  abstenus.  En  1902  le  candidat  de 
gauche  obtient  7,500  voix  :  c'est  le  chilîre  qu'aurait  obtenu  le  candidat  de  1881 
en  y  ajoutant  les  abstentionnistes. 
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circonscriptions  où  la  droite  serait  certainement  en  majorité  si  Ton 
réunissait  la  partie  méridionale  de  l'arrondissement  de  Vassy  à  la 
partie  septentrionale  de  l'arrondissement  de  Chaumont,  ou  si  l'on 
groupait  autour  de  Chàtillon-sur-Seine  les  cantons  géographique- 
ment  homogènes  de  Flavigny,  Recey-sur-Ource,  Grancey,  Cruzy  et 
Ancy-le-Franc,  tous  cantons  conservateurs  ^ 

Cette  différence  entre  la  Champagne  orientale  et  la  Champagne 
occidentale  apparaît  assez  nettement  aux  élections  de  1902.  Tous  les 
députés  de  la  Champagne  occidentale  votent  la  loi  de  séparation  et 
siègent  par  conséquent  à  la  gauche  avancée  :  un  seul  fait  exception, 
le  député  de  la  première  circonscription  de  Reims,  c'est-à-dire  le 
représentant  des  quartiers  bourgeois  d'une  grande  ville,  député,  si  je 
puis  dire,  d'un  groupe  social  et  non  d'un  groupe  régional'-.  Au  con- 
traire, dans  la  Champagne  orientale,  on  voit  apparaître  un  groupe 
compact  de  cinq  députés  modérés,  hostiles  à  la  loi  de  séparation  et 
représentant  les  arrondissements  de  Sainte-Menehould,  Vitry,  Bar- 
sur-Aube,  Vassy  et  Chaumont.  Il  y  a  donc  dans  cette  région,  soit  un 
élément  de  droite  assez  fort  pour  que  l'adjonction  d'un  faible  élé- 
ment modéré  mette  en  échec  les  hommes  de  gauche,  soit  un  élément 
modéré  assez  important  pour  constituer  une  majorité  stable.  Ce  der- 
nier type,  qui  est  en-réalité  un  type  centre-gauche,  se  rencontre  dans 
ce  que  les  géographes  anciens  appelaient  le  Pertois  et  dans  une 
partie  de  ce  qu'ils  appelaient  le  Vallage,  c'est-à-dire  dans  la  région 
dont  les  villes  de  Vitry,  Saint-Dizier,  Vassy  et  Bar-sur-Aube 
marquent  pour  ainsi  dire  les  limites.  Historiquement  ce  pays 
est  champenois,  mais  il  touche  à  la  Lorraine  et  justement  c'est  le 
type  centre  gauche  qui  politiquement  est  .  en  Lorraine  le  type 
dominant. 

Un  type  centre  gauche  dans  le  Pertois,  un  type  de  droite  dans  la 
Champagne  orientale,  un  type  de  gauche  dans  la  Champagne  occi- 

1.  Certains  cantons  conservateurs  doivent  être  détachés  des  départements 
champenois  et  rattachés  aux  départements  voisins,  tel  est  le  cas  pour  Ghàlillon- 
sur-Marne  et  Ville-en-Tardenois  qui  de  la  Marne  devraient  passer  à  l'Aisne,  pour 
Fayl-Billot  et  Longeau  qui  de  la  Haute-.Marntî  devraient  passer  à  la  Haute-Saône. 
Les  cantons  conservateurs  du  département  de  Seine  et-Marne,  Brie,  Mormant, 
Donnemarie,  Montereau,  Lorrez  et  la  Chapelle-la-Reine  constituent  des  groupes 
de  trop  faible  importance  pour  former  des  régions  à  part. 

2.  Je  ne  compte  pas  comme  représentant  normalement  sa  circonscription  le 
député  nationaliste  d'Épernay,  élu  au  scrutin  de  ballottage,  grâce  à  la  division 
des  républicains. 
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dentale,  voilà  donc  les  trois  variétés  politiques  que  l'étude  des  élec- 
tions contemporaines  nous  montre  en  Champagne'  Passons  main- 
tenant à  la  période  antérieure  à  187(1. 


En  1789  nous  pouvons  distinguer  dans  les  élus  du  clergé  deux- 
groupes  :  les  bailliages  de  Reims,  Sedan,  Chàlons,  Langres,  Meaux, 
Melun,  Provins  sont  représentés  par  des  hommes  de  droite,  ceux  de 
Chaumont,  Vitry,  Sézanne,  Bar-sur-Seine,  Troj'es,  Nemours,  sont 
représentés  par  des  députés  de  gauche-.  Et  parmi  ceux  ci  je  compte 
des  personnages  considérables  :  au  premier  rang  Monnel  (de 
Chaumont),  un  futur  régicide,  que  la  liste  Alquier  range  parmi  les 
coupables  au  premier  chef,  Thibault  (d'Ervy),  futur  évêque  consti- 
tutionnel et  apostat,  et  Brouillet  (de  Vitry),  qu'elle  range  parmi  les 
coupables  au  second  chef.  Mais  si  une  partie  du  clergé  champenois 
appartient  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  type  conservateur,  il 
n'appartient  nullement  au  type  réactionnaire.  S'il  vote  en  1789  pour 
l'évoque  ou  pour  les  candidats  de  l'évèque,  c'est  par  esprit  gouver- 
nemental, par  respect  pour  les  détenteurs  actuels  de  l'autorité.  Quand 
celle-ci  passe  aux  mains  des  révolutionnaires,  le  clergé  champenois, 
même  dans  les  circonscriptions  où  il  venait  de  se  montrer  conser- 
vateur, s'incline  devant  eux,  et  sauf  dans  trois  districts,  Reims, 
Langres  et  Bourbonne,  les  deux  premiers,  sièges  de  l'évêché,  le  troi- 
sième sous  l'influence  du  district  voisin  de  Langres,  il  adhère  en 
majorité  en  1791  au  schisme  constitutionnel"'.  La  minorité  reste 
d'ailleurs  paisible.  C'est  le  témoignage  que  l'administration  de  la 
Haute-Marne  rend  aux  insermentés  de  ce  département'.  Et  cet 
exemple  leur  est  donné  par  leurs  évêques.  Sans  doute  l'archevêque 
de  Reims  finit  par  prendre  rang  parmi  les  intransigeants,  mais  en 

1.  Toute  la  région  entre  la  Seine  et  la  Marne  qui  fait  aujourd'hui  partie  des 
départements  de  Seine-el-Oise  el  de  l'Aisne  doit  être  rattachée  à  la  Champagne, 
par  exemple  les  cantons  de  Bois^y-Sainl-Légcr  et  de  Condè-en-Brie,  et  les  villes 
de  Château-Thierry  el  de  Corbeil. 

2.  Dubois  (de  Troyes)  est  parfois  rangé  parmi  les  députés  de  droite,  mais  je 
crois  qu'on  l'aconfandu  avec  Dubois  (de  Chàtellerault). 

:^  Nous  n'avons  de  statistiques  oflicioUe.-;  que  pour  la  Marne  et  la  Haute-Marne, 
mais  suivant  l'opinion  courante  tics  érudits,  tous  les  départements  champenois 
sont  dans  le  même  cas.  De  la  Gorce,  Hitloire  n'iiffieuse  de  Iti  Hévolit(ion,l.l. 

4.  La  liéuolution  française,  t.  ."iS,  p.  Mo. 
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1788  il  est  un  de  ceux  qui  poussent  le  plus  vivement  le  clergé  dans 
la  voie  des  concessions  au  pouvoir  royal,  et  le  conseil  ecclésiastique 
dont  il  est  en  1790  un  des  membres  les  plus  influents  ne  compte 
guère  avec  lui  que  des  partisans  de  la  conciliation.  Quant  aux 
évéques  de  Meaux.  de  Troyes,  de  Langres  et  de  Châlons,  ils  se 
montrent  toujours  partisans  des  mesures  transactionnelles  dès 
qu'elles  leur  paraissent  compatibles  avec  l'orthodoxie.  L'esprit  paci- 
fique du  clergé  champenois  ne  le  préserve  pas  de  la  persécution  vio- 
lente et,  pour  ne  parler  que  des  faits  qui  se  passent  en  Champagne, 
on  ne  compte  pas  moins  de  quatorze  prêtres  égorgés  en  août  et 
septembre  1792  dans  les  massacres  de  Troj'es,  de  Meaux  et  de  Reims. 
Les  victimes  des  tribunaux  révolutionnaires  sont  proportionnel- 
lement beaucoup  moins  nombreuses.  Il  n'y  a  pas  plus  de  cinq 
prêtres  insermentés  dont  la  condamnation  à  mort  soit  certaine'; 
encore  parmi  ces  cinq,  y  a-t-il  un  chapelain  qui  est  plutôt  condamné 
comme  commensal  delà  famille  chez  laquelle  il  se  trouve  que  comme 
prêtre.  Il  y  a  au  contraire  au  moins  quinze  prêtres  constitutionnels 
de  Champagne  qui  meurent  sur  l'échafaud  ou  en  prison  pendant  la 
même  période.  C'est  que,  si  la  population  champenoise  n'a  qu'une 
médiocre  idée  des  exigences  de  l'orthodoxie,  elle  tient  aux  cérémonies 
du  culte  et  elle  se  regimbe  lorsque  la  Convention  essaj'e  de  les  sup- 
primer. Le  chiffre  de  30,000  rebelles  insurgés  en  un  seul  jour  contre 
les  décrets  de  déchristianisation,  chiffre  donné  par  le  représentant 
Godefroy  dans  son  rapport  à  la  Convention  est  probablement  exagéré, 
mais  les  émeutes  des  13,  li  et  15  décembre  1793  sont  cependant 
assez  sérieuses  pour  envoyer  à  l'échafaud  dix  habitants  des  cantons 
de  Coulommiers,  de  la  Ferté-Gaucher  et  de  Rozoy.  «  Le  fanatisme, 
écrit  Massieu  le  24  décembre,  a  tenté  de  faire  quelques  mouvements 
séditieux  dans  plusieurs  communes  du  district  de  Sézanne.  D'infâmes 
prêtres,  après  avoir  dans  ce  mouvement  révolutionnaire  renoncé  en 
apparence  à  leurs  jongleries,  sont  revenus  à  leur  vomissement,  et 
ont  engagé  le  bon  peuple   de  certaines  communes  à  redemander 


1.  A  prendre  les  chiffres  de  Prudhomme,  le  nombre  des  condamnations  à  mort 
serait  de  onze,  mais,  comme  je  n'ai  trouvé  nulle  part  ailleurs  les  deux  prêtres 
condamnés  dans  l'Aube,  les  deux  condamnés  dans  la  Marne  et  les  deux  con- 
damnés dans  la  Haute-Marne  qu'il  signale,  il  s'agit  peut-être  de  condamnations 
à  la  déportation  que,  suivant  son  habitude,  il  a  prises  pour  des  condamnations  à 
mort. 
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l'ouverture  de  leurs  églises.  »  «  Le  peuple  de  Joinville,  écrit  Duroy 
le  21  février  1794,  est  bon.  mais  très  fanatique;  une  imprudence  com- 
TTiise  il  y  a  douze  jours  a  occasionné  des  troubles,  et  si  des  intrigants 
réveilloient  ses  inquiétudes  à  cet  égard  en  les  combinant  avec  celles 
sur  les  subsistances,  il  seroil  difficile  de  répondre  de  la  tranquillilé 
publique'.  »  Le  20  avril  une  émeute  éclate  à  Premierfait,  canton  de 
Méry  (Aube),  pour  empêcher  la  fermeture  de  l'église-.  L'exemple  de 
la  résistance  n'a  cependant  pas  été  donné  par  l'épiscopat  constitu- 
tionnel, car,  s'il  ne  se  rencontre,  parmi  les  trois  Champenois  et  les 
•deux  Lorrains  qui  le  composent,  aucun  évéque  qui  en  soit  venu  à 
l'abandon  complet  de  son  rôle  sacerdotal,  il  n'en  est  aucun  qui  ne 
se  soit  montré,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  faible  et  servile 
à  l'égard  des  nouvelles  autorités.  Aussi  quand  le  culte  se  réorganise 
•en  1795,  le  clergé  constitutionnel  rentre  en  grande  partie  par  une 
série  de  rétractations  dans  le  sein  de  l'orthodoxie  sous  la  direction 
•des  vicaires  généraux  des  évoques  insermentés.  Tout  concourt  à  le 
pousser  dans  cette  voie.  L'Eglise  constitutionnelle  a  cessé  d'être 
l'Église  officielle,  et  l'on  ne  peut  plus  compter  en  y  demeurant  sur 
les  faveurs  d'un  gouvernement  indifférent  et  souvent  hostile;  les 
•évoques  constitutionnels  sont  discrédités  et  sans  énergie;  les  agents 
des  évêques  insermentés  se  montrent  très  conciliants.  La  persécution 
religieuse  qui  reprend  après  le  18  fructidor  sévit  assez  violemment 
•en  Champagne.  De  1797  à  1799  une  condamnation  à  mort  et  soixanle- 
<;leux  arrêtés  de  déportation",  dont  quarante-sept  sont  exécutés  et 
dont  six  au  moins  entraînent  la  mort  des  déportés,  sont  lancés  contre 
les  prêtres  champenois.  Je  compte  dix-huit  déportés  dans  la  Haute- 
Marne,  dix-sept  dans  la  Marne,  six  dans  Seine-et-Marne,  trois  dans 
l'Aube  et  trois  dans  les  Ardennes.  La  plupart  sont  des  insermentés 

1.  Wallon,  La  Justice  révolutionnaire,  t.  111,  p.  366-367. 

2.  Bliard,  .hneurs  et  insermentés,  p.  125. 

:i.  Dans  La  Terreur  sous  le  Directoire,  Victor  Pierre  en  compte  68,  dont  S  dans 
les  Ardennes,  1  dans  l'Aube,  24  dans  la  .Marne,  18  dans  la  Haute-Marne,  11  dans 
Seine-cl  Marne;  mais  des  12  arrêtés  non  suivis  de  déportation  dans  la  Marne,  je 
n'en  ai  retrouvé  i|ue  6,  soit  dans  les  listes  de  cet  ouvrage,  soit  dans  les  arrêtés 
de  La  cléportalalion  ecclésiastique.  De  morne,  si  dans  le  tableau  récapitulatif  de 
La  Terreur  sous  le  Directoire  il  n'en  compte  que  3'.*  suivis  de  déportation  (encore 
oublie-t-il  un  prêtre  de  la  Marne  déporté  à  Oloron  et  un  des  Ardennes  à  Ré), 
il  y  en  a  six  (jui  ont  retju  un  commencement  d'exécution  contre  quatre  prêtres 
de  Id  Marne  incarcérés  à  Balliam  ou  à  Roclieforl,  un  prêtre  de  la  Haute-.Marne 
incarcéré  à  llocliefort  où  il  mourut,  it  un  prêtre  inlirme  de  r.\ube  élargi  après 
quelques  semaines  d'incarcération. 
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OU  des  assermentés  rétractés;  quelques-uns  cependant  sont  des  con- 
stitutionnels auxquels  on  ne  peut  reprocher  que  des  discours  en 
faveur  du  repos  du  dimanche;  dans  deux  ou  trois  cas  ils  sont  môme 
simplement  victimes  de  l'antipathie  des  autorités  locales.  Évêques  et 
clergé  se  trouvent  donc  d'accord  en  1800  dans  presque  toute  la  Cham- 
pagne pour  faire  bon  accueil  à  la  politique  conciliante  de  Bonaparte  i 
le  diocèse  de  Reims  dont  l'archevêque  avait  pris  une  attitude  intran- 
sigeante fait  seul  exception.  Dans  le  département  de  la  Marne  cette 
attitude  du  clergé  n'inquiète  guère  l'administration,  car  daprès  les 
rapports  de  l'an  IX  le  nombre  des  prêtres  diminue  de  jour  en  jour  et 
leur  influence  est  peu  dangereuse.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
département  des  Ardennes,  où  les  mêmes  rapports  prétendent  que 
sous  l'influence  des  prêtres  les  femmes  éloignent  leurs  maris  des 
fonctions  publiques  et  de  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et 
détournent  leurs  fds  du  service  de  la  République  :  les  autorités  se 
plaignent  surtout  d'un  prêtre  de  Gharleville  et  d'un  autre  de  Chène- 
le-Populeux. 

A  la  juger  d'après  ses  représentants,  l'opinion  de  la  noblesse  cham- 
penoise en  1789  aurait  été  loin  d'être  la  même  dans  tous  les  bailliages^ 
mais  il  serait  imprudent  de  s'en  tenir  à  cette  source  unique  de  ren- 
seignements. Sans  doute  on  peut  classer  à  gauche  les  bailliages  de 
Melun,  de  Nemours,  de  Châlons  et  de  Sedan  où  nous  trouvons,  soit 
comme  députés  titulaires  soit  comme  députés  suppléants,  trois  cou- 
pables au  deuxième  chef  de  la  liste  Alquier,  Fréteau,  Noailles  et  Gouy 
d'Arcy,  et  deux  au  troisième  chef,  Estagnol  et  Cernon.  Les  députés 
des  bailliages  de  Provins  et  de  Langres,  appartiennent  nettement  aa 
centre  droit  ;  ni  Paroy,  ni  Clermont  d'Amboise,  ni.  Froment  némigrent; 
Clermont  d'Amboise  se  fait  tuer  au  10  août  en  défendant  la  royauté 
constitutionnelle,  et  Froment  est  inscrit  sur  la  liste  des  membres 
du  club  monarchique.  Entre  ces  deux  groupes  se  placent  les  députés 
du  bailliage  de  Meaux,  Glermont-Tonnerre,  non  moins  ardent  adver- 
saire du  gouvernement  à  l'époque  du  14  juillet  que  courageux  défen- 
seur de  la  monarchie  au  10  août  où  Jui  aussi  trouve  la  mort,  et 
d'Aguesseau,  dont  on  rencontre  le  nom  à  la  fois  parmi  les  coupables 
au  quatrième  chef  de  la  liste  Alquier,  c'est-à-dire  parmi  les  députés 
du  centre  gauche,  et  quelques  mois  après  sur  la  liste  des  membres  du 
club  monarchique,  c'est-à-dire  parmi  les  membres  du  centre  droit. 
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Dans  le  reste  de  la  Champagne  deux  députés,  le  marquis  de  Sillery  et 
le  marquis  de  Grillon,  sont  considérés  comme  des  révolutionnaires  du 
second  degré,  mais  il  est  probable,  d'après  leurs  collègues,  qu'ils  ont 
été  élus  à  raison  de  leur  situation  sociale  et  non  à  cause  de  leurs 
opinions.  Les  autres  députés  siègent  à  droite,  mais  sans  appartenir 
à  la  fraction  intransigeante,  car,  ou  bien  ils  n'émigrent  pas,  ou  ils 
émigront  sans  faire  parler  d'eux,  ou  ils  cessent  de  faire  partie  de 
l'émigration  militante  après  la  campagne  de  1792.  Je  trouve  bien  une 
dizaine  de  Champenois  parmi  les  officiers  généraux  qui  ont  com- 
battu dans  les  rangs  de  l'armée  de  Condé,  mais  c'est  là  un  chilTre 
qui  ne  dépasse  guère  la  moyenne  du  contingent  fourni  à  cette  armée 
par  la  noblesse  française. 

Les  élus  de  la  bourgeoisie  champenoise  en  1789  n'ont  pas  une  cou- 
leur bien  tranchée.  Seule  la  région  de  Langres,  à  l'extrémité  du 
pays,  est  représentée  par  deux  conservateurs  ;  encore  ne  siègent-ils 
que  quelques  mois,  et  lorsqu'ils  donnent  leur  démission  à  la  fin 
de  1789,  ils  sont  remplacés  par  deux  députés  de  gauche.  A  juger  à  ce 
moment  la  députation  champenoise  d'après  la  liste  Alquier,  elle  com- 
prend trois  conservateurs',  quatorze  révolutionnaires  du  quatrième 
degré-,  quinze révolutionnairss  du  troisième  degré  parmi  lesquels  un 
futur  centre  gauche,  Vieillart,  et  deux  futurs  conventionnels  régi- 
cides, Guyardin  et  Tellier,  deux  du  second  degré.  Prieur  et  Crancé, 
deux  futurs  régicides,  et  un  du  premier  degré,  Laloy.  Les  circon- 
scriptions homogènes  sont  très  rares  :  Sézanne,  Troyes  et  Reims  sont 
probablement  les  plus  modérées,  Charleville,  Sedan,  Vitry,  Bar-sur- 
Seine,  Ghaumont  et  Langres  les  plus  avancées. 


Lorsqu'on  1791  la  tentative  d'évasion  de  Louis  XVI  fit  craindre 
aux  révolutionnaires  une  intervention  armée  des  monarchies  euro- 
péennes en  faveur  de  la  monarchie  française,  l'Assemblée  Consti- 


1.  Un  seul  de  ceux-ci,  lloudel,  appartient  vraiment  à  la  droite,  mai^  on  ne 
peut  en  conclure  qu'il  représente  les  opinions  de  ses  élecleurs  de  Meaux,  car 
ils  élisent  en  même  temps  (|ue  lui  un  révolutionnaire  au  ijuatrième  chef,  Deses- 
coutes,  et  un  suppléant,  Ménairer.  inscrit  dès  n9it  au  club  des  Jacobins. 

2.  Ce  chillre  est  [ilutôt  suinrieur  à  la  réalité,  car  on  trouve  |)armi  eux  deux 
futurs  Jacobins,  Itaillot  et  Davost,  et  un  futur  feuillant,  Despatys. 
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tuante  fît  appel  aux  volontaires  pour  augmenter  par  la  création 
d'une  armée  de  citoyens  la  force  de  l'armée  existante.  Les  conditions 
dans  lesquelles  s'opéra  cette  levée  nous  renseignent  sur  le  degré  d'esprit 
révolutionnaire  des  divers  départements,  je  dis  sur  leur  degré 
d'esprit  révolutionnaire  et  non,  comme  on  le  dit  couramment,  sur 
leur  degré  d'esprit  patriotique,  car  au  début  les  soldats  de  la  Révo- 
lution n'étaient  nullement  des  patriotes  au  sens  que  nous  attachons 
aujourd'hui  à  ce  mot.  Ils  n'ont  aucune  idée  de  défendre  la  France 
contre  l'étranger  et  ne  parlent  jamais  que  de  défendre  la  liberté 
contre  les  tj-rans.  Ce  sentiment  est  poussé  à  un  tel  point  qu'il  suffit 
de  relire  les  couplets  de  la  Marseillaise  pour  voir  que  l'auteur  ne 
manifeste  nulle  haine  contre  les  soldats  étrangers  que  les  despotes 
obligent  à  combattre,  mais  qu'il  réserve  toute  son  aiiimosité  pour  les 
complices  de  Bouille,  c'est-à-dire  pour  les  Français  qui  ne  pensent 
pas  comme  lui.  Ce  qui  prouve  encore  qu'il  ne  s'agit  pas  de  défendre 
le  sol  national,  mais  les  idées  et  les  bénéfices  de  la  Révolution,  c'est 
qu'en  1792  et  1793  lorsque  le  territoire  est  beaucoup  plus  sérieuse- 
ment menacé,  les  nouvelles  levées  se  font  au  milieu  d'une  mauvaise 
volonté  presque  générale.  On  peut  donc  considérer  comme  animés 
d'un  esprit  révolutionnaire  combatif  les  départements  et  les  pro- 
vinces qui  avant  le  1'"  mai  1792  olïrent  proportionnellement  à  leur 
population  le  contingent  le  plus  élevé.  Les  Ardennes  et  la  Marne 
sont  dans  ce  cas,  puisque  ces  deux  départements  figurent  parmi  les 
quatorze  départements  qui  fournissent  plus  d'un  bataillon  par 
100,000  habitants. 

Les  élections  de  1791  donnent  une  représentation  assez  panachée- 
Dans  les  Ardennes  et  Seine-et-Marne,  la  majorité  est  nettement 
modérée  :  tous  les  députés,  sauf  un,  votent  contre  la  mise  en  accusa- 
tion de  la  Fayette  :  le  seul  député  avancé  des  huit  députés  des 
Ardennes,  Baudin,  est  élu  le  dernier^;  le  seul  député  avancé  des  onze 
députés  de  Seine-et-Marne,  Dubuisson,  est  d'origine  normande-.  Il 
est  vrai  que  si  quelques-uns  des  membres  les  plus  énerg-iques  du 

1.  Comme  Deliars,  contrairement  à  tousses  votes  antérieurs,  est  conse  avoir 
voté  la  mise  en  accusation  de  la  Fayette,  et  comme  Baudin,  contrairement  à 
tous  ses  voles  antérieurs,  est  censé  avoir  voté  contre,  on  les  a,  je  pense,  con- 
fondus lors  du  recensement  des  votes,  d'autant  que  Baudin  fut  réélu  à  la  Con- 
vention et  que  Deliars  ne  le  fut  pas. 

2.  Le  Dictionnaire  des  parlementaires  le  fait  par  erreur  siéger  parmi  les 
modérés. 
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centre  gauche,  Vaublanc,  Jaucourt,  Sédillez,  d'Averhoult,  figurent 
parmi  ces  députés,  on  y  trouve  aussi  trois  ou  quatre  opportunistes 
qui  votent  avec  la  gauche  dans  i'afîaire  des  soldats  de  Châteauvieux. 
Dans  les  autres  départements  la  gauche  est  déjà  en  nombre,  car  sur 
vingt-six  députés,  il  y  en  a  douze  qui  appartiennent  à  cette  opinion, 
soit  presque  la  moitié,  tandis  que  dans  l'Assemblée  Législative,  la 
gauche  ne  compte  guère  en  moyenne  qu'un  peu  plus  du  quart  des 
députés'. 

L'établissement  de  In  République  ne  rencontre  en  Champagne  à 
peu  près  aucune  opposition.  Le  département  des  Ardennes,  le  dis- 
trict et  la  municipalité  de  Sedan  essaient  bien,  il  est  vrai,  de  résister, 
mais  c'est  sous  la  pression  de  la  Fayette,  car  dès  que  celui-ci  s'est 
éloigné,  toutes  ces  administrations  font  leur  soumission,  et  l'Assem- 
blée législative  ne  les  juge  pas  suffisamment  hostiles  pour  pourvoir 
à  leur  remplacement. 

Les  élections  de  1792  renforcent  en  Champagne  l'élément  avancé. 
Il  y  a  six  régicides  sur  sept  députés  dans  la  Haute-Marne;  encore 
l'unique  député  modéré  de  ce  département  lui  est-il  étranger  par  sa 
naissance  et  est-il  élu  le  dernier.  Dans  la  Marne  il  y  a  huit  régicides 
sur  dix  députés.  Dans  les  Ardennes  il  y  a  trois  régicides  sans  sursis 
et  trois  régicides  conditionnels  sur  huit  députés.  L'élément  relative- 
ment modéré  ne  l'emporte  que  dans  l'Aube  où  il  n'y  a  que  trois  régi- 
cides sur  neuf  députés  et  dans  Seine-et-Marne  où  il  n'y  a  que  trois 
régicides  sans  sursis  et  un  régicide  avec  sursis  sur  onze  députés. 

Les  administrations  départementales  sont  certainement  plus 
modérées  que  les  députés  issus  des  élections  de  1792;  mais  cette 
modération  qui  ne  se  double  pas  d'énergie  ne  profite  guère  aux 
Girondins,  victimes  de  l'insurrection  jacobine  du  2  juin  Sous 
l'influence  de  la  capitale  toute  voisine,  l'administration  de  Seine-et- 
Marne  s'abstient  de  toute  protestation.  Les  administrations  de 
l'Aube  et  des  Ardennes  se  bornent  à  une  hostilité  sourde  qu'aucun 
acte  extérieur  ne  vient  manifester.  Dans  la  iMarne  la  réunion  de  Chà- 


1.  Lv  fait  est  certain  pour  Valdruche,  Laloy,  Chauiiron  (Haute-Marne),  Robin, 
Ferrin,  Courtois  (Aube),  Deliège,  Gobiilard,  Thuriot,  PitM-ret,  Charlier  (Marne) 
et  jirobab  e  pour  Besançon  (Marne),  Briolet  et  Devaraignc  (Haute-Marne)  après 
avoir  d'abord  volé  avec  le  centre  gauche,  sont  passés  à  gauclie  après  l'atTaire 
des  soldats  de  Châteauvieux.  Enfin  Regnault  et  Sissous  (Aube)  appartiennent  au 
groupe  opportuniste. 
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Ions  prend  le  13  juin  une  attitude  menaçante,  mais  l'administration 
se  rétracte  dès  le  21.  Enfin,  soit  conviction,  soit  passivité,  l'assem- 
blée de  la  Haute-Marne  reste  complètement  en  dehors  du  mouvement 
fédéraliste.  Certaines  administrations  de  districts  se  sont  d'ailleurs 
très  promptement  prononcées  contre  les  Girondins  sous  l'influence 
très  probable  de  députés  avancés,  leurs  compatriotes,  Danton  à 
Arcis,  Drouet  à  Sainte-Menehould,  Thuriot  à  Sézanne.  Aussi  Julien 
ne  réclame-t-il  dans  son  rapport  aucune  poursuite,  mais  simplement 
la  destitution  des  administrateurs  de  l'Aube  et  de  la  Marne  et  de  cer- 
tains fonctionnaires  publics  des  Ardennes,  programme  modéré  qui 
fut  dépassé  par  ceux  qui  étaient  chargés  de  l'appliquer,  car  l'accusa- 
tion de  fédéralisme  fit  monter  sur  l'échafaud  un  administrateur  du 
district  de  Sézanne  et  un  ancien  constituant  devenu  juge  de  paix  de 
Sainte-Menehould. 

La  placidité  champenoise  se  retrouve  encore  dans  l'absence  presque 
complète  d'émeutes  contre-révolutionnaires.  Je  ne  trouve  qu'un  seul 
événement  de  ce  genre  aboutissant  le  12  juin  1793  à  deux  condam- 
nations à  mort  devant  le  tribunal  de  la  Haute-Marne.  Encore  faut-il 
remarquer  que  la  commune  de  Corgirnon  où  eut  lieu  cette  émeute 
fait  partie  du  canton  de  Fayl-Billot,  situé  sur  les  limites  de  la  Cham- 
pagne et  de  la  Franche-Comté,  et  le  moins  champenois  par  conséquent 
de  tous  les  cantons  de  la  Champagne  '. 
On  aurait  pu  s'attendre  avec  un  pareil  tempérament  à  ce  que  cette 
province  fût  peu  ensanglantée  pendant  le  cours  de  la  Révolution. 
Il  en  fut  ainsi  durant  les  trois  premières  années.  Tout  se  borne  en 
effet  à  l'assassinat  du  maire  de  Troyes  dans  une  émeute  en  1789  et  à 
celui  d'un  gentilhomme  de  Sainte-Menehould.  lorsque  le  roi  fut 
ramené  prisonnier  de  Varennes  en  1791.  Mais  à  partir  de  1792  il  en 
va  tout  autrement.  Dans  le  cours  de  cette  année,  je  ne  compte  pas 
moins  de  trente  meurtres  commis  en  Champagne,  de  sorte  que  je 


1.  Ce  canton  de  Fayl-Billot,  est  le  plus  agité  de  tous  les  cantons  champenois. 
Des  deux  agents  municipaux  révoqués  en  1796  pour  cause  de  sympathie  à  l'égard 
des  prêtres  réfractaires,  l'un  est  celui  de  Grenalit,  commune  de  ce  canton.  Cette 
même  commune  et  celle  toute  voisine  de  Saulles  sont  en  1810  le  théâtre  d'un 
schisme  très  curieux,  les  habitants  s'étant  révoltés  contre  leur  évêque  (un  ancien 
constitutionnel  devenu  ardent  bonapartiste),  pour  suivre  l'impulsion  de  leurs 
curés  qui,  malgré  la  défense  de  l'évêque,  ont  pris  contre  Napoléon  le  parti  du 
pape  prisonnier  et  qui  appartiennent  par  leur  naissance  à  ce  canton  ou  au 
canton  voisin  de  Varennes. 
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ne  sais  s'il  y  a  une  province  où  le  chiffre  soit  plus  élevé  '.  Plus  de 
trois  cents  Champenois  ont  péri  victimes  des  tribunaux  révolution- 
naires en  1793-1794-';  mais  c'est  le  cas  de  se  rappeler  avec  quelle 
légèreté  ces  condamnations  étaient  généralement  prononcées.  La 
situation  sociale,  de  vagues  propos,  même  tenus  en  état  d'ivresse, 
des  délits  de  droit  commun  comme  la  livraison  à  VVAai  de  fourni- 
tures défectueuses,  la  fabrication  ou  même  la  distribution  de  faux 
assignats,  sont  à  ce  moment  considérés  comme  des  crimes  politiques; 
on  voit  même  des  détenus  de  droit  commun  envoyés  à  l'échafaud 
sous  prétexte  de  prétendue  conspiration  des  prisons.  Or  parmi  les 
victimes  champenoises,  je  compte  quarante-deux  condamnés  de  droit 
commun,  une  quarantaine  de  nobles  •^  deux  victimes  de  leurs  pro- 
testations contre  le  20  juin,  l'une  de  Troyes,  l'autre  de  Sainte-Mene- 
hould,  trente-neuf  administrateurs  du  département  des  Ardennes  ou 
de  la  ville  de  Sedan,  qui  avaient  prolesté  contre  le  10  août,  un 
ancien  syndic  de  la  Marne  et  un  juge  de  Rethel,  coupables  d'avoir 
affiché  publiquement   leurs  sentiments  royalistes,  un   journaliste 


1.  Vingt-six  de  ces  meurtres  sont  commis  sur  des  personnes  domiciliées  dans 
le  pays  et  quatre  sur  des  déserteurs  prussiens.  Peut-être  même  faudrait-il 
porter  ce  chilTre  à  31,  si  le  meurtre  dont  parle  Gaillard  {Mémoires,  p.  11")  comme 
ayant  été  commis  à  Melun  était  distinct  de  celui  dont  parle  M.  de  la  Gorce 
{Histoire  religieuse,  t.  Il,  p.  314)  comme  ayant  été  commis  à  Coulommiers.  Ces 
meurtres  sont  (juelquefois  Touvrag  •  de  volontaires  d'autres  départements,  mais 
la  plupart  du  temps  la  population  locale  s'y  associe. 

2.  J'en  compte  307,  dont  82  dans  les  Ardcnne-',  soit  26  pour  100,000  habitants; 
70  dans  Seine-et-.Marne,  soit  2i  pour  100,000;  66  dans  la  Marne,  soit  19  pour 
100,000;  io  dans  l'Aube,  soit  18  pour  100,000;  et  II  dans  la  Haute-Marne,  soit 
17  pour  100,000.  Ce  cliilTre  est  un  minimum  car  d'une  part  un  certain  nombre 
de  nobles  ijue  faute  de  renseignements  précis  je  suis  obligé  de  considérer 
comme  des  Parisiens,  sont  en  réalité  des  Champenois  par  leur  résidence 
rurale;  de  l'autre,  j'ai  laissé  de  côté  IG  condamnations  à  mort  qui  ne  m'élaienl 
attestées  que  par  Prudliomme,  3  pour  le  tribunal  criminel  de  l'Aube,  8  pour 
celui  de  la  Marne  et  5  pour  celui  de  la  Haute-Marne,  car  j'avais  retrouvé  dans 
Wallon  un  de  ces  prétendus  condamnés  à  mort,  Lheurcux,  sur  la  liste  des 
condamnés  à  la  déportation,  et  je  pouvais  supposer  que  tous  les  autres  étaient 
dans  le  même  cas. 

3.  Je  compte  parmi  eux  l'ancien  ministre  Brienne,  le  premier  président 
Bochart,  les  conseillers  au  Parlement  Duport,  Farguier,  les  deux  frères  Tru- 
daine,  Langlois  de  Pommeuse,  sa  femme  et  son  frère,  le  lieutenant  civil  Angran 
d'Allenay,  le  maitre  des  requêtes  Brochet  de  Saint-Prest,  l'intendant  Terray  et 
sa  femme,  le  député  Sillery,  l'ancien  député  suppléant  des  Uéaux,  l'intendant 
des  menus  plaisirs.  Papillon  de  la  Ferté,  le  due  de  Gesvres.  les'  généraux  de  la 
Marlière  et  de  Gestas,  les  fermiers  généraux  Maubert  de  Neuilly,  Didelol  et 
Papillon  d'Auteroehe.  M.M.  de  Champcenetz.  de  BaussancourI,  de  Marmantle.  de 
Meckenem,  de  Ilangest,  de  Bongard,  de  Gapisuchy,  de  Fligny,  de  Baulny,  M.  de 
Monlarby  et  sa  femme,  M.  île  Thomassin  et  sa  femme,  Mmcs  de  Canisy.  de 
Maurou,  Mme  de  MaroUes  et  son  (ils. 
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réactionnaire,  Linguet,  qnatre  officiers  complices  de  Dumouriez,deux 
fédéralistes,  quatorze  victimes  de  l'insurrection  de  Lyon,  une  victime 
de  l'insurrection  de  Tonlon,  un  volontaire  passé  aux  Vendéens,  six 
émigrés  victimes  des  commissions  militaires  (dont  deux  nobles,  trois 
soldats  et  un  domestique),  quinze  prêtres  assermentés,  cinq  prêtres 
réfractaires  dont  un  vicaire  général,  treize  révolutionnaires  avancés 
parmi  lesquels  le  chef  des  dantonistes,  un  hébertiste,  dix  robespier- 
ristes  et  deux  individus  accusés  de  s'être  laissé  corrompre  par  les  roya- 
listes ^ 

De  1795  à  1798  trente-deux  Champenois,  dont  quinze  appartenant 
à  la  gauche  et  dix-sept  à  la  droite,  ont  encore  trouvé  la  mort  devant 
différentes  juridictions  criminelles-,  et  de  1794  à  1801,  quarante- 
huit  autres  appartenant  aux  partis  de  gauche  ont  subi  des  peines 
variant  de  la  déportation  à  une  détention  de  quelques  semaines. 


Lorsqu'en  1795,  après  trois  ans  de  silence,  la  parole  fut  rendue 
aux  électeurs,  quatre  des  cinq  départements  champenois  s'empres- 
sèrent d'en  profiter  pour  rejeter  les  décrets  sur  la  réélection  obliga- 
toire des  deux  tiers  des  conventionnels  sortants,  et  dans  trois 
d'entre  eux,  Seine-et-Marne,  l'Aube  et  la  Marne,  les  assemblées 
électorales  se  déclarèrent  en  permanence  pour  résister  à  la  Conven- 
tion. Conformément  à  ces  dispositions,  la  Haute-Marne  et  l'Aube  ne 
renommèrent  qu'un  seul  de  leurs  députés,  la  Marne,  deux,  Seine- 
et-Marne  trois.  Seul  le  déparlement  des  Ardennes  qui  participe  dans 
une  assez  large  mesure  du  tempérament  lorrain  et  qui,  d'ailleurs, 
trouvait  dans  ses   députés  sortants  assez  d'éléments  modérés  pour 


1.  Pour  préciser  par  un  exemple  les  proportions  respectives  des  condamnes 
les  70  de  Seine-et-Marne  se  décomposent  ainsi  :  la  nobles,  4  prêtres,  4  domes- 
tiques, 11  prévenus  de  paroles  imprudentes,  H  prévenus  d'opinions  suspectes, 
1  insurgé  lyonnais,  13  émeutiers,  3  révolutionnaires,  6  condamnés  de  droit 
commun. 

2.  Ce  sont  :  1  membre  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  Leroy,  1  insurgé 
de  prairial,  Gentil,  1  insurgé  de  Grenelle,  Jacob,  2  victimes  de  la  réaction 
lliermidorienne  en  province,  Dorfeuille  et  Viot,  3  révolutionnaires  de  Sedan, 
Durige,  Vassant  et  S^aroquier,  7  septembriseurs  de  Meaux  et  de  Reims,  dont 
6  guillotinés  et  1  mort  en  prison,  iJ  officiers,  1  sergent,  1  chirurgien,  1  ijomes- 
tique  et  1  chouan,  fusillés  à  Quiberon,  i  victimes  des  commissions  militaires 
du  Directoire. 
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obéir  à  la  loi  sans  être  obligé  de  réélire  des  hommes  de  la  gauche 
avancée,  choisit  quatre  de  ses  anciens  députés  pour  comi)03er  l'élé- 
ment ancien  de  sa  députation.  En  Champagne,  comme  dans  presque 
toute  la  France,  c'est  sur  les  conventionnels  sortants  de  nuance 
centre  gauche  que  se  portent  de  préférence  les  voles  des  électeurs. 
La  nuance  centre  gauche  est  également  celle  des  nouveaux  élus  : 
Vaublanc,  député  de  Seine-et-Marne,  le  plus  connu  d'entre  eux,  a 
siégé  à  rAssemblée  législative  dans  les  rangs  des  constitutionnels, 
et  lorsqu'il  fera  plus  tard,  sous  la  Restauration,  une  évolution  vers 
la  droite,  il  comprendra  si  bien  qu'il  n'est  plus  en  harmonie  avec 
l'opinion  de  ses  anciens  électeurs  de  Seine-et  Marne,  qu'il  ira  solli- 
citer un  nouveau  mandat  législatif  dans  un  autre  département.  Ces 
députés  de  nuance  centre  gauche  sont  d'ailleurs  assez  voisins  de 
la  gauche  modérée,  pour  qu'en  1799  les  électeurs  croient  pouvoir 
impunément  leur  maintenir  leur  confiance  dans  Seine-et-Marne, 
l'Aube  et  la  Marne.  Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  égarer  par  le  langage 
de  l'époque  qui  taxe  ces  députés  de  royalisme;  car  en  1795  on  passe 
pour  royaliste  dès  qu'on  déplore  la  mort  du  roi,  qu'on  déteste  le 
régime  de  la  Terreur,  et  qu'on  souhaite  le  retour  à  la  Constitution 
de  1791,  monarchique  d'apparence,  mais  républicaine  en  son  fond, 
de  sorte  que  ce  royalisme  vague  et  sentimental  n'empêche  nullement 
ceux  auxquels  on  l'attribue  de  se  rallier  à  Napoléon  et  même  pour  la 
plupart  de  faire  opposition  sous  la  Restauration  aux  ministères  de 
droite'.  11  ne  faut  donc  pas  s'exagérer  la  portc»c  des  incidents  qui 
révèlent  l'existence  d'une  opinion  dite  royaliste,  comme  l'arrestation 
du  journaliste  Husson,  rédacteur  du  Courrier  de  Seine-et-Marne 
(24  décembre  1795),  ou  la  destitution  de  la  municipalité  de  Fontai- 
nebleau (16  mars  1796)  et  de  l'agent  municipal  de  Vauchamps,  près 
de  Monlmirail  (18  mars  1796).  C'est  peut-être  dans  la  Haute  Marne 
que  le  caractère  réactionnaire  des  nouveaux  élus  serait  le  plus 
marqué,  d'autant  que  quelques  semaines  après  (22  décembre  1795) 
le  directoire  prescrit  des  mesures  contre  des  rassemblements  sédi- 
tieux qui  se  forment  dans  les  montagnes  entre  LangresctChaumont"-. 

1.  Il  n'y  a  rien  là.  comme  on  le  voit,  qui  ressemble  à  des  monarchistes  de 
théorie.  A  pari  queUiiies  Girondins  et  quelques  robespierristes,  il  n'y  a  d'ail- 
leurs, à  celte  date  i]ue  fort  peu  dt;  républicains,  les  révolutionnaires  rêvant  pour 
la  plupart  d'une  niouarcliic  illégitime,  orléanisle,  allemande  ou  anglaise. 

2.  Debidour,  lienteil  des  odes  du  Directoire,  aux  dates  indiquées. 
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Remarquons  toutefois  que  le  royaliste  Parisot,  député  de  la  Haute- 
Marne,  est  un  royaliste  constitutionnel,  et  que  c'est  dans  les  rangs 
de  la  garde  constitutionnelle  qu'il  a  combattu  au  10  août. 

Les  élections  de  1797  présentent  le  même  caractère  dans  la  Cham- 
pagne proprement  dite,  c'est-à-dire  dans  Seine-et-Marne,  dans  l'Aube 
et  dans  la  Marne;  peut-être  même  pourrait-on  noter  une  légère 
orientation  vers  le  centre  droit,  car  des  hommes  comme  Royer-Gollard 
qui  est  à  ce  moment  un  des  agents  les  plus  actifs  et  les  plus  éner- 
giques de  Louis  XVIII,  semblent  devoir  être  considérés  beaucoup 
plutôt  comme  des  royalistes  modérés  que  comme  des  révolution- 
naires assagis.  La  députalion  des  Ardennes  conserve  sa  note  centre 
gauche  voisine  de  la  gauche  modérée.  Au  contraire  la  Haute-Marne 
paraît  s'être  rapprochée  de  la  gauche.  En  1798  on  aperçoit  quelques 
élections  d'apparence  avancée,  dans  l'Aube  par  exemple,  mais  cela 
tient  uniquement  à  ce  que  les  électeurs,  se  trompant  sur  le  vrai 
caractère  du  coup  d'Etat  de  fructidor,  s'imaginent  que  le  gouverne- 
ment est  devenu  montagnard,  alors  qu'il  n'a  pas  dépassé  la  note 
girondine;  car  en  élisant  pour  député  le  commissaire  central  de  leur 
département,  c'est-à-dire  le  fonctionnaire  gouvernemental  par  excel- 
lence, les  électeurs  de  l'Aube  n'ont  pu  se  douter  que  ce  choix  consti- 
tuerait aux  yeux  du  gouvernement  un  acte  d'opposition.  Les  élections 
de  1799  ne  dépassent  pas  la  note  gauche  modérée.  Les  rapports  de 
poHce  relatifs  à  la  Champagne  sont  très  optimistes  en  cette  année 
pourtant  si  troublée.  Celui  de  vendémiaire  ne  trouve  à  signaler 
qu'une  manifestation  royaliste  à  Chûlons,  émanant  de  conscrits 
mécontents  de  ne  pas  avoir  reçu  leur  solde,  carie  pays  de  Couvin, 
où  l'on  signale  quelques  révoltes,  se  trouve  à  l'extrême  frontière  du 
département  des  Ardennes  et  fait  aujourd'hui  partie  de  la  Belgique. 
Les  rapports  administratifs  de  Tan  IX  ne  sont  pas  moins  rassurants. 
Le  département  des  Ardennes  est  le  seul  où  l'on  signale  quelques 
enlèvements  de  diligences  que  l'on  attribue  aux  émigrés  rentrés. 
Les  rapports  relatifs  à  l'Aube  sont  aussi  concis  que  satisfaisants  : 
u  L'esprit  public  est  excellent.  Les  prêtres  sont  tranquilles.  Il  n'y  a 
pas  d'émigrés  non  rayés.  Les  émigrés  rayés  sont  tranquilles.  »  Les 
rapports  relatifs  à  la  Haute-Marne  donnent  la  même  impression  avec 
un  peu  plus  de  détails  :  «  Les  citoyens  de  ce  département  sont  atta- 
chés à  la  Révolution.  Presque  tous  ont  acquis  des  biens  nationaux. 
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L'esprit  de  parti  n'y  a  jamais  eu  une  grande  activité.  On  y  est  disposé 
en  faveur  du  gouvernement.  Les  prêtres  ont  tous  fait  leur  promesse 
de  soumission  et  sont  assez  tranquilles.  Il  n'y  a  point  d'émigrés  non 
rayés.  Les  émigrés  rayés  sont  tranquilles.  »  Le  gouvernement  de 
Bonaparte  qui  est  essentiellement  un  régime  de  gauche  modérée  satis- 
fait les  Champenois  et  la  Restauration  ne  trouve  parmi  eux  aucune 
faveur.  Le  préfet  des  Ardennes  écrit  le  7  juillet  1814  que  les  royalistes 
n'osent  pas  porter  la  cocarde  blanche  de  peur  de  mauvais  traitements 
de  la  part  des  paysans  qui  ont  gardé  la  cocarde  tricolore.  On  signale 
des  manifestations  bonapartistes  à  Reims  le  23  juillet,  à  Chàlons 
le  15  août,  à  Rethel  le  10  septembre;  une  manifestation  anti-royaliste 
et  anti-cléricale  a  lieu  à  Héricy  près  de  Melun  en  mars  181.").  A 
Epernay  le  20  mars  la  foule  acclame  les  régiments  en  révolte  qui 
vont  rejoindre  l'empereur.  Les  habitants  de  Chaumont  n'attendent 
même  pas  l'entrée  de  Napoléon   à   Paris  pour  arborer  le  drapeau 
tricolore   qui  flotte  sur  leur  ville  dès  le  18  mars  :  sitôt  reçue  la 
nouvelle  de  cette  entrée,  les  autres  chefs-lieux  s'empressent  d'en 
faire  autant,  Troyes  le  21  mars,  Chàlons  le  2^,  Mézières  le  2'-i.  Lors 
de  l'appel  des   gardes  nationaux  mobilisables,   les  Champenois  se 
groupent  autour  de  Napoléon  pour  défendre  la  Révolution  contre 
l'étranger.  L'Aube  et  la  Marne  donnent  tout  le  contingent  qu'on 
leur  demande,    les  Ardennes,   la  Haute-Marne,  Seine-et-Marne  le 
donnent  presque  tout  entier.  Aussi  le  mouvement  général  qui  aux 
élections  d'août,  malgré  les  efforts  du  ministère  Fouché,  envoie  à 
Paris  la  chambre  ardemment  royaliste  qu'on  appelle  la  Chambre 
introuvable,  ne  se  fait  guère  sentir  en  Champagne  que  dans  IWube, 
le  plus  opportuniste  des  départements  champenois.  Les  députés  de 
la  Marne  et  de  la  Haute-Marne  appartiennent  au  centre  droit,  et 
parmi  eux  je  trouve  deux  anciens  députes   de    1791,   Becquey   et 
Beugnot,  ce  dernier  ancien  ministre  de  Jérôme  Bonaparte.  Seine- 
et-Marne  nomme  Fouché,  les  Ardennes  élisent  deux  députés  centre- 
gauche,  dont  un  ancien  membre  des  assemblées  de  la  Révolution, 
Desrousseaux  et  Colzarl.  En  1827  tous  les  élus  des  collèges  d'arron- 
dissement appartiennent  à  l'opposition,  quelques  députés  des  collèges 
de  département  professent  les  mêmes  opinions,  et  même  parmi  ceux 
que  Ion  classe  à  droite,  il  en  est  dont  le  royalisme  est  plutôt  tiède, 
comme  llarmand  d'Abancourt,  député  des  .Vnlennes,  rallié  à  Louis- 
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Philippe  et  pair  de  France  en  1837  ^  Le  régime  orléaniste,  qui  est 
lui  aussi  un  régime  de  gauche  appliqué  par  les  éléments  modérés  du 
parti,  rencontre  également  les  sympathies  des  Champenois,  et  sauf 
dans  quelques  grandes  villes  comme  Troyes  et  Reims,  la  conception 
conservatrice  et  pacifiste  rencontre  en  général  plus  de  partisans  que 
d'adversaires.  En  1849  les  hommes  de  la  gauche  modérée,  inquiets 
du  succès  possible  des  hommes  de  la  gauche  avancée,  se  décident  à 
faire  une  place  sur  leurs  listes  aux  hommes  de  droite.  Ainsi  s'explique 
l'élection  d'un  certain  nombre  de  ceux-ci;  mais  si  l'on  regarde  les 
noms  des  principaux  élus,  Casimir-Perier  dans  l'Aube,  La  Fayette 
et  Lasteyrie  dans  Seine-et-Marne,  on  voit  que  le  centre  gauche  et  la 
gauche  modérée  demeurent  les  partis  dominants-.  Le  second  Empire 
donne  sans  doute  aux  Champenois  l'idée  d'un  régime  à  la  fois  con- 
servateur et  démocratique,  puisqu'ils  lui  restent  fidèles  en  majorité 
en  1869,  sauf  dans  Seine-et-Marne  qui  est  centre  gauche  et  dans 
la  Haute  Marne  qui  est  à  moitié  orléaniste,  à  moitié  républicaine. 
Mais  en  1871,  sauf  dans  la  HauteMarne  qui  donne  à  la  liste  conser- 
vatrice de  nuance  orléaniste  environ  10,000  voix  de  plus  que  son 
effectif  normal^,  la  majorité  des  élus  appartient  à  la  gauche  et  les 
rares  monarchistes  élus  ne  le  sont  que  grâce  à  l'éparpillement  des 
voix  républicaines  dont  la  concentration  aurait  changé  leur  succès 
en  défaite.  C'est  ainsi  que  le  comte  de  Béthune  est  élu  avec 
16,000  voix  sur  57,000  votants  dans  les  Ardennes,  M.  Blavoyer 
avec  27,000  voix  sur  56,000  dans  l'Aube  et  le  comte  de  Ségur  avec 
15,000  voix   sur   43,000  dans  Seine-et-Marne.  Si  dans  ce  dernier 


1.  Dans  un  article  de  La  R'volulion  française  du  14  mai  1902  sur  Le  groupement 
régional  des  partis  politiques  à  la  fin  de  la  fiestauration,  M.  Mater  considère  Ven- 
deuil  comme  un  député  de  droite,  c'est  une  erreur,  car  ayant  été  élu  contre 
Roger  il  appartient  à  l'opposilion.  Les  élections  partielles  de  1820  à  1822  con- 
firment que  les  circonscriptions  électorales  de  Mézières,  Rethel,  Troyes,  Vitry, 
Reims  et  Meaux  appartiennent  à  la  gauche;  celles  de  Chàlons,  Coulommiers  et 
Melun,  appartiennent  au  centre  droit,  mais  avec  tendance  à  préférer  le  centre 
gauche  à  la  droite  lorsque  c'est  entre  ces  deux  partis  qu'il  faut  opter.  La  cir- 
conscription de  Rar-sur-Aube  est  la  seule  où  l'élection  de  1820  confirme  l'élec- 
tion de  1824  et  s'oppose  à  l'élection  de  182".  Il  n'y  a  pas  d'élections  dans  la 
Haute-Marne  pendant  la  période  1820  à  1822  — 

2.  Ce  serait  pourtant  une  exagération  que  de  parler  de  députés  légitimistes, 
comme  le  font  certaines  biographies  contemporaines,  par  exemple  à  propos  de 
Vandeuvre,  député  de  l'Aube,  fils  d'un  député  de  gauche  en  1827. 

3.  De  Beurges,  élu  en  1871  par  33,000  voix,  n'en  a  plus  que  20,000  en  1883, 
tandis  que  dans  le  même  intervalle  Danelle-Bernardin  passe  de  16,000  à  34,000, 
gagnant  9,000  électeurs  de  droite  et  9,000  abstentionnistes. 
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déparlement  le  comte  d'Haussonville  obtient  la  majorité  absolue- 
des  votants  (2o,000  voix)  c'est  grâce  au  nombre  considérable  des 
abstentions.  Un  seul  député  de  droite,  M.  Parigot,  obtient  dans 
l'Aube  un  chiffre  de  voix  supérieur  au  chiffre  normal  de  son  parti. 
Ainsi  pour  résumer  l'impression  que  nous  laissent  les  élec- 
tions antérieures  à  1876,  Seine-et-Marne  nous  apparaît  comme  un 
département  nettement  centre  gauche,  les  Ardennes  comme  un 
pays  de  gauche  modérée,  l'Aube  et  la  Marne  comme  des  régions 
opportunistes  où  les  électeurs  se  portent  toujours  du  côté  où  ils^ 
s'imaginent  que  se  trouvera  la  majorité;  enfin,  c'est  dans  la  Haute- 
Marne  que  l'on  constate  les  opinions  les  plus  tranchées  et  les  oscilla- 
tions les  plus  grandes,  le  tempérament  centre  droit  étant  parfoi-s 
recouvert  par  lélément  le  plus  avancé. 

Comte  DE  Gala.n. 


LA  GUEURE   EUROPÉENNE 

ET  LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE   AU  JAPON 


La  participation  du  Japon  au  conflit  européen  se  présente  dans 
des  conditions  véritablement  uniques  au  monde  :  après  la  glorieuse 
mais  courte  expédition  de  Kiao-Tchéou  et  la  mainmise  sur  une 
partie  des  possessions  allemandes  du  Pacifique,  ce  pays  a  pu,  tout  en 
conservant  la  qualité  de  belligérant,  remettre  l'épée  au  fourreau,  et 
borner  désormais  son  action  militaire  à  l'occupation  des  territoires 
conquis  '.  Depuis,  renonçant  à  une  collaboration  par  les  armes,  il 
s'est  improvisé  fourniss(Hir  en  articles  de  guerre  de  sa  rivale  d  il  y  a 
dix  ans,  aujourd'hui  son  alliée  :  la  Russie.  L'Empire  des  Tsars; 
privé  par  l'invasion  de  s«s  principaux  centres  industriels,  peut 
néanmoins,  grâce  à  ce  concours,  tenir  tète,  dans  cette  guerre 
d'usure  et  de  matériel,  à  un  adversaire  formidablement  armé. 

Mais  l'activité  économique  du  peuple  nippon,  déjà  très  marquée 
avant  les  événements  actuels  -  ne  s'est  point  limitée,  depuis  deux  ans 
et  plus,  à  cette  tâche,  pourtant  déjà  absorbante  en  même  temps  que 
lucrative,  de  pourvoyeur  en  armes  et  autres  produits  d'usage  mili- 
taire. La  moindre  intensité  des  relations  commerciales  entre  l'Europe, 
d'une  part,  l'Extrême-Orient,  les  Indes  Orientales  et  l'Australie  de 
l'autre,  conséquence  de  l'état  de  guerre,  a  entraîné  dans  cette  vaste 
région  du  globe  une  perturbation  profonde.  Atteint  lui-même  parce 
phénomène  d'ordre  général.  TEmpire  du  Soleil  Levant  ne  s'est  point 
contenté  de  chercher  à  suppléer  par  ses  propres  moyens  à  l'absence 
ou  à  la  diminution  des  livraisons  de  produits  par  ses  fournisseurs 
habituels  d'Occident;  désigné  par  sa  situation  géographique  même 

1.  Sur  l'attitude  du  Japon  au  début  de  la  guerre,  voir  l'intéressant  article  de 
M.  Maurice  Gourant  :  La  Politique  du  Japon  pendant  la  première  année  de  la 
guerre  européenne  {Revue  des  Scie7ices  Politiques,  15  février  l'JlO). 

2.  On  trouvera  des  détails  instructifs  sur  la  population  du^Japon,  ses  colonies, 
la  main-d'œuvre  de  ses  principales  industries,  et  autres  questions  conne.\es, 
dans  une  brochure  récemment  publiée  par  M.  Joseph  Girard,  professeur  à 
l'École  des  Sciences  Politiques  :  Le  Japon  notre  ami  et  notre  allié. 
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pour  cette  nouvelle  mission,  il  s'est  en  outre  constitué,  vis-à-vis  des 
pays  voisins,  le  remplaçant  de  leurs  vendeurs  d'Europe  empêchés. 
Dans  quelle  mesure  le  Japon  a-t-il  pu  s'acquitter  de  cette  triple 
tâche?  D'une  manière  plus  générale,  quelle  répercussion  les  événe- 
ments actuels  ont  ils  eue  sur  sa  condition  matérielle?  C'est  ce  que 
nous  allons  examiner,  en  étudiant  successivement  les  manifestations 
tangibles  de  son  aclivité  dans  les  trois  domaines  industriel,  commer- 
cial, et  financier. 

I.  —  Le  mouvement  industriel. 

On  sait  que  l'industrie  organisée  à  l'européenne  est  de  date  relati- 
vement récente  au  Japon  :  elle  ne  remonte  guère  au  delà  de  la 
Révolution  de  18G8.  Il  nous  suffira  de  rappeler  le  caractère  rapide  de 
ses  progrès  depuis  la  guerre  russo-japonaise.  Le  capital  des  sociétés 
commerciales  du  pays,  qui  n'excédait  pas  un  total  de  190  millions 
de  yen  en  1905,  s'élevait  en  1911  à  630  millions  de  yen;  il  a  donc 
passé  du  simple  à  plus  du  triple  en  six  années.  Pendant  le  même 
laps  de  temps,  le  rendement  des  industries  cxtractives  avait  nota- 
blement progressé,  surtout  pour  les  deux  principaux  produits  du 
sous-sol  japonais,  le  charbon  et  le  cuivre  ',  comme  aussi  celui  des 
grandes  industries  manufacturières,  tissage  et  filature  du  coton  et 
de  la  soie,  fabrication  de  la  porcelaine,  papeterie,  minoterie  "-. 

Quand  survint  le  confiit  européen,  l'industrie  japonaise  traversait 
cependant  une  période  de  dépression  profonde.  Les  derniers  mois  de 
l'année  1914.  loin  d'amener  une  détente,  furent  plutôt  marqués, 
comme  d'ailleurs  aux  États  Unis,  mais  avec  une  moindre  intensité, 
par  une  aggravation  de  la  silualion.  \'ers  le  début  de  1915,  comme 
aux  États-Unis  toujours,  et  toujours  sous  la  même  réserve,  le  tableau 
change  d'aspect,  et  les  malheurs  de  TEurope  ont  un  conlre-coup 
bienfaisant  sur  raclivité  économique  du  pays  :  l'industrie  japonaise 
se  réveille  de  sa  léthargie.  Depuis  ce  temps,  les  manufacturiers 
nippons  sont  appelés  à  suppléer,  d'abord  sur  le  marché  national, 
puis  sur  d'autres  marchés,  à  liiisulfisance  des  importations  euro- 

1.  Accrois-;einenl  de  l,i  proiluclioii  du  charbon,  M  p.  0  0:  de  colle  du  cuivre 
13  p.  0/0  (tonnage). 

2.  Augmentation  des  (juantilés  fabriquées  en  1911  par  rapport  à  lOOiî  :  Fila- 
tures de  coton,  26  ]i.  0/0;  Tissages  de  soie,  :^0  p.  0/0;  Tissages  de  coton,  OT  p.  0/0; 
Faïenceries.  "H  p.  0/0;  Papeteries,  l'^  p.  0  0;  .Minoteries.  15:^  p.  0/0. 
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péeniies;  en  outre,  on  leur  demande  de  faire  face  à  des  besoins  no\i- 
vcaux  des  nations  d'Occident  elles-mêmes.  De  ce  double  chef  la 
production  industrielle  japonaise  s'est  accrue  pendant  tout  l'exer- 
cice 1915,  et  le  mouvement,  loin  de  se  ralentir,  a  pris  plus  d'ampleur 
encore  en  1916. 

La  statistique  des  capitaux  placés  dans  les  entreprises  du  pays 
pendant  Tannée  1913  fournit  à  cet  égard  des  données  concluantes  : 
elle  signale  un  total  de  souscriptions  et  d'augmentations  de  capital 
supérieur  à  293  millions  de  yen,  dont  116  pour  le  dernier  trimestre 
seul;  le  chiffre  correspondant  pour  les  dix  premiers  mois  de  1916  est 
d'environ  4SI  millions  de  yen^;  on  ne  se  tromperait  guère  en  l'éva- 
luant pour  l'exercice  entier  à  600  millions  de  yen.  Ces  commandites 
initiales  ou  supplémentaires  ont  eu  pour  objet,  tantôt  .de  créer  des 
établissements  nouveaux,  afin  de  donner  plus  d'extension  à  des 
entreprises  ou  du  moins  à  des  industries  déjà  existantes,  tantôt 
d'introduire  au  Japon  même  ou  dans  ses  possessions  (Formose, 
Corée),  des  industries  nouvelles,  qui  rendront  l'Empire  plus  indé- 
pendant vis-à-vis  des  nations  étrangères. 

Parmi  les  spécialités  manufacturières  anciennes,  un  certain  nom- 
bre qui  végétaient  ont  pu,  débarrassées  de  la  concurrence  extérieure, 
prendre  une  extension  plus  ou  moins  ^considérable.  La  production 
du  zinc  affiné,  inférieure  à  5,000  tonnes  en  1914,  s'est  élevée  l'année 
suivante  à  17,000  tonnes;  pour  1916,  elle  est  évaluée  à  25,000  tonnes, 
soit  en  deux  exercices  un  accroissement  du  simple  au  quintuple.  La 
fabrication  des  sous-vêtements  tricotés,  jadis  insignifiante,  a  pris  de 
même  en  1915  un  développement  notable,  en  raison  de  la  demande 
venue  de  l'Inde  et  de  llnsulinde,  régions-  partiellement  privées  de 
leurs  approvisionnements  d'origine  britannique;  le  mouvement  sest 
continué  depuis  :  pour  les  quatre  premiers  mois  de  1916  les  quan- 
tités produites  sont  quatre  fois  supérieures  à  celle  de  la  période  cor- 
respondante de  1915.  On  est  amené  à  des  constatations  analogues 
pour  d'autres  branches  de  l'industrie  du  vêtement  :  bonneterie,  dra- 
perie, etc.  Enfin  la  construction  navale  connaît,  elle  aussi,  une  pros- 
périté inattendue  :  en  1915,  les  mises  à  flots  de  navires  par  les  chan- 
tiers  japonais   atteignent  98,000   tonneaux,  soit   le    double  de   la 

1.  La  parité  du  yen  au  franc  est  de  2  fr.  58  environ;  actuellement,  l'unité 
monétaire  japonaise  fait,  par  rapport  à  la  nôtre,  «ne  prime  d'environ   10  p.  0/0. 
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moyenne  de  production  des  cinq  exercices  immédiatement  anté- 
rieurs à  la  guerre;  encore  n'est-ce  là  qu'un  commencement  :  d'après 
la  Lloijds  List^  la  construction  navale  japonaise  se  chiffrerait  à 
240,000  tonneaux  pour  1916. 

Ces  différents  exemples  ne  concernent  que  des  articles  destinés  à 
l'approvisionnement,  soit  du  marché  national,  soit  des  pays  voisins, 
et  appelés  à  combler  les  vides  occasionnés  par  l'abstention  partielle 
de  leurs  fournisseurs  habituels.  Mais  le  changement  entre  les  der- 
nières années  de  paix  et  le  temps  de  guerre  est  bien  plus  apparent  si 
l'on  passe  à  la  catégorie  des  produits  d'usage  militaire,  car  ici  il  s'agit 
de  besoins  susceptibles  d'une  extension  presque  indéfinie.  D'après 
une  déclaration  du  ministre  de  la  Guerre  japonais,  faite  à  la  Diète  le 
13  décembre  1915,  le  gouvernement  nippon  avait  déjà  à  cette  époque 
vendu  à  la  Russie  pour  80  millions  de  yen  de  matériel  de  guerre. 
Quelques  jours  plus  lard  la  presse  japonaise'  signalait  une  nouvelle 
commande  de  400,000  obus  faite  par  le  même  pays  aux  Aciéries  de 
Kobé  et  aux  Chantiers  navals  Kawasaki.  Un  an  après,  un  marché  de 
ce  genre  aurait  passé  inaperçu;  ce  sont  des  ordres  de  4  millions 
d'obus-  que  l'on  porte  à  la  connaissance  du  public,  et  non  des  faits 
secondaires  comme  le  précédent.  Vers  le  milieu  de  1910,  les  journaux, 
récapitulant  Tensemble  des  fournitures  militaires  demandées  par  le 
gouvernement  russe,  en  évaluent  l'importance  pécuniaire  globale  à 
400  millions  de  yen  pour  les  armes  et  munitions,  et  à  70  millions  de 
yen  pour  les  autres  articles  (draps,  chaussures,  selles,  etc.).  En  outre, 
les  établissements  privés  avaient  reçu  des  ordres  fermes  se  montant 
à  15  millions  de  yen^.  Les  fabricants  américains  se  montrant  plus 
exigeants  que  les  industriels  nippons  en  matière  de  prix,  et  ne  con- 
sentant pas  à  garantir  une  livraison  à  bonne  date,  les  Russes  conti- 
nuèrent à  s'approvisionner  au  Japon  :  vers  la  mi-mai,  intervint  une 
nouvelle  commande  portant  sur  des  brodequins  et  représentant  une 
valeur  totale  de  30  millions  de  yen''. 

Si  l'on  en  croit  une  feuille  londonienne  généralement  bien  infor- 
mée, le  Japon,  loin  de  borner  sa  fabrication  d'articles  militaires  à 
l'approvisionnement  de  l'armée  russe,  aurait  livré  des  fusils  de  guerre 

I.  .lapait   Times,  14  décembre  l'.)15. 
•1.  Tlie  Econo'nisl,  4  novembre  l'JItl. 
'.',.  Japon  Times,  11  mai  1  ',i  1  ti . 
V.  .lapa»  Times,  Itï  mai  lyiG. 
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à  tous  les  pays  alliés,  l'Italie  exceptée'.  Ainsi  les  sept  arsenaux  de 
l'Etat,  les  quarante  cinq  usines  de  munitions,  et  la  grande  manufac- 
ture d'armes,  cette. dernière  entreprise  récemment  fondée  par  la  fusion 
de  quatre  importantes  sociétés,  ont  trouvé  un  ample  aliment  à  leur 
activité. 

Laugmentation  du  rendement  des  usines  métallurgiques  japo- 
naises n'est  pas  uniquement  la  conséquence  des  commandes  de 
guerre  :  elle  dérive  aussi  des  besoins  de  la  construction  navale  et,  de 
la  demande  de  machines  par  l'industrie.  Son  effet  a  été  de  doubler  la 
consommation  du  pays  en  fer  et  en  acier,  qui  a  passé  de  600,000  ton- 
nes en  1914  à  1,200,000  en  1915.  Or  la  production  indigène,  jointe  à 
celle  des  établissements  japonais  de  Corée  et  de  Mandchourie,  n'excède 
pas  normalement  300,000  tonnes.  Le  surplus  doit  être  importé  de 
l'étranger,  en  l'espèce  delà  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis.  Mais 
précisément  les  envois  de  ces  deux  pays,  pour  des  raisons  en  partie 
analogues  d'ailleurs,  ont  eu  une  tendance  à  diminuer  depuis  deux  ou 
trois  ans.  La  fermeture  du  canal  de  Panama,  la  décision  du  trust 
américain  de  l'acier  d'arrêter  les  ventes,  ont  restreint  les  arrivages 
américains  de  produits  sidérurgiques  au  Japon.  De  même  le  manque 
de  fret  et  l'embargo  mis  sur  ces  marchandises  par  le  gouvernement 
anglais  ont  limité  le  débit  de  la  source  d'approvisionnements  bri 
tannique.  Il  en  est  résulté  un  grave  malaise  de  l'industrie  japonaise 
Par  suite  d'arrangements  intervenus,  le  mal  a  pu  être  enrayé  heu- 
reusement. 

Néanmoins,  afin  d'affranchir  dans  l'avenir  les  constructeurs  et 
manufacturiers  nationaux  de  l'obligation  d'avoir  à  tirer  du  dehors 
une  partie  de  leur  matière  première,  les  Japonais  se  sont  vivement 
préoccupés,  aux  cours  des  deux  dernières  années,  de  réorganiser  dans 
leur  pays  l'industrie  sidérurgique.  En  premier  lieu,  ils  ont  cherché  à 
faire  acquérir  à  cette  dernière  un  plus  grand  développement,  par  la 
création  de  nouveaux  établissements.  Un  certain  nombre  de  ceux-ci 
ont  été  fondés  depuis  le  début  de  la  guerre,  et  sont  déjà  en  plein 
fonctionnement.  D'autres,  les  plus  importants  précisément,  n'exis- 
tent encore  qu'à  l'état  de  projet.  C'est  ainsi  qu'un  groupe  financier 
puissant  vient  de  constituer  la  Société  des  Aciéries  de  Tokmjama- 

1.  Weslminstev  Gazette,  22  mai  1916. 
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niachi,  dont  les  usines  ouvriront  leurs  portes  dans  quatre  années 
seulement'.  Des  entreprises  de  même  nature  sont  sur  le  point  de  se 
fonder  dans  la  préfecture  de  Yamnguchi-,  au  sud-ouest  de  l'île  de 
Honshyu  (Nippon),  notamment  celles  organisées  par  le  Nippon 
Seikosho  et  le  Suzuki,  de  Kobé,  deux  puissantes  sociétés  métallur- 
giques qui  comptent  déjà  un  passé  brillant.  La  ville  de  Yamaguchi, 
déjà  située  au  centre  dune  région  minière,  deviendrait  ainsi  en 
quelque  sorte  le  Pittsburg  japonais. 

Mais  le  principal,  on  pourrait  même  dire  le  seul  obstacle  sérieux 
qui  s'oppose  à  l'extension  de  la  capacité  de  rendement  des  usines 
.sidérurgiques  japonaises,  est  le  manque  de  minerai  de  fer  dans  le 
pays.  Aussi,  loin  de  se  contenter  de  fonder  des  établissements 
nouveaux,  les  capitalistes  nippons  s'efforcent-ils  de  combler  cette 
lacune  en  organisant  l'exploitation  des  riches  gisements  situés  en 
Corée,  en  Mandchourie  et  en  Chine.  Un  puissant  consortium  inter- 
national, la  Société  industrielle  sino-japonai&e,  a  obtenu  du  gouver- 
nement céleste  la  concession  exclusive  des  mines  de  fer  de  Tao- 
Tchung,  dans  la  province  chinoise  d'An-Hui.  Afin  de  traiter  le 
minerai  dans  la  région  même,  un  groupe  d'industriels  japonais  a 
constitué  récemment,  en  vue  de  la  création  dune  grande  fonderie  de 
fer,  une  société  au  capital  de  50  millions  de  yen. 

Nous  avons  dit  que  parallèlement  à  l'extension  prise  par  un 
certain  nombre  d'industries  déjà  anciennes  dans  le  pays,  de 
nouvelles  spécialités  manufacturières,  auparavant  inconnues  au 
Japon  s'y  étaient  acclimatées  depuis  le  début  des  hostilités.  Tel  est 
notamment  le  cas  des  produits  chimiques,  de  plusieurs  espèces  de 
tissus,  et  de  quelques  autres.  Ainsi  les  velours,  autrefois  articles 
d'importation,  sont  aujourd'hui  obtenus  dans  une  manufacture  de 
Sakai,  en  quantité  assez  notable.  Le  phosphore,  qui  ne  se  fabriquait 
pas  au  Japon  avant  la  guerre,  y  est  aujourd'hui  produit  dans  les 
usines  de  trois  compagnies  récemment  créées  :  la  Nippon  Electric 
Chemical  Industrii,  de  Tokyo,  la  Fuji  Electric  Chemical  Induslry,  de 
Shidzuoka,  et  V Electric  Chemical  Industrij  de  Takute.  D'autre  part» 
la  fabrication  des  alliages  de  fer  (ferro-silicium.  férro-tungstène,  etc.), 
sera    très    prochainement    assurée   dans  un    grand   établissement. 

1.  Japiin  Tiiiirs,  10  février  l'.itii. 

2.  .lai'dn  Tdiu's,  Il  mars  lOlll. 
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actuellement  en  cours  de  construction  près  d'Hirota  pour  le  compte 
d'une  compagnie  d'Osaka,  la  Fujita  GumiK  Enfin,  suivant  le 
rapport  de  M.  Hiroshi  Koda,  ingénieur  japonais  de  haut  mérite, 
l'industrie  des  teintures  et  matières  colorantes  aurait  déjà  donné 
dans  le  pays,  grâce  à  l'utilisation  des  sous-produits  des  usines  à  gaz 
et  des  mines,  des  résultats  intéressants  au  cours  des  deux  dernières 
années  Diverses  entreprises,  notamment  la  fabrique  de  goudron 
Miike  et  la  Tokyo  Sulphuric  Acid  C"  auraient  orienté  leur  activité 
dans  cette  voie  nouvelle,  et  môme  la  seconde  aurait  acquis  à  ces  fins 
des  brevets  russes-.  De  plus,  de  riches  capitalistes  ont  créé,  dans  le 
but  d'assurer  la  production  en  grand  de  ces  substances,  la  Nippon 
Dyestuff  Company,  société  au  capital  de  8,000,000 de  yen,  subven- 
tionnée par  le  gouvernement  japonais^. 

La  production  minière  elle  aussi,  tout  au  moins  pour  le  cuivre  et 
le  pétrole,  a  été  activement  poussée.  Le  rendement  des  gisements 
cuprifères  japonais  s'était  élevé  en  1913  à  67,000  tonnes;  pour  le 
premier  semestre  seulement  en  1916,  il  excède  50,000  tonnes.  De 
même,  pendant  la  période  1913-1915,  le  débit  des  puits  de  pétrole  a 
pu  être  porté  aux  dépens  de  l'importation  américaine,  qui  se  présente 
en  diminution  marquée,  de  72  millions  à  100  millions  de  gallons. 

De  toutes  ces  tentatives  ressort  la  volonté  fermement  arrêtée  de  se 
passer  à  l'avenir,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  du  concours 
des  fournisseurs  européens.  Un  journal  anglais  de  province^  donne 
des  détails  intéressants  sur  la  tactique  éminemment  méthodique 
dont  les  industriels  nippons  font  déjà  usage  en  vue  d'obtenir  ce 
résultat  à  bref  délai.  Avant  la  guerre,  de  nombreux  fabricants  de 
Bradford  étaient  en  relations  suivies  avec  le  marché  japonais.  Une 
partie  de  ce  trafic  serait  déjà  perdue  par  suite  de  la  création  au  Japon 
d'établissements  concurrents.  Les  manufacturiers  nippons  auraient 
envoyé  un  représentant  en  Angleterre,  acheter  par  grandes 
quantités  des  machines  à  peigner  et  à  filer  la  laine.  Ce  périodique 
ajoute  :  «  sil  n'y  avait  pas  apparence  que  les  Japonais  voudront  à 
l'avenir  tout  faire  eux-mêmes,  il  y;  aurait  des  chances  pour  les 
industriels  de  Bradford  de  s'adjuger  en  Extrême-Orient  une  partie 

1.  Japan  Times,  24  mars  1916. 

2.  Japan  Tunes,  30  avril  1916. 

3.  Japan  Times,  20  janvier  1916. 

4.  Liverpool  Post,  31  juillet  1916. 
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(lu  trafic  autrefois  monopolisé  par  les  Allemands  ».  Quelques  temps 
auparavant,  un  autre  organe  de  la  presse  anglaise  exprimait  les 
mêmes  craintes.  D'après  ses  informations,  une  grande  maison  de 
draperies  en  gros  avait  montré  à  quelques  personnes  privilégiées  de 
la  place  de  Londres  des  échantillons  de  gants  et  de  bonneterie  japo- 
naise. La  bonne  qualité  de  ces  articles,  jointe  à  leur  prix  réduit 
laisserait  à  prévoir,  suivant  cette  firme,  que  d'ici  quelques  années, 
non  seulement  le  Japon  suffirait  à  ses  propres  besoins  en  marchan- 
dises de  cette  catégorie,  mais  encore  supplanterait  l'Allemagne 
comme  fournisseur  de  produits  confectionnés  à  bas  prix  pour  le 
marché  anglais.  Le  journal  en  question  terminait  son  article  par  ces 
mots  significatifs,  émanant  d'un  des  meilleurs  acheteurs  de  la  Cité 
((  le  Japon  a  fait  en  deux  ans  autant  de  progrès  que  l'Allemagne  en  a 
fait  en  dix  ans*  ». 

Le  redoublement  d'activité  de  l'industrie  japonaise  depuis  le  début 
de  1915  a  valu  à  cette  branche  de  l'économie  nationale  des  profits 
considérables,  dont  elle  a  pu  profiter  intégralement,  aucun  impôt 
sur  les  bénéfices  de  guerre  n'ayant  encore  été  institué  au  Japon. 
D'après  le  Japan  Times-  les  profits  réalisés  par  68  grandes  entre- 
prises, correspondant  aux  principales  spécialités  minières  et  manu 
facturières  du  pays,  s'élevaient  à  92  millions  et  demi  de  yen  pour 
le  premier  semestre  de  1916,  soit,  à  raison  d'un  capital  versé  global 
de  455  millions  de  yen,  un  rendement  moyen  de  45  p.  0/0  l'ayi, 
contre  27  p.  0/0  seulement  pour  le  deuxième  semestre  de  1915.  Le 
pourcentage  de  bénéfices  le  plus  considérable  se  rencontrait  dans  la 
filature  et  le  tissage  de  laine  (51 ,6  p.  0/0,  contre  30,8  p.  0/0  en  1915), 
ainsi  que  dans  le  groupe  formé  par  la  construction  navale  et  l'arme- 
ment (69  p.  0/0,  contre  36  p.  0/0  en  1915). 

Le  taux  des  salaires  n'a  pas  varié  en  fonction  de  celui  des  profits 
réalisés  par  les  entreprises.  D'après  un  rapport  émanant  de  la 
Chambre  de  Commerce  d'OsaUa,  leurs  fluctuations  avaient  été  irré- 
gulières au  début  de  la  guerre,  ce  qui  s'explique  suffisamment  par  la 
perturbation  violente  apportée  au  milieu  économique  nippon.  Puis, 
au  cours  du  second  semestre  de  1915,  ils  ont  eu  tendance  à  se 
rapprocher  do  la  normale.  A  la  fin  de  cotte  période,  ils  se  présentent 

1.  Daily  Trlr/raph,  11  mars  1910. 

2.  Numéro  tlii  2o  octobre  l','l6. 
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encore  en  augmentation  pour  certaines  spécialités  :  filature,  tissage, 
bonneterie.  Par  contre,  et  c'est  là  un  phénomène  assez  curieux, 
malgré  la  prospérité  extraordinaire  dont  jouissent  depuis  l'origine 
du   conflit  d'autres    branches   de   l'industrie  japonaise,  comme  la 
construction    navale,  la  fonderie  de  cuivre,  l'affinage  du  zinc,  la 
métallurgie,  les  salaires  y  ont  diminué  pendant  le  semestre  consi- 
déré. L'explication  de  cette  anomalie  est  la  suivante.  Les  entreprises 
en  question  ont  ressenti  presque  immédiatement  —  dès  le  commen- 
cement de  1915  —  les  effets  favorables  de  la  guerre  européenne;  ils 
ont  donc  pu  s'adapter  assez  rapidement  aux  nouvelles  conditions  de 
la  production  et,  ne  manquant  pas  de  main-d'œuvre,  trouver  autant 
d'ouvriers  qu'il  leur  en  fallait ^  Dès  lors,  la  période  de  tâtonnements 
passée,  il  leur  a  été  loisible  de  ramener  les  salaires  à  leur  ancien 
niveau.  De  tels  errements  sont  possibles  dans  un  pays  où  l'organi- 
sation professionnelle  n'est  guère  représentée  que  par  des  sociétés 
amicales,  et  où  le  syndicalisme,  sauf  de  rares  exceptions,  ne  fait  pas 
d'adeptes-.  Aussi,  comme  le  rappelait  récemment  le  Washington  Post, 
la  journée   des   travailleurs  japonais   ne  dure-t-elle  pas  moins  de 
quatorze  heures,  et  comporte-t-elle  un  salaire  égal  au  tiers  seule- 
ment de  celui  que  reçoit,  en  échange  de  ses  huit  heures  de  labeur,, 
l'ouvrier  américain.  Sans  doute,  à  l'inverse  de  la  règle  commune 
aux  aulres  pays  civilisés,  au  Japon,  les  femmes  sont  en  majorité  à 
l'atelier  :  d'après  le  recensement  de  1909,  sur  100  salariés  du  travail 
manuel,  on  en  comptait  53  du  sexe  féminin.  Mais  cette  circonstance 
constitue  précisément  un  avantage  matériel  de  plus  en  faveur  des 
manufacturiers  japonais  vis-à-vis  de  leurs  rivaux  américains,  parce 
qu'elle  tend  à  maintenir  plus  bas  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Les  salaires  n'ayant  point,  dans  l'ensemble,  beaucoup  augmenté, 
raccroissement  des  bt-néfices  a  surtout  profité  aux  actionnaires  des 
entreprises.  Pour  le  groupe  des  68  grandes  sociétés  dont  il  a  été 
question  plus  haut,  les  dividendes  distribués  représentent  respecti- 
vement, suivant  que  l'on  considère  le  premier  semestre  de  1916  ou 


1.  D'après  une  statistique  compilée  par  la  préfecture  d'Osaka  (une  des  divisions 
administratives  japonaises  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  travailleurs 
d'industrie),  le  cliilîre  de  ces  derniers  avait  augmenté  de  15  p.  0/0  dans  la  région 
entre  le  l"' juillet  1914  et  le  1"  janvier  1916. 

2.  Voir  à  ce  sujet  l'otule  de  M.  Kuwata  {Times,  supplément  japonais,  2  sep- 
tembre 1916). 
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le  deuxième  semestre  de  I91u.  un  pourcentage  du  capital  égal  à 
io,8  p.  0/0  et  à  H,l  p.  0/0  l'an.  On  remarquera  la  plus-value  consi- 
dérable des  répartitions  faites  pour  les  six  premiers  mois  de  1916  par 
rapport  à  celles  des  six  derniers  mois  de  1915.  Et,  si  l'on  en  croit 
certaines  personnes  généralement  bien  informées,  le  second  semestre 
de  1916  réserverait  une  nouvelle  surprise,  non  moins  agréable  que  la 
précédente,  aux  actionnaires  des  principales  firmes  minières  et  manu- 
facturières du  Japon. 

II.  —  Le  mouvement  commercial. 

Comme  on  Ta  souvent  rappelé  depuis,  le  Japon  est  resté  pendant 
plusieurs  siècles  une  nal ion-ermite,  isolée  des  autres  pays  par  la 
politique  xénophobe  des  shogouns  ou  maires  du  palais.  Cette  situa- 
lion  fâcheuse  cessa  après  l'expédition  du  commodore  Perry,  en  1854, 
mais  pendant  les  quarante  années  suivantes  les  relations  commer- 
ciales entre  l'Empire  du  Soleil  Levant  et  les  nations  étrangères  se 
développèrent  lentement'.  C'est  seulement  en  1894.  au  moment  de 
là  guerre  sino-japonaise,  que  les  importations  ejt  les  exportations, 
l'année  précédente  encore  les  unes  et  les  autres  inférieures  à 
100  millions  de  yen,  dépassèrent  brusquement  ce  chiffre"-.  Depuis, 
la  progression  avait  été  presque  ininterrompue,  et  en  1913,  dernière 
année  de  paix  en  Europe,  le  trafic  extérieur  du  Japon  atteignait  au 
total  .1  milliard  361  millions  de  yen;  il  se  décomposait  ainsi  : 
importations,  729  millions  de  yen.  exportations,  632  millions  de  yen, 
?oit  respectivement  six  fois  et  cinq  fois  et  demie  plus  qu'en  1894-'. 

Vient  le  confiit  européen,  et  cet  essor  se  trouve  brutalement 
arrêté  :  pour  les  cinq  derniers  mois  de  1914,  le  trafic  d'importation 
présente  une  diminution  de  37  p.  100.  celui  d'exportation  une  dimi- 

î.  186S  :  imporlations,  10  million*  el  demi  doyen;  exportations.  15  millions 
«t  demi  de  yen  (première  année  pour  laquelle  on  ail  des  statistiques  sûres). 

2.  1893  :  importations,  89  millions  de  yen;  exportations,  90   millions  de    yen. 
1894:  —  ,107  —       "       ;  —  113  — 

3.  Mouvement  du  commerce  extérieur  japonais  pendant  les  cinq  années  anté- 
rieures à  la  guerre. 

Importations.  Exportations. 

(Hillions  (le  yen.) 

1909 394  413 

1910 464  458 

1911 514  447 

1912 619  537 

1913 729  632 
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mition  de  24  p.  100  par  rapport  à  la  période  correspondante  de 
l'exercice  précédent.  Aussi,  malgré  les  résultats  assez  favorables  des 
sept  premiers  mois,  le  mouvement  des  entrées  de  marchandises  pour 
Tannée  entière  tombe-t-il  à  532  millions  de  yen,  soit  un  fléchissement 
de  27  p.  0/0  par  rapport  à  1913;  pour  les  sorties,  la  moîns-value  n'est 
pas  aussi  accentuée  :  6  1/2  p.  0/0  seulement,  avec  un  totaldeo91  mil- 
lions de  yen.  Ces  résultats  n'ont  rien  d'inattendu  :  la  moitié  de  l'Eu- 
rope est  bloquée,  l'autre  moitié  manque  de  navires  de  commerce.  En 
revanche,  pour  la  première  fois  depuis  1909,  pour  la  deuxième  fois 
depuis  1906,  la  balance  du  commerce  devient' favorable  au  Japon. 

La  réduction  du  volume  des  exportations  ne  devait  point  se  pro- 
longer. Dès  1915,  il  remonte  à  708  millions  de  yen  :  un  huitième  de 
plus  qu'en  1913.  l'année-record,  cependant.  Au  contraire,  le  trafic 
■des  importations  a  continué  de  s'abaisser  :  pour  1915,  il  n'excède 
pas  532  millions  1/2  de  yen,  soit  27  p.  0/0  de  moins  qu'en  1913, 
14  p.  0/0  de  moins  qu'en  1912,  et  seulement  3  p.  0/0  de  plus  qu'en 
1911.  Les  mêmes  causes  continuent  d'agir  :  les  puissances  ennemies 
sont  enfermées  dans  un  blocus  plus  rigoureux,  depuis  l'Ordre  en 
Conseil  britannique  du  11  mars  1915  sur  la  contrebande  de  guerre; 
les  Alliés  ont  édicté  de  nombreuses  prohibitions  d'exportation;  les 
navires  libres  de  réquisition  manquent;  de  plus,  ayant  fait  une 
excellente  récolte  de  riz  en  1914,  le  Japon  n'a  pas  eu  besoin  de 
demander  aux  autres  pays  de  production  un  complément  d'approvi- 
sionnement en  cette  denrée.  En  revanche,  les  commandes  euro- 
péennes alimentent  le  trafic  extérieur  du  Japon  et,  la  sécurité  de  la 
navigation  étant  rétablie,  le  commerce  du  pays  peut  reprendre  de 
nouveau  son  développement  dans  le  sens  de  la  sortie. 

Les  résultats  actuellement  connus  de  1916  -^  ceux  des  9  premiers 
mois  '—  accusent  pour  ce  nouvel  ordre  une  amélioration  notable 
du  trafic  d'importation  et  un  accroissement  considérable  des 
exportations.  Celles-ci  ressortent  à  765  millions  1/2  de  yen,  celles-là 
à  558  millions  1/2.  Mis  en  présence  des  chiffres  afférents  à  la  période 
correspondante  de  1915,  ces  données  accusent  une  plus-value  de 
269  millions  1/2  de  yen  aux  sorties  (54,5  p.  0/0)  et  147  millions  1/2 
de  yen  aux  entrées  (36  p.  0/0)  ^ 

1.  Au  moment  de  la  correction  des  épreuves,  nous  apprenons  que  suivant  une 
«ommunicalion  de  M.  Shoda,  ministre  des  Finances,  faite  à  la  Diète  japonaise 
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En  temps  normal,  les  principaux  éléments  du  commerce  d'expor- 
tation japonais  sont  les  suivants  :  soies  grèges,  coton  filé,  pongée, 
toiles  de  coton,  cuivre  en  lingots  et  plaques,  houille.  Leur  contin- 
gent à  la  masse  des  marchandises  exportées  a  varié  de  1913  à  1915 
conformèrent  au  tableau  ci-dessous  : 

Proportion  à  l'ensemble. 

Marchandises.  1913  1914  1915 

Soies  grèges 30     p.  0/0  27.5  p.  0/0  21.5  p.  0,0 

Coton  filé 11.5     —  13.5     —  9.5    — 

Pongce 5.5     —  5        —  6       — 

Toile  de  coton 5        —  5        —  5       — 

Cuivre 4.5     —  5.5     —  6       — 

Houille 3.5     —  4        —  3       — 


Total 60      p.  0/0         60.5  p.  0/0        51      p.  0/0 

Seules  les  exportations  de  soies  grèges  et  de  filés  de  coton  ont 
diminué  dans  une  proportion  considérable;  les  autres  ont  peu  varié, 
les  plus-values,  de  tels  articles  compensant  les  moins-values  de  tels 
autres,  sans  que  d'ailleurs  l'amplitude  de  ces  oscillations  soit  impor- 
tante. 

D'après  les  résultats  forcément  partiels  de  1916,  le  terrain  perdu 
en  ce  qui  concerne  la  soie  brute  serait  amplement  regagné,  par 
suite  de  la  reprise  des  affaires  et  de  l'utilisation  militaire  de  cer- 
taines qualités  de  ce  produit;  les  tissus  de  coton,  filés  de  coton,  le 
cuivre,  la  houille  seraient  aussi  en  progrès,  et  il  n'y  aurait  d'excep- 
tion à  l'amélioration  du  trafic,  parmi  les  articles  principaux,  que 
pour  le  pongée. 

Quant  aux  importations,  elles  se  composaient  en  majeure  partie, 
avant  la  guerre,  de  cinq  espèces  de  marchandises  :  coton  brut,  riz, 
produits  sidérurgiques  demi-ouvrés,  sucre,  tourteaux  de  pois;  leur 
trafic  a  subi  les  modifications  suivantes  au  cours  des  trois  dernières 
années  : 


lors  de  la  discussion  du  budget  de  1917-1918,  le  mouvement  commercial  exté- 
rieur du  pays  pour  l'exercice  1916  se  serait  traduit  par  une  cxporlalion  de 
1  127  millions  de  yen  et  une  importation  de  756  millions  de  yen,  soit  respecti- 
vement, par  rapport  aux  cliilTres  de  1013,  une  augmentation  de  77  p.  0/0  et 
une  diminution  de  4  p.  0/0.  On  remarquera  le  retour  graduel  des  importa- 
tions vers  la  normale  d'avant-guerre  et  la  continuation  du  mouvement  ascen- 
sionnel des  exportations. 
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Proportion  à  l'ensemble. 
Marchandises.  1913  1914  1915 

Coton  brut, 32      p.  0/Û  36.3  p.  0/0  38     p.  0/0 

Riz 6.0      —  4        —  1        — 

Produits    sidérurgiques    semi- 
ouvrés   6        —  5        —  3.0     — 

Sucre .j        —  3.3     —  3       — 

Tourteaux  de  pois 4.5     —  o        —  4,o     — 

3i      p.  0/0         54      p.  0/0         50      p.  0/0 

La  diminution  des  importations  de  riz  s'explique  par  l'abondance 
de  la  récolte  japonaise  en  1914.  Celles  des  entrées  de  fer  et  acier  par- 
tiellement travaillés  tient  à  la  politique  suivie  par  les  industriels 
anglais  et  américains,  dont  il  a  été  déjà  parlé.  La  moins-value 
des  importations  de  sucre  est  liée  à  la  fois  à  la  question  des  appro- 
visionnements en  Europe  et  à  celle  du  fret.  Le  mouvement  des  tour- 
teaux de  pois  n'a  pas  varié  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  de 
la  masse  des  importations.  Quant  aux  achats  de  coton  brut  à 
l'étranger  par  la  clientèle  nipponne,  ils  ont  notablement  progressé  : 
cette  augmentation  est  corrélative  à  celle  de  la  fabrication,  par 
l'industrie  japonaise,  d'articles  en  coton,  soit  pour  des  usages 
militaires  soit  pour  l'exportation  dans  des  pays  voisins,  privés, 
tout  au  moins  en  partie,  des  sources  d'approvisionnement  euro- 
péennes. 

En  1916,  il  y  a  eu  diminution  des  importations  de  riz,  de  sucre, 
de  tourteaux,  de  pétrole,  de  froment,  etc.,  et  augmentation,  propor- 
tionnellement plus  considérable,  pour  le  coton  brut,  les  barres, 
tuyaux  et  plaques  de  fer,  le  fer  en  gueuse,  la  laine,  et  quelques 
autres. 

L'accroissement  de  valeur  des  exportations  ne  tient  que  partielle- 
ment à  l'augmentation  du  volume  même  des  sorties  :  elle  est  égale- 
ment imputable  à  la  hausse  des  prix  ;  ainsi,  de  1915  à  1916,  les  prix 
de  la  soie  brute  et  des  filés  de  coton  ont  respectivement  augmenté  au 
Japon  de  40  p.  0/0  et  de  20  p.  0/0. 

La  répartition  par  pays  du  mouvement  commercial  extérieur  du 
Japon  a  été  complètement  bouleversée  par  la  guerre  européenne  : 
alors  que  ce  dernier  phénomène  a  considérablement  réduit  certains 
courants  de  trafic,  en  revanche,  il  a  marqué  pour  d'autres  le  point 
de  départ  d'un  développement  inattendu. 
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ou    COLONIES 

États-Unis  . 
Chine  .    .   . 
France.  .   . 
Hong-Kong. 
Royaume-Uni 
Hindouïtan    . 
Kouang-Tung  ' 
Italie    .... 
Allemagne  .    . 
Malacea   .   .    . 
Russie.    .   .   . 
Australasie.  . 
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Exportations  du  Japon. 


Année 
1913. 


Annén 
1915. 


(.Millions  (If  veii. 


■184 

i:;4.50 

60 

33.50 

33 

30 

30 

29.50 

13 

10 

9 

8.50 

liOli.OO 


204 

141 
42.2a 
27.50 
68.50 
42.25 
22 
3 

12.50 
8'J.oO 
18 

070.30 


Variations 
do  1913  à  1915 

-p.  o;0;. 


19 


108 
40 


23 

90 

m 


30 

10 


90 
100 


Proportion  revenattt 

à  chaque  paj'S 

dans  l'ensemble 

du  trafic  (p.   O'û^ 

1913        1915 


29 

24. oO 
9.50 
5 
■j 

4.7o 
4.7o 
4.75 
2 

1.50 
1.50 
1.25 

93.50 


28.7.-. 
20 

6 

3.75 

9.50 

6 

3 

0.50 

1.75 

12.50 

2.50 

94.25 


Importations  du  Japon. 


PAVS 

OU    COLONIES 

Hindoustan.  , 
États-Unis  .  , 
lloyaume-Uni 
Allemagne  .  . 
Chine  .... 
Indes  holland 
Rouang-Tung. 
Indes  françaises 
Australasie. 
Belgique  .  . 
Iles  Philippines 
Egypte 


.\nnce 
1913. 


Anni'O 
1915 


{.Millions  (le  yen; 


173 

122.50 
122. .=i0 

68.50 

(il 

37.25 

31 

24.73 

15 
9.50 
7.50 
7 

679.50 


147.30 
102.50 
58 

6 
86 

16.30 
2b! 

3.50 
28.50 

0.50 

7.25 

6 

490.25 


Variations 
de  1913  à  1915 

'p.  Où). 


14.50 
16 

32.50 
91 


10 

85 

95 

3 

14 


90 


Proportion  revenant 

à  chaque  paj's 

dans  l'ensemble 

'du  trafic  ip.  0/0). 

1913        1915 


23.75 

17 

17 

9.23 

8.25 

5 

4.50 

3.50 

2 

1.25 

1 

0.75 

93,23 


28 

19.50 
11 
i 

16 
3 

5.50 
0.75 
5.50 

1.25 
1 

92.50 


Le  contingent  d'ensemble  revenant,  d'une  part,  aux  douze  princi- 
paux clients  du  Japon,  de  l'autre  à  ses  douze  principaux  fournis- 
seurs, dans  le  mouvement  total  de  sortie  pour  ceux-là,  d'entrée 
pour  ceux-ci,  a  donc  peu  varié  en  deux  ans  :  il  représente  en  \\H'\ 
comme  en  1913,  environ  90  à  !K)  p.  0/0  du  trafic  dans  chaque  direc- 
tion considérée.  Mais  en  revanche  les  quote-parts  individuelles  ont 
été  pour  la  plupart  notablement  modifiées. 

Du  côté  des  pays  acheteurs,  le  premier  rang  est  resté  aux  Etats- 
Unis  :  les  commandes  de  cette  puissance  représentaient,  en   191.'» 


I.  Partie  moridionalo  de  la  péninsule  de  Liao-Tung. 


GUERITE  EUROPÉENNE  ET  MOUVEMEiST  ÉCONOMIQUE  AU  JAPON.    2?S 

comme  deux  ans  auparavant,  environ  30  p.  0/0  du  volume  total  des 
sorties.  D'une  manière  absolue  cette  branche  du  trafic  se  présente 
en  augmentation  d'environ  un  cinquième.  L'avance  tient  principa- 
lement à  un  article,  la  soie  grège,  dont  l'exportation  dans  l'Amé- 
rique du  Nord  a  l^eaucoup  progressé  depuis  le  début  de  la  guerre. 

La  Chine,  qui  vient  sur  la  liste  immédiatement  après  les  Etats- 
Unis,  a  conservé  son  rang  tout  en  perdant  du  terrain  au  point  de  vue 
de  la  masse  des  expéditions,  en  partie  par  suite  de  la  diminution  du. 
mouvement  des  filés  et  tissus  de  coton. 

La  troisième  place  est  prise  aujourd'hui  par  la  Russie,  auparavant 
titulaire  de  la  onzième  :  les  achats  de  cette  provenance  au  JapoR 
ont  presque  décuplé  en  deux  ans;  encore  les  commandes  militaires 
officielles,  qui  sont  très  importantes  cependant,  ne  figurent-elles  pas 
sur  les  états  statistiques.  Les  gains  enregistrés  portent  sur  les  draps, 
la  bonneterie,  etc. 

La  Grande-Bretagne,  auparavant  cinquième,  perd  une  place;  elle 
a  cependant  largement  doublé  son  trafic.  L'augmentation  afïecte 
principalement  le  cuivre  etj  pour  le  surplus  se  disperse  sur  un  grand 
nombre  d'articles. 

La  France  ayant  diminué  son  approvisionnement  de  soie  grège 
au  Japon,  perd  30  p.  0/0  de  son  trafic,  et  tombe  du  troisième  au  cin- 
quième rang;  la  même  raison  rejette  l'Italie,  en  temps  normal 
grande  consommatrice  de  ce  produit,  à  un  rang  lointain,  en  dehors 
du  tableau  ci-dessus.  Par  contre  IHindoustan  ayant  accru  ses  com- 
mandes de  pongée  et  de  divers  articles  fabriqués,  précédemment 
demandés  à  la  métropole  britannique,  se  maintient  au  sixième  rang- 
L'Allemagne  disparaît  complètement  de  la  liste,  n'ayant  plus 
aucune  relation  directe  avec  le  Japon.  Parmi  les  autres  clients,  ua 
seul  mérite  quelques  commentaires  :  sans  atteindre  encore  ua 
chiffre  considérable  d'affaires,  TAustralasie,  faute  de  moyens  de 
communications  suffisants  avec  la  Grande-Bretagne,  a  multiplié  ses 
acquisitions  de  produits  manufacturés,  et  il  en  est  résulté  une  plus- 
value  de  lii  p.  0/0  dans  les  exportations  japonaises  vers  cette 
région. 

Le  mouvement  des  importations  de  marchandises  au  Japon  s€ 
présente  de  1913  à  1913,  en  diminution  plus  ou  moins  marquée 
pour  tous  ses  fournisseurs  habituels,  à  l'exception  de  deux  :  la  Chine 
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pour  aquelle  on  noie  une  augmcnlation  de  40  p.  0/0,  d'où  son  pas- 
sage du  cinquième  au  troisième  rang,  et  l'Australasie,  qui  monte  de 
la  neuvième  à  la  cinquième  place,  grâce  à  un  accroissement  de  trafic 
d'environ  90  p.  0/0.  Le  changement  est  en  grande  partie  dû,  dans 
le  premier  cas,  à  la  plus-value  des  importations  de  coton  brut,  et 
dans  le  second,  à  l'abondance  exceptionnelle  des  achats  japonais  de 
laine,  les  envois  d'Angleterre  ayant  diminué.  D'autres  modifica- 
tions sont  dues  à  l'excellente  récolte  japonaise  de  riz  pendant  la 
saison  précédente  :  point  n'a  été  besoin,  par  suite,  de  chercher  un 
complément  d'approvisionnement  en  Hindoustan,  aux  Indes  néer- 
landaises et  aux  Indes  françaises.  La  quasi-disparition  des  affaires 
avec  l'Allemagne  se  passe  de  commentaires. 

En  1913,  les  États-Unis  partageaient  avec  la  Grande-Bretagne  la 
deuxième  place  parmi  les  fournisseurs  du  Japon.  Ils  la  conservent 
seuls  aujourd'hui,  malgré  la  décroissance  de  leurs  ventes  de  coton, 
qui  entraîne  la  diminution  de  leur  trafic  global  à  l'entrée  dans  ce 
pays.  Quant  au  Royaume-Uni,  privé  de  plus  de  la  moitié  (52,50  p.  0/0) 
de  son  chiffre  d'affaires,  il  tombe  au  quatrième  rang.  Cette  chute 
tient  au  manque  de  facilités  de  transport  et  à  l'embargo  partiel  sur 
les  sorties  de  fer  et  d'acier,  pour  des  motifs  tirés  de  la  défense 
nationale. 

En  dehors  de  ces  éléments  principaux  du  commerce  extérieur 
nippon,  d'autres  courants  de  trafic,  tout  en  restant  encore  d'une 
importance  absolue  limitée,  n'en  ont  pas  moins  pris  une  extension 
marquée.  Ainsi  les  échanges  entre  le  Japon  d'une  part,  l'Afrique  du 
Sud,  rindo-Chine,  les  Antilles  danoises  de  l'autre,  présentent,  de 
1913  à  1915,  une  augmentation  tout  au  moins  encourageante  pour 
l'avenir. 

L'amélioration  d'ensemble  constatée  pour  les  neuf  premiers  mois 
de  1916  s'est  répartie  d'une  manière  inégale,  mais  à  peu  près  sur 
tous  les  pays  de  provenance  ou  de  destination,  les  puissances  enne- 
mies exceptées,  bien  entendu.  Pour  l'Europe  entière,  par  rapport 
à  1915,  l'augmentation  des  exportations  du  Japon  est  de  40  p.  0/0, 
celle  dos  importations  de  30  p.  0/0.  Le  progrès  est  plus  accusé  pour 
les  États-Unis  :  79  p.  0/0  et  73  p.  0/0.  11  devient  tout  à  fait 
remarquable,  toutes  proportions  gardées,  pour  les  régions  sui- 
vantes : 
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Augmentation 

des  importations         des  exportations 
au  Japon.  du  Japon. 

Afrique  du  Sud 57  p.  0/0.  310  p.  0/0. 

Australasie 32       —  57      — 

Amérique  du  Sud 15i      —  139      — 

Les  effets  de  la  guerre  européenne  sur  le  commerce  extérieur  du 
Japon  peuvent  donc  se  résumer  ainsi  :  pendant  une  première 
période,  de  durée  assez  courte,  les  exportations  comme  les  importa- 
tions diminuent,  mais  bientôt  les  premières  reprennent  leur  marche 
ascendante  d'avant  1914,  tandis  que  le  mouvement  de  récupération 
des  secondes,  plus  longtemps  entravé,  ne  recommence  que  plus  tard 
et  avec  plus  de  peine. 

Les  résultats  favorables  constatés  pour  les  exportations  ne  sont 
que  partiellement  l'effet  des  circonstances  :  si  ces  dernières  ont  bien 
servi  les  industriels  et  commerçants  japonais,  ceux-ci  de  leur  côté, 
et  avec  eux  les  armateurs,  secondés  par  le  gouvernement,  ont  su 
tirer  parti  des  événements  par  une  organisation  méthodique  des 
débouchés  et  des  moyens  de  transport. 

Les  débouchés,  le  Japon  les  a  cherchés  partout.  Ainsi,  en  vue 
d'étendre  les  relations  avec  la  Russie,  le  gouvernement  japonais  a 
demandé  au  gouvernement  russe  de  lui  communiquer  la  liste  com- 
plète des  maisons  de  ce  pays  qui,  avant  la  guerre,  trafiquaient  avec 
TAUemagn©  :  les  négociants  nippons  auraient  ainsi  plus  de  facilités 
pour  prendre  la  place  des  Allemands  sur  le  marché  russe'.  De 
même-  la  Fédération  des  Exportateurs  pour  la  Russie,  organisme 
qui  a  été  créé  assez  récemment  au  Japon,  se  proposait  d'envoyer  à 
Pétrograd  un  délégué  autorisé  à  traiter  avec  les  acheteurs  russes 
pour  le  compte  de  ses  membres.  Même,  si  l'on  croit  les  journaux, 
M.  Hirata,  consul  général  du  Japon  à  Moscou,  se  préoccuperait  de 
trouver  jusqu'au  Caucase  une  clientèle  d'acheteurs  pour  les  mar- 
chandises de  son  pays-.  Dans  une  étude  publiée  il  y  a  quelques 
mois,  M.  Inazo  Nitobé,  professeur  de  Droit  à  l'Université  de  Tokyo, 
attirait  Tattention  de  ses  compatriotes  vers  une  tout  autre  direction, 
celle  de  l'Insulinde,  et  concluait  en  disant  «  que  l'on  ne  devrait  rien 

1.  Japan  Times,  7  mai  1916. 

2.  Japan  Times,  24  mars  1916. 

3.  Japan  Times,  26  mai  1916. 
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épargner  pour  développer  le  trafic,  plein  de  promesses,  du  Japon 
avec  cette  région  privilégiée'  )\  Un  fonctionnaire  supérieur  du 
Ministrre  japonais  de  l'Agriculture,  ne  se  contentant  pas  d'envoyer 
de  la  copie  aux  journaux,  prenait  Tinitiative  d'écrire  à  M.  Lucas, 
maire  de  Wellington  (Nouvelle-Zélande)  pour  lui  signaler  les  possi- 
bilités d'exportation  japonaises  vers  ces  lies  australasiennes,  notam- 
ment les  éléments  de  trafic  suivants  :  articles  d'électricité  à  bon 
marché,  verrerie  commune,  jouets  en  fer-blanc-. 

Les  représentants  consulaires  des  pays  d'Europe  dans  différents 
centres  asiatiques,  comme  aussi  la  presse  étrangère,  témoignent  à 
qui  mieux  mieux  des  efforts  faits  par  les  Japonais  pour  se  créer  une 
nouvelle  clientèle  aux  dépens  des  autres  belligérants-''. 

Un  quotidien  financier  français  rapporte  lui  aussi  des  détails  inté- 
ressants donnés  par  des  commerçants  revenus  de  l'Amérique  du  Sud 
sur  l'extension  prise  dans  cette  partie  du  globe  par  le  commerce 
japonais^.  Ainsi  le  chemin  de  fer  transandin  transporterait,  parait-il, 
plus  de  produits  nippons  que  d'autres  marchandises.  D'autre  part, 
les  relations  d'affaires  avec  le  Brésil,  le  Pérou,  le  Chili,  1  Argentine  et 
le  Mexique  seraient  établies  sur  la  base  des  longs  crédits  consentis 
par  les  négociants  et  industriels  d'Extrême-Orient.  Par  contre,  dans 
les  transactions  que  ces  derniers  feraient  avec  la  Colombie,  l'Equa- 
teur et  le  Venezuela  —  milieux  économiques  beaucoup  plus  sujets  à 
caution  —  ils  insisteraient  pour  être  payés  en  espèces  à  la  livraison 
ou  même  en  partie  d'avance. 

Le  gouvernement  nippon,  pour  bien  marquer  son  intérêt  envers 
l'expansion  commerciale  japonaise,  annonçait  de  son  côté  qu'il 
accorderait  des  prix  à  des  modèles  de  tissus,  de  jouets  et  d'autres 
articles  convenant  à  l'exportation  en  Chine  et  en  Europe. 

La  question  des  moyens  de  transport  n'a  pas  fait  l'objet  de  moins 
d'efforts;  étant  donné  le  rôle  secondaire  que  la  configuration  du 
pays  assigne  aux  voies  ferrées  japonaises  et  malgré  limportance 
relative  de  leur  réseau  ■',  il  convenait  de  s'attacher  surtout  à  la  navi- 

1.  Tirncs,  supplément  japonais  du  II  octobre  lOlti. 
~2.  Japon  Times,  Il  janvier  1"J16. 

3.  Voir  nolaninienl  li-  Cutiunei-cial (ind  Financial  C/ironicle  du  2  septembre  l'.MG. 
i.  Information,  11  juillet  r.ilG  (reproduction  ilu    Financial  Times). 
5.  En  mars  lOlC),  le  réseau  des  voies  ferrées  japonaises  comprenait  7,300  milles 
(environ  11,750  kilomètres)  de  lignes,  dont  1,100  d'intérêt  purement  local.  Ces 
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gation  en  vue  de  développer  les  possibilités  de  trafic.  Aussi  tout 
a-t-il  été  fait  au  Japon,  depuis  le  début  de  la  guerre,  pour  parer  à 
l'insuffisance  du  fret,  diminué  par  la  disparition  de  la  marine  de 
commerce  allemande  et  la  réquisition  des  navires  marchands  alliés. 
Un  seul  remède  promettait  d'être  efficace  :  l'augmentation  de  la  flotte 
nationale.  Les  achats  de  bâtiments  par  grandes  quantités  n'étant 
plus  possibles,  comme  aux  temps  déjà  lointains  des  guerres  sino- et 
russo-japonaise,  la  production  des  chantiers  navals  indigènes  a  été 
vigoureusement  poussée  au  cours  des  deux  derniers  exercices  :  nous 
l'avons  déjà  montré  ci-dessus,  mais  il  convenait  de  le  rappeler  avant 
d'envisager  l'avenir.  A  la  fin  del913,  le  tonnage  global  de  la  marine 
marchande  nipponne  n'excédait  pas,  navires  à  vapeur  et  voiliers 
réunis,  1,938,000  tonneaux.  (îràce  à  la  construction  et  aux  quelques 
achats  effectués  en  1914,  il  a  pu  être  porté,  au  terme  de  ce  dernier 
exercice,  à  2,233,000  tonneaux.  En  tenant  compte  du  programme 
en  cours  d'exécution,  et  de  la  flotte  enregistrée  au  port  mandchou 
de  Daïren  (Dalny)  —  2o0,0U0  tonneaux  —  on  trouve  que  Teffeclif 
total  des  navires  de  commerce  japonais  atteindra,  au  début  de  1918, 
près  de  3  millions  de  tonneaux.  Ce  chiffre  assignera  à  la  (lotte 
marchande  de  nos  alliés  nippons  le  quatrième  rang  parmi  celles 
du  monde  entier  :  c'est  un  gain  de  deux  places  par  rapport  à  son 
classement  d'avant  la  guerre. 

Profitant  du  désarroi  de  la  navigation  dans  les  mers  du  Pacifique, 
où  le  pavillon  étranger  se  présentait  en  diminution  de  oO  p.  100,  les 
armateurs  japonais  ont  créé  depuis  deux  ans  de  nouvelles  lignes  vers 
les  pays  où  leurs  marchandises  étaient  appelées  à  suppléer  à  la 
diminution,  voire  parfois  à  la  quasi-disparition  des  importations 
d'origine  européenne.  Ainsi  la  première,  par  ordre  d'importance, 
des  compagnies  de  navigation  japonaises,  la  Nippon  Yusen  Kaïsha, 
a  créé  depuis  le  début  de  la  guerre  deux  nouveaux  services  :  l'un 
relie  les  ports  japonais  et  Hong-Kong,  Manille,  Shanghai  à  Xew- 
York,  en  passant  par  l'isthme  de  Panama.  L'autre,  inauguré  le 
24  août  dernier,  met  le  Japon  à  vingt  jours  du  port  néo-zélandais  de 
Wellington,  via  Kobe,  Nagoya  et  Sydney.  Cette  même  entreprise 
vient  de  décider,  à  la  suite  de  négociations  avec  le  gouvernement 

dernières,  et  200  milles  du  surplus,  appartenaient  àdes  compagnies  particulières  ; 
le  reste  était  propriété  de  l'État. 
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brésilien,  la  création  d'une  troisième  ligne,  qui  procurerait  des  rela- 
tions directes  entre  Yokohama  et  le  Brésil;  ce  sera  bientôt  la  fin  des 
errements  défectueux  d'hier  et  d'aujourd'hui  :  emprunt  de  la  voie 
d'Europe  et  transbordement  soit  à  Londres,  soit  à  Marseille'. 
D'autres  services  sont  à  l'étude,  A  cet  égard,  la  Chambre  de  Com- 
merce d'Osaka  vient  d'élaborer  tout  un  programme  nouveau,  dont 
la  réalisation  permettra  de  «  drainer  systématiquement  au  profit 
des  amateurs  japonais  tout  le  trafic  local  des  mers  de  Chine,  de 
rinsulinde  et  des  mers  du  Sud  ». 

III.  —  Le  mouvement  financier. 

La  prospérité  économique  du  Japon  depuis  le  commencement  du 
conflit  européen  s'est  manifestée,  dans  le  domaine  financier,  par 
trois  phénomènes  significatifs  :  Tafflux  de  l'or  dans  le  pays,  le  rem- 
boursement des  emprunts  nationaux,  et  la  participation  des  Japo- 
nais à  des  émissions  étrangères,  soit  par  souscription,  soit  par  achat 
des  titres  déjà  existants. 

Comme  le  rappelait  il  y  a  quelques  mois  déjà  dans  une  étude 
technique,  publiée  par  un  périodique  anglais,  M.  Junnosuké  Inouyé, 
président  de  la  Yol<ohama  specie  liank,  la  guerre  russo-japonaise 
ayant  obligé  le  Japon  à  quintupler  sa  dette,  la  politique  nationale,  à 
compter  du  traité  de  Portsmouth,  a  consisté  à  encourager  à  tout 
prix  l'industrie  indigène,  dans  l'espoir  d'établir  une  balance  com- 
merciale favorable  et  ainsi  de  faciliter  le  payement  des  arrérages 
d'emprunts.  Pour  les  mômes  motifs  on  s'est  efforcé  d'attirer  vers  le 
pays  les  capitaux  étrangers.  Mais  en  fait,  l'introduction  de  ces  der- 
niers a  plutôt  tendu  à  stimuler  l'importation  des  marchandises  qu'à 
développer  les  exportations.  Pour  cette  raison  tous  les  exercices 
postérieurs  à  1900,  à  la  seule  exception  de  1909,  se  sont  soldés  par 
un  excédent  plus  ou  moins  considérable  d'importations  :  la  moyenne, 
de  1907  à  1913,  est  de  43  millions  de  yen;  en  ajoutant  à  cette 
balance  passive  Tintérèt  annuel  des  emprunts  émis  à  l'étranger,  soit 
70  millions  de  yen  et  déduisant  du  tout  les  recettes  de  frets,  on 

1.  A  la  fin  tic  1916  la  part  des  trois  principales  entreprises  japonaises  de 
navigation,  Sippon  Yiisen  Kaisha,  Osaka  Sfioscn  Kaisha,  Toyo  Kisen  Kaisha,  dans 
le  tonnage  marchand  total  du  pays  s'élevait  à  »0  p.  0/0. 
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trouve  que,  somme  toute,  le  stock  d'or  japonais  s'est  appauvri,  au 
cours  de  cette  période,  d'environ  88  millions  de  yen  par  an  '. 

La  survenance  de  la  guerre  européenne  a  changé  cette  situation 
du  tout  au  tout,  mais  seulement  au  bout  d'un  certain  temps.  Les 
exportations  d'or  du  Japon  en  1913,  après  compensation  avec  les 
importations,  avaient  encore  appauvri  la  réserve  du  pays  de  26  mil- 
lion de  yen,  ramenant  ainsi  cette  dernière  à  317  millions  de  yen'^. 
Elle  a  dû  néanmoins  s'enrichir  sensiblement  au  cours  des  six  mois 
suivants,  puisque,  d'après  une  communication  faite,  vers  la  fin  de 
juin  1916,  par  M.  Taketomi,  ministre  des  finances,  à  l'Association 
Économique  de  Tokyo,  elle  s'élevait  au  début  delà  guerre  à  353  mil- 
lions de  yen.  Néanmoins,  l'exercice  1914  se  solda  par  un  nouveau 
prélèvement  net  de  20  millions  et  demi  de  yen.  Le  mouvement 
changea  de  sens  vers  le  début  de  1915;  d'après  l'étude  du  Times, 
plus  haut  citée,  les  entrées  d'or  totales  se  sont  élevées,  du 
1"  juillet  1914  au  31  mars  1916,  à  409  millions  de  yen,  tandis  que 
les  sorties  n'ont  pas  excédé  265  millions  de  yen.  Encore  ce  dernier 
chiffre  comprend-il  pour  moitié  (133  millions  de  yen)  des  opérations 
purement  financières  sur  le  caractère  desquelles  nous  aurons  à  nous 
expliquer  plus  loin.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  solde  net  d'importations  de 
métal  jaune  ressort  à  144  millions  de  yen  pour  la  période  consi- 
dérée, ce  qui  porte  le  stock  à  497  millions  de  yen.  Depuis,  l'aug- 
mentaiiou  s'est  poursuivie,  en  sorte  que  d'après  M.  Taketomi  on 
aurait  atteint  le  24  juin  1916  le  chiffre,  encore  sans  précédent  dans 
l'histoire  financière  japonaise,  de  600  millions  de  yen.  Cette  énorme 
masse  d'or  ne  se  trouvait  pas  toutefois  matériellement  tout  entière 
dans  l'Empire  :  plus  de  la  moitié  était  en  dépôt  à  Londres  ou  aux 
États-Unis-^.  Plus  récemment,  suivant  un  journal  financier  de 
Londres*  cette  réserve  s'élevait  —  fin  octobre  1916  —  à  621  mil- 
lions de  yen. 

La  simple  balance  commerciale,  même  grossie  des  frets  payés  par 
les  étranger»,  ne  suffit  pas  à  expliquer  cette  accumulation  d'or.  Mais, 
il  ne  faut  pqs  l'oublier,  à  côté  du  visible,  c'est-à-dire  du  trafic  porté 

1.  Times  ^suppplément  japonais  de  mai  1916). 

2.  Chilfie  donné  par  une  étude  de  M.  Max  Hoschiller  {Le  Temps,  3  novem- 
bre  1916). 

3.  Japun  Times,  30  juin  1916. 

4.  The  Economisl,  4  novembre  1916. 
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sur  les  statistiques,  il  y  a  l'invisible,  c'est-à-dire  les  commandes 
militaires  passées  au  Japon  par  les  Alliés. 

En  raison  de  son  importance  et  de  sa  continuité,  raffluènce  de  l'or 
au  Japon  était  loin  d'être  considérée  par  les  financiers  du  pays 
comme  une  circonstance  favorable  :  dès  le  mois  d'avril  1916,  les 
banquiers  de  Tokyo  s'en  plaignaient  ouvertement  '. 

Mais  si  ce  mouvement  était  vu  d'un  mauvais  œil  pour  les  profes- 
sionnels, comme  étant  de  nature  à  diminuer  leurs  bénéfices,  il  n'en 
avait  pas  moins  influé  favorablement  sur  la  situation  financière  du 
pays. 

En  effet,  sur  les  265  millions  de  yen  sortis  du  Japon  entre  le  l"  juil- 
let 1914  et  le  31  mars  1916,  133  millions  ont  été  employés  en  rem- 
boursements d'emprunts  publics.  D'après  les  déclarations  du  ministre 
des  Finances-,  le  gouvernement  japonais  avait  racbetéen  1915-1916 
pour  30  millions  de  yen  de  Railiraij  Bonds  placés  en  Angleterre,  pour 
40  millions  de  yen  de  Bons  du  Trésor  4  p.  0/0,  pour  20  millions  de  yen 
de  l'Emprunt  4  1/2  p.  0/0  etc.  Toutefois,  afin  de  se  borner  à  faire 
sortir  l'or  sans  priver  le  Trésor  de  ses  ressources  disponibles,  ces 
remboursements  ont  été  couverts  par  des  emprunts  intérieurs  à  plus 
ou  moins  long  terme.  Ce  n'était  là,  d'ailleurs,  qu'un  commencement 
car  peu  de  temps  après  la  presse  japonaise  annonçait  l'intervention 
d'unenouvellecombinaison entre  le  Japonet  la  France  pour  le  rachat 
anticipé  de  Bons  du  Trésor  o  p.  0/0.  Ces  bons,  placés  sur  le  marché 
de  Paris  en  1913,  étaient  à  dix  ans  d'échéance  (1923).  L'opération  en 
question  devait  porter  sur  une  somme  de  200  millions  de  francs  •^. 
Quelques  mois  plus  tard,  la  Yokohama  S pecif  Bank  faisait  connaître 
le  rachat  par  ses  soins,  pour  compte  du  gouvernement,  d'une  nou- 
velle tranche  de  Bons  4  1/2  p.  0/0  '. 

Loin  de  se  contenter  de  réduire  sa  dette  extérieure,  grâce  à  des 
emprunts  intérieurs  émis  dans  des  conditions  avantageuses  ^,  le 
Japon  a  pu  en  outre  devenir  le  créancier  des  pays  alliés.  Ainsi,  en 
vertu  d'un  arrangement  survenu  entre  les  gouvernements  anglais  et 


1.  Sundai/  Times,  30  avril  1910. 

2.  Japan  T/nies,  20  avril  l'.MC. 

3.  Vorksliire  Post,2i  mai  1016. 

i.  Morniiif)  Post,  "i  septembre  1916. 

5.  Celui  d'avril  1916,  qui  porlail  ses  iO   millions  de  ven,  a  élé  placé  au  taux 
de  95  p.  0/0. 


GUERRE  EUROPÉENNE  ET  MOUVEMENT  ECONOMIQUE  AU  JAPON.     287 

japonais,  ce  dernier  a  cédé  au  premier  ses  réserves  d'or  aux  Etats- 
Unis,  s'élevant  à  100  millions  de  yen  et  a  pris  en  échange  des  Bons 
du  Trésor  britannique  du  type  4  p.  0/0  '.  L'opération- a  été  avanta- 
geuse pour  les  deux  parties  :  l'Angleterre  a  été  mise  en  possession, 
sans  ouverture  de  crédit  coûteux  ni  perte  au  change,  d'un  pouvoir 
d'achat  nouveau, et  le  Japon  arbitre  un  placement  à  l,oO  p.  0/0  contre 
un  placement  à  4  p.  0/0.  De  même  le  Japon  aurait  acheté,  sur  le 
marché  de  New-York,  pour  50  millions  de  dollars  de  valeurs  amé- 
ricaines de  tout  premier  ordre  pendant  les  six  derniers  mois  de  1916. 
Plusieurs  autres  faits  récents  de  même  ordre  montrent  clairement 
Taide  financière  directe  ou  indirecte  prêtée  par  le  Japon  aux  Alliés. 
Il  y  a  quelques  mois  encore  les  capitalistes  japonais  mettaient  peu 
d'empressement  à  souscrire  aux  emprunts  émis  par  les  autres  puis- 
sances de  l'Entente  :  ainsi,  en  février  1916,  lors  d'une  émission  de 
Bons  du  Trésor  russe,  portant  sur  50  millions  de  yen,  le  syndicat  de 
garantie  eut  à  lever  près  de  95  p.  0/0 '2.  Mais  sept  mois  plus  tard,  le 
11  septembre,  un  nouvel  emprunt  russe  rencontrait  tout  au  con- 
traire un  succès  brillant  puisqu'il  était  couvert,  en  un  seul  jour, 
deux  fois  et  demie  ^.  Vers  la  fin  de  l'année,  il  en  était  de  même  d'un 
emprunt  britannique  de  100  millions  de  yen^.  En  sus  de  ces  sous- 
criptions, le  Japon  aurait,  suivant  certains  journaux,  racheté  sur 
les  marchés  de  Londres  et  de  Paris  une  certaine  quantité  de  ses 
propres  fonds  d'Etat,  et  en  outre,  sur  la  première  de  ces  places, 
pour  10  millions  de  yen  de  fonds  d'Etat  anglais. 

En  présence  de  l'augmentation  continue  des  réserves  d'or,  le  gou- 
vernement japonais  aurait  décidé  d'employer  une  partie  de  ses  dispo- 
nibilités à  la  réfection  de  l'outillage  économique  du  pays,  et  notam- 
ment à  la  transformation  de  son  réseau  de  voies  ferrées,  sur  lequel 
la  voie  européenne  serait  substituée  à  la  voie  actuelle  semi-large  ^. 
La  dépense  de  cette  réfection  est  évaluée  à  300  millions  de  yen. 

D'autres  faits  viennent,  en  corroborant  les  précédents,  souligner 
encore  la  prospérité  financière  japonaise.  Ainsi,  d'après  les  derniers 
rapports  de  la  Banque  du  Japon,  en  1915,  les  dépôts  des  banques 

1.  Information,  13  septembre  1916. 

2.  Japan  Times,  'J  avril  l'J16. 

3.  Time'i,  12  septembre  1916. 

4.  Financial  Timet,  18  décembre  1916. 

5.  Le  Temps,  3  novembre  1916. 
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affiliées  à  la  Chambre  de  compensation  et  ceux  des  caisses  d'épargne 
postales  ont  respectivement  augmenté,  par  rapport  à  1914,  de 
239  et  de  23  millions  de  yen  soit  environ  20  p.  0/0  et  1 1  p.  0/0'. 

Malgré  l'abondance  des  stocks  métalliques,  qui  a  contribué  à 
diminuer  le  taux  de  l'intérêt,  les  banques  japonaises  ont  réalisé  des 
bénéfices  substantiels  depuis  le  début  de  191y.  D'après  les  données 
que  Ton  possède  actuellement,  les  profits  obtenus  par  la  Banque  de 
Formose  pour  le  l''''  semestre  de  1916  sont  en  augmentation  de 
25  p.  0/0  par  rapport  à  ceux  du  1"  semestre  de  1913"-.  Les  résultats 
accusés  par  les  autres  grands  établissements  financiers  de  l'Empire, 
notamment  la  Yokohama  Specie  Baiïk  et  la  Banque  de  Corée  ne  sont 
pas  moins  favorables. 

Ces  dernières  institutions  ont  cherché,  depuis  deux  ans  plus 
encore  que  par  le  passé,  à  essaimer  au  dehors.  Nous  assistons,  dans 
le  domaine  financier,  à  l'équivalent  du  mouvement  tenté  en  matière 
de  commerce  extérieur.  Ainsi  la  Sumitono  Bank,  dont  le  siège  est  à 
Osaka,  a  établi  des  agences  à  San  Francisco  et  à  Honolulu;  la  Milsu 
Bishi,  qui  possède  déjà  une  succursale  à  Londres,  s'apprête  à  en 
créer  une  nouvelle  à  New-York,  pour  prendre  en  mains  le  trafic 
américano-japonais^.  De  même  la  Banque  de  Corée  aurait  décidé  de 
fonder  de  nouveaux  comptoirs  en  Chine  et  en  Mandchourie ''. 

La  situation  boursière,  elle,  d'après  les  déclarations  du  baron 
Sakatani,  ancien  ministre  des  Finances,  avait  été  mauvaise,  comme 
partout  ailleurs,  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1914.  La  hausse 
recommença  à  partir  de  janvier  191o,  jusqu'en  août  de  la  même 
année,  époque  où  la  dépression  se  produisit  à  nouveau  pour  se  pro- 
longer jusqu'en  novembre.  Depuis,  la  hausse  a  été  ((  extraordinaire, 
et  telle  qu'on  n'en  avait  jamais  vu  de  pareille-'  ».  Vu  le  peu  d'in- 
lluence  exercée  par  les  (|uatrc  Bourses  de  valeurs  japonaises  sur  les 
grands  marchés  européens,  il  semble  inutile  d'insister  au  sujet  du 
rôle  de  ces  institutions.  Bornons-nous,  pour  montrer  la  mentalité 
actuelle  de  leur  clientèle,  à  signaler  le  fait  suivant  :  l'annonce  des 
propositions  de  paix  allemandes,  au  début  de  la  seconde  quinzaine 

\.  Times,  13  avril  lyit). 

2.  Einan:-ial  Tim"s,  17  mai  l'J16. 

3.  .lapan  Times,  2  mai  l'.ll6. 

4.  Japun  Times, 1  septembre  1916. 

5.  Timet,  3  juin  1916. 
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de  décembre,  a  déterminé  une  panique  générale,  qui  a  commencé  par 
les  valeurs  maritimes  pour  s'étendre  ensuite  au  reste  de  la  cote.  II  en 
résulta  la  fermeture  de  la  Bourse  de  Tokyo  pendant  plusieurs  jours  '. 

Conclusion. 

Quand  la  "guerre  européenne  trouvera  enfin  un  terme,  les  belligé- 
rants des  deux  groupes  sortiront  épuisés  de  la  lutte,  et  il  leur  faudra, 
avant  de  songer  à  la  reprise  des  relations  économiques,  commencer 
par  réparer  les  pertes  causées  par  le  fléau  dévastateur.  Seuls  entre 
tous,  nos  nouveaux  amis  d'Extrême-Orient  seront,  du  fait  des  cir- 
constances et  tout  en  ayant  accompli  loyalement  leur  devoir  d'alliés, 
sortis  plus  riches  et  plus  forts  du  conflit.  Leur  triple  rôle  de  muni- 
tionnaires  des  armées  coalisées,  de  pourvoyeurs  de  leur  propre  marché 
et  de  fournisseurs  des  pays  habituellement  tributaires  de  l'Europe  leur 
aura  permis  d'accumuler  d'énormes  bénéfices.  En  outre,  n'ayant  subi, 
du  chef  de  leur  participation  aux  opérations  militaires,  que  des  pertes 
insignifiantes,  ils  disposeront,  lors  de  la  paix,  d'un  autre  avantage 
aux  allures  de  privilège  :  une  abondante  main-d'œuvre  à  bon  marché. 

Une  partie  de  ces  gains  a  déjà  trouvé  son  emploi.  Le  stock  d'or  du 
Japon,  garant  de  la  circulation  fiduciaire  du  pays,  a  doublé  en  deux 
ans;  le  portefeuille  national  s'est  garni  de  valeurs  mobilières  et  de 
fonds  d'Etat  étrangers;  la  dette  s'est  allégée  par  des  amortissements 
et  des  rachats.  Que  faire  du  surplus  des  capitaux  ainsi  amassés  par 
le  Trésor  public  et  les  particuliers? 

Le  gouvernement  nippon,  pensant  au  bien-être  général,  envisage 
l'exécution  pour  la  période  d'après-guerre  ou  même  pour  des  temps 
plus  prochains,  de  tout  un  programme  de  travaux  publics  :  la  trans- 
formation du  réseau  des  voies  ferrées,  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait 
allusion,  n'en  constitue  qu'une  faible  partie. 

Les  capitalistes,  de  leur  côté,  se  préoccupent  à  la  fois  d'affranchir 
dans  la  plus  large  mesure  possible  le  pays  du  tribut  économique 
payé  jusqu'à  ce  jour  aux  nations  étrangères  et  de  développer  à  l'exté- 
rieur son  action  tant  commerciale  que  financière.  A  ces  fins,  ils  cher- 
chent à  mettre  en  valeur  les  richesses,  encore  inexploitées,  non  seule- 
ment de  l'archipel  nippon,  mais  encore  des  annexes  de  l'Empire  pro- 

1.  VInfonnatio7i,  17  décembre  1916. 
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prement  dit.  En  effet,  la  Corée,  la  Mandchourie,  Karafuto  (le  sud  de 
Sakhalien),  toute  cette  vaste  région  baignée  parles  flots  du  Pacifique 
constitue  un  domaine  comparable  à  notre  Afrique  du  Nord,  et  l'île 
de  Forraosc  est  en  quelque  sorte  une  Corse  japonaise,  à  la  fois  plus 
riche  et  plus  sauvage  que  celle  d'Europe. 

La  péninsule  coréenne,  à  elle  seule,  regorge  de  ressources  impar- 
faitement utilisées.  La  culture  méthodique  du  riz  permettrait  au 
Japon  de  réduire  ses  achats  de  cette  denrée  à  l'étranger  dans  les 
années  de  mauvaise  récolte.  De  même  le  développement  de  celle  du 
tabac  dispenserait  l'Empire  de  payer  un  tribut  annuel  important  aux 
planteurs  du  dehors.  L'organisation  de  l'élevage  du  mouton  en  Corée 
réduirait  les  importations  de  laines  anglaises  et  australiennes.  Préci- 
sément, d'après  un  journal  financier  américain'  une  des  principales 
filatures  de  laine  du  Japon  aurait  acheté  dans  la  péninsule  voisine 
de  vastes  terrains  et  y  aurait  entrepris  non  sans  succès  cette  indus- 
trie agricole.  Le  coton  lui  aussi,  donnerait  en  Corée  des  résultats 
((  dénature  à  menacer  dans  un  avenir  prochain  le  courant  des  impor- 
tations américaines  et  hindoustaniques-  ».  Enfin  les  mines  de  fer 
et  de  tungstène  de  ce  pays  privilégié  fourniront  aux  établissements 
sidérurgiques  du  Japon  une  matière  première  à  bon-marché. 

Il  s'en  faut  toutefois,  comme  nous  l'avons  vu,  que  les  ambitions 
japonaises  se  limitent  à  ce  champ  d'action  déjà  large  cependant 
puisque  leur  esprit  de  conquête  économique  ne  prétend  à  rien  moins 
qu'à  la  mainmise  sur  des  débouchés  beaucoup  plus  étendus  en  Asie 
orientale,  voire  même  en  Europe.  Et  ce  serait  mal  connaître  le  carac- 
tère avant  tout  tenace  de  nos  nouveaux  amis  que  de  voir  dans  les 
faits  significatifs  cités  çà  et  là  dans  le  cours  de  la  présente  étude  de 
simples  manifestations  passagères.  Dans  une  réunion  organisée  par 
la  Kojunsha  Club,  M.  Taketomi,  ministre  des  Finances,  après  avoir 
longuement  exposé  et  commenté  les  conditions  favorables  où  se 
trouvait  le  commerce  japonais,  montrait  à  ses  auditeurs  le  chemin 
restant  à  parcourir.  Le  trafic  entre  l'Europe  et  l'Amériiiuo  d'unopart 
et   l'Extrême-Orient  de  l'autre  s'élevait,  disait-il,  à  quelques  deux 

1.  Commercial  and  Financial  C/ironicle,  29  juillet  l'.UG.  Il  s'agit  de  la  Mfpon 
Keorimono  Kaislia. 

2.  Japan  Times,  18  mai  1916.  D'après  des  renseignements  plus  récents,  de 
caractère  officiel,  la  prochaine  recolle  de  coton  serait  en  augmentation  de 
58  p.  0,0  sur  la  dernière. 
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milliards  de  yen.  De  cet  énorme  volume  de  transactions,  30  à 
40  p.  0/0  pourraient  être  conquis  par  le  Japon,  si  ses  commerçants 
voulaient  lutter  avec  toute  leur  énergie  pour  y  parvenir.  Il  concluait  en 
disant  :  «  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  des  pessimistes,  et  ne  crois  pas  que 
la  paix  une  fois  rétablie,  l'avance  gagnée  sera  immédiatement  reper- 
due :  il-  faudra  longtemps  pour  que  V Europe  reconquière  son  marché^ .  » 
Gardons-nous  donc  de  nous  méprendre  sur  l'état  d'esprit  de  nos 
alliés  d'Extrême-Orient  :  ils  entendent  tout  d'abord  être  maîtres 
chez  eux.  Il  y  a  un  an  déjà,  le  Japan  Times  signalait  la  tendance 
croissante  des  manufacturiers  et  commerçants  nippons  à  ne  plus 
vouloir  trafiquer  avec  l'étranger  par  le  canal  des  maisons  euro- 
péennes, mais  à  faire  affaire  directement  avec  les  acheteurs  et  ven- 
deurs-. D'autre  part,  ils  cherchent  à  s'étendre  le  plus  possible  au 
dehors.  Un  grand  quotidien  de  Londres  constatait,  non  sans  amer- 
tume ((  que  l'Angleterre  aurait  à  lutter  dans  l'Inde  après  la  guerre, 
la  vive  concurrence  de  son  alliée  d'Extrême-Orient  ))'^.  Cette  situation 
croyons-nous,  ne  sera  ni  limitée  à  cette  colonie  anglaise,  ni  spéciale 
à  la  Grande-Bretagne. 

Quoi  que  nous  réserve  l'avenir,  et  quelles  que  puissent  être,  dans 
la  suite  des  événements,  nos  compétitions  commerciales,  comme 
celles  des  autres  Alliés,  avec  l'Empire  nippon,  nous  n'en  devons  pas 
moins  lui  garder  une  reconnaissance  profonde  de  sa  solidarité  avec 
l'Entente,  solidarité  qu'il  a  affirmée  sous  une  double  forme;  d'abord,, 
en  soumettant  le  prestige  germanique  en  Extrême-Orient  à  une 
cruelle  déchéance,  par  la  défaite  infligée  à  nos  ennemis  dans  l'affaire 
de  Kiao-Tchéou;  ensuite,  en  pourvoyant  la  Russie  des  armes  et  des 
munitions  dont  elle  avait  besoin  \  En  sorte  que  si  parmi  les  nations 
civilisées,  le  Japon  est  comme  l'ouvrier  de  la  onzième  heure,  il  n'a 
pas  été  des  derniers  à  prendre,  en  ces  circonstances  tragiques,  la 
défense  de  la  civilisation  mise  en  péril  par  la  barbarie  scientifique 

teutonne  et  le  militarisme  prussien. 

Maurice  Dewavrin. 

1.  Japon  Times,  4  mars  1916. 

2.  N°  du  26  janvier  1916. 

3.  Moniing  Posé,  2  février  1916. 

4.  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites  (13  janvier  1917),  l'on  a  eu  connais- 
sance en  Europe  de  l'admirai^lc  discours  prononcé  à  la  Dièle  japonaise,  séance 
du  23  janvier  1917,  par  le  vicomte  Motono,  ministre  des  AlTaires  Étrangères- 
On  y  retrouve  l'expression  de  tontes  les  idées  énoncées  au  cours  delà  présente 
étude  sur  le  caractère  de  la  participation  du  Japon  au  conflit  européen,  et,  en 
outre,  l'exposition  de  diverses  autres  questions  connexes  (rapports  avec  la  Uussie, 
avec  la  Chine,  etc.). 
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J'ai  rendu  compte  ici  même,  il  y  a  quelques  mois-,  du  livre 
de  M.  Mircea  Siriariu  sur  La  question  de  Transylvanie  et  Vunilé  poli- 
tique roumaine.  Cet  ouvrage  se  terminait  par  un  chaleureux  appel 
au  royaume  de  Roumanie  qui  depuis  n'a  pu  encore  justifier  la  con- 
fiance de  ses  compatriotes  opprimés.  Après  avoir  publié  cet  ouvrage 
à  Paris,  M.  Sirianu  a  commis  l'imprudence  de  vouloir  retourner  dans 
son  pays  et  il  est  tombé  aux  mains  de  la  police  autrichienne  qui  l'a 
jeté  dans  une  de.  ces  prisons  où,  depuis  un  siècle,  ont  gémi  tour  à 
tour  des  Italiens,  des  Tchèques,  des  Serbes,  des  Croates,  des  Magyars 
et  des  Roumains.  C'étaient  naguère  des  Allemands,  ce  sont  aujour- 
d'hui des  Allemands  et  des  Magyars  qui  remplissent  à  l'envie  le  rôle 
de  geôliers  ou  même  de  bourreaux. 

M.  Taslauanu  est  comme  M.  Sirianu  un  patriote  transylvain.  Il 
est,  si  je  ne  me  trompe,  avocat  et  journaliste.  Il  est  le  secrétaire  de 
l'Association  pour  la  culture  roumaine  en  Hongrie  et  à  ce  titre  il 
m'intéresse  particulièrement,  car,  depuis  bien  des  années,  j'appar- 
tiens à  cette  association  en  qualité  de  membre  honoraire.  En  cette 
qualité  de  secrétaire,  M.  Taslauanu  connaît  mieux  que  personne  les 
torts  faits  à  sa  nation  et  dès  le  début  de  son  volume  il  ne  manque 
pas  de  les  évoquer.  Au  moment  de  la  mobilisation,  l'Autriche  semble 
vouloir  les  faire  oublier.  L'ordre  de  mobilisation  n'est  pas  seulement 
publié  en  magyar,  mais  en  roumain.  Toutefois  on  se  défie  à  Rudapest 
et  M.  Tisza  fait  officieusement  avertir  les  chefs  politiques  de  la 

1.  Oclavian  Taslauanu,  Trois  wo/s  de  campagne  en  Galicie,  Carnet  de  route 
d'un  Transj/lvdin  officier  dans  Varmée  hongroise  (1  vol.  in-12,  librairie  Attinger, 
Paris  el  Neuchàlel). 

2.  Numéro  du  15  juin  1916. 
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nation  roumaine  «  qu'on  fera  de  l'Ardeal^  »  (nom  roumain  de  la 
province)  un  lac  de  sang  si  elle  songe  à  résister.  On  ne  résista  point 
et  la  mobilisation  s'accomplit  sans  difficultés. 

((  Nos  Valaques,  dit  M.  Taslauanu,  demeuraient  loyaux  et  fidèles, 
malgré  l'ère  des  persécutions  dont  les  a  gratifiés  notre  dynastie  en 
récompense  de  leur  héroïsme  de  1848.  Je  rappellerai  que,  dans  ces 
dernières  années  seulement,  les  autorités  hongroises  ont  fermé  plus 
de  quatre  cents  de  nos  écoles.  Elles  ont  interdit  la  Chambre  à  nos 
députés  en  fusillant  nos  électeurs;  tout  récemment  elles  ont  créé 
contre  nous  Tévèché  hongrois  de  Najda  Dorogh,  en  plein  district 
roumain.  Elles  nous  ont  octroyé  une  division  des  cercles  électoraux 
sur  la  base  d'un  prétendu  vote  universel  qui  nous  tient  à  l'écart. 
Malgré  cela,  nos  Roumains  ont  fait  leur  devoir.  »  Si  la  Roumanie 
avait  été  prête  à  entrer  en  action,  les  événements  eussent  sans  doute 
tourné  autrement.  Mais  les  patriotes  transylvains  durent  refouler 
leurs  espérances  et  comprimer  leurs  aspirations. 

Les  troupes  auxquelles  M.  Taslauanu  appartenait  en  qualité  de 
lieutenant,  faisaient  partie  de  l'armée  territoriale,  autrement  dit  en 
magyar,  des  honveds  où  les  commandements  se  font  en  langue 
magyare.  Beaucoup  d'hommes  qui  avaient  naguère  fait  leur  service 
en  langue  allemande  ne  les  comprenaient  pas. 

Le  régiment  fut  envoyé  en  Galicie  orientale  et  certaines  pages  du 
volume  nous  fournissent  des  détails  intéressants  sur  cette  partie  de 
la  province,  où  les  Polonais  et  les  Juifs  sont  noyés  dans  la  masse  des 
paysans  Petits  Russes  désignés  officiellement  sous  le  nom  de 
Ruthènes.  Il  piétina  longtemps  autour  de  cette  ville  de  Halitch  ou 
Galitch,  qui  arrête  actuellement  l'effort  victorieux  de  Brousilov.  Il 
observe  les  types  qui  s'agitent  autour  de  lui;  il  note  les  épisodes 
guerriers  et  les  menus  incidents  de  la  vie  du  soldat.  11  n'a  pas  seule- 
ment à  lutter  contre  les  obus  et  les  balles,  mais  aussi  contre  le 
choléra  qui  décime  ses  compagnons  d'armes. 

Les  officiers  étrangers,  c'est-à-dire  7i07r  Roumains,  maltraitent  ses 
soldats  de  la  façon  la  plus  barbare. 

((  Passe  encore  pour  les  injures,  dit  M.  Taslauanu,  mais  il  n'y  a  pas 
de  jour  du  bon  Dieu  qu'ils  ne  trouvent  moyen  de  les  attraper.  Une 

1.  Ardeal,  en  magyar  Erdely. 
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fois,  c'est  pour  être  entré  dans  les  latrines  des  officiers;  on  leur 
donne  vingt-cinq  coups  de  bâton;  un  autre  qui  a  refusé  de  donner 
de  l'eau  au  sergent  a  reçu  un  coup  de  botte  en  pleine  poitrine;  un 
tel  «jui  a  été  pris  volant  des  pommes  de  terre  crues  a  été  arrêté  et 
battu;  il  était  de  ma  compagnie:  on  m'a  enjoint  de  lui  faire  donner 
aussi  vingt-cinq  coups,  mais  il  s'en  est  tiré  avec  deux  nuits  de  garde 
et  une  paire  de  gif  11  es  que  je  lui  ai  administrée  pour  la  forme,  pour 
faire  voir  aux  autres  quil  a  été  puni.  Je  remarque  que  les  offlciers 
ont  une  vraie  haine  contre  notre  peuple.  Et  dire  qu'il  me  faut  vivre 
et  combattre  avec  nos  Fioumains  pour  leur  triomphe!  Quelle  malé- 
diction. » 

Écoutez  cet  autre  récit  :  a  Le  30  octobre  j'ai  vu,  dans  la  tranchée  du 
bas,  une  scène  horrible.  Une  vingtaine  de  soldats  étaient  punis  pour 
avoir  mangé  leurs  conserves  de  réserve.  Mais  quelle  punition!  Les 
malfaiteurs  avaient  dû  s'aligner  sur  un  rang  et  le  sergent-major  les 
battait  à  tour  de  rôle  par  derrière.  Celui  qui  ne  supportait  pas  sans 
broncher  la  brutalité  des  coups,  qui  chancelait,  était  frappé  par 
devant,  sur  la  tête,  en  pleine  figure  et  mis  tout  en  sang.  Les  uns 
tombaient  comme  des  masses,  d'autres  se  jetaient  à  genoux  et  sup- 
pliaient qu'on  ne  les  tuât  pas.  Ils  n'en  étaient  frappés  que  d'une 
façon  plus  barbare  encore.  Le  lendemain,  la  moitié  d'entre  eux  sont 
allés  aux  docteurs;  mais  je  ne  sais  ce  qu'on  en  a  fait.  » 

Il  n'y  a  aucun  rapport  linguistique  entre  le  hongrois  et  le  roumain. 
Or.  comme  on  le  sait  d'ailleurs,  les  Hongrois  prétendent  imposer 
leur  langue  aux  représentants  de  toutes  les  nations.  Veut-on  savoir 
quel  est  dans  l'armée  le  résultat  de  cette  prétention?  Ecoutons 
M.  Taslauanu  : 

i(  Avant  la  guerre,  il  suffisait  que  les  hommes  sachent  dire  en 
hongrois  la  formule  de  début  :  «  Monsieur  le  capitaine,  je  vous 
«  informe  avec  soumission  ».  Après  quoi  ils  continuaient  en  roumain. 
Maintenant,  en  pleine  guerre,  les  voilà  obligés,  de  but  en  blanc,  de 
savoir  le  hongrois.  El  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  d'apprendre  les 
phrases  magyares  du  rapport  sont  liés  deux  heures  au  poteau  en 
j)lein  hiver.  J'en  connais  deux  qui  sont  morts  lorsqu'on  les  a 
détachés,  je  regrette  de  n'avoir  pas  noté  leurs  noms.  J'ai  vu  des 
officiers  battre  des  Roumains  jusqu'au  sang  parce  (]u"ils  ne  parlaient 
pas  le  hongrois.  Un  jour  un  officier  hongrois  n  arrêté  dans  la  rue  un 
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soldat  qui  avait  la  cocarde  transylvaine  à  son  képi;  il  a  arraché  le 
képi,  déchiré  la  cocarde,  l'a  jetée  à  terre  et  gif  fié  le  soldat. 

«  Aux  portes  des  baraquements  se  rassemblent  les  femmes  venues 
souvent  de  bien  loin,  voir  leurs  maris.  Elles  pleurent  et  elles  mau- 
dissent. »  Imbu  de  pareils  sentiments,  l'auteur  ne  pouvait  rester 
indéfiniment  au  service  de  cette  Hongrie  détestée.  Au  mois 
d'avril  1913,  il  obtient  un  congé  pour  aller  .se  soigner  aux  bains  de 
Mechadia,  dans  la  Hongrie  méridionale,  sur  les  frontières  de  la 
Valachie.  Là  il  se  décide  à  déserter.  H  franchit  les  régions  boisées 
qui  séparent  la  Hongrie  de  la  Roumanie.  11  réussit  à  traverser  la 
frontière.  Puisse-t-il  rentrer  dans  son  pays  le  jour  où  sa  chère 
Transylvanie  fera  partie  de  la  Grande  Roumanie  définitivement 
constituée! 

Louis  Léger, 

Membre  de  l'Institut. 


PANGERMANISME    ET   SOCIAL-DÉMOCIUTIE 


Pangermanisme  et  social-démocratie  :  à  première  vue,  simple 
sujet  d'antithèse.  L'idée  pangermaniste  résumant  les  tendances 
mégalomanes  d'un  sentiment  national  intoxiqué  par  une  brusque 
série  de  victoires  presque  miraculeuses  et  par  trente  ans  de  soudaine 
et  incroyable  prospérité;  tandis  que  l'idée  socialiste  dresse  au  con- 
traire les  revendications  de  la  misère  anonyme  contre  les  exigences 
d'une  patrie  montée  en  Etat  au  profit  des  illustres  qui  possèdent,  et 
considère  en  tous  pays  la  diffusion  préalable  des  théories  internatio- 
nalistes comme  la  condition  sine  qxia  non  de  l'accomplissement  de  ses 
espoirs. 

Et  pourtant,  quel  est  le  spectacle  ofïert  par  la  réalité?  Depuis  deux 
ans  et  demi,  une  masse  de  90  millions  d'Allemands  —  sans  parler 
des  satellites  magyar,  ottoman  et  slaves  — constitue,  d'un  seul  corps 
et  d'une  seule  âme, le  plus  formidable  fojer  de  résistance  et  d'attaque 
dont  les  peuples  d'Europe,  en  vingt  siècles  d'histoire,  aient  jamais 
subi  l'attraction  et  la  répulsion.  Que  signifie  la  voix  isolée  d'un 
Liebknecht?  Qu'importe  telle  rixe  d'affamés  à  Hambourg?  Sur  la 
machine  germanique,  les  fissures  annoncées  se  ressoudent  aussitôt- 
Et  les  craquements  de  nos  propres  organes  semblent  inconnus 
dans  ces  lourdes  membrures  qui  conliiiuenl  leur  révolution  presque 
silencieuse  autour  du  même  Empereur  et  du  même  Chancelier. 

C'est  que  le  pangermanisme  et  la  social-démocratie  ont  cessé 
d'être  de  pures  théories.  Ces  doctrines,  en  descendant  des  livres  dans 
les  journaux  et  dans  les  âmes  populaires,  sont  devenues  rêve, 
croyance  et  finalement  action.  Or,  ei!  se  faisant  chair  et  sang,  le 
pangermanisme  et  la  social-démocratie  ont  soudain  manifesté  la 
ressemblance  de  leur  âmes  allemandes  :  on  retrouve,  dans  l'exaltation 
forcenée  de  la  patrie  teutonne  comme  dans  les  aspirations  à  la  fois 
matérialistes  et  mystiques  des  classes  laborieuses,  la  même  aptitude 
à  penser  et  à  sentir  collectivement,  la  même  violence  méthodique,  la 
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même  fièvre  pédante,  le  môme  romantisme  politique  extrêmement 
soucieux  de  documents  et  de  résultats.  Hiérarchie  organique,  coor- 
dination par  la  force,  organisation  en  pyramide,  de  nation  ou  de 
classe,  la  tendance  est  la  même  :  impérialiste.  Si  bien  que,  dès  avant 
cette  guerre,  qui,  des  murmures  de  tous  les  théoriciens,  a  fait  un  seul 
grand  cri  d'orgueil  allemand,  certains  écri\'%ins  doctrinaires  s'étaient 
avisés  des  similitudes  qui  se  manifestent  entre  les  appétits  du  ger- 
manism.e  et  les  desseins  avoués  par  les  social-démocrates.  Et  nous 
allons  voir  comment  un  Allemand,  M.  Woltmann,  et  un  Autrichien^ 
M.  Reimer,  ont  tenté,  dès  le  début  du  siècle,  de  concilier  en  théorie 
et  d'associer  en  pratique  deux  conceptions  et  deux  partis  que  leurs 
prédécesseurs  considéraient  comme  irréductiblement  hostiles. 

I 

Pour  mesurer  la  longueur  du  chemin  parcouru,  il  convient  de  nous 
reporter  d'abord  aux  origines  doctrinales  du  pangermanisme;  et  je 
veux  parler  de  V Essai  sur  l'inégalité  des  races  humaines,  par  le  comte 
de  Gobineau.  Car  vous  savez  que  le  pangermanisme  moderne  est  une 
invention  française  adaptée  par  les  Allemands  ad  usum  Germanorum  : 
nos  voisins  d'outre-Rhin  ont  apporté  la  méthode,  mais  la  matière 
vient  de  chez  nous  ;  et  les  arguments  les  plus  connus  et  les  dévelop- 
pements les  plus  classiques  des  pangermanistes  modernes  se  trouvent 
contenus,  en  puissance,  ou  même  en  bonne  et  due  forme,  dans 
l'Essai  de  Gobineau  et  dans  l'ouvrage  de  M.  Vacher  de  Lapouge  qui 
a  pour  titre  :  L'Aryen.  Scheemann,  le  fondateur  du  «  Gobineau 
Verein  »,  et  les  théoriciens  de  la  grandeur  allemande  ont  confisqué  et 
développé  les  raisonnements  des  deux  penseurs  français,  se  bornant 
à  en  modifier  les  conclusions  à  l'avantage  de  l'Allemagne  contem- 
poraine. 

Car  enfin,  les  conclusions  de  Gobineau  et  de  Lapouge  n'ont  rien 
sans  doute  que  de  très  flatteur  pour  le  passé  de  la  race  élue,  mais 
rien  non  plus  que  de  très  pessimiste- à  l'égard  de  l'avenir  qui  lui  est 
ouvert.  D'après  ces  deux  auteurs,  la  victoire  de  la  démocratie  sonne 
le  glas  de  la  race  noble.  Les  dolychocéphales  blonds,  les  individua- 
listes, les  forts,  sombrent  peu  à  peu  sous  la  marée  montante  des 
races  inférieures.  La   démocratie,  c'est  la   machine  de  guerre  par 
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laquelle  le  troupeau  brachycéphale  poursuit  la  ruine  des  Aryens, 
pasteurs  de  peuples;  c'est  l'exploitation  organisée  des  vaillants  au 
profit  des  lâches,  des  purs  au  profit  des  dégénérés.  Et  le  progrès  de 
la  démocratie,  c'est  la  marche  même  du  monde  vers  Tignominie  et  la 
mort. 

Les  races  supérieures  sont,  en  efïet,  condamnées,  et  pour  deux 
raisons  principales  : 

D'abord,  mises  en  contact  avec  les  races  inférieures,  leur  instinct 
généreux  les  porte  à  les  soumettre  et  à  les  civiliser;  elles  leur  don- 
nent des  chefs,  des  savants  et  des  prêtres.  Mais  le  mélange  qui  s'éta- 
blit alors  dégrade  le  sang  noble  plutôt  qu'il  n'ennoblit  le  sang  vil; 
car  il  est  de  la  nature  des  bâtards  de  réunir  plutôt  les  vices  que  les 
qualités  de  leurs  auteurs.  Et  Gobineau  voit  dans  le  mélange  des 
races  le  facteur  essentiel  de  l'universelle  décadence. 

Lapouge  en  signale  un  second  :  cette  sélection  naturelle  que  le 
peuple  traduit  par  une  phrase  naïve:  «  C'est  toujours  les  bons  qui 
partent  et  les  mauvais  qui  restent.  »  C'est  cette  tendance  physique 
et  morale  à  la  fois  qui,  au  sein  de  toute  collectivité  vivante,  élimine 
les  individus  d'élite  et  restreint  leur  reproduction.  Loi  d'histoire 
naturelle:  les  espèces  les  plus  rudimentaires  foisonnent  davantage; 
à  mesure  que  l'on  sélève  sur  l'échelle  des  êtres,  la  transmission  de  la 
vie  devient  plus  lente  et  moins  abondante,  et  l'organisme  plus  com- 
pliqué expose  la  créature  à  de  plus  nombreuses  causes  de  ruine.  Loi 
spirituelle  aussi:  le  soldat  qui  s'élance  au  premier  rang  est  tué  avant 
le  poltron  qui  se  tapit;  le  célibat  des  penseurs  et  des  prêtres  tarit  la 
source  des  âmes  les  plus  élevées.  Bref,  et  par  sa  nature  même,  toute 
vertu  se  dépense,  toute  force  se  vide.  Et  de  même  que  la  température 
du  globe  jadis  incandescent  tend  vers  le  zéro  absolu  des  espaces  inter- 
planétaires, de  même  la  société  humaine  s'avilit  peu  à  peu  jusqu'à 
cet  état  de  nivellement  rêvé  par  tous  les  médiocres  et  tous  les 
révoltés. 

Ainsi,  par  le  double  effet  du  mélange  et  de  la  sélection  naturelle, 
l'oligarchie  humaine  se  dissout  dans  ce  que  nos  pangermanistes 
appellent  le  k  chaos  des  peuples  »,  dans  l'amalgame  des  métis  de 
toutes  les  races,  où  fermentent,  comme  des  gaz  délétères,  les  idées 
de  justice  et  d'égalité.  La  lîévolulion  Française,  bulle  malsaine,  est 
venue  crever  à  la  surface,  empoisonnant  ralinosphère.  La  dissolu- 
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tion  se  poursuit  et  l'humanité  court  à  sa  perte  par  la  disparition  de 
ses  meilleurs  représentants. 

Le  mal  est-il  sans  remède?  Gobineau  n'essaye  pas  de  répondre. 
Lapouge  propose  des  expédients  fantaisistes.  Mais  les  pangerma- 
nistes  interviennent  en  criant  :  «  L'Allemagne  est  là  ». 


II 

Les  Germains  sont  les  derniers  Aryens  de  sang  pur.  Les  Allemands 
sont  les  derniers  Germains.  A  eux  de  réunir  leurs  forces  et  de  con- 
jurer, pendant  qu'il  en  est  encore  temps,  le  danger  qui  les  menace  et 
qui  menace  l'univers.  Revendiquer  les  droits  spéciaux  de  la  race  élue 
et,  par  l'énergie  de  cette  race  élue,  organiser  le  monde  pour  le  sauver  : 
telle  est  la  mission  sublime  de  l'Empire  allemand  actuel,  embryon 
du  futur  ((  Empire  germanique  de  nation  allemande  ». 

Mais  ici,  une  distinction  s'impose,  une  évolution  se  dessine. 

Les  premiers  adaptateurs  de  Gobineau  et  de  Lapouge  acceptaient 
purement  et  simplement  l'antithèse  :  Germain  féodal,  métis  démo- 
crate. C'est  encore  la  conception  du  iondateur  de  la  récente  religion 
pangermaniste  :  Houston-Stewart  Chamberlain.  Le  socialisme  alle- 
mand ne  représente  alors  qu'un  élément  étranger,  une  invention  des 
brachycéphales,  qui,  installés  au  cœur  même  de  la  place,  minent 
traîtreusement  les  assises  de  la  dernière  forteresse  germanique. 
Avant  de  lancer  le  géant  allemand  —  der  deutscfie  Jtecke  —  dans 
des  entreprises  lointaines,  il  convient  d'assainir,  de  désintoxi- 
quer son  organisme.  C'est  pourquoi,  dernièrement  encore,  un 
Fuchs  ou  un  Eisenmann  déclaraient  une  guerre  à  mort  à  la  social- 
démocratie. 

Mais  d'autres  pangermanistes  n'ont  pas  accepté,  les  yeux  clos, 
toutes  les  idées  dos  initiateurs  français.  Ils  se  refusent  à  faire,  de 
l'individualisme  féodal,  la  marque  spéciale  des  âmes  nobles  et,  des 
idées  démocratiques,  la  flore  monstrueuse  et  caractéristique  de 
ce  fumier,  le  Volkerchaos.  Ils  se  souviennent  que,  dès  1842 
Lorenz  Stein,  le  maître  de  Marx,  considérait  comme  germaniques  en 
leur  origine  les  revendications  des  prolétaires  de  son  temps;  ils  rap- 
pellent que  le  peuple  allemand,  bien  plus  que  les  princes  allemands, 
a  contribué  à  l'établissement  de  l'Empire  actuel.  Et  c'est  pourquoi 


300  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

loin  de  désigner  les  socialistes  allemands  à  la  vindicte  nationale, 
Woltmann  ou  Reimer,  au  contraire,  réclament  leur  secours  pour 
l'élaboration  et  l'accomplissement  du  plan  pangermanique. 


III 

Woltmann,  lui,  a  des  raisons  particulières  pour  montrer  quelque 
indulgence  aux  social-démocrates.  Il  fut  des  leurs  dans  sa  jeunesse 
et  compta  parmi  les  plus  ardents.  Mais  ses  premiers  ouvrages 
mêmes  laissent  prévoir  sa  future  conversion. 

Dans  son  Malérialisme  historique,  en  effet  (1898),  Woltmann 
cherche  à  montrer  que  son  maître  Marx  procède  de  Kant,  par  l'inter- 
médiaire de  Fichte,  Schelling,  Hegel,  Feuerbach,  et  il  s'efforce  de 
faire  rentrer  les  doctrines  rigides  du  marxisme  dans  la  véritable  et 
souple  tradition  de  l'esprit  germanique.  Dans  son  Darwinisme  et 
Socittd.sme  (1899),  il  commence  à  faire  intervenir  —  timidement 
encore  —  les  questions  de  race  et  de  sélection  humaine  dans  la  mise 
au  point  du  programme  de  Marx  et  d'Engels. 

Ainsi,  lorsque,  découragé  par  l'opiniâtreté  des  doctrinaires,  il 
quitta  le  parti  officiel,  il  n'eut  qu'un  pas  à  faire  pour  entrer  et  s'éta- 
blir dans  le  domaine  du  pangermanisme.  Son  gros  ouvrage  d'Anthro- 
pologie politique  montre,  dans  le  mouvement  ouvrier  allemand, 
l'effort  d'ascension  vers  le  pouvoir  des  éléments  germaniques  qui 
subsistent  au  sein  des  masses  prolétaires.  Le  véritable  social-démo- 
crate tend  au  même  résultat  que  le  véritable  pangermaniste  :  tous 
deux  veulent  rétablir  le  Germain  à  sa  vraie  place,  c'est-à-dire  à  la 
tête  des  nations.  Malheureusement,  si  cette  tendance  se  trouve  à  la 
base  des  revendications  socialistes,  c'est  la  plupart  du  temps  à  l'état 
invisible;  celte  idée,  qui  fait  toute  la  force  du  mouvement  démocra- 
tique, reste  enveloppée  comme  d'un  brouillard  par  les  vieux  préjugés 
du  parli.  né  en  pays  l.ilin  des  ruines  de  la  Révolution  Française. 
Egalité  universelle,  faux  internalionalisme,  voilà  le  poids  mort  dont 
il  importe  de  débarrasser  la  doctrine  socialiste. 

C'est  ce  que  tâche  de  faire  M.  Reimer  au  cours  de  son  ouvrage  : 
/','//(  jxnigcrmanisches  Deutsclil(tnd  (1905]. 
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IV 

Le  professeur  Reimer,  de  Vienne,  n'est  pas  socialiste,  et  il  se 
défend  de  l'être.  Seulement  il  méprise  ce  qu'il  appelle  la  «  Straussvo- 
gelpolitik  »,  la  politique  des  autruches.  Le  professeur  Reimer  se  place 
en  face  de  la  réalité;  son  génie  germanique  lui  en  fait  un  besoin;  sa 
foi  germanique  lui  en  donne  le  courage.  Si  incertain  que  paraisse  le 
présent,  la  race  noble,  dûment  avertie,  saura  en  tirer  parti  pour 
créer  un  avenir  conforme  aux  plus  hautes  aspirations  de  l'humanité. 

La  social-démocratie  est  un  fait.  Un  fait  d'ordre  moral  et  d'ordre 
politique,  avec  lequel  doit  compter  tout  apôtre  et  tout  homme  d'État. 
Or,  il  se  trouve  que  l'on  peut  très  facilement  compter  avec  lui,  que 
l'on  doit  même  compter  sur  lui  pour  l'accomplissement  des  desseins 
pangermanistes.  Car  il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  social-démo- 
crates de  collaborer  à  la  fondation  du  Grand  Empire  Germanique  de 
Nation  Allemande. 

Pour  démontrer  cette  thèse,  M.  Reimer  se  sert  de  deux  arguments 
principaux,  l'un  de  logique,  l'autre  de  pratique,  autrement  dit,  d'un 
raisonnement  qu'il  confirme  par  un  exemple. 


M.  Reimer  s'adresse  aux  Social-démocrates  et  leur  tient  à  peu  près 
ce  discours  : 

((  Votre  député  Heine  a  déclaré  au  Congrès  de  Munich  que  vous 
ne  pouvez  espérer  une  réforme  satisfaisante  de  la  société  allemande 
dans  les  frontières  actuelles  de  l'Empire.  La  révolution  sera  inter- 
nationale, ou  elle  ne  sera  point.  Car  supposez  qu'elle  se  produise 
dans  tel  État  particulier  :  elle  y  provoquerait  une  crise  économique 
si  violente  que  les  États  demeurés  sous  le  régime  capitaliste  auraient 
vite  fait  d'évincer  l'État  révolutionnaire  du  marché  international  et 
même,  très  probablement,  de  le  rayer  de  la  mappemonde.  La  révo- 
lution sociale  n'a  chance  de  réussir  que  si  elle  se  produit  à  la  fois 
dans  tous  les  États  du  globe,  ce  qui  est  impossible;  ou  bien,  ce  qui 
est  plus  réalisable,  dans  le  monde  entier  organisé  en  un  seul  État, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  dans  un  État  si  vaste  qu'il  se  suffise  à 
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lui-même,  dans  ce  que  nous  pouvons  appeler  un  gesclilossenes  Wirt- 
scliaftsgebiel,  un  territoire  économique  fermé  et  soustrait  aux  vicissi- 
tudes de  la  concurrence  étrangère. 

((  Par  contre,  cet  État  une  fois  constitué,  la  révolution  que  vous 
rêvez  s'accomplira  d'elle-même,  et  si  spontanément,  qu'il  est  possible 
qu'elle  se  transforme  alors  en  une  simple  et  pacifique  évolution. 
D'une  part,  en  effet,  la  disparition  de  la  concurrence  étrangère  pri- 
vera les  classes  capitalistes  de  l'argument  de  nécessité  dont  elles 
justifient  l'exploitation  actuelle  du  prolétariat  national;  et  d'autre 
part,  la  suppression  ou  du  moins  la  réduction  relative  des  mons- 
trueuses armées  permanentes  enlèvera  au  pouvoir  conservateur 
cette  force  brutale  contre  laquelle  se  sont  brisées  jusqu'à  ce  jour 
toutes  vos  revendications. 

«  Oui,  insiste  le  professeur  Reimer,  je  suis  comme  vous  interna- 
tionaliste. Seulement,  il  s'agit  de  s'entendre  sur  le  sens  de  ce  mot. 
Vous  ne  rêvez  plus,  n'est-ce  pas?  cette  république  universelle  qui 
nous  est  peinte  par  les  vieux  auteurs,  cette  chimère  latine  qui  unit, 
dans  une  fraternité  générale,  tous  les  hommes  libres  et  égaux  de 
droit  comme  de  fait.  La  science  anthropologique  a  fait  justice  de  la 
prétendue  unité  de  la  race  humaine  :  un  Papou  n'est  pas  un  Ecos- 
sais; un  Provençal  ne  saurait  avoir  les  mêmes  droits  qu'un  Hano- 
vricn.  L'instinct  populaire,  d'ailleurs,  a  devancé  l'arrêt  des  savants  : 
considérez,  aux  États-Unis  la  conduite  des  ouvriers  blancs  les  plus 
imbus  de  socialisme  dès  qu'ils  se  trouvent  en  présence  de  concurrents 
noirs  ou  jaunes.  En  Allemagne  même,  voyez  les  rixes  journalières 
qui  éclatent  entre  la  main-d'œuvre  nationale  et  les  équipes  italiennes 
ou  polonaises.  Il  ne  peut-être  question  d'égalité  de  droits  qu'entre 
des  égaux  de  fait,  c'est-à-dire  entre  des  hommes  ayant  les  mêmes 
facultés  et  les  mêmes  besoins,  tranchons  le  mot.  entre  des  hommes 
de  même  race. 

((  Voilà  ce  qu'il  faut  que  vous  compreniez  bien,  si  vous  désirez 
faire  prévaloir  dans  la  pratique  vos  rêves  de  réforme  sociale.  Le 
moment  est  venu  de  rejeter  au  bric-à-brac  moyenâgeux  le  vieux 
concept  d'universalisme,  cet  héritage  des  auteurs  de  la  décadence 
latine,  que  nous  a  transmis,  en  somme,  sous  l'étitiuette  de  la  Révo- 
lution Française,  cette  perlide  Eglise  qui  se  flétrit  elle-même  de  l'épi- 
thète  de  «  catholique  ».  Aujourd'hui  plus  que  jamais  :  Los  Von  Hom. 
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Le  catholicisme,  c'est  la  déformation,  à  l'usage  des  brachycéphales, 
de  la  doctrine  aryenne  du  Christ  :  et  si  vous  en  doutez,  achetez  et 
méditez  Les  Assises  du  XIX"  siècle,  par  H.  S.  Chamberlain.  Pendant 
tout  le  Moyen  Age,  l'Eglise  a  vainement  épuisé  l'énergie  germanique 
à  la  poursuite  de  cette  chimère  :  l'Etat  théocratique  universel.  Car- 
dons-nous de  recommencer  semblable  aventure  au  nom  de  ce  socia- 
lisme révolutionnaire  dont  on  a  dit  qu'il  n'était  qu'un  Évangile 
aigri. 

((  Sur  les  ruines  de  la  doctrine  funeste  de  l'universalisme,  érigeons 
le  monument  de  l'internationalisme  véritable,  fondé  sur  les  prin- 
cipes de  l'anthropologie  politique.  A  considérer  les  différentes 
nations,  et  la  civilisation  qui  les  habille  comme  de  vêtements  plus 
ou  moins  bien  ajustés,  on  n'aperçoit  entre  elles  qu'un  seul  lien  : 
celui  de  cette  civilisation,  diverse  en  ses  apparences,  unique  en  son 
origine,  car  elle  est,  sur  toute  la  surface  de  la  terre  habitée,  le  don 
du  même  élément  civilisateur,  de  l'élément  aryen,  plus  ou  moins 
abondant,  plus  ou  moins  altéré  par  la  masse  des  peuples  qu'il 
vivifie,  et  qui,  en  retour,  le  détestent,  le  trahissent  et  le  tuent, 
L'épithète  d'  «  international  »  ne  signifie  rien  si  l'on  parle  de  la  pâte 
amorphe  des  nations  brachycéphales.  Elle  ne  prend  un  sens  que  si 
on  l'applique  au  ferment  aryen  et  germanique,  grâce  auquel  l'huma- 
nité entière  se  soulève  vers  un  unique  idéal. 

((  Le  véritable  internationalisme  consistera  donc  à  séparer,  en  tous 
pays,  l'élément  germanique  de  l'élément  «  agermanique  »,  à  réunir 
et  à  organiser  les  dernières  forces  de  la  race  noble  et  à  lui  rendre 
cette  conscience  de  son  unité  et  de  sa  mission  qu'elle  a  presque 
perdue  au  cours  de  tant  de  siècles  de  vie  commune  avec  les  nations 
inférieures.  Marx  criait  :  ((  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez  vous!  » 
Le  socialiste  moderne  doit  modifier  ainsi  cet  appel  :  «  Prolétaires 
«  germaniques  de  tous  les  pays,  unissez-vous!  »  Cette  union  réalisée, 
la  race  germanique  régénérée  se  trouvera  aussitôt  en  possession  dune 
suprématie  naturelle  qui  lui  permettra  de  réorganiser  le  monde  afin 
de  le  sauver.  Et  c'est  ainsi  que  la  concentration  de  tous  les  Germains 
au  sein  d'une  Plus  Grande  Allemagne  réalisera  à  la  fois  le  vœu  des 
pangermanistes  et  des  social-démocrates.  » 
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VI 


Ainsi  raisonne  M.  Reimer.  Et  il  illustre  son  raisonnement  d'un 
exemple  : 

((  La  conduite  que  j'indique  s'impose  avec  tant  de  force  aux  races 
supérieures,  que  l'Angleterre,  nation  germanique  en  décomposition, 
est  inconsciemment  amenée  à  la  mettre  en  pratique  sur  son  territoire 
métropolitain  comme  dans  les  Dominions  d'outre-mer 

((  D'une  part,  en  effet,  les  groupes  anglo-saxons  dispersés  sur  la 
surface  du  globe  tâchent  de  se  garder  purs  de  tout  alliage  étranger. 
De  là,  dana  les  grandes  colonies  autonomes,  l'élimination  lente  des 
Maoris,  Australiens,  Hottentots  ou  Peaux-Rouges.  De  là,  encore,  les 
lois  restreignant  l'immigration  des  noirs  et  des  jaunes,  et  les  entraves 
apportées  à  l'entrée  ou  à  la  naturalisation  des  Européens  non  dési- 
rables. 

((  D'autre  part,  ces  mêmes  groupes  ainsi  préservés  tendent  à  s'unir 
en  une  vaste  Confédération,  séparée  du  reste  de  l'univers  par  un 
très  vif  orgueil  de  race  et  par  des  chaînes  de  tarifs  protecteurs  qui 
ne  s'abaissent  qu'au  profit  mutuel  des  membres  de  l'empire. 

((  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'Angleterre  moderne  cherche  à  cons- 
tituer, sur  la  base  de  la  race,  un  geschlossenes  Wirtschaftsgebiet,  indé- 
pendant du  reste  du  monde,  et  capable  au  besoin  de  lui  dicter  des 
lois?  Le  dessein  est  évident  ;  Joseph  Chamberlain  n'en  fait  pas 
mystère;  et  il  répond  carrément  aux  réclamations  des  ouvriers  britan- 
niques que  toute  future  réforme  de  la  société  anglaise  est  subor- 
donnée à  la  réalisation  préalable  du  grand  projet  impérial. 

VII 

((  Eh  1  bien,  conclut  le  professeur  Ucimor.  cette  tentative  qu'ébauche, 
pour  se  sauver  d'une  mort  prochaine,  un  groupement  germanique 
en  pleine  décadence,  nous  autres  Allemands,  Germains  plus  jeunes 
et  plus  forts,  nous  devons  la  reprendre  et  l'achever  à  notre  profit.  » 

Suit  alors  la  description  de  l'Empire  lîermanique  de  nation  Alle- 
mande. Mais  le  professeur  Reimer  se  défend  de  verser  dans  lulopie. 
Il  se  garde  d'imiter  le  grand  nombre  de  ses  confrères,  de  fixer  les 
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frontières  du  futur  État,  d'en  tracer  par  avance  les  lois  et  les 
règlements.  11  s'en  tient  à  des  traits  généraux  qu'il  a  résumés  dans 
un  petit  opuscule  dé  propagande:  Grundzuege  deutscher  Wiedergeburt 
(1906). 

Ses  amis  social-démocrates  seraient  même  fondés  à  le  trouver 
trop  retenu.  Il  insiste  assez  longuement  sur  la  religion  pangerma- 
niste,  qui  sera  un  christianisme  épuré,  un  christianisme  selon  le 
cœur  etTesprit  de  H.  S.  Chamberlain.  Mais,  lorsqu'il  aborde  le  ter- 
rain des  réformes  sociales,  il  accélère  l'allure;  il  renvoie  le  lecteur 
aux  ^ouvrages  du  pasteur  Neumann;  il  insinue  qu'il  serait  possible 
d'étendre  le  domaine  des  formes  parlementaires,  qui  seront  celles  du 
futur  Etat  germanique,  et  de  les  faire  déborder  du  terrain  politique 
dans  celui  de  l'organisation  du  travail;  il  parle,  assez  vaguement, 
de  la  participation  de  tous  à  la  direction  et  à  la  production.  En 
somme,  ayant  acquis  l'alliance  des  social-démocrates  pour  la  réali- 
sation des  projets  pangermaniques,  il  semble  s'esquiver  au  moment 
du  règlement  des  comptes. 

Il  reste  que,  par  la  voix  de  leurs  savants,  les  pangermanistes  ont 
requis  l'alliance  des  social-démocrates.  Et  trente  mois  de  guerre  sans 
défaillances  intérieures  montrent  que  le  peuple  allemand  n'a  pas 
marchandé  son  concours  à  ses  maîtres. 


Longs  mots,  longues  phrases,  pâles  formules,  pensées  obscures  et 
pesamment  ruminées  :  ces  nuages  allemands  nous  faisaient  rire;  ils 
assumaient,  au  ciel  européen,  d'étranges  formes  carnavalesques; 
mais  nous  en  avons  vu  sortir  de  terribles  coups  de  foudre.  Ces  con- 
sidérations politico-anthropologiques  de  MM.  Reimer  et  Woltmann, 
quel  enseignement  précis  les  Français  en  doivent-ils  retenir? 

Certains  passages  de  M.  Reimer  semblent  nous  inviter  à  chevau- 
cher la  nue  à  notre  tour.  Le  professeur  viennois  ne  peut  nier  que 
d'autres  nations  n'aient  également  des  titres  à  l'Empire  du  monde. 
De  son  aveu  môme,  les  mots  germain  et  allemand  ne  sont  nullement 
synonymes;  la  France,  du  moins  dans  ses  provinces  septentrio- 
nales, compte  une  importante  proportion  d'habitants  de  race  noble. 
Et  M.  Reimer  lui-même  rappelle  que,  par  deux  fois  au  xix"  siècle, 
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un  Empereur  français,  interprétant  et  tournant  à  son  profit  les 
aspirations  profondes  des  démocraties  occidentales,  tendit  à  cons- 
tituer sur  le  Rhin,  axe  du  monde  civilisé,  un  «  Empire  germanique 
de  nation  française  ». 

Mais,  sans  méconnaître  la  grandeur  de  telles  prétentions,  la  France 
a  placé  ailleurs  la  gloire  de  son  effort.  Fille  n'a  pas  renoncé  à  ces 
((  chimères  latines  »,  héritées  de  Saint  Thomas  d'Aquin  par  Tinter- 
médiaire  de  la  Révolution.  Malgré  la-  diversité  des  corps  et  des  cer- 
veaux, nous  persistons  à  croire  à  la  divine  égalité  des  Ames.  Et 
malgré  le  long  démenti  des  guerres,  nous  ne  renions  pas  l'espoir  que 
la  paix  sera  enfin  donnée  aux  hommes  de  bonne  volonté  par  l't'ta- 
blissement  de  quelque  république  universelle. 

La  bonne  volonté  seule  importe.  Et  c'est  pourquoi,  du  récent 
accord  intervenu  entre  pangermanistes  et  social-démocrates,  il  ne 
faut  retenir  que  la  leçon  exprimée  par  M.  Marcel  Sembat  dans  sa 
préface  au  livre  de  M.  Vahdervelde  : 

((  Kosker  et  Koster  ne  se  distinguent  de  leur  gouvernement  que 
parce  qu'ils  tombent  au-dessous.  »  De  sorte  que  l'orgueil  collectif  et 
l'appétit  de  conquête  apparaissent,  outre-Rhin,  comme  des  vices 
propres  à  la  race,  et  non  comme  les  défauts  de  telle  forme  politique; 
qu'une  transformation  de  la  constitution  allemande  ne  suflirait  pas 
à  supprimer  le  danger  allemand;  et  que  la  seule  garantie  d'une  paix 
durable  réside  dans  une  victoire  si  complète  qu'elle  réduise  l'.Vlle- 
magne,  peuple  et  chefs,  à  cet  état  de  résignation  et  de  crainte  du 
voisin,  où  se  trouve,  pour  les  gouvernements  comme  pour  les  indi- 
vidus, le  commencement  de  la  sagesse. 

E.  G. 


RAPPROCHEMENTS    HISTORIQUES 


Les  difficultés  économiques  qui  naissent  des  grandes  catastrophes 
ont  toujours  provoqué  l'étonnement.  On  ne  subit  pas  sans  mécon- 
tentement des  variations  brusques  dans  le  prix  de  la  vie  ou  de  la 
main-d'œuvre.  On  exige  que  le  pouvoir  intervienne  pour  suspendre 
par  la  force  l'action  des  lois  économiques.  Un  vieux  texte  du 
xiV  siècle  donne  d'une  crise  d'autrefois  une  description  dont 
plusieurs  traits  s'appliquent  à  la  crise  que  nous  traversons  depuis 
1914. 

La  peste  bubonique  —  the  black  death  —  avait  éclaté  en  Angle- 
terre en  1348.  En  quelques  mois,  elle  enlevait  un  tiers  de  la  popu- 
lation. Le  bouleversement  social  que  causa  l'affreuse  mortalité,  est 
fort  bien  décrit  par  un  témoin  oculaire,  le  chroniqueur  Henry 
Knighton.  Nous  nous  permettons  de  traduire  quelques  passages  : 
((  Alors  la  griève  peste  se  répandit  le  long  de  la  côte  depuis  Sou- 
thampton  et  parvint  jusqu'à  Bristol  où  presque  tous  les  habitants 
moururent,  frappés  pour  ainsi  dire  de  mort  soudaine;  car  il  y  eut 
peu  d'entre  eux  qui  restèrent  alités  plus  de  trois  jours  ou  de  deux 
jours  et  demi.  Ensuite,  la  mort  affreuse  se  répandit  de  tous  côtés  en 
suivant  le  cours  du  soleil.  11  mourut  dans  la  ville  de  Leicester,  dans 
la  paroisse  de  Saint-Léonard,  plus  de  380,  dans  la  paroisse  de  la 
Sainte-Croix  plus  de  400,  dans  la  paroisse  de  Sainte-Marguerite 
plus  de  700;  et  il  en  fut  ainsi  de  toutes  les  paroisses.  Alors  l'évêque 
de  Lincoln  envoya  dans  tout  le  diocèse  et  donna  pouvoir  à  tous  les 
prêtres,  réguliers  et  séculiers,  de  recevoir  la  confession  et  d'absoudre, 
excepté  en  matière  de  dette,  auquel  cas  le  mourant,  s'il  le  pouvait, 
devait  acquitter  sa  dette  de  son  vivant  ou  d'autres  devaient,  sur 
ce  qu'il  laissait,  accomplir  ce  devoir  après  sa  mort... 

«  Et  le  prix  de  toutes  choses  était  très  bas,  parce  que  la  crainte  de 
la  mort  était  générale.  Ca.r  il  y  en  avait  très  peu  qui  eussent  souci 
des  richesses  ou  de  n'importe  quoi.  Car  un  homme  pouvait  acquérir 
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un  cheval  qui  valait  auparavant  40  shillings  pour  6  shillings  et 
8  pence,  un  bœuf  pour  4  shillings,  une  vache  pour  12  pence,  une 
génisse  pour  6  pence,  un  bélier  pour  4  pence,  une  brebis  pour 
3  pence,  un  agneau  pour  2  pence,  un  pourceau  gras  pour  '6  pence, 
une  mesure  de  laine  pour  9  pence.  Les  moutons  et  le  bétail  s'en 
allaient  errer  dans  les  champs  cultivés  parce  qu'il  n'y  avait  personne 
pour  les  garder,  si  bien  qu'on  ne  peut  calculer  le  nombre  qui  en 
périt,  faute  de  berger  et  de  bouvier,  dans  les  fossés  de  toutes  les 
régions;  car  il  y  avait  une  telle  pénurie  de  serviteurs  que  personne 
ne  savait  ce  qu'il  fallait  faire.  L'automne  suivant  personne  ne 
pouvait  avoir  de  moissonneur  à  moins  de  S  pence,  plus  la  nourriture  ; 
de  faucheur  à  moins  de  12  pence,  plus  la  nourriture.  C'est  pourquoi 
plusieurs  récoltes  périrent  dans  les  champs  faute  de  quelqu'un  pour 
les  cueillir.  Mais,  dans  l'année  de  la  peste,  il  y  eut  une  telle  abon- 
dance de  toutes  sortes  de  céréales,  que  personne  ne  s'en  souciait 
beaucoup... 

«  Maître  Thomas  de  Bradwardine  fut  consacré  par  le  pape  arche- 
vêque de  Canterbury  et,  quand  il  revint  en  Angleterre,  il  se  rendit  à 
Londres,  mais  deux  jours  après  son  arrivée,  il  mourut.  Il  dépassait 
tous  les  autres  clercs  de  toute  la  chrétienté,  surtout  en  théologie, 
mais  aussi  dans  les  arts  libéraux.  A  ce  moment-là,  les  prêtres  étaient 
si  rares  partout  que  plusieurs  églises  étaient  vacantes  et  les  offices 
divins  ne  s'y  célébraient  pas,  ni  messes,  ni  matines,  ni  vêpres,  ni 
sacrements,  ni  autres  rites.  On  avait  à  peine  un  chapelain  pour 
10  livres  ou  10  marcs  pour  servir  de  ministre  à  une  église.  Là  où 
l'on  avait  un  chapelain  pour  a,  4  et  même  2  marcs,  plus  la  nourri- 
ture, avant  la  peste,  quand  il  y  avait  abondance  de  prêtres;  à  peine 
s'en  trouvait-il  maintenant  qui  voulût  accepter  une  cure  pour 
20  livres  ou  20  marcs;  mais  au  bout  de  très  peu  de  temps,  une 
multitude  d'hommes  qui  avaient  perdu  leurs  femmes  de  la  peste, 
entrèrent  dans  les  ordres,  bien  qu'ils  fussent  pour  la  plupart  illettrés 
et  à  peine  plus  instruits  que  des  laïcs,  sinon  qu'ils  savaient  lire  mais 
ne  comprenaient  pas. 

u  Cependant,  le  roi  envoya  une  proclamation  dans  tous  les  comtés, 
ordonnant  aux  moissonneurs  et  autres  manouvriers  de  ne  pas 
prendre  plus  (|u'ils  n'avaient  accouluniô  de  le  faire,  sous  peine 
d'être  punis  selon  la  loi.  Mais  les  manouvriers  étaient  si  transportés 
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d'orgueil  et  si  obstinés  qu'ils  refusèrent  d'obéir  aux  commande- 
ments du  roi,  mais  si  quelqu'un  voulait  leurs  services,  il  devait 
leur  donner  ce  qu'ils  exigeaient,  et,  soit  perdre  ses  fruits  et  ses 
récoltes,  soit  satisfaire  les  désirs  exagérés  et  cupides  des  ouvriers. 
Et  quand  le  roi  apprit  qu'on  n'avait  pas  respecté  ses  commande- 
ments et  qu'on  avait  donné  des  salaires  plus  élevés  aux  manouvriers, 
il  infligea  de  grandes  amendes  aux  abbés,  prieurs,  chevaliers,  grands 
et  petits,  et  aux  autres  grands  et  aux  petites  gens  du  royaume,  aux 
uns  100  shillings,  aux  autres  40,  aux  autres  20,  à  chacun  selon  ce 
qu'il  pouvait  donner.  Et  ensuite  le  roi  fit  arrêter  et  emprisonner 
plusieurs  manouvriers;  plusieurs  se  retirèrent  des  lieux  habités 
pour  s'en  aller  dans  les  bois  et  les  forêts;  ceux  qui  furent  repris, 
furent  punis  de  grandes  amendes.  Leurs  meneurs  durent  jurer 
qu'ils  n'accepteraient  pas  de  salaires  supérieurs  à  ceux  fixés  par  les 
vieilles  coutumes,  et  ils  furent  libérés  de  prison.  Et  il  en  fut  fait  de 
même  des  artisans  dans  les  bourgs  et  villages... 

'.(  Après  la  susdite  peste,  plusieurs  bâtiments,  grands  et  petits, 
tombèrent  en  ruines  dans  les^rités,  les  bourgs  et  les  villages,  faute 
d'habitants,  et  plusieurs  villages  et  hameaux  devinrent  déserts,  pas 
un  foyer  n'y  étant  resté,  tous  ceux  qui  y  demeuraient  étant  morts  ; 
et  il  était  probable  que  plusieurs  de  ces  villages  ne  seraient  jamais 
plus  habités.  L'hiver  suivant,  il  y  eut  un  tel  manque  de  serviteurs 
pour  des  travaux  de  toute  sorte,  que  l'on  pouvait  à  peine  croire  que 
dans  le  passé  il  y  avait  eu  pareil  manque.  Et  ainsi  tous  les  objets  de 
première  nécessité  devinrent  plus  cher,  si  bien  que  ce  qui  valait 
autrefois  1  penny,  valait  maintenant  4  à  5  pence. 

«  Les  grands  du  royaume  et  les  seigneurs  de  moindre  importance 
qui  avaient  des  tenanciers,  leur  firent  remise  de  leurs  fermages  afin 
de  retenir  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  voulu  partir  à  cause  du 
manque  de  serviteurs  et  de  la  cherté  générale  :  à  certains,  ils  firent 
remise  de  la  moitié;  aux  uns,  davantage;  aux  autres,  moins;  aux 
uns,  pendant  deux  ans;  aux  autres  pendant  trois;  aux  autres,  une 
année  seulement,  selon  les  arrangements  qu'ils  pouvaient  faire.  De 
même,  ceux  à  qui  leurs  tenanciers  devaient  des  corvées  dans  l'année, 
comme  c'est  l'habitude  pour  les  vilains,  durent  leur  accorder  un  peu 
plus  de  loisir  et  les  dispenser  de  ces  travaux,  ou  bien  les  affranchir 
tout  à  fait,  ou  leur  donner  une  tenure  plus  facile,  d'un  fermage 
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minime,  de  façon  à  sauver  les  foyers  de  la  ruine  irrémédiable  et  à 
enâpêcher  la  terre  de  rester  partout  inculte.  » 

Les  rapprochements  sont  singuliers  entre  le  vieux  xiv*  siècle  et 
notre  temps.  On  a  vu,  à  l'approche  de  l'ennemi  sur  Paris,  la  baisse 
soudaine  des  prix,  tandis  que  dans  le  Nord  et  dans  l'Est,  les  moissons 
et  le  bétail  étaient  laissés  à  l'abandon.  Ensuite,  les  prix  ont  monté 
rapidement  et  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre  s'est  fait  sentir.  Le 
pouvoir  est  intervenu  sans  succès.  Nous  le  voyons  traiter  le  mal 
tantôt  par  des  lénitifs  et  tantôt  par  des  caustiques.  Et  tout  comme 
les  abbés,  les  prieurs  et  les  chevaliers  anglais  préféraient  composer 
avec  leurs  manouvriers,  les  consommateurs  subissent  des  hausses 
que  les  décrets  et  les  arrêtés  réprouvent.  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  aux  transformations  sociales  profondes  que  le  chroniqueur 
indique  dans  le  dernier  paragraphe,  ou  du  moins  on  n'aperçoit  pas 
d'atteintes  graves  aux  coutumes  qui  ont  régi  jusqu'à  présent  les 
rapports  entre  patrons  et  salariés.  Mais',  sur  la  Somme,  autour  de 
Verdun,  en  Champagne,  nous  connaissons  des  villages  si  bien 
vides  d'habitants,  si  bien  dévastés,  qu'il  «  est  probable  qu'ils  ne 
seront  plus  jamais  habités  ».  En  un  point  cependant,  les  deux 
époques  ditTèrent  :  l'évêque  de  Lincoln  ne  paraît  pas  avoir  été  chaud 
partisan  des  décrets  moratoires. 

Gh.  BASimE. 


COMPTES  RENDUS   CRITIQUES 


POLITIQUE  GENERALE.  —  LA  GUERRE 

Général  Malleterre.  —  Éludes  et  imjriessions  de  guerre.  Paris,  Tallandier, 

I  vol.  in-12  de  300  p.,  1917. 

M.  le  général  Malleterre  a  mis  en  tète  de  son  dernier  ouvrage  l'our  servir  à 
l'étude  future  de  la  yrande  guerre.  Ce  litre  indique  très  exactement  la  physio- 
nomie de  l'ouvrage,  ce  qu'on  y  trouve  comme  aussi  ce  qu'il  n'y  faut  point  cher- 
cher. En  réunissant  dans  un  premier  volume  un  certain  nombre  de  chroniques 
parues  à  leur  heure  dans  Le  Petit  Journal,  Le  Temps,  La  France  viililaire  ou 
La  Revue  des  Deux  Mondes,  l'auteur  a  cherché  à  nous  présenter,  dans  un  rac- 
courci de  300  pages,  l'aspect  distinct  des  principales  phases  de  la  guerre  et  le 
ien  qui  les  rattache  les  unes  aux  autres.  Sous  une  forme  analytique  et  qu'à 
première  vue  l'on  pourrait  craindre  décousue,  c'est  une  synthèse  de  deux 
années  de  guerre. 

Rien  mieux  que  de  pareils  ouvrages  ne  pourrait  servir  de  base,  en  eiTet,  à 
l'étude  de  la  grande  guerre.  Pour  la  plupart  d'entre  nous,  qui,  à  quelque  place 
que  nous  nous  trouvions,  vivons  un  peu  le  grand  drame  actuel,  le  présent 
obscurcit  le  passé;  l'événement  d'hier,  ou  plutôt  même  celui  de  demain,  absorbe 
toutes  les  pensées,  et  peu  de  bons  esprits  ont  eu  les  loisirs  de  reporter  leur 
attention  sur  les  premières  années  de  la  lutte.  En  essayant,  d'une  manière 
simple,  exempte  de  tout  ilogmatisme,  d'une  manière  qui  met  l'ouvrage  à  la 
portée  de  tous,  de  relier  le  passé  si  proche  encore  aux  faits  que  nous  voyons 
se  dérouler  aujourd'hui  sous  nos  yeux,  M.  le  général  Malletene  a  fait  une 
œuvre  difficile,  mais  agréable  et  surtout  utile.  Agréable,  parce  que  le  public 
relira  avec  un  vif  intérêt  les  chroniques  si  appréciéi  s  de  l'auteur,  mais  utile 
surtout,  parce  que  cet  ouvrage  éclaircit  singulièrement  aux  yeux  du  profane 
l'enchevêtrement,  obscur  en  apparence,  des  fronts  multiples  qui  sont  l'extra- 
ordinaire côté  de  cette  guerre. 

Ce  que  l'on  pourrait  appeler  celte  tentative  d'uni/icalion  de  la  guerre  constitue 
l'idée  directrice  de  l'œuvre  de  M.  le  général  Malleterre.  Déjà,  dans  son  excel- 
lent volume  De  la  Manie  à  VYser^,  il  s'est  efforcé  de  rattacher  le  présent  au 
passé,  nous  disant  que  ce  dernier  était  le  meilleur  garant  du  premier,  et  pui- 
sant tout  son  espoir  dans  l'événement  décisif  de  la  campagne,  la  bataille  de  la 
Mai'ne.  Aujourd'hui,^  l'impression  dominante  qui  se  dégage  nécessairement  de 
son  dernier  ouvrage  n'a  pas  varié.  Nous  y  voyons  toujours  cette  conception  : 
l'échec  de  l'efTort  allemand  pour  Paris  a  marqué  le  tournant  de  la  campagne. 
Depuis  lors,  il  y  a  eu  des  vicissitudes,  il  y  a  eu  de  notre  part  des  fautes  que 
l'auteur  ne  cherche  pas  à  dissimuler.  Néanmoins,  la  situation  présente  est  tou- 
jours fonction  des  événements  de  septembre  1914,  et  à  travers  des  épisodes 
heureux  ou  malheureux,  nos  armes  continuent  à  progresser  sur  le  chemin  de 
la  victoire,  dont  la  bataille  de  la  Marne  leur  a  ouvert  les  portes. 

II  ne  faut  cependant  pas  exagérer  une  idée  et  la  faire  ainsi  dégénérer  en 
système.  L'auteur  a  parfaitement  évité  ceL-écueil.  Sa  pensée  n'est  point  de  nous 
retenir  perpétuellement  sur  le  front  occidental.  Il  sait  la  part  que  prennent 
dans  la  lutte  nos  alliés  russes;  il  en  connaît  la  portée.  L'un  des  premiers,  il  a 
mesuré  toute  l'importance  du  facteur  balkanique.  Prétendre  dégager  une  unité 
de  la  succession  des  événements,  ce  n'est  aucunement  en  restreindre  l'enver- 
gure. Mais  ce  qu'il  faut  savoir,  et  c'est  ce  que  M.  le  général  Malleterre  a  le  très 

1.  Librairie  Ghapeiot,  1915. 
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grand  mérite  de  dire,  c'est  que  les  conséquences  de  la  victoire  de  la  Marne  son 
partout  les  mêmes  et  que  partout  elles  dominent  le  cours  des  choses. 

11  ne  faudrait  pas  demander  à  cet  ouvrage,  fait,  nous  le  rappelons,  d'une 
réunion  de  quelques  chroniques  d'actualité,  ce  qu'il  ne  peut  pas  donner.  Au 
bout  de  trente  mois  de  guerre,  un  certain  recul  historique  commence  à  se 
produire.  Il  y  a  dans  l'opinion  publique  quelques  appréciations  nouvelles,  et 
exactes,  sur  les  événements  vieux  de  quinze  ou  vingt  mois.  Aussi  certaines 
opinions  de  l'ouvrage  ne  laissent-elles  pas  de  nous  étonner,  parce  que  la  suite 
des  événements  ne  leur  a  pas  donné  raison.  Ces  opinions  étaient  celles  de  l'au- 
teur au  moment  où  il  écrivait.  11  y  a  gros  à  parier  qu'il  y  a  renoncé  depuis. 

Par  exemple,  nous  nous  refusons  aujourd'hui  à  croire  que  les  attaques  par- 
tielles et  journalières  qui  caractérisent,  dans  l'hiver  1914-10)3,  le  début  de  la 
guerre  de  tranchées,  fussent  l'expression  d'un  plan  de  notre  état-major  :  on 
serait  plutôt  tenté  de  penser  qu'elles  étaient  le  résultat  d'une  absence  de  plan. 
Nous  savons  aussi  que  les  événements  antérieurs  à  1915  n'ont  pas  suffi  à  réa- 
liser l'unité  d'action  des  gouvernements  alliés,  comme  l'auteur  l'espérait. 

Ce  sont  là  erreurs  inévitables  dans  des  chroniques  rédigées  au  jour  le  jour. 
On  peut  raconter  le  présent  :  il  est  malaisé  de  le  juger.  Aussi  bien,  l'œuvre  de 
M.  le  général  Malleterre  n'est-elle  point  une  histoire  de  la  guerre.  Mais,  comme 
il  le  dit  lui-même,  une  contribution  «  pour  servir  à  l'histoire  future  ». 

Ceci,  dés  lors,  nous  amène  à  considérer  ces  inévitables  erreurs  d'interpré- 
tation comme  une  précieuse  qualité  de  vérité  historique.  De  la  sorte,  on  trouve 
dans  cet  ouvrage  une  reproduction  très  exacte  de  ce  que  fut  l'opinion  publique 
au  cours  de  la  guerre,  avec  ses  variations,  ses  espoirs,  ses  craintes,  ses  décep- 
tions. Ce  que  l'on  attendait  de  la  guerre  défensive  —  ce  que  l'on  en  attend 
ensuite  de  nos  premières  offensives  —  comment  nous  jugions  au  moment  où  ils 
se  produisaient,  les  événements  de  Russie  —  nous  le  voyons  à  chaque  page. 
Ainsi  nous  pouvons  comprendre  maintenant  ce  que  ces  espoirs  pouvaient  avoir 
d'excessif,  ce  que  ces  jugements  avaient  de  vérité. 

Unité  et  diversité,  voilà  ce  qui  fait  le  très  vif  intérêt  du  livre  de  .M.  le  général 
Malleterre.  Diversité  de  tableaux,  d'époques,  variété  des  aperçus  et  des  opi- 
nions. Unité  de  conception  —  l'elTort  français  restant  toujours  ie  pivot  autour 
de  qui  oscillent  les  péripéties  de  cette  guerre  gigantesque. 

Il  faut  savoir  gré  à  M.  le  général  Malleterre  d'avoir  été  l'un  des  premiers  à 
nous  le  dire. 

LiEUTE.NANT  D. 

André  Chevrillon.  —  L'Angleterre  et  la  Guerre.  Préface  de  Rudyard  Kipling. 
Paris,  Hachette,  1  vol.  in-16  de  xni-316  p.,  1916. 

M.  Chevrillon  nous  donne  là  une  œuvre  pleine  de  force  et  d'attrait,  où  la 
qualité  et  la  variété  du  savoir,  la  profondeur  de  l'observation  sont  constam- 
ment soutenues  et  mises  en  pleine  valeur  par  un  remarquable  talent  d'écrivain. 
Ces  belles  pages  se  lisent  avec  entrain,  au  rythme  d'une  prose  bien  cadencée, 
dans  la  succession  ininterrompue  de  tableaux  colorés,  qui  ne  laissent  point  de 
répit  qu'on  n'en  ait  vu  le  dernier.  Et  c'est  peut-être  là  qu'on  pourra  trouver, 
si  l'on  y  met  quelque  malice,  l'occasion  d'une  critique.  La  part  du  travail  artis- 
tique dépasse  dans  cette  œuvre  ce  que  l'on  est  accoutumé  de  voir  dans  des 
études  de  ce  genre.  Le  lecteur  averti  ne  se  laisse  pas  aller  sans  un  peu  d'inquié- 
tude au  fil  de  ce  beau  courant  qui  l'emporte  ilun  train  si  rapide  à  travers 
les  images  et  les  idées.  Il  soupçonne  dans  cette  ordonnance  si  ample  et  si  sûre, 
dans  cette  véhémence  si  constante  et  si  sereine,  quelque  parti  pris,  un  <Jes- 
sein  préconçu,  de  mystérieux  artifices  de  composition  tendus  pour  surprendre 
sa  pensée  et  la  mettre  sous  le  joug.  La  forme  vigoureusement  personnelle  du 
développement  éveille  la  crainte  d'une  idée  lyranniquemonl  personnelle.  Il  faut 
faire  parfois  un  efTort,  revenir  en  arrière,  confronter  et  analyser  pour  voir  que 
le  procédé  ne  dépasse  pas  ici  la  mesure  légitime  et  qu'à  vrai  dire  il  n'y  a  pas 
de  procédé,  mais  seulement  un  talent  qui  déploie  toutes  ses  ressources  pour 
peindre  la  vérité.  Ce  talent  est  grand.  Il  oiTusque  peut-être  certains  esprits  qui 
n'aiment  pas  à  lever  la  tête  pour  regarder  au-dessus  d'eux.  Leur  altitude  est  le 
plus  bel  et  le  plus  involontaire  hommage  que  la  critique  ail  rendu  à  cette 
œuvre. 
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En  quoi  celle-ci  est-elle  artistique?  Pourquoi  l'art  y  prend-il  sa  place  légi- 
time? —  Je  vois  l'art,  dans  cette  œuvre,  à  la  composition  méthodique  et  harmo- 
nieuse des  tableaux,  à  la  recherche  du  trait,  au  souci  de  la  couleur,  et  surtout 
au  propos  bien  déterminé  de  peindre  la  vie.  11  n'y  a  d'art  que  dans  la  repro- 
duction de  la  vie.  Plus  la  reproduction  est  réelle,  intense,  saisissante,  plus 
l'art  approche  de  la  perfection.  Le  peintre  et  le  sculpteur  y  pensent  constam- 
ment et  y  atteignent  avec  une  aisance  relative,  en  limitant  leur  efTort  à  un 
objet  présent  et  visible  dans  toutes  ses  parties.  Dans  les  sciences  politiques, 
la  transcription  de  la  vie  est  autrement  difficile,  parce  qu'elle  vise  des  phé- 
nomènes ou  lointains  ou  passés,  toujours  multiples,  complexes  et  mouvants, 
que  l'œil  humain  ne  saurait  embrasser.  Peu  d'esprits  sont  capables  de  l'effort 
nécessaire.  Ceu.x  qui  s'y  savent  impuissants  leur  en  savent  peu  de  gré  et 
leur  cherchent  de  laborieuses  et  amères  querelles.  Il  faut,  pour  réussir  dans 
l'entreprise,  un  esprit  profondément  observateur,  qui  sache  trouver  le  trait 
décisif;  il  faut  une  imagination  puissamment  reproductrice,  qui  évoque  avec 
vigueur  les  scènes  lointaines  ou  disparues;  il  faut  le  bon  sens,  qui  cherche  la 
raison  des  actes  de  l'homme  dans  ses  pensées  les  plus  habituelles  et  dans  ses 
préoccupations  les  plus  constantes.  Ces  qualités  d'esprit,  surtout  la  dernière, 
sont  beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  pense.  Une  intelligence  cultivée  en  surface, 
submergée  de  menus  faits  ou  ballonnée  d'idées  fixes  n'a  point  cette  solidité,  ni 
ce  flegme,  ni  ce  lest.  Elle  court  à  la  dérive  sur  le  sujet  comme  un  bouchon  sur 
le  courant.  Beaucoup  de  sujets  sont  d'étranges  montures,  que  l'on  croit  mener, 
et  qui  vous  mènent.  Il  y  aurait  une  étude  bien  intéressante  à  faire  des  auteurs 
de  grand» savoir  et  d'esprit  médiocre  qui  sont  devenus  de  la  sorte  les  prison- 
niers de  leur  travail.  On  reconnaît  leur  manière  à  ce  qu'elle  est  dénuée  d'art, 
et  elle  ne  saurait  en  avoir  puisque  ces  auteurs  ne  savent  jamais  atteindre  aux 
réalités  profondes  et  émouvantes  de  la  vie. 

Ces  réalités,  M.  Chevrillon  nous  les  fait  constamment  loucher  du  doigt  en 
nous  dépeignant  l'Angleterre  de  la  guerre.  Après  ce  que  je  viens  de  dire,  on 
retrouvera  aisément,  en  le  lisant,  les  procédés  familiers  de  l'auteur.  Il  use 
volontiers  du  «  petit  fait  significatif  »  bien  choisi,  et  mis  en  bonne  lumière.  Il 
brosse  magistralement  le  tableau  :  un  meeting  du  recrutement,  le  service  domi- 
nical dans  une  église  anglaise.  Il  parle  en  témojn  oculaire,  et  son  œil  est  un 
remarquable  enregistreur  des  traits  et  des  couleurs.  Il  manie  avec  adresse 
l'analyse  psychologique,  et  c'est  elle  qui  constitue  son  procédé  essentiel  et  son 
idée  maîtresse.  Faits  significatifs,  tableaux,  rappels  historiques  convergent  tous 
vers  cette  idée  directrice  :  le  cas  de  conscience  auquel  l'Anglais  est  en  proie,  le 
formidable  drame  intérieur  qui  se  joue  depuis  1914  dans  les  esprits  d'outre- 
Manche,  les  arrachant  peu  à  peu  à  la  quiétude  des  vieilles  idées  et  des  tradi- 
tions innées  pour  les  discipliner  aux  nécessités  nouvelles,  et  l'impulsion,  l'ordre 
et  l'obéissance  naissant  justement  des  décisions  personnelles  et  des  résolutions 
méditées  du  vieil  esprit  de  libéralisme  et  d'indépendance. 

Mais  je  ne  veux  pas  analyser  ici  une  œuvre  que  tout  le  monde  doit  lire.  J'ai 
seulement  voulu  en  marquer  la  rare  qualité  et  les  traits  essentiels,  qui  la 
mettent  au  premier  rang  des  études  publiées  sur  la  guerre  actuelle. 

M.  Cacdel. 

G.  K.  Chesterton.  —  Les  Crimes  de  V Angleterre.  Trad.  de  Ch.  Grolleau. 
Paris,  G.  Grès,  i  vol.  ia-8  de  276  p.,  1916. 

M.  Chesterton  est  un  brillant  essayiste.  Certains  voudraient  lui  faire  une 
réputation  de  philosophe  et  de  penseur,  et  plus  d'un  passage  de  son  œuvre  leur 
sert  d'argument.  11  faut,  cependant,  pour  mûrir  une  doctrine  ou  pour  imposer 
sa  pensée,  plus  de  suite  dans  le  dessein,  un  raisonnement  plus  serré,  un  ton 
plus  profond.  Dans  le  présent  volume,  M.  Chesterton  est  un  homme  plein  de 
lectures  et  débordant  d'aperçus,  qui  laisse  courir  sa  fantaisie  à  toute  bride,  au 
gré  d'un  humour  scintillant,  entraînant,  cinglant,  où  le  lecteur  français  trou- 
vera quelques-uns  des  meilleurs  modèles  du  genre. 

Dans  cette  œuvre.  M,  Chesterton  est  d'abord  un  humoriste.  Il  l'est  pleine- 
ment et  constamment.  La  donnée  essentielle  du  livre  est  une  poussée  gran- 
diose d'humour.  L'auteur  prend  à  partie  un  certain  professeur  allemand  que, 
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faule  de  pouvoir  épeler  correctement  son  nom  tudesque  qui  le  "  déconcerte  »,. 
il  appelle  le  professeur  Tourbillon.  Ce  Tourbillon  présomptueux  a  dénoncé, 
comme  beaucoup  de  ses  compatriotes,  les  crimes  de  l'Ane/ le lerre.  M.  Gliesterton 
lui  répond  que  l'Angleterre,  en  elTcl,  fut  criminelle,  mais  non  pas  dans  les 
circonstances  qu'il  s'imagine  :  «  Dans  bien  des  occasions,  nous  avons  eu  tout 
il  fait  tort.  Nous  avons  eu  vraiment  très  grand  tort  quand  nous  avons,  avec 
d'autres,  empêché  l'Europe  de  mettre  un  terme  aux  pirateries  impies  de  Fré- 
déric le  Grand.  Nous  avons  eu  un  très  grand  tort  quand  nous  avons  permis 
que  le  triomphe  sur  Napoléon  fût  souillé  par  la  fange  et  le  sang  des  sombres 
sauvages  de  Bliicher,  quand  nous  avons  soufTert  que  le  paisible  roi  de  Dane- 
mark fût  dépouillé  en  plein  jour  par  un  brigand  nommé  Bismarck,  et  quand 
nous  avons  permis  aux  fanfarons  prussiens  d'asservir  et  de  réduire  au  silence 
les  provinces  françaises  qu'ils  ne  pouvaient  ni  gouverner  ni  gagner  à  leur 
cause...  » 

On  voit  le  genre  et  l'idée.  Le  volume  tout  entier  développe  l'une  et  exploite 
toutes  les  ressources  de  l'autre.  Le  procédé  est  plus  divertissant  que  l'idée 
n'est  juste.  L'auteur  le  sent  bien,  aussi  court-il  plus  volontiers  après  les  fan- 
taisies du  procédé  qu'il  ne  se  soucie  d'approfondir  une  idée  qui  se  dérobe,  et 
menace  de  le  trahir.  L'étude  la  moins  attentive  de  l'histoire  démontre  la 
faiblesse  de  la  thèse.  En  soutenant  Frédéric  II,  en  combattant  à  Waterloo,  en 
sabstenant  en  18G3  et  en  1870,  l'Angleterre  n'était  point  criminelle.  Peut-être 
commettait-elle  des  erreurs,  dont  la  preuve  serait  plus  facile  à  faire  pour  les 
derniers  cas  que  pour  les  premiers.  En  poussant  l'auteur  au  bout  de  son  idée 
on  lacculerait  à  celte  proposition  invraisemblable  que  l'Angleterre  n'a  vu  clair 
dans  sa  politique  extérieure  qu'au  mois  d'août  1914  et  que.  depuis  Guillaume 
d'Orange,  elle  s'était  entêtée  dans  la  plus  fâcheuse  aberration.  Personne  nose- 
rait  soutenir  cela,  et  M.  Chesterton  lui-même  hésite  sur  la  pente  d'un  paradoxe 
aussi  fantastique.  Il  se  tire  de  la  difficulté  en  essayiste  brillant  qu'il  est  et  en 
virtuose  de  l'humour.  Dans  chacun  des  chapitres  qu'il  a  la  prétention  de 
consacrer  à  l'un  des  crimes  les  plus  impardonnables  de  sa  patrie,  il  parle  de 
tout,  excepté  du  fond  de  l'affaire.  Sa  fantaisie,  son  érudition,  son  imagination 
lui  donnent  vingt  occasions  d'entraîner  le  lecteur,  un  peu  étourdi,  quelquefois 
interloqué,  mais  toujours  souriant  et  amusé,  dans  les  digressions  les  plus 
aventureuses.  Il  faut  lire  le  livre  pour  mesurer  les  incroyables  paraboles  que 
l'auteur  décrit  à  travers-toutes  les  connaissances  humaines.  Voici,  par  exemple, 
le  chapitre  relatif  à  l'affaire  du  Danemark  (p.  M9-l"4)  :  il  commence  par  un 
conte  des  frères  Grimm,  passe  à  l'influence  allemande  sur  l'Angleterre,  louche 
un  mot  de  l'évolution  du  germanisme,  arrive  à  la  germanisation  de  Shakespeare, 
commente  une  phrase  d'HamIel,  saute  à  Garlyle  et  à  la  Révolution  française,  et 
ces  détours  étonnants  nous  font  tomber  fout  à  coup  en  pleine  affaire  des 
duchés.  Mais  nous  avons  à  peine  entrevu  la  ligure  d'Augustenbourg  (que  l'au- 
teur appelle  Auguslenberg)  et  le  machiavélisme  de  Bismarck  que  nous  voilà 
lancés  de  nouveau  dans  les  espaces  à  travers  un  fracas  d'idées  et  de  noms  qui 
partent  en  feu  roulant.  Je  note  dans  les  dix  dernières  pages  ;  les  'Vikings. 
Grimm,  Andersen,  Garlyle  encore.  Froeman,  Green,  le  roi  Arthur,  llengist  et 
llorsa,  Cobbetl,  Gobden,  encore  Hamiet  et,  pour  Unir,  Palmerston. 

Une  pareille  lecture  est  un  peu  coui  baturante.  Il  y  faut  quelque  souplesse, 
et  le  parti  pris  de  ne  pas  prendre  trop  au  sérieux  tout  ce  que  dit  Fauteur.  Il 
faut  surtout  garder  assez  de  sang-froicî  pour  apprécier  la  valeur  du  procédé, 
qui  est  remarquable.  Ce  procédé,  c'est  l'humour.  On  sait  qu'il  est  foncière- 
ment anglais.  On  pourrait  le  définir  :  un  paradoxe  à  froid,  qui  s'analyse  lui- 
même,  se  creuse,  s'approfondit  et  lait  jaillir  la  sagesse  de  l'énormilé  de  sa 
fantaisie.  C'est  aussi  une  manière  d'ironie  cinglante,  impitoyable  et  froide,  qui 
tourne  lentement  sa  victime  devant  le  public  et  la  retourne,  sans  se  lasser, 
sans  desserrer  ni  apesantir  son  étreinte,  avec  le  calme  machinal,  inexorable  et 
écrasant  du  pilori.  .M.  Chesterton  est  un  maître  dans  le  genre.  Tout  son  livre 
n'esl  fait  que  d'huiunur.  On  en  trouve  à  chaque  page,  et  il  esl  parfois  de 
premier  ordre.  En  voici  un  des  meilleurs  exemples.  L'auteur  veut  •  allégoriser 
et   résumer  »   la   nature  du  Pangermanisme  :   •  Le  cheval,  dit-il.  afiirme  que 
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toutes  les  autres  créatures  sont  moralement  obligées  de  sacrifier  leurs  intérêts 
aux  siens,  pour  cette  raison  supérieure  qu'il  possède  toutes  les  qualités  nobles 
et  nécessaires  et  qu'il  est  une  fin  en  soi.  On  fait  remarquer  en  réponse  que 
lorsqu'il  s'agit  de  grimper  à  un  arbre,  le  cheval  est  moins  gracieux-  que  le 
chat;  que  les  amoureux  et  les  poètes  demandent  rarement  au  cheval  de  faire 
du  bruil  toute  la  nuit  comme  le  rossignol;  que  lorsqu'il  est  plongé  longtemps 
dans  l'eau,  il  est  moins  heureux  que  le  haddock;  et  que  lorsqu'on  l'ouvre,  on 
y  trouve  moins  souvent  des  perles  que  dans  l'huître.  II  ne  se  contente  pas  de 
répondre  (bien  que,  étant  un  cheval  imbécile,  il  use  aussi  de  cette  réponse) 
que,  ayant  un  pied  d'une  seule  pièce,  il  vaut  mieux  que  des  perles,  mieux  que 
l'océan  ou  que  tout  ce  qui  s'élève  ou  chante.  Il  réfléchit  quelques  années  au 
sujet  des  chats  et  découvre  enfin  dans  le  chat  «  la  qualité  caractéristique 
équine  de  caudalité,  ou  une  queue  »;  de  sorte  que  les  chats  sont  des  chevaux 
et  balancent  sur  chaque  sommet  d'arbre  la  queue  qui  est  la  bannière  équine.  Il 
se  trouve  que  les  rossignols  ont  des  pattes,  ce  qui  explique  leur  don  de  chan- 
teur. Les  haddocks  sont  vertébrés  et  par  conséquent  sont  des  chevaux  marins 
Et  bien  que  l'huitre  présente  extérieurement  des  dissemblances  qui  semblent 
la  séparer  du  cheval,  elle  est  soutenue  par  la  force-nature  emplissant  tout  de 
la  même  énergie  équimotrice.  Or  ce  cheval  est  intellectuellement  le  mauvais 
cheval.  Ce  n'est  peut-être  pas  aller  trop  loin  que  de  dire  que  ce  cheval  est  un 
dindon,  car  il  est  évidemment  même  dans  les  ressources  intellectuelles  d'un 
haddock  de  répondre  :  «  Si  un  haddock  est  un  cheval,  pourquoi  me  soumel- 
trais-je  à  vous  plus  que  vous  à  moi?  Pourquoi  ce  cheval  chanteur  communé- 
ment appelé  le  rossignol,  ou  ce  cheval  grimpeur  jusqu'ici  connu  comme  étant 
un  chat,  tomberait-il  en  adoration  devant  vous  à  cause  de  votre  chevalisme? 
Si  toutes  nos  facultés  natives  sont  les  talents  d'un  cheval,  pourquoi  donc 
n'ètes-vous  qu'un  cheval  sans  aucun  talent?  »  En  réponse  à  ces  arguments,  le 
cheval  rue,  tue  le  chat,  écrase  l'huître,  mange  le  haddock  et  poursuit  le  rossi- 
gnol, et  c'est  ainsi  que  la  guerre  a  commencé.  » 

M.  Chesterton  n'est  pas  seulement  un  humoriste.  II  est  aussi  un  lyrique.  Les 
deux  tendances  sont  voisines.  L'imagination,  la  richesse  verbale,  l'ampleur  de 
vue  de  l'humoriste  retenues  par  le  goût,  soutenues  par  un  sujet  noble,  animées 
par  une  belle  émotion,  tournent  naturellenu-nt  en  lyrisme.  On  en  a  la  preuve 
dans  le  dernier  chapitre  du  livre,  La  Bataille  de  la  Marne,  qui  commence  ainsi  : 
«  L'impression  produite  par  la  première  semaine  de  la  guerre  fut  que  le  con- 
tingent britannique  était  arrivé  juste  à  temps  pour  la  fin  du  monde...  »  et  où 
passe,  d'un  bout  à  l'autre,  un  grand  souffle  d'épopée. 

M.  Caudel. 

Fustel  de  Coulanges.  —  Questions  contemporaines.  Paris,  Hachette,  1  vol. 
in-16  de  112  p.,  1916. 

On  retrouvera  dans  ce  petit  volume  diverses  éludes  et  articles  publiés  par 
l'illustre  auteur  de  la  Cité  antiijue  peu  après  la  guerre  de  1870  :  De  la  manière 
d'écrire  Vhistoire  en  France  et  en  Allemagne  depuis  cinquante  ans  {Revue  des 
Deux  Mondes  du  1"  septembre  1872);  —La  politique  d'envahissement  :  Louvois  et 
M.  de  Bismarck  (id.,  i"  janvier  1871)  ;  —  L'Alsace  est-elle  allemande  ou  française?  — 
Réponse  à  M.  Mommsen  ;  —  A  Messieurs  les  ministres  du  culte  évangélique  de  l'armée 
du  roi  de  Prusse. 

Ce  sont  des  études  bien  charpentées,  pleines  d'idées  fortes,  d'une  forme  sobre, 
saisissante,  véhémente,  qui  étreint  la  pensée.  Lecture  âpre  et  généreuse,  qui 
tonifie  l'àme.  Ce  qui  frappe  d'abord  dans  ces  pages,  c'est  leur  étonnante  actua- 
lité. Elles  semblent  écrites  d'hier.  On  pourrait  croire  que  l'encre  n'en  est  pas 
encore  sèche.  On  sent  là,  dans  toule._sa  rigueur  inébranlable,  la  rectitude 
et  la  persistance  de  l'opinion  française  sur  l'Allemand.  Depuis  quarante- 
quatre  ans,  les  dispositions  de  notre  peuple  à  l'égard  des  diverses  nations  ses 
voisines  ont  varié  souvent.  Les  circonstances  de  la  politique,  le  jeu  des  inté- 
rêts, les  fluctuations  de  l'équilibre  mondial,  le  seul  efl'el  d'un  hasardent  pu 
éveiller  des  sympathies  là  où  régnait  la  méfiance  et  faire  passer  un  mauvais 
vent  sur  une  amitié  jadis  vive.  A  l'égard  de  l'Allemagne  le  «  peuple  frivole  », 
la  «  nation-femme  »  n'a  pas  varié.  La  posture  est   restée  la  même,  le  regard 
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n'a  pas  dévié.  Le  jugement  décisif  s'exprime  dans  les  mêmes  termes.  Fustei  de 
€oulanges  parlait  en  1871  comme  parlent  aujourd'hui  les  maîtres  de  la  pensée 
française  qui  lui  ont  succédé  dans  la  direction  intellectuelle  du  pays.  Les  années 
n'ont  fait  qu'ajouter  de  nouveaux  griefs  aux  anciens  et  qu'apporter  des  argu- 
ments plus  décisifs  à  la  cause  française.  Si  Fustei  reprenait  la  parole  aujour- 
d'hui, il  dirait  la  même  chose,  avec  plus  de  force  encore,  et  peut-être  avec  moins 
de  sérénité.  Une  comparerait  plus  Louvois  à  Bismarck,  parce  que  le  développe- 
ment de  la  politique  bismarckienne  lui  aurait  fait  découvrir  des  raffinements 
de  ruse  et  des  profondeurs  d'ambition  auprès  desquels  les  desseins  de  Louvois 
paraissent  des  entreprises  légitimes  et  des  vues  innocentes.  Il  ajouterait  un 
paragraphe  à  son  étude  sur  la  science  historique  allemande,  en  montrant  comment 
l'histoire  nalionalement  tendancieuse  et  patriotiquement  inspirée  d'avant  1870 
•est  devenue  la  nourrice  effrontée  et  malsaine  des  théories  du  brigandage  poli- 
tique et  du  terrorisme  international.  Il  aurait  pu  écrire  tout  un  chapitre  nouveau 
sur  les  circonstances  qui  ont  uni  dans  le  même  complot  toutes  les  puissances 
tarées  de  l'Europe,  la  Prusse  au  sumn  cuirjue...  rapere,  l'Autriche  de  Haynau 
et  de  Radetszky,  la  Bulgarie  de  StamboulofT  et  la  Turquie,  qui  cherche  VUnion 
dans  le  massacre  et  le  Progrès  dans  la  dévastation. 

M.  Caidel. 

F.  A.  Kellor.  —  Strairjfit  America.  A  call  to  National  Service.  New-York, 
Macmillan.  1  vol.  in-16  de  193  p.,  1916. 

M.  Kellor  observe  les  problèmes  nouveaux  qui  viennent  de  se  poser  devant  la 
nation  américaine  :  éducation  de  l'esprit  national,  assimilation  des  immigrés, 
préparation  militaire.  Il  les  étudie  avec  méthode  et  sang-froid,  dans  une  forme 
solide,  nerveuse,  parfois  prenante  qui  force  l'attention  sans  peser  sur  le  juge- 
ment du  lecteur.  Un  mot  qui  lui  échappe  par  hasard  (p.  134)  peut  faire  croire 
qu'il  est  républicain,  mais  l'esprit  de  parti  ne  parait  nulle  part  dans  son  œuvre. 
M.  Kellor  est  un  bon  patriote  qui  dit,  sur  les  graves  sujets  de  l'heure  présente, 
toute  sa  pensée.  Il  révèle  au  lecteur  étranger  des  faits  intéressants  :  la  faiblesse 
du  sentiment  national  (p.  2,  18)  :  «  La  vérité,  pour  l'Amérique  c'est  que.  en 
tant  que  nation,  elle  n'a  pas  encore  acquis  une  conscience  nationale  perma- 
nente »  ;  l'insuffisance,  chez  le  citoyen,  du  sentiment  du  devoir  (p.  24);  la  crainte 
de  voir  le  particularisme  de  race,  de  région,  de  croyance  ruiner  le  nationalisme 
{p.  42);  de  curieux  détails  sur  le  sort  des  immigrants  (p.  36,  50,  60  pass.);  une 
idée  ingénieuse  pour  l'éducation  civique  du  citoyen  (p.  141  pass.);  un  jugement 
sévère  sur  les  récentes  lois  militaires  votées  par  le  Congrès  (p.  160)  et  sur 
l'incohérence  du  mouvement  en  faveur  de  la  mise  en  défense  de  l'Union  ;  enfin 
une  démonstration  serrée  et  nette  de  la  nécessité  de  Varnéricanisadon  des 
citoyens  originaires  et  des  immigrés. 

M.  C. 

F.  L.  Huidekoper.  —  The  mililary  unpreparedness  of  the  United  States,  with 
and  Introduction  by  Major  gênerai  Léonard  Wood,  former  Chief  of  State  of  the 
United  States  army.  New-York,  Macmillan,  1  vol.  in-8  de  xx-735  p.,  1915. 

Voici  comment  M.  Huidekoper  explique  le  dessein  de  ce  livre  :  «  Lorsque  l'au- 
teur revint  d'Europe,  dit-il  dans  sa  préface,  à  la  fin  de  novembre  1914...  il  fut 
heureux  de  constater,  dans  le  public  américain,  au  sujet  de  la  nécessité  d'une 
défense  nationale  convenable,  l'éveil  d'un  intérêt  que,  depuis  près  de  neuf  ans, 
il  s'efforçait  de  provoquer.  Cet  intérêt,  stimulé  par  la  iruerre  qui  a  gagné  une 
grande  partie  du  monde  civilisé,  lui  apparut  évidemment  si  profond  et  les  ques- 
tions qui  lui  furent  posées  de  toutes  parts  durant  le  mois  de  décembre  1914 
sur  les  conditions  de  nos  forces  de  terre  et  sur  les  mesures  propres  à  les 
augmenter  furent  si  nombreuses  et  si  puissantes  qu'il  résolut,  en  janvier  1915, 
de  rappeler  les  faits  relatifs  à  la  politique  militaire  des  États-Unis  depuis  la 
Révolution.  La  nécessité  était  devenue  évidente  d'une  histoire  militaire  des 
États-Unis  qui  donne  la  vérité  toute  nue,  tandis  que  nos  historiens  ont  dépeint 
en  brillantes  couleurs  les  succès  de  nos  précédentes  guerres  et  ont  passé  sous 
silence,  avec  un  soin  méticuleux,  les  erreurs  ijui  ont  caractérisé,  durant  tout  le 
passé,  notre  politique  militaire.  » 
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M.  Huidekoper  prend  pour  guide,  durant  une  partie  de  son  étude,  l'ouvrage 
du  major  général  Emory  Uplon,  The  military  policy  of  the  United  States,  qui  fait 
autorité  en  la  matière,  mais  qui  ne  couvre  que  la  période  m5-i862.  Il  a  dû 
assumer  lui-même  le  soin  de  nous  donner  l'histoire  de  la  plus  grande  partie 
de  la  guerre  de  Sécession,  de  la  guerre  hispano-américaine,  de  la  guerre  des 
Philippines  et  l'étude  des  conditions  actuelles  de  la  défense  militaire  de  l'Union^ 
Il  poursuit  cette  étude  dans  une  série  de  chapitres  bien  composés,  remplis  de 
faits,  éclairés  de  notes  nombreuses,  appuyés  de  références  abondantes,  et  illus- 
trés de  cartes  dont  certaines  sont  la  reproduction  des  excellents  travaux  de 
M.  E.  G.  Poster  :  Illitstralive  hislorical  Maps,  éditées  par  Rand  .Mac-Naliy  et  C". 
Après  chaque  période  historique  importante,  l'auteur  a  soin  de  résumer  les 
faits  et  de  conclure  dans  un  chapitre  spécial,  où  sont  condensées  toutes  les- 
expériences  de  la  période  considérée.  Tels,  son  chapitre  m  :  tessons  of  the 
Révolution;  son  chapitre  xiv  :  Lessons  of  tlie  uiar  of  the  Rébellion  and  ils  cost 
in  men  and  money;  son  chapitre  xvii  :  Lessons  of  the  spanish-american  war\  son 
chapitre  xix  :  lessons  of  the  Philippine  war\  son  chapitre  xx  :  The  Lessons  of 
our  past  wars. 

Ce  dernier  chapitre  résume  tout  l'ouvrage.  On  y  trouve  un  tableau  très  signi- 
ficatif des  caractères  essentiels  de  la  politique  militaire  américaine  :  «  Les 
diverses  guerres  menées  par  les  États-Unis  depuis  la  Révolution  jusque,  et  y 
compris,  la  guerre  des  Philippines  ont  été  caractérisées  par  certaines  erreurs 
considérables,  au  point  de  vue  militaire.  A  l'ouverture  des  hostiliiés,  le  gouver- 
nement s'est  trouvé  grandement  embarrassé,  pour  les  raisons  suivantes  : 

«  1°  L'armée  régulière  a  été  invariablement  trop  faible  pour  faire  face  a  la 
situation  de  manière  à  donner  une  assurance  vraisemblable  de  succès; 

«  2°  Pas  une  fois  l'armée  ne  s'est  trouvée  organisée  convenablement,  ni  con- 
stituée de  telle  sorte  que,  la  guerre  étant  devenue  inévitable,  elle  pût  être  auto- 
matiquement portée  aux  elTectifs  exigés; 

«  3"  Il  n'y  a  jamais  eu  de  réserves  convenables...; 

«  4°  Par  suite  du  défaut  total  de  réserves  de  ce  genre,  l'armée  a  presque  inva- 
riablement été  contrainte  d'accepter  les  recrues  telles  qu'elles  s'offraient...  ; 

«  0°  La  politique  des  États-Unis  au  sujet  de  la  longueur  des  engagements  a  été 
constamment  la  véritable  incarnation  de  la  démence... 

«  15°  La  complète  incapacité  du  Congrès  et  du  peuple  américain  de  comprendre 
que  les  ressources  militaires  ne  peuvent  être  utilisées  dans  les  meilleures  con- 
ditions que  par  le  gouvernement  central,  auquel  la  nation  tout  entière  doit 
une  obéissance  absolue;  que  la  guerre  ne  peut  être  conduite  avec  l'énergie  que 
le  peuple  est  en  droit  d'exiger  en  échange  de  ses  sacrifices,  que  si  le  gouver- 
nement exerce  ses  pouvoirs  despotiquement;  et  que  toute  délégation  d'autorité 
aux  États  doit  évidemment  affaiblir  la  puissance  militaire  nationale  et  augmenter 
en  proportion,  au  delà  de  toute  raison,  les  dépenses  nationales,  >■ 

L'ouvrage  de  M.  Huidekoper  sera  indispensable  à  tous  ceux  qui  voudront 
parler  de  la  politique  militaire  des  États-Unis  dans  le  passé  et  dans  le  présent. 

M.  C. 

Gerald  Campbell.  —  De  Verdun  aux  Vosges.  Impressions  de  guerre  (sep- 
tembre 1911-  à  janvier  l'Jlo),  traduction  André  Siegfried.  Lettre-Préface  de 
Léon  Mirman,  préfet  de  Meurthe-et-Moselle.  Paris,  Colin,  in-18,  410  p. 

«  Les  opérations  devant  Nancy,  quoiqu'on  y  ait  prêté  relativement  peu  d'atten- 
tion, furent  manifestement  d'une  telle  importance  dans  l'immense  bataille  qui 
sauva  la  France,  qu'il  n'est  besoin  ni  de  si  ni  de  que  pour  le  prouver.  Cepen- 
dant, il  vaut  certainement  la  peine  de  souligner  en  quoi  les  deux  grandes  vic- 
toires de  la  Marne  et  du  Grand-Couronné  réagirent  l'une  sur  l'autre.  Chacune 
d'elles  constituait  une  pièce  indispensable  du  plan  homogène  soit  de  l'invasion 
allemande,  soit  de  la  défensive  fran(;aise.  ■> 

M.  Gerald  Campbell  a  donc  cherché  à  donner  dans  son  livre  un  récit  aussi 
exact  que  possible  de  la  bataille  de  Nancy.  Le  drame  comprend  trois  actes  : 
c'est  d'abord  l'olTensive  française  qui  se  termine  par  le  désastre  de  Morhange. 
Vient  ensuite  la  défense  de  Nancy,  suivie  d'une  seconde  offensive  allemande  qui 
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aboutit  à  l'occupation  de  Saint-Mihiel.  Le  livre  est  une  contribution  sérieuse 
à  l'histoire  de  la  f,Mierre  parce  que  l'auteur  a  eu  des  informations  de  première 
main.  Le  8  septembre  1914,  il  a  quitté  Londres,  chargé  par  le  Times  d'aller  en 
France,  comme  correspondant,  sur  la  frontière  de  l'Est.  C'est  pendant  que  se 
livrait  la  bataille  de  la  Marne  qu'il  a  pu  pagner  Dijon  et  de  l<à,  remonter  vers 
Belfort.  De  Belforl  il  est  allé  à  Nancy  où  il  a  fait  un  séjour  assez  long  pour  se 
rendre  compte  de  ce  qu'avait  été  la  bataille.  Ses  sources,  ce  sont  les  conversa- 
tions qu'il  a  eues  avec  des  généraux,  des  officiers  qui  avaient  pris  part  aux 
diirérentes  actions,  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  M.  Léon  Mirman,  avec  qui 
il  s'est  lié  d'amitié,  h;  maire  de  Nancy.  M.  Simon.  11  a  parcouru  les  champs  de 
bataille,  il  a  parié  au\  habitants  des  régions  dévastées;  il  a  poussé  jusqu'aux 
tranchées,  les  visitant  en  détail  de  Verdun  à  la  frontière  suis.se,  partageant 
dans  une  certaine  mesure  la  vie  du  soldat.  Il  était  secondé  dans  sa  tâche  par 
un  journaliste  frani;ais,  M.  Fleury  Lamure,  à  qui  il  exprime  d'ailleurs  sa  grati- 
tude. En  janvier  l'.tl.ï,  l'ordre  est  venu  de  ne  plus  admettre  de  correspondants 
au  front  des  armées.  C'est  à  regret  que  M.  Gerald  Campbell  a  quitté  Nancy. 
Au  moins  emporlail-il  l'estime  des  plus  hautes  autorités  civiles.  C'est  ainsi  que 
M.  le  préfet  I.éon  Mirman  a  tenu  à  écrire  li  préface  du  livre,  préface  toute 
vibrante  de  l'indignation  provoquée  par  le  bombardement  du  1"  janvier  1916, 
qui  fit  tant  de  victimes  dans  la  population  civile  de  Nancy. 

M.  Gerald  Campbell  a  le  rare  talent  du  narrateur  qui  sait  traduire  la  vision 
d'admiration  ou  d'épouvante  qu'il  a  eue.  On  relira  souvent  son  récit  de  l'assaut 
par  les  Allemands  du  plateau  d'Amance  : 

«  Les  .\llemands  débouchèrent,  en  vagues  successives  et  sans  fin,  à  Tassaut 
des  positions  françaises  qui  se  trouvaient  à  flanc  de  colline.  Les  canons  français 
demeuraient  silencieux.  \  l'exception  de  la  musique  militaire  allemande,  on 
n'entendait  aucun  bruil,  car  l'infanterie  française  se  réservait,  elle  aussi,  alten- 
danl  pour  tirer  que  l'ennemi  fût  parvenu  à  200  mètres.  Ce  fut  alors  son  tour. 
Baïonnette  au  canon,  aux  cris  de  Vive  la  France,  les  soldats  français  surgirent 
des  tranchées  et  chargèrent.  Les  deux  lignes  se  rencontrèrent  en  un  choc 
clFroyable,  puis,  après  un  violent  corps  à  corps,  ce  fut  le  front  allemand  qui 
céda.  » 

L'envers  de  la  gloire,  c'est  le  tableau  des  populations  fuyant  l'invasion  : 

>■  Los  foules  de  réfugiés  sans  abri,  forcés  eux  aussi  de  prendre  le  même 
chemin  et  emportant  avec  eux,  soit  à  la  main,  soit  empilés  en  désordre  dans 
des  charrettes  branlantes,  les  pauvres  et  humbles  dieux  lares  qu'ils  voulaient 
sauver  de  la  grilTc  de  l'Allemand  incendiaii'c  et  pillard.  Mais  tous  n'échap- 
[lèrent  pas.  Certains  furent  paralysés  par  la  soudaineté  de  l'invasion,  d'autres  se 
trouvèrent  être  trop  vieux,  ou  trop  jeunes,  ou  trop  faibles.  De  ceux-ci,  beau- 
coup furent  abattus  sans  remords  par  la  soldatesque  allemande,  ivre  ou  de 
sang-froid.  Ils  ne  moururent  cependant  pas  en  vain.  Misérables  victimes  igno- 
rées, non  recensées  de  la  guerre,  ils  eurent,  eux  aussi,  leur  part  dans  l'accom- 
plissement de  la  victoire.  » 

(Mimme  Mme  Wharlon,  M.  Gerald  Campbell  admire  l'insouciance  du  soldat 
devant  le  danger  et  le  calme  de  la  population. 

<i  Le  commandant  me  montre,  à  200  ou  300  mètres  derrière  nous,  le  coin 
d'un  bois,  derrière  lequel  arrivaient  une  vingtaine  d'hommes,  à  pied  ou  à 
cheval  :  •<  lis  ne  semblent  pas  s'inquiéter  le  moins  du  monde  d'être  touchés, 
me  dit-il.  Et  cependant  ils  savent  tous  que  les  canonnicrs  allemands  voient  la 
crête  à  ce  coin  de  bois,  que  l'endroit  est  repéré  à  un  mètre  près.  »  Un  obus, 
trois  obus  sifflèrent  ensemble  par-dessus  nos  têtes.  Il  y  eut  une  explosion;  une 
colonne  de  fumée  brune  jaillit  à  10  mètres  de  hauteur,  juste  au  coin  dange- 
reux, et,  semblait-il,  en  plein  au  n)ilieu  du  groupe.  Les  chevaux  se  cabrèrent 
quehiue  peu,  et  l'un  d'eux  hennit;  mais,  une  seconde  ou  deux  plus  tard,  les 
honinies  à  pied,  qui  s'étaient  jetés  à  plat  ventre  en  entendant  arriver  les  obus, 
s'étaient  relevés,  et  ils  passaient  lentement  devant  nous,  en  musant  et  en 
fumant  leurs  pipes.  » 

Dans  les  villes,  les  foules  sont  taciturnes.  Elles  accueillent  avec  le  même 
silence  la  bonne  nouvelle  ou  la  mauvaise.  L'enjeu  est  trop  sérieux  pour  quon 
se  laisse  aller  à  manifester  dans  les  rues  ou  à  illuminer. 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES.  319 

A  côté  des  descriptions  de  batailles  il  y  a  des  chapitres  épisodiques,  te!  le 
chapitre  sur  le  75,  tel  cet  autre  chapitre  sur  une  tournée  préfectorale  on 
M.  Gerald  Campbell  accompagne  M.  Léon  Mirman  dans  sa  visite  aux  villages 
détruits.  Un  chapitre  d'un  genre  différent  est  consacré  au  rôle  des  corres- 
pondants en  temps  de  guerre.  A  la  vérité,  leur  rôle  se  réduit  à  peu  de  chose 
dans  les  conflits  modernes.  Les  étals-majors  craignent  leurs  professionnelles 
indiscrétions  et  la  censure  est  là  qui  réprime  les  écarts  de  plume.  Mais  le 
régime  du  silence  parait  présenter  aux  yeux  de  iM.  Gerald  Campbell  des 
inconvénients.  Le  journaliste  est  l'historien  des  événements  contemporains  : 
si  on  l'écarté  du  théâtre  des  opérations,  qui  constatera  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés  et  qui  les  portera  à  la  connaissance  du  monde?  Jusqu'à  la  bataille 
de  Verdun,  les  neutres  n'ont  su  de  la  guerre  en  Belgique  et  en  France  que  ce 
que  les  Allemands  leur  ont  appris,  parce  que  les  Allemands  avaient  su  orga- 
niser une  savante  propagande  à  l'étranger.  «  Pendant  un  laps  de  temps  consi- 
dérable, les  épouvantables  forfaits  des  Allemands  dans  ces  deux  pays  furent 
cachés  au  monde,  parce  que  ces  forfaits  n'ont  pas  été  vus  et  constatés  sur  place 
par  des  témoins  dignes  de  foi,  disons  :  par  des  correspondants  de  journaux 
compétents.  »  Les  Suisses  n'ont  su  vraiment  ce  qu'était  cette  guerre  qu'en 
voyant  passer  «  les  internés  civils  ».  L'argument  de  M.  Gerald  Campbell  a  de 
la  force,  mais  je  crois  qu'il  exagère  le  rôle  de  la  presse.  C'est  précisément 
l'absence  de  tout  effort  de  notre  part  pour  peser  sur  l'opinion  neutre,  qui  fut 
une  suprême  habileté.  Vaincus,  nous  n'avions  que  faire  de  propagande;  vain- 
queurs, les  faits  parleraient  avec  assez  d'éloquence. 

La  traduction  —  de  M.  André  Siegfried  —  est  exacte  et  souvent  d'une  belle 
tenue.  A  peine  quelques  anglicismes  arrètent-ils  le  lecteur  :  par  exemple,  p.  59, 
introduit  pour  présenté;  p.  70,  mes  r)arçons  pour  mes  enfants.  Quelques  menues 
erreurs  dans  l'impression  :  p.  2,  Flushinf)  pour  Flessingue:  p.  307,  le  nom  du 
général  Deloye  est  mal  orthographié. 

Ch.  Bastide. 

"William  Martin.  —  Sur  les  Roules  de  la  Victoire,  préface  de  M.  le  colonel 
Feyler.  Paris,  Alcan,  1916,  in-i6,  270  p. 

M.  William  Martin  est  un  journaliste  neutre  sympathique  à  la  France.  D'ail- 
leurs, des  liens  de  parenté  font  de  lui  un  des  nôtres;  un  de  ses  proches,  officier 
dans  l'armée  française,  est  tombé  glorieusement  dans  la  grande  guerre. 

Le  30  juillet  191  i,  M.  William  Martin  se  trouvait  à  Berlin.  Il  a  assisté  par 
conséquent  au  prologue  du  drame.  Il  a  vu  la  nervosité  de  la  Wilhelmstrasse 
contraster  avec  le  calme  de  la  foule,  foule  si  docile  aux  impulsions  du  pouvoir 
et  si  naïvement  confiante  qu'elle  se  laissait  entraîner  dans  la  plus  formidable 
des  aventures  <<  sans  enthousiasme  ni  panique  ». 

Pendant  les  dix-huit  premiers  mois  de  la  guerre,  c'est  comme  correspondant 
du  Journal  de  Genève  que  M.  William  Martin  a  séjourné  en  France.  Là,  il  a 
fait  le  voyage  devenu  classique,  le  pèlerinage,  devrait-on  dire,  au  front  des 
armées.  11  a  assisté  au  bombardement  de  Reims,  il  .a  pataugé  dans  les  boues 
de  FArgonne,  et  serpenté  dans  les  boyaux  de  communication  des  Vosges  et  de 
l'Alsace;  l'une  de  ses  excursions  l'a  amené  au  sommet  du  Hartmannswiller. 
Enfin,  il  a  parcouru  à  4'arrière  les  usines  de  guerre  et  les  camps  de  prisonniers. 

L'impression  qu'il  a  gardée  de  son  séjour  en  France  peut  se  résumer  en 
quelques  mots  :  la  France,  ayant  subi  la  guerre,  ne  l'ayant  pas  provoquée, 
souffre  et  espère  parce  qu'elle  a  la  conviction  de  combattre  pour  un  idéal. 
Comme  tous  les  étrangers  qui  l'éludient  depuis  1914,  M.  W.  Martin  est  frappé 
par  la  généralisation  qui  s'est  faite  à  propos  de  la  guerre  dès  le  premier  jour 
dans  l'esprit  du  peuple.  11  n'a  jamais  dit  :  nous  nous  battons  pour  libérer 
l'Alsace,  ou  pour  effacer  les  humiliations  île  1870,  ou  pour  nous  débarrasser  des 
entraves  économiques  imposées  par  le  traité  de  Francfort.  «  La  France  semble 
reprise  par  une  crise  de  ce  qu'on  nommait,  il  y  a  un  siècle,  l'idéologie.  Elle  a 
la  conviction  absolue  de  combattre  pour  le  Droit,  la  Justice  et  la  Liberté,  écrites 
par  des  majuscules,  et  cette  conviction  a  remis  en  honneur  ce  que  l'on  est 
convenu  d'appeler  les  immortels  principes  de  89.  » 

L'extraordinaire    endurance  du  soldat   et  du  civil  ne  le  frappent  pas   moins. 
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«  Les  hommes,  en  Alsace,  couchent  clans  de  petits  abris,  où  ils  ont  juste  la. 
place  de  s'étendre,  et  où  ils  ne  peuvent  pas  se  tenir  debout.  Ces  abris  sont  en 
contre-bas  et  ouverts;  l'eau  y  coule  à  flots;  comme  la  paille  est  rare  et  qu'on 
ne  peut  la  changer  fréquemment,  l'eau  y  séjourne.  Us  mangent  comme  ils 
peuvent,  en  se  tenant  tant  bien  que  mal  dans  leurs  trous,  sans  savoir  où  poser 
leur  miche  de  pain  ou  leur  couteau.  Ils  ne  doivent  pas  fumer,  car  l'ennemi 
verrait  la  fumée,  ni  parler,  de  peur  d'être  entendus.  Lorsqu'il  fait  beau,  ils 
travaillent  un  peu,  mais,  lorsf^u'il  pleut,  ils  passent  leurs  journées  à  regarder 
dans  le  vide,  à  végéter  sur  la  paille  mouillée  et  dans  la  demi-obscurité  d'un 
étroit  cachot.  • 

Quant  aux  civils,  les  Rémois  l'ont  véritablement  stupéfait  par  leur  insou- 
ciance du  danger.  C'est  M.  William  Martin  qui  a  célébré  dans  la  presse  le 
Hegme  des  cochers  qui,  sur  la  place,  «  héros  inconnus  »,  attendent  les  clients. 
Us  traversent  simplement  la  chaussée,  suivant  que  les  obus  viennent  de  Berru 
ou  de  Brimont.  Prés  de  là,  devant  la  gare,  les  cantonniers  et  les  jardiniers  de 
la  ville  entretiennent  la  promenade  publique,  ramassant  les  branches  des  arbres 
brisées  par  les  projectiles,  rétablissant  les  parterres  de  fleurs  bouleversés. 

L'auteur  a  voulu  pousser  son  enquête  sur  l'état  d'esprit  des  Français  jusqu'à 
se  rendre  compte  de  ce  qu'ils  pensaient  de  leurs  ennemis.  .\  la  vérité,  ce  n'est 
pas  chose  facile  de  demander  à  un  pays  qui  subit  depuis  plus  de  deux  ans  un 
alTreux  martyre,  quels  sentiments  il  a  pour  ses  bourreaux.  Néanmoins,  M.  William 
Martin  croit  pouvoir  dire  que  nous  n'avons  point  de  haine  pour  les  Allemands, 
parce  que  la  guerre  va  régler  définitivement  la  question  de  l'Alsace-Lorraine. 
Nulle  part  il  n'a  vu  de  manifestation  de  haine  :  de  sa  visite  aux  camps  de 
prisonniers,  il  a  gardé  une  impression  «  réconfortante  ».  .Mais  à  la  haine  s'est 
substitué  un  sentiment  plus  tenace  :  la  crainte  de  l'après-guerre.  La  guerre 
actuelle  est  si  horrible,  que  les  Fr.in<;ais  n'ont  qu'une  idée,  en  empêcher  le 
retour  et,  dans  ce  dessein,  en  supprimer  surtout  les  causes  économiques. 

Toute  cette  analyse  est  fine:  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  complète.  Les 
sentiments  des  Français  à  l'égard  de  leurs  ennemis  ont  varié;  ce  qui  est  vrai 
dans  une  phase  de  la  giu:rre,  peut  ne  plus  l'èlre  plus  tard.  Et  les  sentiments 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tout  le  pays  ;  ils  doivent  varier  de  région  en  région. 
La  façon  dont  les  Allemands  ont  entendu  administrer  les  départements  occupés 
peut  modifier  ces  sentiments,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  Le  moment  n'est 
pas  encore  venu,  semble-t-il,  de  parler  en  détail  de  cette  délicate  question. 
Tout  ce  qu'on  peut  en  dire,  c'est  qu'elle  sera  un  facteur  dans  le  rétablissement 
des  rapports  normaux  entre  peuples  d'Europe  après  la  guerre. 

On  voit  combien  la  lecture  de  ce  livre  est  attachante.  DEuvre  d'un  ami  de  la 
France,  il  exalte  comme  il  convient  l'àme  de  notre  peuple  et  il  a  le  mérite  de 
ne  pas  être  simplement  un  recueil  de  notes  prises  par  un  correspondant  de 
journal,  qu'intéresse  seul  le  côté  anecdotique  de  la  guerre;  il  provoque  la 
réflexion  et  appelle  la  discussion;  il  projette  de  la  lumière  sur  les  causes  du 
conflit;  il  aide  à  en  imaginer  la  soUitinn'. 

ClI.     B.\STIDE. 

L.-Li.  Thomson,  méilecin-major,  membre  de  la  mission  frantjaise  en  Serbie. 
—  Lu  lielra.ie  deSerhie  ('ictohre-dt'cemljrc  19 l'y).  —  Préface  d'E.  Pénis.  (Collection 
des  «  Mémoires  et  Récits  de  Guerre  ».  Paris,  Hachette,  1  vol.  in-16  de  203  p. 
avec  carte. 

Ce  livre  contient  le  récit  de  l'exode  tragique  d'une  armée  et  d'un  peuple. 
C'est  aussi  l'historique  détaillé  de  la  désastreuse  retraite  des  troupes  serbes  en 
octobre,  novembre  et  décembre  r.M").  L'armée  à  force  d'héroïsme  put  échapper 
à  la  poursuite  de  Mackensen.  Étapes  par  étapes  nous  suivons,  grâce  à  M.  Thomson 
les  épisodes  de  cetle  fuite  qui,  commencée  par  lui  en  automobile  à  Chabatz  se 
poursuivit  ensuite  à  pied  sous  les  pluies  de  novembre,  à  travers  les  gorges  de 
la  Bystrilza  gonllées  par  les  pluies  et  les  cols  de  Tcliakor. 

Combien  véridique   mais  aftligeanle  la  vision  de  celte  armée  décimée  par  le 

1.  P.  58,   ne  faut-il  pas  lire  WiVer-'.  P.  lll),  lisez   certainement   douloureuse. 
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typhus  qui  ne  commençait  à  diminuer  que  pour  être  remplacé  par  la  fièvre 
typhoïde.  La  faim  et  la  fatigue  achèvent  ces  malheureux,  pâles,  harassés,  aux 
habits  en  loques.  Ce  qui  en  reste  gravit,  ventre  creux,  pieds  en  sang,  ce  pénible 
calvaire  qu'est  le  chemin  de  la  retraite. 

Vers  la  fin  de  son  volume,  l'auteur  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  l'absence  de 
60  kilomètres  de  route  de  Lioum-Koulé  à  Dibra  qui  a  perdu  la  Serbie;  c'est  le 
manque  d'un  chemin  entre  Medua  et  Scutari  qui  perdra  le  Monténégro.  »  Il  y 
eut,  à  n'en  pas  douter,  d'autres  raisons  et  plus  déterminantes  à  l'effondrement 
de  ces  petits  pays  prospères,  travailleurs  et  paisibles. 

H.  M. 

Jean  Renaud.  —  La  Tranchée  Rouge,  Feuilles  de  Route  (septembre  191.'i- 
mars  1916).  Paris,  Hachette,  1  vol.  in-i6  de  xi-2?2  p.  1916. 

L'auteur,  dans  une  série  de  chapitres,  a  voulu  dresser  autant  de  tableaux  dis- 
tincts et  complets  des  choses  vues,  des  émotions  variées  ressenties. 

11  suit  les  évolutions  de  la  guerre,  de  toutes  ces  batailles  qui  ont  changé  de 
face  et  d'allure  et  se  sont  stabilisées  en  un  point  fixe,  la  tranchée,  c'est-à-dire 
dans  celte  ligne  que  seuls  connaissent  les  combattants,  où  tout  est  froid,  rigide 
comme  la  mort. 

Mais  la  lutte  dans  cette  accablante  immobilité  demande  de  plus  en  plus  des 
hommes  plus  nobles,  des  âmes  plus  élevées.  Et  c'est  ici  que  la  description  de 
l'auteur  devient  particulièrement  instructive  et  saisissante  non  seulement  parce 
qu'elle  nous  montre  des  âmes  de  héros  mais  parce  qu'elle  nous  précise  cette  vie 
propre  de  la  «  tranchée  »,  tressaillant  à  l'unisson  de  tous  les  sentiments  qui 
secouent  les  poilus  aux  heures  de  luttes  poignantes. 

Ainsi  M.  Jean  Renaud  a  rassemblé  bout  à  bout  les  difTérentes  parties  d'un 
vaste  panorama,  ce  qui  se  dégage  du  chaos  des  gestes  particuliers,  de  ces  mul- 
tiples drames  à  la  marche  rapide,  violente.  De  tout  cela  il  a  fait  un  grand 
ensemble  qui  nous  permet  de  juger  ce  que  sont  la  guerre  et  la  mort  étalées 
dans  la  solitude  des  champs  saccagés. 

Peut-être  trop  séduit  par  son  sujet,  trop  entraîné  par  ses  méditations,  l'auteur 
les  laisse-t-il  aller  en  un  champ  trop  libre.  Souvent  le  lecteur  se  contente  de 
descriptions  précises  et  tient  à  achever  tout  seul  sans  (ju'on  l'y  contraigne  ou 
qu'on  l'en  détourne,  le  cours  réfléchi  de  ses  pensées. 

Trop  de  magnificence  dans  le  style,  de  recherche  et  d'étendue  dans  les  des- 
criptions, trop  de  commentaires  nuisent  parfois  à  l'elTet  de  certaines  scènes  qui 
se  suffisent,  étant  puissantes  par  leur  toute  simple  vérité. 

Mais  retenons  surtout  que  l'auteur  a  eu  comme  principal  but  dans  son  livre 
d'exalter  et  de  faire  connaître  les  défenseurs  des  tranchées  tels  qu'ils  ont  été 
vus  par  lui  dans  une  existence  partagée  avec  eux.  Cet  objet  a  été  pleinement 
atteint. 

H.  M. 

Louis  Polac.  —  Notre  Commerce  extérieur  d'après  guerre.  Paris,  Dunod, 
1  vol.  in-8  de  288  p.,  1917. 

Ce  livre,  l'auteur  nous  en  prévient,  n'est  pas  un  travail  d'érudition  mais 
«  simplement  le  fait  d'une  assez  longue  expérience  »:  et  c'est  tant  mieux,  car 
nous  manquons  trop  en  France  de  commerçants  qui  consentent  à  faire  con- 
naître au  public,  par  des  articles  de  revue  ou  par  des  brochures  mises  dans  le 
commerce,  la  somme  des  connaissances  pratiques  qu'ils  ont  acquises  au  cours 
de  leur  carrière. 

Aussi  regrettons-'èous  que  M.  L.  P.  ait  cru  devoir  reproduire,  dans  les  pre- 
miers chapitres  de  son  ouvrage,  des  notions  théoriques  sur  le  commerce  exté- 
rieur et  un  résumé  historique  du  commerce  extérieur  de  la  France,  que  les 
personnes  susceptibles  de  lire  son  ouvrage  devaient  certainement  connaître  et 
n'avaient  pas  besoin  d'y  retrouver.  Nous  ferons  la  même  observation  en  ce  qui 
concerne  les  divisions  A,  B,  C  du  chapitre  ii  de  sa  deuxième  partie,  consacrées 
à  l'exposé  des  auxiliaires  du  commerce  extérieur,  les  transports,  la  publicité 
et  l'État. 

Nous  avons,  au  contraire,  lu  avec  intérêt  le  premier  et  le  troisième  chapitres 
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de  sa  deuxième  partie  qu'il   consacre  à  exposer  ce  que   sont  les  organes  du 
commerce  extérieur  et  de  «juoi  se  compose  le  personnel  de  ce  commerce. 

Mais  incontestablement  ce  que  l'on  recherche  surtout  dans  la  publicalioD 
d'un  pralicieii  tel  que  M.  \j.  I'.  ce  sont  ses  opinions  sur  «  ce  qui  nous  manque  • 
et  ses  suggestions  sur  «  ce  qu'on  pourrait  faire  ».  A  ce  titre  la  troisième  partie 
de  Sun  petit  livre  (de  la  page  \'i'.i  à  la  page  282)  est  de  boaucou[)  la  plus  digne 
d'intérêt.  Évidemment,  elle  ne  contient  pas  que  des  choses  neuves.  Heureu- 
sement d'ailleurs,  car  la  recherche  de  l'originalilé  exclusive  ne  peut  que  con- 
duire à  rcxcentricité  des  opinions,  mais  M.  L.  P.  a  le  mérite  d'être  complet. 

Nous  avons  noté  comme  particulièrement  juste  et  modérée  sa  défense  de 
l'utilité  des  interméiliaires  dans  le  commerce  extérieur,  que  l'on  est  trop  porté 
aujourd'hui,  nous  sem])le-l-il,  à  considérer  crimme  des  parasites  inutiles  dont 
il  faut  se  débarrasser  à  tout  prix.  Avouerons-no  is,  cependant,  que  nous  craignons 
qu'ils  n'aient  pas  toujours  rempli  leur  fonction  économique  avec  une  assez 
grande  hauteur  de  vue  et  que  la  tendance  à  préconiser  d'une  manière  exclu- 
sive l'exportation  directe  par  les  producteurs  ne  soit  que  l'expression  exagérée 
d'un  mécontentement,  quelque  peu  fondé,  de  la  conduite  tenue  par  quelques 
commissionnaires  exportateurs. 

G.  L. 

Mil.  R.  Vesnitch.  —  Le  devoir  des  neutres  et  le  droit  international  moderne. 
(Extrait  de  VAlmanacli  de  la  Paix  par  le  Droit  pour  l'année  1917.)  1  broch., 
Nimes,  imprimerie  coopérative  «  La  Laborieuse  »  1917. 

L'auteur  relève  d'abord  quelques  citations  ou  maximes  qui  mettent  en  relief 
la  dilTérence  des  conceptions  «  juridiques  et  morales  des  Alliés  •  et  de  celles  de 
l'Allemagne.  Il  rappelle  l'adage  de  Bismarck  :  «  «  Là  où  la  puissance  de  la 
Prusse  est  en  question,  je  ne  connais  pas  de  loi  »,  la  surprise  et  le  scandale  du 
général  de  Bernhardi  «  entendant  dire  qu'une  nation  faible  a  le  droit  de  vivre 
tout  comme  une  nation  puissante  et  vigoureuse  »,  Treitschkc  «  contestant  aux 
petits  États  le  droit  d'être  admis  à  prendre  part  aux  discussions  sur  le  droit 
international  et  regrettant  que  la  Belgique  et  la  Hollan<ie  aient  été  si  longtemps 
les  patries  du  droit  des  gens  ».  H  rappelle  ensuite  un  certain  nombre  d'actes 
contraires  au  droit'  des  gens,  et  particulièrement  d'actes  contraires  aux  con- 
ventions de  la  Haye,  commis  par  l'Allemagne  et  ses  alliés.  Il  exprime  le  regret 
que  les  neutres  n'aient  pas  cru  devoir  se  considérer  comme  les  gardiens 
chargés  de  veiller  à  l'observation  des  règles  inscrites  dans  les  conventions 
signées  par  eux  comme  par  les  belligérants.  «  Il  est  à  peine  nécessaire,  dit-il 
de  constater  que,  nationale  ou  internationale,  une  législation  n'a  de  valeur  que 
si  elle  est  garantie  par  des  sanctions  et  que  les  tanctions  du  droit  international 
différent  de  celles  du  droit  interne.  Sincèrement  connue  et  loyalement  appliquée, 
la  législalion  de  la  Haye  implique  de  très  sérieuses  obligations,  à  la  fois  d'ordre 
juridique  et  d'ordre  moral,  pour  ceux  qui  y  ont  souscrit.  Ses  dispositions 
n'ont  pas  seulement  été  admises  dans  l'intérêt  des  puissances  qui  pourraient  se 
trouver  en  conflit,  mais  dans  l'intérêt  de  toutes.  A  l'heure  du  conllil,  les  belli- 
gérants ne  sont  pas  capables,  à  eux  seuls,  de  les  faire  respecter  par  radvcrsaire. 
même  en  s'y  conformant  eux-mêmes  jusqu'au  bout.  Leur  sanction  dépend  de  la 
surveillance  des  neutres  puisque  le  bienfait  des  dispositions  adoptées  dépend 
de  leur  observation  au  moment  voulu.  Ajoutons  que  ces  dispositions  sont 
d  ordre  public  et  que  les  gouvernements  signataires  ont  à  la  fois  le  devoir  et  le 
droit  de  veiller  à  leur  exécution,  surtout  quand  leur  intérêt  national  est  direc- 
tement engagé.  »  La  thèse  de  M.  Vesnitch  peut  paraître  hardie  quand  elle 
afiirme  le  devoir  des  neutres  de  veiller  à  l'exécution  des  engagements  con- 
tractés par  les  belli^^éranls;  jusqu'à  présent,  en  elTet,  les  Étals  ne  sont  considérés 
connue  tenus  d'assurer  l'exéculion  tles  obligations  d'aulrui  que  s'ils  avaient 
garanti  cette  exécution.  Aucune  objection,  au  contraire,  ne  peut  être  élevée  con- 
tre le  droit  des  Etat»  de  veiller  à  l'observation,  par  lousetenvers  tous  les  sigua 
taires,  des  conventions  où  ils  sont  parties.  Et  si,  en  ce  qui  concerne  le  devoir 
de  réclamer  le  respect  du  droit,  l'opinion  de  M.  Vesnitch  peut  être  contestée, 
au  point  de  vue  purement  juridi(iue,  il  eonviont  de  noter  (lu'elle  s'inspire  d'un 
point  de   vue  très  juste,  à  savoir   que  l'observation  des  engagements    pris  à 
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l'égard  de  tous  est  de  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun,  que  l'intérêt  bien  entendu 
comme  la  justice  flemandent  une  sanction  des  obligations  et  que  cette  sanction 
suppose  l'action  de  ceux  qui  sont  en  mesure  d'agir.  C'est  du  même  point  de 
vue  que  s'inspirait  M.  Éliliu  Root  quand  il  déclarait  que  la  possibilité  d'assurer 
l'observation  des  règles  du  droit  international  dépendrait  «  de  la  reconnais- 
sance par  les  nations,  en  général,  du  devoir  d'intervenir  et  d'insister  sur  le  res- 
pect du  liroit  et  sur  l'adoption  par  elles  d'une  pratique  conforme  à  ce  devoir... 
Il  n'y  a  pas  là  d'obligation  légale,  mais  il  y  a  obligation  morale  appuyée  par 
l'intérêt  bien  entendu:..  »  V.  fupra,  p.  241. 

G.  D. 

Hermaan  Fernau.  —  Durchl...  zur  Demokralie!  (En  avant!...  vers  la  démo- 
cratie!} 1.  vol.  in-8  de  26'J  p.,  Benteli,  Berne,  1917. 

llermann  Fernau,  le  démocrate  prussien  dont  nous  avons  maintes  fois  entre- 
tenu les  lecteurs  de  cette  Revue,  nous  présente  un  nouveau  livre.  Son  premier 
ouvrage,  La  Démocratie  françaif^e,  a  établi  un  fort  instructif  parallèle  entre  les 
libertés  françaises  et  la  contrainte  allemande.  La  brochure  Gerade  ue.il  ich 
Deulscher  bin  (Justement  parce  que  je  suis  Allemand)  a  étudié  avec  impartialité 
les  questions  de  responsabilité.  Pour  que  la  paix  qui  terminera  la  grande 
guerre  soit  durable,  il  faut  que  les  coupables  soient  punis  et  ne  puissent 
recommencer  leur  forfait.  Le  nouveau  volume.  En  avant!...  vers  la  démocratie^ 
en  indique  les  conditions  essentielles. 

Gomme  la  dynastie  prussienne  des  Hohenzollern  a  ensanglanté  l'Europe  après- 
avoir  tenu  pendant  des  siècles  la  Prusse-Allemagne  sous  le  joug,  elle  doit  dis- 
paraître. L'autocratie  — que  TreitschUe  critiqua  mais  subit  —  a  fait  son  temps. 
Aprement,  llermann  Fernau  analyse  les  dispositions  des  constitutions  impériale 
et  allemandes  qui  proscrivent  toutes  les  libertés.  Il  y  a  bien  des  lois,  libérales- 
en  apparence  :  un  souverain  autocrate  les  applique  et,  au  besoin,  les  interprète 
et  les  modifie.  Il  y  a  même  des  ministres  qui  ont  une  apparence  de  pouvoir  et 
une  apparence  d'autorité.  Aucun  pouvoir  ne  peut  exister  aux  côtés  d'un  monar- 
que  de  droit  divin.  «  Entre  un  ministre  royal  et  prussien  et  un  valet  de  cham- 
bre de  Sa  Majesté  royale,  impériale  et  prussienne  il  existe  une  différence  :  les 
litres  diffèrent,  de  même  les  traitements  et  les  prérogatives  honorifiques;  l'un  et 
l'autre  sont  des  valets.  »  Des  valets  aussi  les  rois,  les  grands-ducs,  les  ducs,  les- 
princes  qui  se  disputent  les  lambeaux  de  souveraineté  abandonnés  parla  rapa- 
cité impériale.  «  Nos  ministres  sont  des  fonctionnaires  qui  obéissent  et  non  pas 
des  hommes  d'État  qui  dirigent.  »  Bernhard  von  Bulow,  parfois,  dirigea  ou  vou- 
lut diriger.  Mal  lui  en  prit;  il  fut  démissionné  quand  il  découvrit  l'impérial 
bavard.  A  un  confident  qui  s'étonna  de  sa  soumission  involontaire,  le  chancelier 
d'hier,  de  demain  sans  doute  aussi,  répondit  :  «  Vous  ne  pouvez  croire  com- 
bien de  maladresses  je  puis  écarter.  •  De  mauvaises  langues  insinuent  «  qu'il 
gagna  au  moins  une  douzaine  de  fois  la  médaille  de  sauvetage  de  la  paix  du 
monde  ».  Bismarck  régnante  —  celui-là  régna  et  dut  partir — ,  la  guerre  mon- 
diale n'eût  pas  éclaté.  Bulow  l'eùt-il  évitée? 

Hermann  Fernau  s'insurge  contre  l'opinion  alliée  qui  comprend  tous  les  .alle- 
mands dans  l'anathème  lancé  contre  la  kultur  allemande.  «  Depuis  les  jours  de 
Gœthe,  la  dynastie  repose,  telle  une  lourde  pierre  tombale,  sur  l'intelligence 
allemande  et  sur  l'aspiration  allemande  vers  la  liberté.  Vieux  d'un  siècle,  ce  ter- 
rorisme intellectuel  n'apparait  plus  au  dehors,  l'étranger  ne  le  peut  comprendre, 
et  nos  générations  ne  le  ressentent  plus  »  (p.  165).  In  servilutem  ruant.  Les- 
Allemands  d'aujourd'hui  sont  ha'.jitués  à  la  servitude  et  ont  la  nostalgie  du  col- 
lier. 

«  Depuis  un  siècle,  ils  ne  peuvent  être  ce  qu'ils  sont  réellement  et  ce  qu'il* 
voudraient  être  :  les  fils  et  les  continuateurs  du  germanisme  classique  de  Leib- 
nitz,  de  Herder,  de  Gœlhe,  de  Schiller,  de  Hand,  de  Humboidt,  d'Uhland...;  de* 
hommes  éminemment  pacifiques,  un  peu  lourds  peut-être,  mais  qui  pensent  era 
citoyens  du  monde.  » 

Nouveautés  séduisantes  et  curieuses  que  nous  entendons  rarement  et  que  les; 
faits  ne  confirment  pas!  Faudra-t-il  s'en  souvenir  quand  le  moment  sera  venu? 
Certainement;  et  il  sera  de  bonne  politique  d'utiliser  les  bonnes  volontés  qui 
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s'offrent  et  veulent  être  employées.  Les  Alliés  ne  songent  ni  à  anéantir  l'Alle- 
magne ni  à. juguler  les  08  millions  d'Allemands.  Peuvent-ils  conserver  la  foi  en 
des  paroles  allemandes?  De  même  que  les  sous-marins,  les  Zeppelins  et  les  gros 
mortiers,  les  mensonges  font  partie  des  armes  de  guerre  allemandes. 

On  ne  doit  pas,  scmhle-t-il,  suspecter  la  bonne  foi  de  Hermann  Fernau. 
Aimant  infiniment  l'Allemagne  de  Goethe,  dont  l'Allemagne  des  Hohenzollern 
n'est  qu'une  infâme  caricature,  Fernau  parle  un  langage  qui  est  le  langage  de 
la  vérité.  La  résurrection  de  r.\llemagne  doit  —  il  ne  l'ignore  pas  —  venir  de  la 
défaite  de  l'Allemagne  militaire.  Il  ne  souhaite  pas  la  victoire  qui  perpétuerait 
la  servitude  et  marquerait  la  fin  de  THurope  libérale  et  libre.  Convenons  qu'il 
y  a,  dans  ses  vues  d'avenir,  une  part,  une  large  part  d'illusions.  La  démocratie 
extrême  n'a  pas  remède  à  tout;  avant  d'en  tirer  profit,  la  Prusse-.\lleraagne, 
trop  longtemps  domestiquée,  devrait  en  faire  le  douloureu.x  apprentissage. 

Pendant  que  nous  parcourions  le  livre  si  intéressant  de  F'ernau.  nous  rece- 
vions une  lettre  d'un  Prussien  libéré  dont  nous  extrayons  ces  quelques  sen- 
tences :  "  Il  est  impossible  à  un  peuple  de  faire  une  révolution  tant  que  sa 
dynastie  n'a  pas  été  militairement  vaincue...  Je  suis,  tout  en  étant  pacifiste, 
jusqii'au-houliste  en  tant  qu'il  s'agit  de  vaincre  non  pas  le  peuple  allemand, 
mais  sa  dynastie  et  le  système  qui  est  l'œuvre  de  celle-ci.  Le  peuple  allemand, 
lui.  ne  peut  guère  donner  d'autres  garanties  à  ses  ennemis  d'aujourd'hui  que  la 
forme  démocratique  de  son  gouvernement  à  venir.  •  En  attendant,  il  faut 
vaincre  le  peuple  allemand  qui  obéit  à  sa  dynastie  criminelle.  La  lettre  se  ter- 
mine par  cette  appréciation  :  «  La  S/îwwwnj' (l'opinion)  a  considérablement  changé 
en  Suisse  allemande.  Tout  le  monde  attend  de  grands  événements  d'ici  peu  de 
temps  et  qui  seront  défavorables  aux  puissances  centrales.  On  croit  à  la  paix  pour 
l'été  prochain,  pour  octobre  au  plus  lard.  »  Nous  avons  appris  par  ailleurs  cette 
modification  radicale  de  l'opinion  et  des  sympathies  des  Suisses  alémaniiiues. 

Il  y  a  des  révolutionnaires  allemands  :  Hermann  Fernau  fait  partie  de  ce 
groupe,  et  ne  songe  pas  à  cacher  son  drapeau.  Ses  considérations  sur  les  lois 
constitutionnelles  et  les  pratiques  constitutionnelles  allemandes  intéresseront 
tous  ceux  qui,  par  profession  et  par  goût,  suivent  les  mouvements  d'idées  dans 
nos  sociétés  contemporaines. 

G.  W. 

S.  Zurlinden.  -^  Der  WelUnier/.  Vorlaiifif/e  Orienlining  von  einem  sc/tweize- 
rischen  Sla^dpunkt  ans,  T.  I,  1  vol.  grand  in-8de  532  p.,  Art  Institut  Orell  Fûssli, 
Zurich,  191".  {La  ffuerre  mondiale,  orientation  provisoire  d'ufi  point  de  vue  suisse.) 

S.  Zurlinden  et  la  maison  d'édition  Orell  Fùssli,  de  Zurich,  entreprennent 
une  tâche  considérable  dont  les  difficultés  leur  sont  connues.  Il  s'agit  •  d'exposer 
les  causes  historiques  et  l'occasion  immédiate  de  la  guerre,  d'apprécier  les 
effets  qui  en  résultent  et  les  phénomènes  qui  l'accompagnent  dans  leur  action 
sur  les  belligérants  comme  sur  les  neutres,  surtout  sur  les  Suisses,  de  relater, 
enfin,  les  faits  de  guerre  eux-nièmos  ».  Le  programme  est  vaste  :  trois  ou  quatre 
volumes  l'épuiseront  à  peine. 

.  L'auteur  appartient  à  un  pays  neutre  dont,  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  M.  von 
Bethmann-llolhveg  n'a  pas  encore  suspecté  le  loyalisme.  Sa  neutralité  est  impar- 
tiale et  absolue.  Elle  n'est  pas  «  glacée  »;  car  la  pitié  envers  les  peuples 
cruellement  et  injustement  frappés  en  constitue  le  premier  devoir.  Entre 
Reicfisdeiilsc/ien  et  Suisses  allemands  que  la  communauté  de  race  et  de  culture 
semblent  devoir  rapprocher  les  uns  des  autres,  l'autocratie,  l'impérialisme  et 
le  militarisme  do  l'Allemagne  impériale  creusent  un  fossé  infranchissable.  Aux 
compatriotes  de  Zurlinden,  le  comte  von  Hoensbroech  adresse  ce  grave  reproche  : 
«  Vous  n'avez  pas  le  courage  d'avouer  que  vous  êtes  des  Allemands.  •  Zurlinden 
répond  :  •  Nous  n'avons  pas  ce  courage;  nous  avons  celui  de  confesser  que 
nous  ne  sommes  pas  des  Allemands,  mais  des  Suisses  »  (p.  6").  Incidemment, 
il  constate  que  l'altitude  des  Suisses  romands  acquis  à  la  cause  alliée  dont  la 
justice  n'est  pas  contestée  a  été  plus  correcte  et,  partant,  plus  neutre,  que  celle 
de  beaucoup  de  Suisses  allemands.  C'est  surtout  dans  le  monde  religieux  et 
dans  les  milieux  intellectuels  que  le  germanisme  ethnique  s'est  transformé  en 
germanisme  politique. 
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Une  à  une  défilent  les  tliéories  diverses  établies  par  les  panégyristes  de  la 
guerre.  —  La  guerre  est  une  nécessité  biologique  :  les  éléments  faibles  dispa- 
raissent et  les  forts  dominent.  Visitez  plutôt  les  hôpitaux  de  l'intérieur  et  les 
tranchées  du  front!  —  La  guerre  est  une  institution  nécessaire  de  l'ordre  voulu 
par  Dieu.  «  Pourquoi,  dans  ce  cas,  tous  ces  scrupules?  Pourquoi  personne 
n'en  veut-il  être  le  père?  Pourquoi,  après  avoir  signé  la  déclaration  de  guerre, 
l'empereur  Guillaume  profère-t-il  d'une  voix  qui  tremblote  :  <•  Je  n'ai  pas  voulu 
cela.  »  (p.  11).  Sottises  et  imaginations  grotesques  les  déclamations  sur  «  la 
mission  européenne  de  l'Allemagne  et  l'ordre  donné  par  Dieu  de  doter  les 
peuples  arriérés  de  l'organisation  allemande  ».  —  «  Les  autres  peuples,  les  petits 
comme  les  grands,  sont  au  moins  aussi  intelligents  que  les  Allemands  et  n'ont 
pas  besoin  de  l'éducation  allemande  •■  (p.  69). 

La  domination  mondiale  anglaise?  La  soif  de  revanche  française?  Le  pan- 
slavisme?  Zurlinden  a  bien  entendu  parler  de  tous  ces  fléaux  horribles  qui  ont 
triomphé  du  paciiisme  allemand;  il  les  décrit  avec  humour  et  en  pleine  con- 
naissance de  cause.  Il  ne  redoute  pas  la  prétendue  domination  mondiale  bri- 
tannique qui,  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre,  fut  avantageuse  pour  les  Suisses; 
«  avantageuse  politiquement,  en  raison  des  grands  services  rendus  à  la  Suisse 
indépendante  ;  avantageuse  économiquement  puisque  l'essor  de  l'industrie  suisse 
est  dû  en  grande  partie  au  libre-échange  anglais  »  (p.  70).  Le  danger  du  chau- 
vinisme français  et  du  panslavisme  russe  n'est  pas  connu  à  Zurich. 

Mais  on  y  savait  avant  1914  et  on  sait  mieux  encore  aujourd'hui  combien 
périlleux  est  pour  l'Europe  et  l'univers  le  droit  de  déclarer  la  guerre  qui  appar- 
tient aux  Hohenzollern  de  Prusse.  Responsable  devant  le  dieu  allemand,  son 
complice,  Guillaume  II  «  peut  condamner  à  mort,  d'un  seul  trait  de  plume, 
des  millions  d'Allemands  et  d'étrangers  »  (p.  73).  Ce  trait  de  plume  fut  donné. 
L'innocence  allemande  demeure  entière.  «  Personne,  en  Allemagne,  a  dit  Moltke 
chef  de  l'état-major  allemand,  à  un  journaliste  américain,  n'a  voulu  la  guerre.  » 
L'aflirmalion  est  osée;  une  correction  insignillaiile  la  rend  parfaitement  vraie  : 
«  Les  militaires  allemands  eu.x-mêmes  n'ont  certainement  pas  voulu  celte  guerre; 
ils  ont  voulu  une  guerre  beaucoup  plus  courte  et  plus  rapide,  une  guerre  de 
six  mois  peut-être  »  (p.  "U). 

Le  chapitre  v,  sur  le  militarisme,  est  le  plus  important  de  l'ouvrage  de  Zur- 
linden. Si  vous  voulez  connaître  de  près  le  militarisme  prussien,  suivez-le  dans 
les  divers  pays  —  en  Belgique,  dans  les  départements  français  occupés,  en 
Pologne,  en  Roumanie,  en  Serbie  —  où  il  a  pu  pleinement  et  librement  s'épa- 
nouir. Vous  ne  courrez  pas  le  moindre  risque  de  vous  égarer  :  la  piste  est 
jalonnée  de  monceaux  de  décombres,  de  villes  en  ruines,  de  croix  en  bois, 
d'ossements  humains. 

De  nombreux  hommes  d'État  de  l'Entente  estiment  que,  «  par  la  défaite  de 
l'Allemagne,  on  libérera  du  militarisme  le  peuple  allemand  asservi  ».  Zurlinden 
s'élève  contre  cet  altruisme.  «  Le  peuple  allemand  ne  sent  pas  ses  liens;  des 
pieds  et  des  mains,  il  rejette  une  libération  qu'il  ne  demande  à  personne.  11  se 
sent  un  avec  le  militarisme,  son  borrheur  le  plus  grand.  Toutes  les  illusions 
des  ennemis  du  militarisme  auraient  dû  disparaître  quand,  sans  se  faire  long- 
temps prier,  les  social-démocrates  allemands  se  rallièrent  à  la  guerre  et  à  la 
politique  de  guerre  du  gouvernement  »  (p.  328). 

Ce  démocrate  suisse  est  décidément  plus  perspicace  que  bien  des  social- 
démocrates  allemands.  La  paix  future  sera  basée  sur  les  victoires  alliées  et  non 
pas  sur  des  promesses  allemandes.  Le  livre  de  Zurlinden  manque  un  peu  d'unité, 
d'ordre,  de  méthode  peut-être;  son  inspiration  est  excellente  et  sa  documen- 
tation est  parfaite;  il  sera  lu  avec  fruit  et  profit  par  tous  ceux  qu'intéressent  la 
grande  guerre,  ses  origines  et  ses  conséquences.  Zurlinden  a  fait  et  fera  encore 
de  la  bonne  besogne. 

G.  W. 

Emile  Vandervelde.  —  La  Belgique  et  le  Socialisme  international.  1  vol. 
in-S  de  xxv-234  p.,  Berger-Levrault,  Paris,  1917. 

L'invasion  allemande  en  Belgique  nous  a  fait  connaître  un  grand  peuple  et 
un  grand   roi  :    elle  ne  nous  a  pas    fait  découvrir  Emile   Vandervelde.   Même 
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«n  deliors  des  milieux  socialistes,  c>  lui-ci  était  réputé  pour  son  verbe  ennanimé 
el  la  droiture  de  sa  politique.  Chez  les  intellectuels  diynes  de  ce  nom,  l'Union 
sacrée  existait  avant  que  l'Allemagne  impériale  commit  ses  nouveaux  crimes. 

Les  discours  de  Vandervelde  n'ont  bsoin  d'aucune  recomiuaudalion.  Ceux 
<|ue  nous  présentons  a  nos  lecteurs  ne  diminuent  en  rien  —  mais  accroîtraient 
peut-être,  si  la  chose  était  possible —  le  renom  de  l'illustre  tribun. 

Demandez-lui  pourquoi  les  b.lges  combattent.  «  Mous  luttons  /jour  le  droit, 
incarne  «lans  la  Hel{,'i<jue,  dont  l>  s  plaies  saignantes  crient  vengeance  au  ciel... 
J^ous  luttons  pour  lu  liberté  des  peuples,  c'esl-a-dire  pour  la  liberté  des  peuples 
à  disposer  d'eux-mêmes,  et  la  liberté  ne  triomphera  que  b- jour  où  la  Pologne 
sera  ressuscitée,  où  la  France  recouvrera  ses  frontières  naturelles,  où  de  la 
Mer  du  Nord  aux  Balkans  il  n'y  aura  plus  un  peuple  qui  subisse  la  loi  du  plus 
fort.  Sous  luttons,  enfin,  pour  la  civilisation  et  la  civilisation  ne  sera  sauvée  que 
le  jour  où  sera  vaincue,  non  pas  l'Allemagne  des  penseurs  et  des  poètes,  mais 
TAIIemagne  des  hobireaux,  des  militaires  professionnels,  des  fabricants  de 
canon...  •  Entre  les  deux  Allemagne'  l'union  est  devenue  tellement  intime  qu'il 
semble  bien  que  la  victoire  doive  être  totale  pour  être  partielle.  Comparez  les 
exclamations  des  9:<  intellectuels  aux  vantardises  îles  Hindenburg,  des  Luoendorlf! 

La  lutte  doit  être  victorieuse.  «  Le  monde  entier  se  levé  el,  c'est  notre  ferme 
conviction,  dans  cette  lutte,  le  dernier  mot  restera  a  Ihumanile  •  Les  plirasts 
de  Vandervelde  sont  de  janvier  1915;  les  faits,  depuis  lors,  ont  marché;  sa  con- 
viction s'est  rallermie  encore. 

Que  sera  la  Belgique  de  den)ain,  la  Belgique  victorieuse':'  Ln  très  grand  pays 
qui  poursuivra  sa  marche,  un  instant  interrompue,  vers  le  progrès  et  jouira 
des  Hynipathies  universellt  s.  iîera-t-LlIe  une  grande  puissance,  un  Etat  militaire? 
L'émiiunl  ministre  d'État  est  un  homme  d'Etat  réaliste:  il  refléchit  avant  de 
parler;  sa  pensée  abhorre  les  désirs  irréalisables  et  les  sottes  ambitions.  Que 
les  annexionnistes  prisses  lisent  et  r.  lisent  les  pages  tinales  du  beau  morceau 
qui  ouvre  ce  recueil! 

L'union  sacr.  e  demeurera.  Emile  Vandervelde  parle  du  roi  Albert  «  en  qui 
les  républicains  eux-mêmes  —  nous  en  sommes  —  saluent  les  vertus  militaires 
et  civiques  d'un  Hoche  ou  d'un  Marceau  ■•  ;  de  l'armée,  «  la  Belgique  d'aujour- 
d'hui, frémissante  et  en  armi  s,  qui  se  prépare  à  refaire  la  Belgiq  .e  de  demain  •; 
<lu  peuple  belge,  inliniment  malheur,  ux  et  intiniment  méritant  qui,  en  dehors 
d'un  concours  liiiani  ier,  industriel  et  militaire  utile,  «  a  donné  aux  Alliés  un 
argum.  iit  formidable,  un  symbo!.',  un  idéal...,  son  martyre  ■•  (p.  121).  Combien 
séduisante  aussi  est  l'émouvante  rencontre  entre  le  ministre  socialiste  el  le 
moine-oflicier,  rencontré  dans  un  petit  village  du  front!  •  Quelle  distance  entre 
cet  homme,  ce  religieux,  ce  conservateur,  ce  royaliste,  et  le  républicain,  le 
socialiste,  l'incroyant  auquel  il  fait  aecueil.  Et,  cependant,  lorsque  je  lui  serre 
la  main,  en  toute  sympathie,  celte  distance  s'elface.  Nous  sommes  tout  près  l'un 
de  l'autre.  Nous  voulons,  nous  sentons,  nous  espérons  les  mêmes  choses.  Si  les 
modes  d'expression  dillérent,  les  sentiments  sont  identi(iues.  11  est  sorti  de  son 
couvent.  J'ai  quille  ma  Maison  du  l'eu()le.  Nous  nous  défendons,  coude  à  coude, 
contre  l'agression  brutale  el  injuste.  La  Belgique  d'hier  est  morte.  Vive  la  Bel- 
gique de  demain  !  • 

Marcel  Seinbat,  qui  a  <  crit  pour  le  livre  de  Vandervelde  une  fort  spirituelle 
préface,  constate  combien  heureusement  le  grand  tribun  a  marié  ses  sentiments 
socialistes  et  pacilisles  avec  son  patriotisme  enflammé.  Gonfissons  que  cet 
liymeii,  inattendu  mais  nécessaire,  ne  nous  sednit  guère.  •  Si  je  vous  apporte, 
non  lias  la  paix,  mais  l'épéc,  dit-il  a  Gentilly.  le  2  juin  ivtlo,  ce  n'est  pas 
quoiipie,  mais  parce  que  socialiste,  pa.  ilisle  et  internationaliste  •  (p.  186).  Ces 
paroi;  s  comportent  des  inler|n-élations  fort  diverses.  L'avenir  de  rintornationale 
rin(|uiête  :  «  Quand  nous  serons  vaimiueurs,  (juand  le  militarisme  prussien 
sera  écrasé.  t|uand  nous  aurons  allranchi  l'Allemagne  en  même  temps  que 
l'Europe,  alors  l'Internationale  sera  possible,  car  elle  se  réorganisera  entre  des 
peuples  libres,  ayant  le  sens  de  la  liberté  •  ^p.  202).  Le  vœu  est  méritoire.  Con- 
vieiulra-t-il,  quand  il  sera  réalisé  de  pousser  le  cri  qui  n'est  pas  un  cri  d'Union 
sacrée  :  ■<  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous!  • 
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S'il  fallait  choisir  entre  les  très  beaux  discours  du  présent  recueil,  nous  ne 
choisirions  pas  le  discours  de  Gentilly.  Mais  on  ne  choisit  pas  entre  des  chefs- 
d'œuvre. 

G.  W. 

Georges  Goyau.  —  Les  Catholiques  allemands  cl  l'enijjire  évangélique, 
1  broch.  in-i2  de  71  p.,  Paris,  Perrin  1917. 

«  La  Prusse,  disait  M.  de  Bismarck  au  Landtag,  en  1872,  avec  sa  dynastie 
évangélique,  a  pris  un  plus  puissant  développement  politique.  Dans  la  guerre 
contre  l'Autriche,  la  puissance  qui,  en  Allemagne,  formait  proprement  le  bou- 
levard de  l'influence  romaine,  succomba,  et  l'avenir  d'un  Empire  évangélique 
apparut  nettement  sur  l'horizon  »  (p.  7).  Le  Kulturkampf  apprit  aux  catholiques 
d'Allemagne  ce  que  signifiait  pour  eux  celle  apparition.  Sous  la  direction  de 
Windthorst,  le  centre  catholique  tint  tète,  «  acceptant  comme  un  fait  l'unifica- 
tion germanique  telle  que  l'avait  concertée  la  Prusse,  mais  en  déplorant  les 
méthodes  ».  Se  souvenant  du  caractère  universel  du  catholicisme,  il  refusait  de 
sacrifier  à  l'exclusivisme  de  l'Empire  les  traditions,  les  libertés,  les  droits  des 
peuples  germaniques  ou  non  germaniques.  «  Je  me  tiens  sur  le  terrain  du  droit 
tel  qu'il  est  défini  par  les  traités,  disait  Hermann  de  Mailinckrodt  et  il  récla- 
mait la  pleine  justice  pour  les  nationalités  non  allemandes  qui  appartenaient  à 
l'Empire  ■■  (p.  21).  «  Celui  qui  entre  dans  le  centre  doit  renoncer  aux  avantages 
de  ce  monde  »  proclamait  fièrement  Windthorst  (p.  10).  Après  la  fin  du  Kultur- 
kampf, le  centre  calholique  a  goûté  <■  aux  avantages  de  ce  monde  »  ;  il  a 
relégué  à  l'arrière-plan  la  préoccupation  de  l'universel  pour  suivre  le  courant 
purement  germanique.  11  a  subi  la  contagion  qui  semble  avoir  entraîné  l'Alle- 
magne presque  entière  dans  la  voie  du  fanatisme  national  et  de  l'orgueil 
exclusif.  11  n'a  réagi  qu'avec  timidité  et  condescendance  et  contre  la  Ligue 
évangélique  qui  tendait,  au  nom  de  la  patrie  allemande,  à  rallier,  àl'évangé-. 
lisme  allemand,  les  catholiques  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  contre  la  Ligue 
pangermanique  qui,  visant  aussi  à  l'unité  religieuse  de  l'Empire,  rêvait,  pour  la 
première  étape,  de  la  fondation  d'une  Église  nationale  calholique  allemande. 

"  Une  certaine  philosophie  allemande,  écrit  M.  Goyau  (p.  49),  pour  laquelle, 
au  dire  d'un  professeur  du  séminaire  de  Pelplin,  les  Français  se  montrent 
depuis  quelque  temps  trop  sévères,  aboutissait  a  supprimer  toute  notion  de 
vérité  transcendante  et  à  faire  de  l'homme  lui-même  la  source  de  tout  ce  qui,- 
pour  ha,  est  vérité.  De  là  à  ramener  la  religion  allemande  à  n'être  que  le  pro- 
duit et  l'expression  d'une  certaine  collectivité  humaine  qualifiée  peuple  alle- 
mand, il  n'y  avait  qu'un  pas.  La  religion  allemande  doit  être,  en  quelque 
mesure,  fille  du  germanisme  :  voilà  l'idée  qui  peu  à  peu,  au  cours  du  xix'' siècle, 
s'insinua  dans  les  esprits.  L'apologétique  protestante  s'en  empara;  Luther  fut 
célébré  comme  l'homme  foncièrement  allemand  (/te;'?if/e(//st7)),  comme  représen- 
tant l'assimilation  du  christianisme  par  l'àme  germaine,  l'adaptation  du  chris- 
tianisme à  l'immanence  germanique,  et  comme  ayant  créé,  par  son  émancipa- 
lion  à  l'endroit  de  Rome,  une  façon  authentiquement  teutonne  d'être  chrétien. 
Et  l'hommage  même  qu'on  rendait  à  Luther  lournail  au  préjudice  d'une  autre 
gloire  :  celle  de  saint  Boniface  :  celui-ci,  tout  Allemand  qu'il  fût,  était  convaincu 
de  lèse  germanisme,  pour  avoir  fortifié  les  liens  entre  l'Allemagne  et  Rome,  ce 
qui  était  le  contraire  d'une  œuvre  kerndeutsch,  d'une  œuvre  foncièrement  alle- 
mande. La  confession  de  saint  Boniface  relevait  d'un  Évangile  «  sémitique  »  et 
d'une  organisation  ■<  romaine  »  ;  la  confession  de  Luther  relevait  encore  d'un 
évangile  «  sémitique  »,  mais  avait  proscrit,  du  moins,  cet  autre  élément  exo- 
tique, l'influence  de  Rome.  Là-dessus,  certains  pangermanistes  raffinèrent:  et 
ce  qu'ils  reprochèrent,  eux,  à  saint  Boniface,  ce  fut  tout  simplement  d'avoir  fait 
l'Allemagne  chrétienne,  d'avoir  créé  un  lien  religieux  entre  l'àme  allemande  et 
la  lointaine  Palestine,  d'avoir  détruit  les  vieux  arbres  sacrés  qui,  seize  siècles 
avant  la  statue  d'Hindenburg,  satisfaisaient  la  religiosité  allemande,  et  d'avoir 
renversé  la  gloire  d'Odin,  dieu  foncièrement  allemand  (Kerndeutsch).  » 

-  Le  nouvel  Empire,  écrivait  dernièrement  le  professeur  F.  X.  Fœrster,  est 
né  de  l'esprit  paien,  de  l'individualisme  purement  national  et  égoïste  qui  a  pris 
possession  de  l'humanité  depuis  la  Renaissance,  qui  a  trouvé  en  Bismarck  son 
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praticien  le  plus  génial  et  le  plus  conséquent,  et  qui  «levait  fatalement  aboutir 
à  une  catastrophe,  comme  tout  ce  qui  dans  le  monde  essaie  d'agir  ou  d'édifier 
contre  l'esprit  de  la  vérité  chrétienne.  » 

«  La  Ligue  évangélique,  ajoute  M.  Goyau  (p.  71),  ayant  eu  connaissance  de 
celte  définition  de  l'Kmpire,  a  fait  instruire  contre  le  professeur  Fœrsler  une 
sorte  de  procès  en  hérésie  par  l'Université  de  Munich,  et  Ta  fait  condamner. 
Un  Mallinckrodl,  dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement  l'autre  guerre, 
eût  signé  ces  lignes  délinquantes;  un  Kelleler  les  eût  commentées.  Mais  pas 
un  seul  instant  je  n'ai  cru  que,  sur  les  bancs  du  Centre  actuel,  quelqu'un  pût 
se  lever  pour  défendre,  contre  la  Lir/iie  éianrjélique,  la  liberté  universitaire  et 
pour  partager  avec  M.  le  professeur  Fœrster  l'honneur  de  préciser,  au  nom 
de  la  «  vérité  chrétienne  »  ce  qu'est  en  réalité  1'  «  Empire  évangélique  ». 

La  brochure  de  M.  Goyau  est  un  tableau  saisissant  de  la  décadence  religieuse 
de  rAlIemagrie  étoulîée  par  le  fanatisme  pangermaniste.  11  est  à  souhaiter 
qu'elle  soit  hic  très  largement  dans  tous  les  pays  chrétiens  et  dans  les  milieux 
catholiques  où  toutes  les  illusions  ne  sont  pas  encore  dissipées  sur  les  très 
graves  conséquences  qu'eût  entraînées  pour  le  catholicisme  et  pour  le  christia- 
nisme en  général  le  triomphe  de  l'Allemagne. 

C.  D. 

La  Guerre  et  la  Vie  de  Demain.  —  Recueil  des  conférences  faites  en 
1914-1916  à  l'Alliance  d'Hygiène  Sociale.  T.  I  :  Enfance  et  Jeunesse.  1  vol.  in-16 
de  350  pages,  Paris,  Alcan  1916. 

L'Alliance  d'Hygiène  Sociale,  fondée  par  Casimir-Perier,  en  1905,  se  propose 
pour  objet  la  lutte  par  l'éducation,  l'action,  et  la  mutualisation  des  moyens  de 
prévoyance,  contre  toutes  les  maladies  sociales  évilables.  Son  président 
actuel,  M.  Léon  Bourgeois,  a  organisé,  dès  le  début  de  la  guerre  européenne, 
une  série  de  conférences,  dans  lesquelles  sous  le  titre  général  «  La  guerre  et 
la  vie  de  demain  »  sont  successivement  passées  en  revue  toutes  les  réformes 
que  commandent  les  événements  actuels.  Les  onze  premières,  dans  l'ordre  chro- 
nologique, sont  consacrées  aux  questions  qui  intéressent  l'enfance  et  la  jeu- 
nesse. Ce  sont  celles  qui  constituent  le  tome  1  du  recueil.  Leurs  auteurs 
sont  de  hauts  fonctionnaires  de  l'enseignement  ou  des  philosophes  éminents 
comme  MM.  Emile  lîoulroux,  de  l'Académie  Française,  et  Gustave  Belot,  ins- 
pecteur général  de  l'Instruction  publique,  des  lumières  du  corps  médical, 
comme  les  professeurs  GhaufTard  et  Pinard,  etc. 

L'espace  dont  nous  disposons  est  trop  restreint  pour  qu'il  puisse  être  ques- 
tion de  rendre  compte  dans  le  détail  de  chacun  des  sujets  traités.  11  nous  suf- 
fira, d'une  part,  d'indiquer  les  principaux  problèmes  envisagés  :  la  vie  de 
l'après-guerre,  la  santé  de  la  race,  le  rôle  de  la  femme,  l'apprentissage,  l'ensei- 
gnement à  ses  différents  degrés,  la  protection  de  l'enfant  dans  le  premier  âge 
et  en  particulier  de  l'orphelin.  De  l'autre,  de  souligner  l'idée  maîtresse  qui  a 
inspiré  l'ensemble  de  ces  intéressantes  conférences,  idée  dont  chacune  de  ces 
dernières  étudie  un  aspect  particulier.  «  La  guerre,  disait  M.  Léon  Bourgeois, 
en  même  temps  qu'elle  est  une  cause  de  misères  sans  nombre,  peut  devenir  par 
l'excès  mémo  de  la  souiïranco,  la  source  de  nouvelles  et  fécondes  énergies.  Il 
faut  qu'après  elle  rien  ne  soit  perdu  de  l'accroissement  de  forces  que  cette 
fièvre  généreuse,  sortie  du  grand  péril  commun,  a  fait  circuler  dans  le  sang  de 
la  nation.  »  11  convient  de  louer  sans  réserves  l'initiative  prise  par  l'Alliance 
d'Hygiène  Sociale,  association  qui.  rontrairement  à  tant  de  groupements  d'avant 
la  guerre,  a  toujours  fait  plus  de  besogne  utile  que  de  bruit. 

Maurice  Dewavuin. 

Paul  Descamps.  —  La  Fonnalion  sociale  du  Prussien  moderne.  Paris,  Colin, 
1  vol.  in-12  de  Td)  p.,  1916. 

Cette  étutle  rapi)elle  par  beaucoup  de  points  celles  publiées  naguère  par 
Jules  Huret  :  même  genre  d'enquêtes,  même  variété  de  points  de  vue;  mêmes 
déductions  générales.  L'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  trois  grandes  parties, 
étudiant  successivement  les  inlluences  matérielles,  les  iniluences  intellectuelles 
et  religieuses  qui  ont  fait  le  Prussien  moderne  et  la  hiérarchie  des  classes  qui 
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distingue  au  milieu  de  tant  de  similitude,  le  hobereau  de  la  vieille  Prusse  du 
social  démocrate  de  la  Wetsplialie.  Ayant  parcouru  l'Allemagne  à  la  veille  de 
guerre,  M.  D.,  qui  ne  paraît  d'ailleurs  avoir  fait  aucune  remarque  sur  l'immi- 
nence du  conflit,  s'est. attaché  notamment  à  l'iudustrie  textile  et  décrit  la  ruba- 
nerie  qui,  à  Barmen  et  à  Elberfeld,  faisait  vivre  300  000  ouvriers,  avec  un  salaire 
modeste  qui,  tout  en  ne  leur  donnant  pas  l'aisance  des  ouvriers  industriels 
anglais,  leur  permettait  cependant  d'élever  avec  une  sévérité  et  une  discipline 
bien  prussiennes  leur  nombreuse  progéniture. 

Si  la  cohésion  de  la  classe  ouvrière  allemande,  son  organisation  sociale  et 
politique  lui  avaient  donné  une  grande  force  avant  la  guerre,  la  conception 
étatiste  de  l'Empire  avait  dressé  en  face  ou  au-dessus  d'elle  une  force  mieux 
organisée  encore.  L'État,  en  protégeant  ouvertement  le  patron,  en  lui  permet- 
tant de  travailler  en  toute  sécurité  pour  le  plus  grand  profit  de  l'Allemagne 
prétendait  en  même  temps  faire  le  bonheur  du  peuple,  malgré  lui  s'il  le  fallait. 
M.  Descamps  a  fort  bien  rappelé  en  effet  le  rôle  joué  par  les  grands  patrons- 
de  l'ouest  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers,  rôle  de  protection  autant  que  de  direc- 
tion auquel  l'État  collaborait  par  les  lois  nouvelles  qu'il  élaborait  sans  cesse  et 
appliquait  énergiquement. 

De  plus  l'État  était  maître  de  l'École  et  façonnait  l'àme  du  Prussien  qui  devait 
se  fondre  en  un  creuset  géant  pour  le  triomphe  de  l'impérialisme  grandissant» 
Napoléon  avait,  il  y  a  un  siècle,  senti  toute  l'importance  que  l'école,  dirigée  vers 
un  but  bien  déterminé,  pouvait  avoir  sur  la  force  de  l'Etat  :  il  y  a  longtemps 
qu'on  a,  en  France,  célébré  les  mérites  du  maître  d'école  prussien,  avec  une 
incompréhension  radicale  d'ailleurs  du  rôle  que  le  Français  pouvait  souhaiter 
de  son  magister  :  ce  n'est  pas  en  effet  le  culte  de  la  force  que  le  jeune  Français 
peut  aller  puiser  à  l'école  de  son  village,  ou  sur  les  bancs  de  son  Université, 
puisque  la  doctrine  germanique  est  l'antithèse  de  la  nôtre  !  De  même  le  sys- 
tème de  la  hiérarchie  des  classes  est-il  à  rencontre  du  principe  le  plus  cher  a. 
la  démocratie  française;  le  culte  dont  jouit  l'ofOcier  en  Allemagne,  le  fonction- 
naire civil  qui  est  pourtant  le  personnage  le  plus  respecté  et  le  plus  envié  de 
la  majorité  des  Français  —  envié  à  tort  est-il  besoin  de  le  dire  —  ne  peut 
y  prétendre;  M.  D.  a  cependant  fort  bien  montré  la  force  que  l'Allemagne  tirait 
de  ses  principes  d'autorité  qui,  dès  le  plus  jeune  âge,  étaient  inculqués  au.x 
sujets  de  l'empereur;  de  ces  réflexions  nous  devrions  pouvoir  tirer  parti;  mais 
les  livres  ne  vont  pas  souvent  à  ceux  qui  auraient  besoin  de  les  méditer. 

P.  R. 

Marius  Vachon.  —  La  Guerre  arlislique  avec  V  Allemagne  :  l'Organisai  ion  de 
la  victoire.  Paris,  Payot,  1  vol.  in-16  de  270  p.,  1916. 

M.  V.  nous  convie,  comme  l'avait  fait  M.  Descamps  dans  son  livre  sur  La  For- 
mation sociale  du  Prussien  moderne,  à  étudier  l'organisation  allemande  dans 
un  domaine  où  elle  avait  produit  des  résultats  particulièrement  brillants  :  les 
industries  d'art;  mais  il  ajoute  aussitôt  :  «  11  ne  s'agit  cependant  point  ici  de 
faire  admirer  béatement  les  institutions  particulières  de  nos  ennemis  non  plus 
que  de  les  proposer  sottement  en  exemples  à  suivre...  Mais  de  savoir  et  faire 
connaître  avec  le  plus  de  précision  possible  quels  sont  les  éléments  de  cet  orga- 
nisme d'enseignement  et  de  propagande  afin  d'y  découvrir  ce  qui  peut  être 
utilisé  opportunément  par  une  adaptation  intelligente  à  nos  besoins  à  nos 
mœurs,  à  nos  idées  et  à  nos  traditions.  »  On  ne  saurait  mieux  déterminer  le 
but  de  ce  genre  d'études. 

On  sait  l'invasion  pacifique  mais  singulièrement  dangereuse  dont  la  France 
était  victime  notamment  depuis  une  quinzaine  d'années  :  l'exposition  de  190O 
fut  pour  l'Allemagne,  dit  M.  V.,  une  véritable  apothéose.  De  ce  jour  le  produit 
allemand,  habilement  mis  en  valeur,  s'inllltrait  partout;  bonne  apparence,  bon 
marché,  en  étaient  les  principales  qualités;  le  plus  grand  succès  était  réservé  aux 
produits  des  industries  d'art,  et  du  même  coup  l'art  national  se  dénationalisait, 
se  germanisait,  s'abâtardissait.  Les  chiffres  que  cite  M.  V.  sont  d'une  navrante 
éloquence  :  l'importation  des  produits  allemands,  de  bijouterie  ou  d'orfèvrerie 
quadruplait  en  dix  ans,  triplait  pour  ceux  de  carrosserie,  faisait  plus  que  dou- 
bler pour  les  livres  et  autres  imprimés!  et  l'auteur  montre  que  ce  n'est  point 
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par  un  caporalisme  aveugle  que  l'Allemagne  a  obtenu  celte  force  de  création 
et  d'expansion  mais  par  les  principes  «  de  l'association  sous  toutes  ses  formes, 
et  avec  tous  ses  développements,  de  la  décentralisation  complète,  de  l'autonomie 
absolue,  de  l'initiative  hardie,  méthodique  et  raisonnée  ».  En  France  «  aucune 
volonté  suprême  n'a  imposé  un  programme  d'action  générale  inspiré  par  une 
idée  patriotique  souveraine  »  et  l'homme  qui  depuis  plus  de  quinze  ans  fut 
chargé  d'inspecter  les  travaux  artistiques  élaborés  en  France  et  à  l'étranger  n'a 
pas  de  peine  à  montrer  que  les  ministres  successifs  du  Commerce  et  des  Beaux- 
Arts  n'ont  jamais  su  donner  l'impulsion  nécessaire  au  développement  des 
industries  d'arl,  que  plusieurs  se  sont  évertués  à  entraver  l'initiative  privée,  et 
que  les  industriels  et  les  commerfjants  manquant  d'appui,  ou  de  liberté,  se  sont 
laissés  envahir  et  vaincre  sans  avoir  combattu.  M.  V.,  qui  proclame  la  large 
part  qui  revient  dans  l'efflorescence  de  l'industrie  allemande  craint  pourtant 
que  l'Ktat  fran(.'ais,  imitant  maladroitement  le  rival  n'ait,  sous  certaines  influences 
la  tendance  «  d'étendre  sa  domination  sur  toutes  les  branches  de  l'activité 
nationale  ».  Pareille  domination  peut  en  effet  devenir  un  danger,  mais  c'est 
l'éternel  problème  que  notre  pays  n'a  pu  résoudre  depuis  un  siècle,  qui  est 
posé  dans  les  conclusions  de  ce  livre  :  pour  que  la  France  soit  grande  et  pros- 
père, il  lui  faut  un  gouvernement  qui  ait  assez  d'initiative  pour  indiquer  au 
peuple  la  route  à  suivre,  asse^  de  maîtrise  sur  lui-même  et  de  sagesse  pour  le 
guider  sans  l'asservir,  assez  de  force  pour  le  protéger. 

P.  R. 

Bernard  Paris.  —  Au  jour  le  jour  avec  l'armée  )-usse  (traduit  de  l'anglais 
par  II  Magra).  Paris,  Chapelot,  l'JlG,  1  vol.  in-16  de  GliO  pages. 

L'auteur,  reporter  connu  outre-Manche,  très  au  courant  des  choses  russes 
pour  avoir  plusieurs  fois  visité  l'empire  des  tzars  et  poussé  à  fond  plusieurs 
enquêtes,  quitta  l'Angleterre  dès  la  lin  d'août  191  't,  et  par  Christiania,  Stockholm 
et  le  golfe  de  Bothnie  qu'on  traversait  encore  sans  trop  dencombre  atteignit 
la  riussic  et  fut  admis  avec  d'autres  correspondants  des  grands  journaux  de 
France,  d'Angleterre,  d'Amérique,  à  suivre  les  opérations,  à  parcourir  les  ser- 
vices d'arrière  des  divers  fronts  à  relater  pour  ses  lecteurs  ses  impressions 
générales.  M.  B.  s'acquitta  de  sa  tâche  avec  conscience  et  talent;  les  notes' qu'il 
a  prises,  les  récits  qu'il  a  rédigés  donnent  de  l'armée  russe,  de  ses  efforts,  de 
son  courage  indomptable  la  plus  vive  impression;  après  avoir  traversé  Vilna,  il 
traversa  la  Pologne,  admira  l'étui  d'esprit  des  Polonais  du  grand-duché  qui,  à 
Varsovie,  au  mois  d'octobre  se  réjouissaient  des  premiers  succès  de  leurs 
troupes  fraternelleTiient  mêlées  aux  troupes  russes;  puis  suivant  la  marche  en 
avant  il  s'avança  au  delà  du  San  pour  revenir  en  décembre  vers  Kiew  où  la  vie 
s'écoulait  paisible,  trop  paisible  peut-être  parce  que  trop'  confiante  dans  une 
victoire  facile.  Puis  il  repartait  en  janvier  1915  dans  la  direction  de  Tarnov; 
escomptant  la  chute  prochaine  de  Cracovie;  ce  fut  en  mars  la  chute  de 
Przemysl,  qui  gonfla  l'espoir  russe,  et  qui  fut  jiourtant  un  des  derniers  bonds 
en  avant  de  l'armée  du  grand-duc  Nicolas. 

En  ell'et,  quelques  semaines  plus  tard,  la  retraite  commençait  :  les  troupes 
allemandes  encadraient  celles  de  l'empereur  François-Joseph:  l'artillerie  tonnait 
et  l'armée  russe  atterrée  se  sentait  sans  armes  ni  munitions;  ce  que  fut 
l'héroïsme  de  cette  retraite,  l'histoire  le  dira  plus  lard.  M.  P.  ne  fait  que 
l'évoquer  brièvement  avant  de  clore  son  récit.  P.  R. 

Maurice  Besson.  —  Les  colonies  allemandes  el  leur  valeur.  Préface  de 
M.  Pierre  Perreau-Pradier.  député,  secrétaire  de  la  Chambre  des  députés.  1  vol. 
in-8  de  79  p.,  Paris,  Augustin  Challamel,  1917. 

La  guerre  actuelle,  suscitée  par  l'Allemagne  dans  un  but  dexi>ansion  mon- 
diale, amène  précisément  pour  elle  ce  résultat  de  la  dépouiller  du  domaine 
colonial  qu'elle  s'était  constitué  au  prix  de  grands  efforts.  C'est  pour  elle  une 
très  grande  défaite  dont  on  ne  saurait  trop  faire  ressortir  l'importance.  Aussi 
est-il  aujourd'hui  très  à  propos  de  montrer  quelle  avait  élé  la  politique  coloniale 
allemande,  el  de  retracer  la  valeur  des  colonies  perdues  par  l'empire  ennemi 
et  passées  aux  mains  des  Alliés.  C'est  ce  que  vient  de  faire  avec  clarté  el  préci- 
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sion  M.  Maurice  Besson,  dans  cet  opuscule,  bien  documenté,  où  il  a  groupé  les 
principales  données  diverses  que  l'on  possède  à  leur  sujel.  11  y  fait  très  juste- 
ment figurer,'  au  même  litre  que  les  autres  colonies  allemandes,  l'Afrique 
Orientale,  car  si  elle  n'est  pas  encore  entièrement  conquise,  les  dernières  résis- 
tances ne  peuvent  tarder  à  y  être  brisées. 

M.  Besson  fait  l'historique"  de  l'idée  coloniale  en  Allemagne  en  montrant  par 
quelles  étapes  elle  a  successivement  passé.  Après  avoir  retracé  les  aspirations 
coloniales  qui  se  sont  manifestées  tout  d'abord  dans  les  villes  hanséatiques,  en 
dehors  de  toute  intervention  d'un  Bismarck  an>i-colonial,  il  nous  fait  assister 
aux  premières  ébauches  t^Iu  mouvement  colonial  allemand,  en  Afrique  et  dans 
le  Pacifique,  et  nous  fait  suivre  les  transformations  d'opinion  qui  devaient 
amener  l'Allemagne  à  devenir  une  puissance  coloniale.  L'administration  colo- 
niale allemande  est  enfin  créée,  puis  le  ministère  des  Colonies,  et  nous  sommes 
conduits  ainsi  jusqu'à  la  veille  de  la  guerre,  époque  à  laquelle  l'elTort  allemand, 
nous  dit  l'auteur,  énergiquement  mis  en  branle  par  le  ministre  Von  Dernburg, 
se  continuait  avec  vigueur. 

Mais  l'administration  coloniale  allemande  était  passée  par  des  périodes  d'hési- 
tation et  de  difficulté  dont  M.  Besson  explique  très  bien  les  raisons  :  l'esprit 
public  était  demeuré  longtemps  hostile  à  tout  eiïorl  sérieux  en  la  matière; 
l'Allemagne  n'avait  pas  de  passé  colonial  et  elle  avait  dû  tout  improviser. 

Après  des  indications  sur  l'administration  centrale  et  locale,  l'auteur  aborde 
successivement  les  questions  concernant  les  populations  et  les  productions, 
l'outillage  économique,  l'essor  commercial.  Dans  les  chapitres  consacrés  à  ces 
sujets,  il  envisage  successivement  chacune  des  colonies,  et  ces  études  lui  per- 
mettent d'en  exposer  l'évolution  et  les  progrès,  et  d'en  déterminer  la  valeur 
exacte,  appuyée  sur  des  chilîres.  On  est  renseigné  sur  les  ressources  de  cha- 
cune d'elles  et  par  là  même  on  peut  pressentir  leurs  perspectives  d'avenir.  Au 
sujet  de  l'outillage  économique,  M.  Besson  montre  l'elTort  considérable  fait  par 
l'Allemagne  pour  doter  ses  colonies  de  réseaux  ferrés  et  il  les  prend  également 
une  à  une  pour  décrire  l'œuvre  accomplie.  Traitant  enfin  de  l'essor  commercial, 
il  constate  que  l'accroissement  du  commerce  des  possessions  germaniques  était 
pour  ainsi  dire  général  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre;  le  premier 
outillage  était  créé,  les  capitaux  engagés  commençaient  à  rapporter,  et,  depuis 
une  dizaine  d'années,  les  progrès  étaient  indéniables.  L'ouvrage  de  M.  Besson 
contient  donc  d'intéressants  aperçus  sur  les  terres  conquises  par  nos  armes  et 
celles  de  nos  Alliés,  et  bien  des  conséquences  seraient  à  déduire  du  tableau 
qu'il  en  présente. 

G.  Regelsperger. 

Georges  Guéroult.  —  Maîtres  et  amis  disparus.  Études  politiques,  littéraires, 
philosophiques,  relir/ieuses  et  esthétiques.  Paris,  Crès,  1  vol.  in-16  de  320  p. 

Le  recueil  d'articles  que  publie  en  sa  verte  vieillesse  M.  G.  Guéroult  a  toute 
la  portée  d'un  testament.  Le  philosophe  saint-simonien  y  développe  en  maint 
passage  les  principes,  on  pourrait  dire  les  dogmes,  de  l'école  dont  il  est  un  des 
derniers  disciples;  le  politique  y  montre  comment  la  guerre  actuelle,  aboutis- 
sement prévu  depuis  un  demi-siècle  des  bouleversements  de  1855,  1860,  IS'O,  a 
trouvé  la  France  plus  forte  et  plus  unie  que  des  mal  informés  voulaient  le 
faire  croire;  le  physicien  y  explique  quelques-uns  des  problèmes  du  monde 
extérieur  avec  une  science  et  une  expérience  de  spécialiste;  car  le  noble  philo- 
sophe est  non  seulement  un  disciple  de  Saint-Simon  et  d'Augustin;  c'est  un 
fervent  de  ce  Helmholtz  trop  peu  connu  dont  il  a  traduit  il  y  a  cinquante  ans 
le  curieux  Traité  /ihi/siolor/ique  du  la  musique,  et  dont  il  a  résumé  la  vie  dans 
nn  article  instructif  qu'il  reproduit  avec  raison  dans  le  présent  recueil;  c'est 
un  curieux  de  Darwin  qu'il  a  longtemp's  étudié,  par  lui-même  et  à  la  suite 
d'Hartman  qui  en  fut  un  critique  judicieux  :  c'est  un  artiste,  quoiqu'il  s'en 
défende,  qui  détermine  le  rôle  du  mouvement  des  yeux  dans  les  émotions  esthé- 
tiques et,  expliquant  le  mécanisme  de  la  vision,  montre  comment  le  mouve- 
ment des  yeux  lui  parait  dans  les  arts  du  dessin  «  comme  le  facteur  principal 
de  l'expression  ».  Dans  chacune  de  ses  études,  dans  sa  préface  comme  dans  sa 
conclusion,  on  retrouve  le  philosophe  épris  de  justice  et  de  vérité  penché  sur 
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le  problème  de  la  divinité,  anxieux  de  voir  s'établir  en  France  sur  les  ruines 
(lu  vieux  monde  un  monde  meilleur  alliant  au  bien-être  matériel,  la  culture 
supérieure  de  l'esprit  et  son  orientation  vers  le  surnaturel  ou  le  divin;  le  rêve 
de  sa  vreillesse  est  la  réconciliation  de  l'église  et  de  la  j'enséc  moderne  :  «  Pen- 
dant bien  longtemps  cette  conciliation,  dit-il  avec  franchise,  m'a  semblé  impos- 
sible..., j'arrive  [maintenant"  appliquant  la  théorie  trinitaire  saint-simonienne 
à  un  concept  de  la  Divinité  que  je  crois  presque  acceptable  pour  le  catholicisme.  » 
El  corrigeant  la  première  doctrine  du  Père  Enfantin  il  proclame  «  qu'entre 
rindividu  et  Ihumanilé  il  y  a  deu.x  intermédiaires  obligés,  la  famille,  véritable 
molécule  sociale,  et  la  patrie  »;  il  est  fier  de  noter  d'ailleurs  que  son  père 
A.  Guéroult,  dont  il  reproduit  deux  fragments  d'articles,  avait  déjà,  au  lendemain 
de  l'Année  terrible,  créé  sa  foi  dans  l'avenir,  dans  la  mission  de  la  France.  Et 
il  conclu!  en  célébrant  la  réconciliation  nationale  scellée  devant  le  danger  et 
dans  le  sang  de  nos  frères  versé  pour  une  cause  sainte,  dans  une  croisade  en 
tète  de  laquelle  il  aurait  aimé  percevoir  ■■  une  autorité  morale  ou  religieuse 
pouvant  élever  la  voix,  ayant  le  droit,  l'espoir  d'être  écoutée  pour  ramener  ks 
égarés  dans  le  droit  chemin  ». 

Pierre  Hai.n. 

Charles  Le  Goffic.  —  Les  Marais  de  Sainl-Go)id  (La  bataille  de  la  Miu-ne), 
13  grav.,  1  carte.  Paiis,  Pion,  1  vol.  in-16,  284  p. 

Le  parfait  écrivain  qui,  il  y  a  deux  ans,  évoquait  dans  un  poignant  récit 
l'épopée  des  fusiliers  marins  à  Dixmude,  présente  aujourd'hui,  avec  la  même 
vigueur  et  la  même  simplicité  de  moyens,  le  tableau  d'un  des  épisodes  capitaux 
de  la  bataille  de  la  Marne  :  celui  des  Marais  de  Saint-Gond.  Cette  page  qui 
comptera  parmi  les  plus  belles  de  l'armée  de  la  grande  guerre,  où  les  chefs  ont 
fait  preuve  de  la  plus  indomptable  ténacité,  les  hommes  du  plus  superbe  élan, 
parait  plus  imposante  à  mesure  qu'on  la  relit;  plusieurs  écrivains,  avant  M.  Le 
Goflic,  en  ont  déjà  tracé  les  lignes'principales,  lui-même  s'est  borné  à  recueillir 
les  témoignages  de  ceux  qui  ont  déjà  pu  ou  voulu  parler;  c'est  dans  le  petit 
village  de  Villevenard  que,  face  aux  marais,  l'été  dernier,  il  les  mit  en  ordre 
et  en  œuvre. 

Point  n'est  besoin  de  résumer  un  sujet  que  chacun  connaît  :  après  avoir,  en  bon 
historien  qu'il  s'est  improvisé,  décrit  ce  coin  de  Champagne  illustré  déjà  par 
maintes  rencontres,  Charles  Le  Goffic  présente  la  situation  telle  qu'elle  étail  le 
4  sep'embre  alors  que  le  général  en  chef,  continuant  sa  retraite,  ne  croyait  pou- 
voir s'arrêter  que  sur  l'Aube.  L'intervention  du  gouvernement,  celle  du  général 
Galliéni,  les  renseignements  recueillis  changent  les  dispo>itifs  dans  la  nuit  du 
lendemain  et  c'est  en  quelques  hures  une  extraordinaire  substitution  d'un 
plan  à  l'autre  :  les  marais  de  Saint-Gond  que  l'ennemi  a  déjà  plus  d'à  moitié 
contournés,  doivent  servir  de  barrière  naturelle,  ordre  est  donné  de  s'y  tenir  : 
on  sait  comment  dans  les  trois  journées  suivantes,  à  l'est  et  à  l'ouest  sous  le 
commandement  suprême  du  général  Foch  l'ordre  est  exécuté;  comment,  débordé 
à  la  Fère-Champenoise  et  à  Mondement  (dont  la  résistance  héroïque  marque 
le  point  culminant  de  la  lutte),  le  chef  refusait  de  se  déclarer  vaincu,  répétant 
avec  Joseph  de  Maistre  :  ■>  Une  bataille  perdue  est  une  bataille  que  l'on  a  cru 
perdre  »;  comment,  en  effet,  la  journée  du  'J  septembre  marquait  l'épuisement 
de  l'ennemi  ! 

Avec  émotion  l'écrivain  met  en  valeur  l'esprit  d'initiative  des  Foch,  des 
Franchet  d'Espérey,  des  Dubois,  des  Boichut,  des  Lestoquoi.  de  vingt  autres 
colonels,  de  mille  autres  officiers,  dont  la  liaison  parfaite  fut  une  des  causes  du 
succès;  avec  plus  d'émotion  encore  il  évoque  l'ardeur  de  cette  troupe  qui  fati- 
guée d'un  mois  de  retraite  ne  demandait  qu'à  faire  tête  et  fonçait  sous  la 
mitraille  dans  le  plus  souverain  mépris  de  la  mort.  A  relire  ces  exploits  on  se 
demande  si  les  journées  de  la  Marne  ne  marquent  jtas  vraiment  l'aube  d'une 
France  régénérée  ! 

P.  R. 
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John  Spencer Bassett.  —  The  pla'm 
Story  of  american  Hirtory.  New- York, 
Macmillan,  1  vol.  in-S  de  xii-54b  p., 
1916. 

L'auleur  a  écrit  ce  livre  pour  les 
écoles.  Le  lecteur  étranger,  qui  veut 
acquérir  une  rapide  connaissance  de 
l'histoire  des  États-Unis  trouvera  dans 
son  œuvre  un  très  -précieux  élément 
d'information.  De  nombreuses  cartes, 
dont  beaucoup  d'ouvrages  plus  étendus 
sont  tout  à  fait  dépourvus,  des  illus- 
trations excellentes,  faciliteront  son 
étude.  On  appréciera  particulièrement 
les  chapitres  du  début,  proportionnel- 
lement plus  développés  que  ceux  qui 
leur  font  suite,  et  ceux  qui  traitent  de 
la  guerre  de  Sécession,  dont  le  récit, 
très  clair,  est  heureusement  complété 
et  illustré  par  de  nombreuses  cartes. 
Par  contre  l'histoire  récente  de  l'Union 
est  résumée  trop  brièvement. 


Ch.  Zueblin.  —  American  municipal 
progress.  New-York,  Macmillan.  1  vol. 
in-8  de  xiv-5-22  p.,  1916. 

Nouvelle  édition,  revisée,  d'une 
étude  qui  a  été  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1902.  De;  uis  cette  époque, 
les  problèmes  de  la  vie  municipale  se 
sont  grandement  développés.  L'auteur 
le  constate  dans  sa  préface  :  «  Ce  siècle 
a  vu  paraître,  dans  les  villes  améri- 
caines, les  premiers  tramways  et  télé- 
phones municipalisés;  il  a  vu  une 
épidémie  générale  de  pavage  et  de 
nettoyage  des  rues,  le  développement 
au  quadruple  de  l'éclairage  électrique 
et  l'adoption  de  l'éclairage  ornemental; 
une  croisade  victorieuse  contre  les 
malpropretés  de  toutes  natures  — 
fumées,  mouches,  germes  —  de  la  dif- 
fusion des  règlements  en  faveur  de  la 
santé  publique  touchant  les  bains, 
lavoirs,  cabinets  de  toilette  publics, 
distrilmtions  de  lait,  infirmières  dans 


les  écoles,  écoles  de  plein  air;  la  lutte 
contre  l'incendie;  l'humanisation  de 
la  police  et  l'apparition  de  l'agent  de 
police- femme;  la  transformation  de 
quelques  tribunaux  en.  institutions 
pour  la  prévention  du  crime  et  la 
guérison  des  délinquants;  l'organisation 
des  programmes  scolaires  en  vue  de 
donner  à  chaque  enfant  une  instruc- 
tion complète  depuis  la  classe  enfan- 
tine jusqu'à  l'enseignement  technique 
à  l'école,  à  l'université  ou  à  l'usine; 
les  bibliothèques  municipales  ;  la  créa- 
tion de  parcs  dans  les  plus  grandes 
villes  et  la  reconnaissance  de  ce  prin- 
cipe que  la  plus  petite  ville  privée 
d'un  parc  et  d'un  terrain  de  jeu  n'est 
pas  complètement  civilisée;  le  mouve- 
ment en  faveur  des  terrains  de  jeu 
donnant  à  tous  des  jeux  organisés  et 
dirigés;- le  centre  social;  le  musée 
démocratique  d'art;  les  théâtres  mu- 
nicipaux; l'administration  municipale 
par  commissions;  le  city  manager:  le 
home  rule  municipal,  la  législation 
directe...  » 

Cette  énumération  reproduit  presque 
exactement  la.  table  des  matières  de 
l'ouvrage.  On  trouvera  dans  celui-ci 
une  rare  abondance  d'informations, 
de  bonnes  illustrations;  une  biblio- 
graphie étendue.  L'abondance  et  la 
variété  des  matières  ont  contraint 
souvent  l'auteur  à  hâter  le  pas  sur 
des  sujets  qui  méritaient  une  obser- 
vation plus  attentive.  Ceci  est  sensible 
surtout  dans  le  chapitre  qui  traite  des 
nouvelles  formes  de  l'administration 
municipale. 


J.-'W.  Mac  CaU.  —  The  Liberty  of 
Cilizenship.  Yale  Universily  press, 
Londres,  Humphrey  Milford,  1  vol. 
in-12  de  134  p.,  191.5. 

Ce  sont  quatre  conférences  qui  ont 
été    faites   à    l'Université    de  Yale   en 
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vertu  de  la  fondation  Dodge,  grâce  à 
laquello.  ont  été  déjà  professées  dans 
l'Université,  sur  les  RnsponsafAUlés  du 
citoiji'u,  des  séries  de  conférences  du 
plus  liant  intérêt.  Les  orateurs  avaient 
été  choisis  parmi  les  personnalités 
les  plus  distinguées  du  monde  poli- 
tique américain  ou  anglais.  On  voit 
parmi  eux  Lord  Bryce,  l'ex-prési- 
dent  Taft,  l'ancien  secrétaire  d'État 
E.  Root,  le  juge  Hughes,  qui  fut  can- 
didat à  la  présidence  en  novembre 
dernier. 

M.  Mac  Cail  avait  choisi  pour  thème 
de  ses  conférences  un  sujet  très  vaste, 
qu'il  lui  eût  été  difficile  d'épuiser. 
Parlant  à  des  étudiants  très  neufs 
dans  la  matière  il  s'est  tenu  souvent 
à  des  généralités  où  le  chercheur 
trouvera  peu  à  glaner.  Il  a  toutefois 
marqué  certains  traits  assez  heureuse- 
ment. Il  est  opposé  à  l'entreprise 
industrielle  d'État  :  «  Dans  un  grand 
État  démocratique  comme  le  nôtre, 
avec  un  domaine  si  vaste,  la  direction 
de  l'industrie  deviendra  inévitable- 
ment politique,  et  l'administration 
politique  est  ce  qu'il  faut  éviter  par- 
dessus tout.  Elle  démoralise  .'indus- 
trie, la  défigure  par  le  favoritisme  cl 
l'injustice  et  corrompt  le  gouverne- 
ment. >'  —  11  veut  limiter  l'action  du 
gouvernement  aux  matières  qui  lui 
sont  manifestement  réservées.  Il  con- 
sidère que  son  intervention  illimitée 
dans  de  nouveaux  domaines  entraîne- 
rait la  subversion  totale  de  toute 
liberté.  «  Peu  importe  que  nous  don- 
nions notre  assentiment  à  un  pareil 
système,  nous  n'en  serons  pas  moins 
en  esclavage  parce  que  nous  nous 
serons  mis  nous-mêmes  dans  les 
chaînes.  De  tous  les  genres  de  despo- 
tisme il  n'y  en  a  pas  de  plus  dur  ni  de 
plus  impitoyable  que  celui  d'une  colos- 
sale machine  gouvernementale,  l'n 
tyran  aura  quelques  qualités  humaines; 
une  luachine-tyr.in  n'en  a  pas.  •  La 
thèse  de  l'auteur  lient  dans  celte 
phrase,  par  laquelle  il  ouvrit  sa  qua- 
trième et  dernière  conférence  :  «  Dans 
tout  ce  que  j'ai  dit,  j'ai  cherché  à 
artirmer  la  notion  que  la  loi  devrait 
respecter  la  liberté,  et  que  le  gouver- 
nement devrait  s'abstenir  d'imposer 
à  l'imlividu  des  restriclions  légales  ou 
autres.  J'ai  basé  ces  propositions  sur 
tout  le  droit  naturel  et  sur  l'impor- 
lancc  de  la  liberté  pour  la  civilisation 


et  le  progrès  et  pour  le  développement 
de  la  personnalité.  » 


Fraiice-Scnndinaiie.  —  Sous  ce  titre 
paraît,  depuis  le  l"  décembre  1916, 
une  revue  mensuelle  publiée  à  Chris- 
tiana  (53'  Parkveien)  et  qui  se  donne 
pour  but  "  de  développer  et  de  forti- 
fier les  liens  de  sympathie  qui  existent 
déjà  entre  la  France  et  les  pays  du 
Nord  »,  et  de  «  faire  mieux  connaître 
la  Scandinavie  en  France  et  la  civili- 
sation française  en  pays  Scandinaves  ». 
Le  premier  numéro  renferme  des  pages 
de  .\1M.  Paul  Deschanel  et  .M.  Barrèsu 
une  chronique  norvégienne  de  Cari 
Nœrup,  une  chronique  suédoise  de 
Paul  Desfeuilles,  une  note  sur  l'expo- 
sition d'art  moderne  français  à  Chris- 
tiania (Jappe  Nilssen),  un  projet  de  col- 
laboration entre  la  Norvège  et  la  France 
(Jacob  Vidnes),  une  étuile  de  M-  .Vxel 
KœkUebo  sur  la  Création  d'un  bureau 
de  renseignements  commerciaux  fran- 
co-scandinave.  Nous  applaudissons  à 
l'heureuse  initiative  de  ces  excellents 
amis  de  la  France,  qu'il  est  de  notre 
devoir  strict  de  seconder  dans  leur 
généreux  elTorl. 


Henry  D.  Davray.  —  L'œuvre  et  le 
preslir/e  de  Lord  Kilchener,  avec  une 
Ittlrc-préface  de  Paul  Cambon,  ambas- 
sadeur de  France  en  .\ngleterre.  Paris, 
Pion,  1  vol  in-16  dé  iv-I28  p.,  1911. 

On  trouvera  dans  ces  pages  brèves, 
un  beau  portrait  <lu  grand  chef  mili- 
taire anglais.  L'auteur  fait  un  tableau 
frappant  de  l'impression  produite  à 
Londres  par  sa  fin  tragique  .  Il  a 
recueilli  sur  l'ancien  sirdar  une  série 
(le  jugements  qu'on  sera  heureux  de 
trouver  rassemblés.  Celui  de  notre 
ambassadeur  attirera  particulièrement 
l'attention. 


"William  James.  —  l.a  volonté  de 
c/V(jrc.  Traduction  française  de  L.  Mou- 
lin. Paris,  Flammarion,  1  vol.  in-18  d« 
3'».-;  p.,  1916. 

Les  dix  éludes  qui  composent  ce 
volume  traitent  de  sujets  fort  dilTé- 
rents.  Elles  donnent  aux  lecteurs  fran- 
çais une  remarquable  occasion  d'obser- 
ver l'esprit  de  W.  James  aux  prises 
avec  divers  problèmes  philosophiques 
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et  d'analyser  ses  procédés.  Le  traduc- 
teur du  présent  livre  définit  très  heu- 
reusement la  philosophie  de  William 
James  «  une  philosophie  de  l'activité 
consciente  ».  C'est  bien,  au  moins,  la 
philosophie  qui  convient  à  l'Amérique. 
Dans  ce  pays  en  perpétuel  devenir,  la 
pensée  du  philosophe  s'arrête  dans  la 
construction  des  systèmes  et  reste  elle- 
même  en  devenir. 


G. -G.  Groat.  —  An  inlvoduclion  lo 
the  study  oforganized  labor  in  America. 
New-York,  Macmillan,  1  vol.  in-8  de 
xv-494  p.,  1916. 

Après  un  rapide  résumé  des  condi- 
tions du  travail  organisé  dans  l'Angle- 
terre du  passé  et  à  l'époque  coloniale 
américaine,  l'auteur  observe  l'organi- 
sation du  travail  dans  l'Union,,  en  pas- 
sant en  revue  les  chevaliers  du  travail 
{Knights  of  Labor),  la  Fédération  amé- 
ricaine du  travail,  le  Trade  Unionisme 
américain,  le  rôle  des  femmes  dans 
rUnionisme.  Il  observe  ensuite  les 
grèves,  l'arbitrage,  le  boycottage,  l'acti- 
vité politique  des  Unions,  etc.  Cette 
enquête,  poursuivie  avec  méthode  et 
pleine  d'informations  inédites,  sera 
d'une  grande  utilité  à  tous  les  socio- 
logues. 

R.  Gruchet.  —  Les  Universités  alle- 
mandes au  A'A'"  siècle.  Paris,  A.  Colin, 
1  vol.  in-16  de  xi-4oa  p.,  1914. 

M.  Gruchet  est  certainement  un  des 
français  qui  connaissent  le  mieux  les 
Universités  allemandes.  Il  les  a  visitées 
toutes,  en  y  apportant,  en  ce  qui  touche 
aux  études  scientifiques,  et  plus  spé- 
cialement médicales,  l'œil  du  spécia- 
liste, et  en  y  ajoutant  l'observation 
pittoresque  de  l'artiste.  Ses  descriptions 
précises,  abondantes,  rehaussées  des 
traits  de  l'anecdote,  ont  beaucoup  de 
charme.  Pour  le  lecteur  de  nos  jours, 
son  œuvre  prend  une  valeur  nouvelle. 
On  y  trouve  le  jugement  non  prévenu, 
rendue/  /)'o«/,  d'un  observateur  d'avant 
la  guerre,  sur  les  dispositions  des  Alle- 
mands à  notre  égard.  Il  y  a  là  des  pages 
auxquelles  les  événements  actuels  re- 
doublant l'intérêt. 


M.  Demaison.  —  Croquis  de  Paris 
[191^-1915).  Précédés  d'un  poème 
d'Henri  de  Régnier.  Paris,  Pion,  1  vol. 
in-16  de  iii-285  p.,  1917. 


L'auteur  nous  dit,  dans  sa  préface, 
le  scrupule  qui  le  retint  longtemps  de 
publier  ses  croquis.  11  a  eu  raison  de 
passer  outre.  On  trouvera  dans  ces 
pages  spirituelles  et  gracieuses  les 
médaillons  finement  ciselés  qu'il  a 
insérés,  sous  une  initiale  trop  modeste, 
dans  le  Journal  des  Débals.  Les  lecteurs 
du  quotidien  avaient  pris,  à  les  consi- 
dérer, un  plaisir  trop  hâtif.  Ces  jolies 
compositions,  d'un  travail  délicat  et 
sûr,  méritaient  d'être  fixées  dans  des 
pages  moins  fugitives.  Un  sonnet  écla- 
tant de  M.  de  Régnier  fait  au  livre  une 
superbe  préface. 


A.  Charpentier.  —  Le  parti  radical 
et  radical-socialiste  à  travers  ses  con- 
grès {1901  1911).  Préface  de  M.  F.  Buis- 
son. Paris,  Giard  et  Brière,  1  vol.  in-32 
de  xvi-468  p.,  1913. 

Travail  méthodique  qui  rendra  des 
services  aux  chercheurs  par  le  clas- 
sement judicieux  des  matières,  com- 
plété par  une  table  alphabétique  des 
noms  propres. 


A.  Masson.  —  L'Invasion  des  Bar- 
bares (l9Ut-19ie).  Paris,  de  Boccard, 
1' vol.  in-16  de  383  p.,  s.  d.,  (19n). 

M.  Masson  a  entrepris  tout  au  début 
du  conflit  européen  —  on  ne  le  tente- 
rait peut-être  plus  aujourd'hui  —  une 
tâche  éminemment  ingrate  et  difficile  : 
celle  d'écrire  les  éphémérides  de  la 
guerre.  Le  volume  qu'il  nous  donne 
maintenant  constitue  le  tome  troisième 
de  cet  ouvrage.  Il  est  consacré  à  la 
période  comprise  entre  le  1"  juil- 
let 1915  et  le  30  juin  1916.  Ces  douze 
mois  comptent  d'ailleurs  parmi  les^ 
plus  glorieux.de  la  campagne.  Il  suffit, 
pour  l'établir,  d'évoquer  le  souvenir 
d'épisodes  tels  que  la  grande  offensive 
de  Champagne,  l'échec  de  la  ruée 
allemande  sur  Verdun,  les  premiers 
succès  italiens.  L'auteur  ne  se  borne 
pas  aux  événements  purement  mili- 
taires :  comme  dans  les  deux  premiers 
volumes,  il  retrouve  aussi  les  autres 
faits  qui  sont  en  connexion  intime 
avBc  la  conduite  de  la  guerre. 

Il  convient  de  louer  sans  réserve 
M.  Masson  du  travail  de  haute  patience 
qu'il  a  bien  voulu  assumer  et  de  la 
consciencieuse  exactitude  dont  il  a  fait 
preuve  en  s'en  acquittant. 

Mauriciî  Dew.vvrin. 
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^oultneyBigelow.— M  c' souvenirs 
(/e/'rime.Trad.'iclIcnriol-Bourgon^'ne. 
Paris,  Payol,  1  vol.  in-H)  de  xix-3l'J  p., 

191". 

Enfant,  M.  Poiiltney  Bigelow  fui  en 
pension  à  Bonn,  puis,  son  i)êre,  John 
Bigelow  ayant  été  envoyé  comme  amljas- 
sadeurdes  États-Unis  à  Berlin,  il  devint 
le  compagnon  de  jeux  du  futur  Guil- 
laume II.  Par  la  suite,  M.  P.  B.  Ht  de 
nombreux  séjours  en  Allemagne,  fut 
souvent  l'hôte  de  l'empereur  et  resta 
longtemps  son  ami.  Les  circonstances 
lui  ont  permis  de  voir  et  de  juger  bien 
des  choses  et  bien  des  gens  en  Alle- 
magne. Ses  souvenirs  ne  ressemblent 
en  rien  à  des  mémoires;  ce  sont  <les 
anecdotes  touchant  les  sujets  les  plus 
variés,  sans  suite  chronologique,  mais 
contées  avec  bonhommie  et  finesse.  A 
son  intimité  avec  Guillaume  11  nous 
devons  des  détails  curieux  sur  l'édu- 
cation du  kaiser  et  les  premières 
années  du  règne. 

C'est  un  livre  agréable  à  lire  que 
celui  de  cet  Américain,  ami  de  Guil- 
laume H,  qui  a  su  reconnaître  de  quel 
côlé  était  le  bon  droit  et  qui  fait  une 
active  propagande  pour  les  Alliés. 


Henri  Welschinger.  —  La  mendi- 
cité allemande  aux  Tuileries  {1852- tS70). 
Paris,  Berger-Levrault,  1  vol.  in-12  de 
90  p.,  1917. 

Le  titre  de  cette  curieuse  étude  est 
suffisamment  éloquent  pour  attirer 
sur  elle  l'attention  publique,  et  le  dos- 
sier que  l'éminent  historien  y  met  à 
jour  et  qui  a  d'ailleurs  reryi  la  large 
publicité  de  la  Hevue  des  Deux  Mondes, 
mérite  eu  clTet  de  ne  jias  passer  ina- 
perçu :  il  y  exhume  les  noms  des  Alle- 
mands connus  et  inconnus  qui  avant 
<le  vouer  la  France  à  leur  malédiction, 
ont  assiégé  le  cabinet  de  Napoléon  III 
de  compliments  et  de  demandes  :  les 
physiciens  ou  les  inventeurs  (Krupp 
lui-même)  qui  réclament  des  com- 
mandes ou  des  subventions;  les  litté- 
rateurs qui  ont  chanté  les  hauts   faits 


du  vainqueur  d'Iéna;  les  savants  qui 
sollicitent  l'honneur  de  traduire  la  Vie 
de  César,  Mommsen  qui  remercie  des 
faveurs  dont  il  a  été  l'objet  (on  sait 
comment  il  les  renia  en  1S71).  Mêmes 
flatteries  et  mêmes  demandes  de 
secours  sont  adressées  à  l'impératrice, 
et  des  vers  sont  dédiés  au  prince 
impérial  qui  sera  le  prince  de  la  paix! 
Henri  Bordier  avait  le  premier,  en  1872, 
publié  plus  de  deux  mille  dossiers;  le 
choix  fait  aujourd'hui  par  Ihistorien 
de  la  guerre  de  1870,  comprend  encore 
ir>;j  noms,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  légitimer  notre  indignation  !.  et 
que  serait-ce  si  quelqu'un  pouvait 
publier  les  profiteurs  de  la  mendicité 
allemande  dans  les  antichambres  de 
nos  ministres  depuis  quarante-six  ans! 
P.  H. 

Paul  Giraud.  —  Devant  l'histoire 
(causes  connues  et  ignorées  de  la  guerre). 
Paris,  Berger-Levrault,  I  vol.  in-12  de 
xvm-2:;4  p.,  1917. 

C'est  l'histoire  de  la  grande  semaine, 
qu'usant  de  tous  les  documents  publiés, 
M.  Giraud  a  voulu  raconter...  Après 
plusieurs  autres  :  devant  l'affirmation 
allemande,  chaque  jour  renouvelée, 
que  l'entente  a  voulu  fa  guerre,  il  est 
bon  de  prouver  au  contraire  et  de 
répandre  ces  preuves  (à  l'étranger  et 
même  dans  notre  pays)  que  c'est  l'Alle- 
magne seule  qui,  a  voulu  la  guerre; 
que  l'Autriche  fut  sa  complice,  hélas 
trop  consciente,  que  l'ultimatum  du 
comte  Berchtold  à  la  Serbie  —  ulti- 
matum qu'il  a  maintes  fois  regretté 
depuis  lors  en  son  for  intérieur  —  fut 
le  prologue  du  drame  qui  s'acheva 
huit  jours  après  par  l'ultimatum  de 
l'Allemagne  à  la  Russie.  Entre  ces  deux 
notes  cunammées  on  ne  trouve  que 
tentatives  de  r.Vngleterre,  de  la  Hussie, 
de  la  France  pour  échapper  au  danger, 
tentatives  naturelles  d'ailleurs  quand 
on  se  rappelle  la  situation  intérieure 
de  chacune  des  puissances  de  l'entente 
à  la  veille  du  conflit. 

P.  R. 


Le  propriélai'e-géranl  :  Fklix  Alc.v.n. 


Couloniniicrs.  —  Iiiip.  I'aii.  PR0D.\KD. 
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FINANCES    ANGLAISES 

A    PROPOS    DE    L'EMPRUNT    DE    1917 


L'Angleterre  a  joué  dans  la  coalition  qui  réunit  la  plus  grande 
partie  du  genre  humain  contre  l'Allemagne,  un  rôle  de  plus  en  plus 
considérable.  Entrée  à  l'improviste  dans  la  guerre,  à  laquelle,  sur 
terre  du  moins,  elle  n'était  nullement  préparée,  elle  a  peu  à  peu 
ramassé  ses  forces  et  elle  déploie  aujourd'hui,  sur  tous  les  théâtres 
où  se  déroule  le  drame  mondial,  une  énergie  qui  fait  l'admiration  de 
ses  alliés  et  qui  doit  donner  singulièrement  à  réfléchir  à  nos  ennemis. 

S'il  est  un  terrain  sur  lequel  la  Grande-Rretagne  a  toujours  été  au 
premier  rang,  c'est  celui  des  finances.  La  gestion  de  son  budget  est 
depuis  longtemps  un  modèle  :  libéraux  et  conservateurs,  ivhigs  et 
tories  d'autrefois,  unionistes  et  radicaux  d'aujourd'hui  ont  été 
d'accord  pour  suivre  une  politique  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
dépenser  largement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  grandeur  du  pays  ; 
subvenir  à  ces  débours  le  plus  possible  par  l'impôt,  le  moins  possible 
par  l'emprunt;  quand  les  circonstances  sont  telles  qu'il  faut,  malgré 
tout,  faire  appel  au  crédit,  se  préoccuper,  dès  que  l'orage  est  passé, 
d'amortir  les  dettes  contractées  en  temps  de  guerre,  de  façon  à 
rendre  au  crédit  public  la  merveilleuse  élasticité  qui  depuis  plus  de 
deux  siècles  a  été  le  signe  distinctif  de  la  finance  britannique. 

I.    —    FiXANCEMENT    DE   LA   GUERRE    DEPUIS  LE    1"   AOÛT    1914 

jusqu'au  début  de  1917. 

Les  événements  actuels  exigent  une  telle  somme  de  milliards,  sur- 
tout chez  une  puissance  qui  ne  recule  devant  aucun  effort  ni  pour 
elle  mêm3  ni  pour  ses  alliés,  que  l'impôt  ne  pouvait  évidemment 
suffire  à  remplir  les    coffres   de  l'Echiquier^   qui    en  ce  moment 

1.  L'Echiquier  est  le  nom  sous  lequel  se  désigne  communément  le  Trésor 
anglais. 
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débourse  par  jour  quelque  chose  comme  6  millions  de  livres 
sterling'.  Malgré  le  courage  avec  lequel  les  chanceliers  qui  se  sont 
succédé  depuis  le  mois  d'août  1914,  Lloyd  George,  Mac  Kenna, 
Bonnr  Law,  ont  élevé  les  taux  des  anciens  impôts  ou  constitué  des 
taxes  nouvelles,  il  a  fallu  emprunter.  Nos  voisins  l'ont  fait  sans 
hésitation,  dans  ce  grand  stj'le  qui  leur  est  propre  et  qui  s'adapte  si 
bien  et  si  vite  aux  circonstances,  au  fur  et  à  mesure  que  les  événe- 
ments se  déroulent  et  amènent  de  nouvelles  conditions  dans  l'ordre 
économique  aussi  bien  que  dans  Tordre  politique. 

Les  mesures  prises  au  début  des  hostilités  ont  assuré  le  maintien 
du  crédit  britannique.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  fait  que, 
dès  la  première  heure  du  drame,  les  hommes  d'Etat  chargés  des 
destinées  de  l'empire  ont  compris  qu'il  fallait  à  tout  prix  assurer  le 
fonctionnement  de  l'immense  organisme  qui  s'appelle  la  Cité  de 
Londres  et  vers  laquelle  convergent  les  forces  financières  du 
Royaume-Uni,  de  ses  Dominions,  de  ses  Communwealths,  de  ses 
colonies  et  dune  partie  du  monde  civilisé,  (^e  fut  un  ministre  radi- 
cal qui,  dans  un  discours  à  jamais  célèbre,  proclama  la  nécessité  de 
maintenir  à  la  lettre  de  change  tirée  en  livres  sterling  de  n'importe 
quel  pays,  de  n'importe  quel  continent  sur  un  banquier  des  rives  de 
la  Tamise,  la  valeur  d'une  monnaie  d'or.  Avec  une  incomparable 
sûreté  de  coup  d'ail,  sans  hésiter  à  prendre  au  nom  du  gouverne- 
ment des  engagements  qui  eussent  effrayé  des  esprits  timorés, 
M.  Lloyd  (ieorge  mit  la  Banque  d'Angleterre  au  service  de  toutes  les 
autres  banques  anglaises  et  donna  à  la  Banque  d'Angleterre  la 
garantie  du  Trésor  anglais.  Toutes  les  traites  furent  payées  à  leur 
échéance,  aucun  moratoire  n'intervint  dans  les  banques. 

Seul,  le  règlement  des  opérations  de  bourse  fut  soumis  à  certains 
délais  et  ensuite  à  certaines  restrictions  qui  ont  permis  de  liquider 
progressivement  les  positions  des  spéculateurs  antérieures  à  la 
déclaration  de  guerre.  Grâce  à  ces  mesures  énergiques,  les  banques 
anglaises  et  en  première  ligne  la  Banque  d'Angleterre  ont  conservé 
leur  situation  incompnrablc.  Cette  dernière,  seule  parmi  les  instituts 

1.  Toutes  les  sommes  doiU  il  sera  question  au  cours  du  présent  article  seront, 
sauf  iniliciition  contraire,  cxprinu-es  en  livres  sterling,  unité  monétaire  anglaise, 
qui  vaut  en  or  2")  fr.  22  de  notre  monnaie.  P»^  suite  de  la  hausse  du  change, 
la  livre  sterlinf;  se  cote  en  ce  moment  aux  environs  de  2T  fr.  15.  Elle  se  divise 
en  vingt  shillings  et  chaque  shilling  en  douze  pence. 


l'ISANCES  ANGLAISES.  339 

d'émission  des  belligérants,  n'est  pas  au  régime  du  cours  forcé; 
seule,  elle  n'a  pas  augmenté  au  cours  de  la  guerre  sa  circulation, 
qui  est  aujourd'hui  d'environ  38  millions  de  livres,  couverts  par 
une  encaisse  de  54  millions.  Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  a  émis 
des  billets  d'une  livre  et  d'une  demi-livre  pour  144  millions,  garantis 
par  une  encaisse  de  2.S  millions.  Si  l'on  additionne  les  deux  circu- 
lations, on  trouve  182  millions  de  billets  contre  92  millions  d'or, 
c'est-à-dire  une  couverture  métallique  de  plus  de  oO  p.  0/0. 

Ces  deux  réserves  d'or,  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  l'Echi- 
quier, sont  d'ailleurs  loin  d'être  les  seules  à  signaler  dans  l'Empire 
britannique.  Celle  du  Dominion  du  Canada  s'élève  à  28,  celle  des 
banques  canadiennes  privilégiées  à  13,  celle  de  l'Australie  à  io,  de 
la  Nouvelle  Zélande  à  7,  de  l'Egypte  à  6,  des  Indes  à  Londres  à  8  et 
en  Asie  à  7  millions.  Au  total  176  millions  de  livres,  4  milliards  et 
demi  de  francs.  Nous  n'y  faisons  figurer  ni  l'or  qui  est  dans  les 
caisses  des  banques  particulières  ni  celui  qui  est  dans  la  circulation. 

L'examen  du  bilan  des  banques  {joint  stock  banks)  est  des  plus 
instructifs.  Une  comparaison  entre  les  chiffres  des  dépôts  chez  les 
principales  d'entre  elles  avant  la  guerre  et  au  31  décembre  1916 
montre  les  progrès  réalisés  (millions  de  livres  sterling). 

31  déc.  1913.    31  déc.  1916. 

London  City  and  ilidland 'J3  174 

Lloyd.   .    ,  '. 91  151 

London  County  and  Westminster 8.5  11" 

Barclays 60  107 

National  Provincial 68  100 

Parrs 43  60 

Union  of  London  Smith 41  35 

Capital  and  Counties 39  52 

London  Joint  Stock. 37  48 

London  and  Provincial 20  30 

Total 576  894 

Le  total  a  pas.sé  de  576  à  894  millions  de  livres  sterling.  Les 
encaisses  ont  augmenté  dans  une  proportion  encore  plus  forte. 
Celle  de  la  London  City  and  Midland  était,  à  la  fin  de  l'année  der- 
nière, de  47  millions,  c'est-à-dire  de  plus  du  quart  des  dépôts.  C'est 
une  situation  dont  la  force  a  bien  été  mise  en  lumière  dans  le  dis- 
cours prononcé,  le  26  janvier  1917,  par  le  président  de  cette  banque, 
Sir  Edward  H.  Holden.  Après  la  guerre,  disait-il,  les  banques 
anglaises  seront  en  mesure  non  seulement  de  relever  les  industries 
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nationales,  mais  de  développer  le  commerce  extérieur  dans   une 
mesure  qui  n'a  jamais  été  atteinte. 

Au  mois  de  novembre  1914,  l'Angleterre  émit,  au  cours  de  9ij,  un 
premier  emprunt  3  1/2  p.  0/0  pour  un  total  de  3u0  millions,  rem- 
boursable au  plus  tôt  en  1925,  au  plus  tard  en  1928.  Au  mois  de 
juin  1915,  un  second  appel  fut  adressé  au  public,  sous  forme  d'un 
4  1/2,  remboursable  au  plus  tôt  en  1925,  au  plus  tard  en  1945  :  il 
était  émis  au  pair,  pour  un  montant  illimité.  11  fut  demandé  près  de 
600  millions  de  livres  par  1,100,000  souscripteurs.  La  moitié  de  ceux- 
ci  adressèrent,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  poste,  des  souscrip- 
tions dont  la  moyenne  n'était  pas  supérieure  à  25  livres.  C'était 
l'apparition,  sur  le  marché  des  rentes  britanniques,  du  capitaliste 
modeste,  qui  jusque-là  ne  connaissait  guère  ce  genre  de  placement. 
Les  succès  obtenus  depuis  longtemps  en  France  auprès  de  celte 
clientèle  ont  poussé  nos  alliés  à  suivre  notre  exemple  et  à  multiplier 
les  facilités  accordées  à  la  petite  épargne. 

D'autre  part,  l'Échiquier  émettait  régulièrement  des  Bons  du 
Trésor  à  courte  échéance.  Le  volume  de  cette  dette  llottante  a  varié 
constamment  depuis  le  début  de  la  guerre.  11  diminue  au  moment 
des  émissions  d'emprunts  consolidés,  dont  le  produit  est  en  partie 
consacré  à  rembourser  les  Bons  à  court  terme.  Au  31  mars  1917, 
le  montant  des  Bons  du  Trésor  à  échéance  maximum  d'un  an  était 
de  463  millions.  En  dehors  de  ces  Bons,  le  Trésor  anglais  a  émis 
deux  types  nouveaux,  de  dette  llottante,  destinés  aux  petites  bourses 
et  qui  s'appellent  les  certificats  de  dépense  (War  expenditure  certi- 
ficates)  et  les  certificats  d'épargne  de  guerre  (War  saving  cerlifi- 
cates).  Les  premiers  sont  émis  à  deux  ans;  les  seconds  à  cinq  ans 
d'échéance  :  ceux-ci  assurent,  à  leur  possesseur,  contre  le  verse- 
ment de  15  shillings  6  pence,  le  remboursement  d'une  livre  sterling. 
Ils  ont  été  réservés  à  une  certaine  catégorie  d'acheteurs,  personne 
n'ayant  le  droit  d'en  souscrire  plus  de  500  livres.  Ils  sont  exempts 
d'income-lo.c  et  donnent  ainsi  un  revenu  de  5  1/2  p.  0/0.  Le  Trésor 
britannique  ne  vendant  pas  de  Bons  à  guichet  ouvert  comme  le 
Trésor  français,  les  capitalistes  anglais  se  sont  parfois  plaints  de 
n'avoir  pas  le  moyen  de  confier  à  tout  moment  leurs  épargnes  au 
(louvernemcnl,  puisque  celui-ci  impose  des  limitations  à  la  prise 
de  ces  certificats. 
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Parmi  les  modes  d'emprunts  nouveaux  auxquels  a  eu  recours  le 
Trésor  anglais,  il  faut  citer  la  mobilisation  et  la  réquisition  de 
certaines  valeurs  étrangères  opérées  par  le  gouvernement,  dans  le 
but  de  se  procurer  des  ressources.  A  diverses  reprises,  des  mesures 
ont  été  édictées  par  le  Chancelier  de  l'Échiquier,  qui  vient,  au  mois 
de  mars  de  1917  d'étendre  et  de  modifier  les  règles  de  ces  opérations. 
Au  début,  c'est-à-dire  en  décembre  1913,  elles  furent  limitées  aux 
titres  américains  ou  canadiens  libellés  en  dollars,  qui  pouvaient 
aisément  servir  de  gage  aux  avances  que  le  gouvernement  anglais 
demandait  aux  banquiers  américains.  Plus  tard,  la  quantité  de  ces 
valeurs  ne  suffisant  pas,  le  Gouvernement  réclama  des  titres  hollan- 
dais, suisses,  suédois,  norvégiens,  danois,  égyptiens,  argentins, 
brésiliens,  chiliens.  Enfin,  en  novembre  1916,  certaines  obligations 
anglaises  furent  admises.  Deux  contrats  différents  intervenaient. 
Le  contrat  A  consacrait  la  cession  des  titres  au  Trésor  qui  les 
payait,  au  cours  du  jour,  en  espèces  ou  en  bons  5  p.  0/0  rembour- 
sables en  1920,  ou  bien  le  prêt  par  le  propriétaire  des  titres  au 
Trésor  pour  deux  ans.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  recevait  un  sup- 
plément d'intérêt  d'un  demi  p.  0/0  l'an  en  plus  de  ses  coupons;  il 
gardait  la  faculté  de  réaliser  ses  titres  ou  de  les  vendre  au  Trésor. 
Enfin  le  Gouvernement  lui-même  avait  l'option  de  les  acheter 
moyennant  une  bonification  de  2  et  demi  p.  0/0  sur  le  cours  du 
jour.  Dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire,  prévenu  quatorze  jours  à 
Tavance,  pouvait  retirer  ses  litres,  mais  à  condition  d'en  fournir 
à  l'État  la  contre-valeur  en  dollars  à  New-York. 

Le  contrat  B,  mis  en  vigueur  en  août  1916,  a  pour  base  non  plus 
la  vente,  mais  simplement  un  prêt  de  titres  consenti  pour  cinq  ans, 
avec  faculté  pour  l'État  de  le  faire  cesser  le  31  mars  1919.  Le  porteur 
n'est  pas  libre  de  vendre  ses  titres;  mais  il  a  le  droit  d'exiger  que 
l'État,  à  l'expiration  du  contrat,  les  lui  rende  ou  lui  restitue  des 
titres  identiques. 

Afin  d'assurer  le  dépôt  des  titres,  une  loi  ordonne  que  les  coupons 
de  tous  ceux  qui  rentrent  dans  la  catégorie  déterminée  et  qui 
n'auraient  pas  été  remis  au  Trésor  seront  frappés  d'une  taxe  addi- 
tionnelle de  10  p.  0/0  à  l'impôt  sur  le  revenu.  En  janvier  1917,  un 
pas  de  plus  a  été  fait  :  un  ordre  en  Conseil  autorise  le  Trésor  à 
prendre  possession  ou  à  exiger  la  remise  de  tous  les  titres  qui  pour- 
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roiit  lui  èlrc  nécessaires. Des  listes  successives  de  litres  réquisitionnés 
ont  été  publiées,  ainsi  que  les  conditions  de  la  réquisition.  Les  dis- 
positions nouvelles  ne  s'appliquent  pas  aux  titres  déposés  en  vertu 
des  contrats  A  et  B. 

La  Grande-Bretagne,  pour  subvenir  aux  énormes  paiements  qu'elle 
avait  à  faire  à  l'étranger,  s'est  procuré,  à  plusieurs  reprises,  des 
ressources  sur  le  marché  des  États-Unis  par  des  opérations  de  diverse 
nature.  Au  cours  de  l'automne  1915,  les  gouvernements  français 
et  anglais  émirent  conjointement  un  emprunt  de  oOO  millions  de 
dollars  à  New- York.  En  décembre  1915,  un  syndicat  de  banques 
américaines  ouvrit  un  crédit  à  huit  banques  anglaises,  qui  avaient 
déposé  en  garantie  11  millions  de  livres  d'obligations  du  Trésor.  En 
août  1916,  furent  émises  à  New-York  250  millions  de  dollars  de  Bons 
5  p.  0/0  du  Trésor  anglais  à  échéance  du  T''  septembre  1918.  Ils 
étaient  garantis  par  le  dépôt  de  titres  divers  américains,  canadiens, 
de  pays  neutres  pour  une  valeur  de  300  millions  de  dollars.  Deux 
autres  emprunts  de  2.")0,  puis  de  .'iOO  millions  de  dollars  au  taux  de 
o  1/2,  ont  été  placés  à  New-York  en  octobre  191G  et  en  janvier  lîJlT. 

En  décembre  1916  il  a  été  placé  au  Japon  10  millions  de  livres  de 
Bons  du  Trésor  britannique,  dans  le  but  de  profiler  du  cours  favo- 
rable du  change  afin  de  faire  des  remises  aux  Etats-Unis. 

Le  25  avril  1917,1e  secrétaire  de  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  Mac- 
Adoo  a  remis  à  l'ambassadeur  anglais  un  chèque  de  20i>  millions  de 
dollars  représentant  la  première  avance  faite  aux  alliés  par  le  gou- 
vernement américain,  à  valoir  sur  l'emprunt  de  7  milliards  de  dollars 
que  le  Congres  a  autorisé  pour  la  guerre.  C'est  la  première  manifes- 
tation du  concours  économique  que  la  grande  Uépublique  trans- 
atlantique apporte  à  la  cause  qu'elle  a  faite  sienne.  Son  crédit  illimité 
s'ajoutant  à  celui  de  la  France  et  du  Royaume-Uni  est  une  autre 
garantie  de  la  victoire  qui  approche. 

11  semble  que,  du  moment  où  les  Etats-Unis  prennent  dans  une 
certaine  mesure  le  rôle  de  prêteur  aux  Alliés,  que  la  Grande  Bretagne 
avait  si  largement  assumé  au  cours  ilc  trois  premières  années  de 
guerre,  les  budgets  anglais  vont  s'en  ressentir  favorablement.  Dans 
la  seule  année  1916-17,  le  Trésor  britannique  a  fourni  oOO  millions 
de  livres  aux  Alliés,  alors  que  ses  dépenses  propres  ont  été  de 
1,700  millions.  Dès  maintenant.  l'Américiuo  a  annoncé  son  intention 
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de  leur  avancer  600  millions  de  livres,  ce  qui  permettrait  à  TAngle- 
terre  de  maintenir  son  propre  budget  aux  environs  de  1,800  mil- 
lions, dont  plus  d'un  tiers  est  fourni  par  limpôt. 

II.  —  L'emprunt  de  i917. 

C'est  au  début  de  Tannée  1917  que  le  chancelier  de  l'Echiquier 
M.  Bonar  Law,  ancien  chef  {ivhip)  du  parti  unioniste,  annonça 
l'émission  d'un  nouvel  emprunt.  Le  prospectus  parut  le  11  janvier. 
Il  est  signé  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui  est  l'agent  général  du 
gouvernement  pour  tout  ce  qui  concerne  la  création  et  le  service  de 
la  Dette  publique.  Selon  la  méthode  adoptée  par  la  plupart  des  bel- 
ligérants et  que  la  Grande-Bretagne  a  également  admise  dès 
l'émission  de  son  second  emprunt  en  juillet  1915,  la  souscription 
des  nouveaux  titres  n'était  pas  limitée  à  une  somme  fixe.  Le  Trésor 
s'engageait  à  donner  à  chacun  la  quantité  de  rentes  quil  deman- 
derait. Par  cela  même  étaient  évitées  aux  souscripteurs  les  incer- 
titudes inséparables  des  opérations  à  chiffre  limité;  dans  celles-ci,  en 
effet,  le  total  pouvant  être  dépassé  par  l'ensemble  des  demandes, 
chacune  d'elles  est  exposée  à  être  réduite  dans  une  proportion 
impossible  à  prévoir.  Les  souscripteurs  sont  ainsi  amenés  à  majorer 
leurs  demandes.  Mais  ils  ignorent  dans  quelle  proportion  ils 
doivent  le  faire  pour  obtenir  la  somme  qu'ils  désirent. 

La  formule  de  l'emprunt  anglais  de  janvier  1917  contenait  encore 
une  autre  innovation.  Au  lieu  d'offrir,  comme  cela  est  d'usage,  un 
seul  titre  au  public.  l'Echiquier  lui  laissait  le  choix  entre  deux  types 
différents,  un  5  et  un  4  p.  0/0.  La  différence  des  taux  s'explique 
par  le  fait  que  la  rente  5  est  soumise  à  l'impôt  sur  le  revenu  {income 
lax);  cet  impôt  représente  actuellement  en  moyenne  un  prélèvement 
du  quart,  réduisant  par  conséquent  la  rente  de  5  à  3  3/4  p.  0/0.  Il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  pour  toute  la  durée  de  l'emprunt 
le  montant  de  cet  impôt  :  car  il  varie  non  seulement  selon  les 
années,  mais  aussi  d'après  le  reyenu  total  du  contribuable,  les 
petits  revenus  jouissant  de  l'exemption  complète  ou  de  certains 
abattements.  Le  coupon  de  la  rente  est  intégralement  payé  au  pro- 
priétaire du  titre,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  jusqu'ici  pour  les 
fonds   anglais,   dont  les    arrérages   n'étaient  remis   aux  titulaires 
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qu'après  avoir  subi  la  retenue  de  la  taxe  :  mais  le  porteur  de 
5  p.  0/0  doit  faire  entrer  le  revenu  qu'il  lire  de  cette  rente  dan^s  le 
total  de  celui  en  vertu  duquel  il  est  imposé. 

La  rente  4  p.  0/0  de  1917  est,  au  contraire,  exempte  de  l'impôt  sur 
le  revenu;  mais  elle  est  soumise  à  la  surtaxe  (supertax)  qui  est  due 
par  les  Anglais  jouissant  d'un  revenu  de  plus  de  o,000  livres  sterling. 
Le  revenu  de  l'un  et  l'autre  fonds  sont  affranchis  de  tout  impôt 
anglais  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  étrangers  ou  à  des  personnes  ne 
résidant  pas  dans  le  Royaume-Uni.  Le  capital  de  la  rente  o  p.  0/0  est 
remboursable  au  plus  tard  le  1"  juin  1947  ;  celui  de  la  rente  4  p.  0/0, 
le  1"  octobre  1942,  Mais  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  les 
racheter  l'un  et  l'autre  au  pair  dès  l'année  1929,  moyennant  préavis 
de  trois  mois  publié  dans  la  Gazette  de  Londres,  journal  officiel 
anglais.  Le  prix  d'émission  de  o  p.  0/0  a  été  fixé  à  95  et  celui  du  4  à 
100  p.  0/0. 

Cette  difficulté  dévaluer  exactement  le  rendement  des  empTunts 
est  la  conséquence  des  lois  d'impôt  sur  le  revenu,  qui  varient  sans 
cesse  en  Angleterre,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le  taux  du 
prélèvement,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  exemptions  et  des 
abattements.  11  est  impossible  de  prévoir  les  modifications  qui 
pourront  se  produire  à  cet  égard  au  cours  de  l'existence  des  deux 
emprunts  de  1917,  bien  que  leur  vie  ne  soit  pas  longue  et  que  l'un 
et  l'autre  soient  destinés  à  disparaître  avant  que  le  xx^  siècle  ait 
atteint  la  moitié  de  sa  course.  Chacun,  d'après  l'idée  qu'il  se  fait  de 
l'avenir  réservé  aux  finances  britanniques,  choisira  celui  des  deux 
types  qui  correspond  à  ses  estimations.  Les  optimistes  adopteront 
le  o  0/0,  dans  la  pensée  qu'il  ne  s'écoulera  pas  un  grand  nombre 
d'années  avant  que  le  taux  de  l'income  tax  soit  abaissé.  Les  capita- 
listes timorés  préféreront  le  4  0/0,  qui  est  à  l'abri  de  tout  prélève- 
ment fiscal,  sauf  la  supertax  qui  n'atteint  que  les  grosses  fortunes. 

11  est  difficile  de  comparer  le  revenu  réel  fourni  par  chacun  des 
emprunts  :  il  varie  selon  les  individus,  puisque  ceux-ci  paient  un 
taux  difTérent  d'après  le  total  de  leur  revenu.  En  outre  ils  peuvent 
espérer  une  réduction  ultérieure  des  impôts  actuels,  ou  bien  en 
redouter  l'aggravation.  Enfin  les  dates  de  remboursement  des  doux 
emprunts  diffèrent  do  oin(|  ans  ot  cotte  différence  d'échéance  doit 
également  entrer  on  ligne  do  compte.  Si  le  romboursemont  ne  pré- 
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sente  aucun  avantage  pour  les  souscripteurs  de  4  émis  au  pair,  il 
procure  aux  porteurs  de  o,  émis  à  95,  une  prime  de  5  points. 

L'une  et  l'autre  rentes  ont  été  dotées  d'un  fonds  d'amortissement 
d'une  nature  particulière.  Tous  les  mois,  la  Trésorerie  mettra  de  côté 
une  somme  égale  à  un  huitième  p.  0/0  (soit  pour  Tannée  entière  un  et 
demi  p.  0/0)  du  montant  de  chacun  des  deux  emprunts  :  cette 
réserve  est  destinée  à  racheter  des  titres  sur  le  marché  chaque  fois 
qu'ils  tomberont  au-dessous  du  cours  d'émission.  Lorsque  les 
sommes  ainsi  accumulées  dépasseront  10  millions  de  livres,  le  pré- 
lèvement mensuel  de  la  Trésorerie  cessera;  mais  il  reprendra  dès 
que  le  total  redescendra  au-dessous  de  cette  limite. 

Les  souscripteurs  ont  pu  obtenir  à  leur  choix  des  titres  nominatifs 
ou  des  titres  au  porteur.  Ceux-ci  ont  maintenant  acquis  droit  de  cité, 
alors  qu'autrefois  les  fonds  publics  n'existaient  que  sous  forme 
d'inscriptions  sur  les  registres  tenus  par  la  Banque  d'Angleterre. 

Le  taux  de  4  p.  0/0,  qui  est  celui  auquel  la  Grande-Bretagne  vient 
d'emprunter,  est  le  plus  faible  de  ceux  auxquels  les  belligérants,  les 
Etats-Unis  exceptés,  peuvent  se  procurer  actuellement  des  fonds.  Il 
n'est  supérieur  que  de  1  p.  0/0  à  celui  auquel  l'Échiquier  lui-même 
emprunta  lors  de  la  précédente  guerre  soutenue  par  l'Angleterre, 
celle  de  l'Afrique  du  Sud,  qui  n'était  qu'un  jeu  d'enfant  en  compa- 
raison des  événements  actuels  :  le  icar  loan  d'alors,  qui  a  été 
remboursé  en  1910,  était  au  type  de  3  p.  0/0.  C'est  une  preuve  écla- 
tante de  la  puissance  du  crédit  anglais  que  la  modicité  du  revenu 
dont  ses  créanciers  se  contentent. 

Quelque  assurée  du  succès  que  fût  la  Trésorerie,  elle  eut  recours  à 
une  publicité  active  et  intense,  qui  ne  surprit  d'ailleurs  personne 
dans  un  pays  habitué  à  voir  les  affaires  les  plus  sérieuses  se  servir 
de  la  presse  pour  se  mettre  en  contact  avec  le  public. 

Dès  le  début  de  la  souscription,  qui  resta  ouverte  du  11  janvier  au 
16  février  1917,  les  journaux  firent  remarquer  linlérêt  que  l'opéra 
tion  présentait  pour  les  finances  du  pays,  en  raison  non  seulement 
de  l'argent  nouveau  que  les  souscripteurs  en  espèces  verseraient  au 
Trésor,  mais  aussi  de  l'apport  des  obligations  de  l'Echiquier  o  et 
6  p.  0/0  échéant  en  1919,  1920  et  1921,  auxquelles  un  droit  de  con- 
version était  réservé  et  qui  allaient  venir  s'échanger  contre  les  titres 
des  nouveaux  emprunts  à  long  terme.  Les  porteurs  de  l'emprunt 


3i6  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

4  1/2  émis  en  lOlo,  avaient  également  le  droit  de  souscrire  au 
moyen  de  leurs  titres  au  nouvel  emprunt,  en  vertu  d'un  privilège 
qui  leur  avait  été  concédé.  Mais  cette  fois  le  prospectus  spécifie 
expressément  que  les  porteurs  du  4  ou  du  o  p.  0/0  de  1917  n'auront 
aucun  droit  de  les  convertir  en  titres  des  émissions  futures  aux- 
quelles pourrait  procéder  le  gouvernement  de  sa  Majesté. 

Une  campagne  a  été  organisée  dans  le  pays  pour  faire  connaître 
les  conditions  de  l'opération  et  expliquer  aux  Anglais  toutes  les 
raisons  qu'ils  ont  d'y  prendre  part.  La  première  réunion  s'est  tenue 
le  11  janvier  dans  l'antique  maison  communale  de  la  Cité,  le  Guildhall, 
où  le  premier  ministre  Lloyd  George,  le  chancelier  de  l'Échiquier 
M.  Bonar  Law,  son  prédécesseur  Mac  Kenna  ont  successivement 
pris  la  parole.  Le  premier  ministre,  avec  son  éloquence  enllammée, 
adjura  l'assistance  de  souscrire  en  masse  aux  nouveaux  emprunts  : 
notre  vieille  patrie,  s'écria-t  il,  n'est-elle  pas  le  meilleur  placement  du 
monde!  Ne  rien  gaspiller,  éviter  toute  dépense  inutile,  apporter 
toutes  ses  ressources  disponibles,  voilà  le  devoir  pressant  qui 
s'impose  à  chaque  citoyen.  Le  chancelier  de  l'Échiquier  a  très  clai- 
rement expliqué  à  l'auditoire  la  nature  des  deux  rentes  offertes 
simultanément  au  public.  La  rente  nette  d'impôt  répond  au  désir 
de  ceux  qui  veulent  avant  tout  la  fixité  de  leur  revenu.  Mais  ils 
renoncent  au  bénéfice  que  retireront  un  jour  de  l'abaissement  de 
l'income  Inx  ceux  qui  souscrivent  la  rente  o  p.  0/0  soumise  à  l'impôt. 
Le  Chancelier  a  ajouté  que  les  rentes  nouvelles  seraient  acceptées 
en  paiement  des  droits  de  succession,  pourvu  qu'elles  aient  été  la 
propriété  du  decujus  au  moins  six  mois  avant  sa  mort.  H  a  demandé 
à  tous,  riches  et  pauvres,  de  souscrire,  d'épargner,  de  supprimer 
les  moindres  dépenses  inutiles.  Il  a  indiqué  que  les  banques  donne- 
raient les  plus  grandes  facilités  à  leur  clientèle,  non  seulement  pour 
se  servir  de  ses  dépôts,  mais  pour  obtenir  des  avances  aussi  considé- 
rables que  possible  et  prendre  ainsi  part  à  la  grande  opération 
nationale.  L'orateur  estimait  d'ailleurs  (|uo  les  souscripteurs  feront 
une  meilleure  affaire  (ju'aucun  de  ceux  qui  les  avaient  précédés 
et  vraisemblablement  t[u'aucun  de  ceux  qui  les  suivraient  :  car  la 
Grande-Hrelagne  n'a  pas  souvent  emprunté  et  n'empruntera  sans 
doute  pas  souvent  à  des  conditions  aussi  favorables  pour  ses 
créanciers. 
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Des  assemblées  se  tinrent  dans  les  principales  villes,  sous  la  prési- 
dence de  divers  membres  du  gouvernement,  qui,  devant  de  nombreux 
auditoires,  exposaient  les  raisons  que  chaque  Anglais  avait  de  prendre 
part  à  l'opération.  Dans  d,s  villes  commerçantes  et  pacifiques  comme 
Hull,  unie  Jadis  à  l'Allemagne  par  un  commerce  intense,  le  sous- 
secrétaire  d'État  aux  Indes,  lord  Islington,  a  dénoncé  les  méfaits 
des  Germains  et  soulevé  Tenthousiasme  de  ses  auditeurs  qui,  dès  le 
lendemain  du  meeting,  apportèrent  aux  guichets  du  Trésor  de  s 
millions  de  livres  sterling. 

Le  ton  de  la  presse  anglaise  a  été  remarquable.  Les  grands  jour- 
naux ont  répété  à  leurs  lecteurs  qu'il  ne  leur  semblait  pas  nécessaire 
d'insister  sur  les  avantages  matériels  du  placement'  qui  leur  était 
offert;  ils  préférèrent  faire  appel  aux  sentiments  plus  nobles  des 
Anglais,  qui  doivent  prouver  qulls  sont  dignes  d'appartenir  à  un 
grand  empire  et  qu'ils  apprécient  hautement  l'avantage  incompa- 
rable qu'ils  ont  d'être  les  citoyens  d'un  pays  libre  et  puissant. 

D'autre  part  la  presse  a  insisté  auprès  du  public  pour  lui  demander 
de  verser  le  plus  d'argent  frais  possible  au  Trésor.  Convertir  des 
bons  donne  à  celui-ci  un  répit,  en  remplaçant  une  dette  à  court 
terme  par  une  dette  à  longue  échéance.  Mais,  de  la  part  du  sous- 
cripteur, cela  ne  constitue  pas  un  efïorf  suffisant.  Il  doit  apporter 
toutes  les  sommes  dont  il  peut  disposer.  Bien  plus,  il  ne  doit  pas 
craindre  d'anticiper  sur  ses  épargnes  futures  et  d'emprunter  à  une 
banque  pour  souscrire  :  il  la  remboursera  au  moyen  des  rentrées 
qu'il  attend  dans  l'avenir  et  dont  une  part  d'autant  plus  forte  sera 
disponible  qu'il  s'imposera  plus  de  restrictions  dans  ses  dépenses 
et  de  privations.  Voilà  le  langage  viril  que  la  plupart  des  journaux 
anglais  tenaient  à  leurs  compatriotes  :  il  a  été  entendu! 

Une  autre  note  intéressante  que  nous  relevons  dans  les  organes 
de  l'opinion  britannique  est  celle-ci.  Ce  n'est  pas  l'affaire  des  banques, 
mais  celle  du  public  de  souscrire.  Les  souscriptions  qu'apporteraient 
ces  établissements  n'impliqueraient  de  réduction  de  dépenses  de 
la  part  de  personne.  Ce  dont  le  gouvernement  a  besoin,  ce  n'est  pas 
de  crédits  en  banque,  mais  de  marchandises  et  de  travail  {goods  and 
services).  Il  faut  les  lui  fournir  et,  pour  cela,  réduire  au  strict 
minimum  la  consommation  des  particuliers. 

Le   résultat  a  dépassé  tout  ce  qui  s'était  jamais  vu  en  pareille 
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matière,  fins  d'un  milliaril  de  livres  sterling,  c'est-à-dire,  au  change 
actuel,  27  milliards  de  francs,  ont  été  apportés  au  Trésor.  Le  nombre 
des  souscripteurs  a  été  de  5,289,000,  c'est-à-dire  à  peu  près  cinq  fois 
celui  des  souscripteurs  à  l'emprunt  de  19io.  Les  sommes  apportées 
par  le  public  ont  été  en  croissant  chaque  fois,  alors  que  celles  des 
emprunts  de  guerre  allemands  ont  été  en  diminuant.  Ce  résultat 
merveilleux  a  été  obtenu  par  le  seul  concours  du  public!  Les 
banques,  qui  avaient  souscrit  200  millions  de  livres  au  précédent 
emprunt,  n'ont  pas  eu  à  intervenir  cette  fois-ci.  Glasgow  a  demandé 
100,  Manchester  75,  Cardifî  30,  Newcastle  18  millions. 

Les  Allemands,  chez  qui  le  mensonge  est  une  arme  de  guerre 
courante,  ont  essayé  naturellement  de  travestir  les  résultats  de 
l'emprunt  anglais.  Seul,  un  jour«al  socialiste,  le  Vo7'icaerts,  a  eu  le 
courage  d'avouer  que  cette  opération  constituait  un  grand  succès, 
d'autant  plus  remarquable  que  la  population  de  l'Angleterre  n'est 
que  les  deux  tiers  de  celle  de  l'Allemagne  et  que  la  liquidation  des 
stocks  de  marchandises  qui  a  fourni  des  sommes  si  importantes  à 
cette  dernière  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  Royaume-L'ni  :  bien  au  contraire 
le  capital  anglais  circule  partout  et  n'est  pas  enfermé  dans  les  fron- 
tières de  l'Empire,  comme  l'est  celui  des  Germains. 

Après  la  brillante  opération  qui  a  marqué  Ihiver  1917,  voici 
comment  se  présentait  la  Dette  anglaise  au  31  mars  de  la  même 
année. 

Capital 
(en  millions 
Kchéances.  de  £). 

Deltc  perpétuelle  ou  îi  long  terme. 

Consolidés  2  1/2  p.  0/0 281 

Annuités     2  3/4     —       3 

—  2  1/2     —       22 

Délies  à  vue  envers  les  banques  d'Angleterre 

et  d'Irlande 13 

1"'  cniprunl  de  f-'uerrc  3  1/2  p.  0/0  de  1914.  192o-28  63 

2'  —  4  1/2      —     de  1915.  1925-45  899 

3„  _  (,  0  p.  0/0  de  1917.   .    .  1929-17  )  . 

(  4     —     net  de  1917.  1929-42  \    '^ 

Total  de  l;i  delto  perpétuelle  ou  à  long  ternie 2,061 
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Dette  flottante. 

Bons  du  Trésor  4  3/4  p.  0/0  échéant  avant  le          31  mars  1918.  464 
Bons  à  diverses  échéances  émis  aux  Élats- 

Cnis , Fév.   1918-oct.    1921.  212 

Certilicals  de  dépenses  de  guerre  (à  2  ans).         Juin-déc.  1918.  24 

Obligations  de  l'Échiquier Oct.  1919-oct.  1921.  o2T 

Certificats  d'épargne  de  guerre  à  'i  ans  .   .     Fév.  1912-mars  1922.  74 

Dettes  diverses Diverses.  132 

Avances  sur  voies  et  moyens —  218 

.\utres  engagements —  132 

Total  des  dettes  consolidée  et  Hotlante 3,864 

Dans   ce  tableau,  le  montant  de  l'emprunt  4  1/2  1915  n'a  pas 
encore  été  diminué  du  chiffre  des  titres  convertis  en  emprunt  1917. 


111.    —   BCDGET. 

Un  côté  remarquable  des  finances  anglaises,  c'est  que,  malgré 
l'immensité  des  dépenses,  une  part  appréciable  en  est  couverte  par 
les  rentrées  budgétaires.  Le  revenu  de  l'Échiquier  pour  Tannée  close 
le  31  mars  1917  a  été  de  574  millions  de  livres  sterling,  dépassant  les 
prévisions  de  71  millions,  c'est-à-dire  de  2  milliards  de  francs.  Les 
dépenses  s'étant  élevées  à  2,198  millions,  c'est  plus  du  quart  de  ce 
budget  fantastique  qui  a  été  alimenté  par  les  rentrées  dont  voici  le 
détail  (en  millions  de  livres). 

Douanes 71 

Accise 56 

Droits  de  succession 31 

Timbre.    .    .    .  • 7 

Impôts  sur  la  propriété  bâtie  et  non 

bâtie 2 

Impôt  sur  le  revenu 206 

Taxe  sur  les  bénéfices  de  guerre  .   .  140 

Plus-value  du  sol 1        Total  des  impôts.   .    .    .     514 

Postes  et  télégraphes 34 

Domaine  de  la  couronne 1 

Actions  du  canal  de  Suez 8        Total  des  revenus  autres 

Divers 17  que  les  impôts  ....       60 

Total  général 374 

Au  l'""  avril  1917,  la  Grande-Bretagne  avait  dépensé  pour  la  guerre 
4,115  millions  de  livres  sterling,  plus  de  100  milliards  de  francs,  dont 
774  millions  avaient  été  fournis  par  les  rentrées  budgétaires  et 
3,358  millions  par  l'emprunt.  La  proportion  de  celui-ci  dans  le  total 
est  plus  faible  que  chez  aucun  des  autres  belligérants.  Et  cependant 
tel  est  chez  nos  alliés,  et  particulièrement  chez  ceux  qui  se  glorifient 
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de  rester  fidèles  aux  vieilles  traditions  d'une  politique  financière 
sévère,  le  désir  de  ne  pas  surcharger  l'avenir  aux  dépens  du  présent, 
que  certaines  voix  se  font  entendre  pour  réclamer  une  taxation 
encore  plus  intense.  L'Economist  de  Londres  insiste  pour  que  de 
nouveaux  sacrifices  soient  demandés  aux  contribuables,  aussi  bien 
sous  forme  d'une  augmentation  de  Vhicome  lax  que  sous  celle  d'une 
élévation  des  impôts  de  consommation,  notamment  sur  l'alcool  et  le 
tabac. 

Il  n'est  pas  de  pays  où  la  marche  du  budget  soit  suivie  par  le 
public  d'aussi  près  qu'en  Angleterre.  Chaque  semaine  la  Trésorerie 
publie  le  détail  de  ses  encaissements  et  de  ses  débours,  de  la  rentrée 
des  impôts  et  des  fonds  empruntés.  Les  revues  financières  hebdoma- 
daires, telles  que  YEconomisl  et  le  Statisf,  commentent  soigneusement 
ses  chiffres.  Aux  époques  graves  comme  celle  où  nous  sommes,  ils 
rappellent  à  tout  instant  le  montant  de  la  Dette  publique  et  remettent 
sous  les  yeux  de  leurs  lecteurs  les  éléments  divers  dont  elle  se  com- 
pose. C'est  ainsi  que  la  dernière  semaine  d'avril  a  apporté  à  l'Echi- 
quier 8  millions  et  demi  de  livres,  dont  un  quart  provenait  de  la 
Taxe  extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre.  D'autre  part  la  Tré- 
sorerie avait  déboursé  37  millions.  Le  déficit  était  donc  de  29  millions  : 
elle  en  avait  prélevé  28  sur  les  fonds  d'emprunt  et  1  sur  son 
encaisse  disponible,  qui  s'était  ainsi  trouvée  réduite  à  2.3  millions. 
D'autre  part  elle  avait  emprunté  77  millions,  dont  55  par  l'émission 
de  Bons  du  Trésor,  6  par  celle  d'obligations  de  l'Echiquier,  1  parcelle 
de  certificats  d'épargne  de  guerre,  15 par  avances  de  la  Banque  (voies 
et  moyens).  De  ces  77  millions,  18  avaient  été  appliqués  au  rembour- 
sement de  Bons  du  Trésor  échus,  31  à  celui  d'avances  par  voies  et 
moyens.  Le  solde  avait  couvert  les  dépenses  de  la  semaine.  A  ce 
jour  il  circule  530  millions  de  Bons  du  Trésor  et  222.  millions  ont  été 
avancés  par  le  compte  u  voies  et  moyens  n. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  tableau  hebdomadaire  qui  est 
placé  sous  les  yeux  du  public  britannique  sous  le  titre  expressif  de 
Fiiinvrinçi  tlie  Exchcquci\  financement  de  l'Echiquier,  et  qui  lui 
permet  de  suivre  jour  par  jour,  la  gestion  des  deniers  public*-  De 
temps  à  autre,  on  lui  rappelle  le  chiffre  total  des  emprunts  réalisés 
depuis  le  début  de  la  guerre.  C'est  la  méthode  virile  qu'em- 
ploient  en   toute  matière  nos  allies  :   leur  gouvernement  a   pour 
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habitude  de  ne  rien  dissimuler  et  d'associer  d'une  façon  étroite 
la  nation  aux  efforts  qu'il  fait  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques. 

IV.  —  Les  dominions  et  les  colonies. 

Toutes  les  parties  de  l'empire  britannique,  dans  un  magnifique  élan, 
se  sont  associées  à  la  politique  financière,  aussi  bien  qu'à  l'effort 
militaire  de  la  mère  patrie.  En  dehors  des  avances  que  certaines 
d'entre  elles  ont  reçues  de  la  métropole,  elles  se  sont  procuré  des 
ressources  par  des  émissions  d'emprunts.  Nous  les  passerons  rapide- 
ment en  revue. 

Les  emprunts  émis  par  le  gouvernement  fédéral  australien  {Com- 
monwealth)  ont  eu  un  grand  succès.  Nous  ferons  remarquer  qu'il 
n'a  pas  eu  recours  à  l'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire; 
car,  vers  le  milieu  de  1916,  la  somme  des  billets  d'État  ne  dépas- 
sait pas  42  millions  et  était  couverte  par  une  réserve  d'or  de 
Lo  millions.  Les  quatre  emprunts  que  l'Australie  a  lancés  depuis 
le  début  de  la  guerre  ont  été  tous  du  type  4  1/2,  émis  au  pair  : 
13  millions  le  31  août  1915,  21  millions  le  1"  février  1916,  24  mil- 
lions le  l"""  août  1916,  18  millions  le  31  mars  1917.  D'autre  part, 
on  estime  que  les  sommes  avancées  par  la  métropole  au  Domi- 
nion s'élèveront,  le  30  juin  1917,  à  50  millions,  gagés  par  des  titres 
3  1/2  1925-28  émis  à  95,  ou  4  1/2  1925-45  émis  à  97,  et  enfin  un 
5  p.  0/0  émis  au  pair,  dont  l'échéance  n'a'pas  encore  été  fixée. 

Les  États  particuliers  dont  la  réunion  forme  la  Confédération 
ont  aussi  eu  recours  au  crédit.  Le  24  mai.  1917,  l'Australie  du 
Sud  a  offert  au  cours  de  97  p.  0/0,  1,400,000  livres  sterling  de  capital 
d'un  5  1/2  remboursable  au  plus  tôt  en  1922,  au  plus  tard  en  1927. 
En  Nouvelle-Zélande,  un  emprunt  4  1/2,  net  d'impôt,  de  2  mil- 
lions de  livres,  destiné  aux  travaux  publics,  a  été  récemment  émis 
par  le  gouvernement.  Il  a  été  couvert  plus  de  deux  fois,  en  dépit  du 
fait  que  ce  n'était  pas  un  empruat  de  guerre  et  que  beaucoup  de 
citoyens  se  sont  abstenus,  estimant  que  ce  n'était  pas  l'heure  de 
dépenser  de  l'argent  pour  des  objets  qui  ne  fussent  pas  directement 
en  rapport  avec  la  défense  nationale.  La  population  néo-zélandaise 
s'est  montrée  particulièrement  généreuse  au  point  de  vue  des  œuvres 
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de  guerre.  Les  habitants  d'Aukland,  en  une  seule  journée,  ont  versé 
260,000  livres,  ce  qui  correspondrait,  au  prorata  de  la  population, 
à  30  millions  pour  la  ville  de  Londres. 

Le  Canada,  qui  dépense  200,000  livres  par  jour,  dont  120,000  dans 
le  pays  et  80,000  au  dehors,  a  emprunté  .">  millions  à  Londres  en 
mars  1915;  9  millions  à  New- York  en  juillet  191;j;  20  millions  au 
Canada  en  novembre  1915;  15  millions  à  New-York  en  mars  1916, 
20  millions  au  Canada  en  septembre  1916,  au  total  69  millions  de 
livres.  En  dernier  lieu,  au  mois  de  mars  1917.  le  Dominion  a  émis 
un  emprunt  intérieur  de  150  millions  de  dollars,  couvert  par 
40,000  souscripteurs. 

Toutes  ces  émissions  ont  eu  un  grand  succès.  Il  est  arrivé  que  les 
souscripteurs  ont  demandé  une  quantité  double  de  celle  qui  leur 
était  olïerle.  Les  banques  canadiennes  ont  prêté  leurs  concours, 
mais  ont  replacé  dans  leur  clientèle  la  majeure  partie  des  titres 
acquis  par  elles.  Aussi  ont-elles  pu,  grâce  au  montant  de  leurs  dis- 
ponibilités, faire  au  Conseil  impérial  des  munitions  [Impérial  muni- 
liotis  board)  des  avances  qui,  de  novembre  1915  à  novembre  19irt. 
se  sont  élevées  à  40  millions  de  livres. 

Le  Canada,  au  cours  de  l'année  dernière,  a  remboursé  un  certain 
nombre  d'emprunts  fédéraux  provinciaux  ou  municipaux  qu'il  avait 
placés  en  Angleterre,  et  les  a  remplacés  par  des  avances  obtenues 
en  Amérique,  de  façon  à  supprimer  les  risques  du  change  :  ce  pro- 
cédé a  été  mis  en  œuvre  par  le  Dominion,  les  provinces  de  Mani- 
toba^t  d'Ontario,  les  villes  de  Montréal,  Toronto  et  \N'innipeg. 

Le  commerce  extérieur  du  Dominion  a  été  très  actif:  il  s'est 
élevé,  pour  l'année  fiscale  allant  du  l"  juillet  1915  au  30  juin  1916,  à 
320  millions  de  livres,  soit  50  livres  par  tète  d'habitant,  alors  qu'en 
France  il  est  d'à  peu  près  20  livres. 

Le  budget  de  l'Afritiuc  du  Sud  s'est  soldé  pour  r.»15-16  avec  un 
excédant,  16  millions  et  demi  do  recettes  contre  16  millions  un 
quart  de  dépenses.  Pour  l'année  suivante,  les  prévisions  ont  été  de 
18  millions  de  dépenses  contre  16  millions  et  demi  de  recettes  :  le 
déficit  sera  couvert  au  moyen  de  certaines  ressources  exceptionnelles. 

La  dette  de  l'Union  sud-africaine,  au  1'"'  juillet  1915,  s'élevait  à 
150  millions.  Son  actif  consistait  en  chemins  de  fer  et  en  ports, 
dont    la    valeur    était   eslimco    à    100    millions.    Les    chemins    de 
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fer    ont    d'ailleurs    un   budget  séparé   et  ne   contribuent   pas  aux 
dépenses  publiques. 

Au  mois  de  mars  1917,  l'Inde  a  émis  un  emprunt  de  100  millions 
de  livres,  sous  une  triple  forme  dont  le  choix  était  laissé  aux  sous- 
cripteurs :  une  rente  5  p.  0/0,  remboursable  au  plus  tôt  en  1929  et  au 
plus  tard  en  1947,  émise  à  93  ;  des  bons  o  1/2  remboursables  de  1921  à 
1922,  émis  au  pair;  ou  enfin  des  bons  de  Caisse  postaux  à  cinq  ans 
d'échéance.  La  souscription  doit  rester  ouverte  jusqu'au  13  juin  1917. 
Le  haut  cours  des  fonds  de  l'Inde  (le  3  1/2  est  coté  à  70)  s'explique 
par  la  situation  prospère  de  ses  finances.  Le  budget  de  l'exercice  en 
cours  se  solde  par  un  excédent  de  3  millions  de  livres;  les  dépenses 
de  l'exercice  1917-1918  (1"  avril-31  mars)  sont  estimées  à  66  millions 
pour  les  services  impériaux  et  33  pour  les  services  provinciaux.  L'Inde 
a  offert  à  la  métropole  de  contribuer  aux  dépenses  de  la  guerre  pour 
100  millions  de  livres.  A  cet  effet  elle  émit  l'emprunt  ci-dessus 
annoncé  et  elle  inscrivit  à  son  budget  une  annuité  de  6  millions  pour 
intérêt  et  amortissement.  Dans  le  cas  où  la  totalité  du  capital  ne 
serait  pas  souscrit,  l'Inde  s'engage  à  verser  au  budget  métropolitain 
la  différence  entre  6  millions  et  la  somme  nécessaire  au  service  de  la 
partie  placée  de  l'emprunt:  elle  prend  ainsi  à  sa  charge  une  portion 
du  service  de  l'emprunt  de  guerre  britannique,  dans  la  njiesure  où  elle 
n'aurait  pu  elle-même  emprunter  directement  les  100  millions  de 
livres  pour  lesquelles  elle  a  décidé  de  concourir  aux  frais  de  la  guerre. 
Jusqu'ici  elle  ne  le  faisait  que  jusqu'à  concurrence  des  frais  d'entre- 
tien de  l'armée  indienne.  Elle  a  augmenté  ses  ressources  en  élevant, 
de  3  1/2  à  7  1/2  p.  0/0,  les  droits  d'entrée  sur  les  cotonnades,  éléva- 
tion qui  a  beaucoup  ému  le  Lancashire,  en  doublant  les  droits  d'expor- 
tation du  jute,  en  augmentant  les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  en 
ajoutant  une  surtaxe  à  l'impôt  sur  le  revenu  existant  aux  Indes. 

Il  n'est  pas  une  partie  de  l'empire  britannique  qui  ne  contribue  à 
la  guerre.  Tous  les  éléments  de  ce  magnifique  ensemble  ont  affirmé 
leur  étroite  solidarité.  Leurs  contingents  sont  venus  se  ranger  sous 
les  étendards  de  la  mère  patrie  et  leurs  budgets  ont  fourni  les 
milliards  nécessaires.  C'est  un  élément  de  force  considérable  qui  s'est 
ainsi  ajouté  à  tous  ceux  qui  forment  la  base  du  crédit  britannique, 
dont  l'emprunt  de  1917  a  affirmé,  une  fois  de  plus,  la  puissance 
illimitée.  Raphael-Georges  Lévy, 

Membre  de  l'Inslitut. 
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DÉCEMBRE    1812-JAN  VIER    1813 


Napoléon  avait,  le  o  décembre  1812,  quitté  son  armée  pour  réparer 
le  désastre  de  Russie  et  trouver  de  nouvelles  ressources.  «  Je  resterai 
à  Paris  les  mois  d'hiver,  avait-il  écrit  à  l'empereur  d'Autriche,  pour 
vaquer  aux  affaires  importantes.  »  Dès  le  19  décembre,  le  lendemain 
de  son  arrivée,  commençait  le  labeur  des  «  mois  d'hiver  »,  un  labeur 
intense,  prodigieux. 

Pendant  qu'il  frappait  du  pied  la  terre  française  pour  en  faire 
sortir  de  nouvelles  légions,  que  devenait  Tarmée  qu'il  avait  laissée 
sur  le  sol  russe? 

Cette  armée,  il  l'avait  confiée  à  .Murât.  Mais  Eugène  et  Murât,  le 
vice-roi  d'Italie  et  le  roi  de  Naples,  se  jalousaient,  et  dès  le  4  décem- 
bre, à  la  veille  du  départ  de  l'Empereur,  Eugène  déclara  qu'il  ne 
s'emploierait  qu'avec  peine  pour  la  gloire  d'un  autre  prince  dont  il 
connaissait  l'inimitié;  il  demanda  même  à  Napoléon  la  permission 
de  regagner  aussitôt  l'Italie.  L'Empereur  le  calma  :  «  Faites  votre 
devoir  et  reposez-vous  sur  moi,  » 

Eugène  resta,  ainsi  que  Berthier,  car  Berthier  refusait  partielle 
ment  de  servir  Murât,  refusait  de  demeurer  à  l'armée;  il  voulait 
accompagner  l'Empereur;  il  disait  en  pleurant  qu'il  ne  s'était  jamais 
séparé  de  l'Empereur,  et  Napoléon  le  tança  rudement  :  «  Cela  ne  se 
peut  pas;  il  faut  que  vous  restiez  avec  le  roi  de  Naples;  je  sais  qne 
vous  n'êtes  plus  bon  à  rien,  mais  on  ne  le  croit  pas,  et  votre  nom 
fait  encore  de  l'effet  sur  les  soldats.  » 


Gomme  Berthier.  Murnl  aurait  suivi  volontiers  Napoléon.  Sa 
pensée  ne  cessait  pas  de  se  porter  vers  Naples.  «  Je  m'ennuie, 
avait-il  dit  le  21  septembre,  avec  son  accent  gascon,  je  m'ennuie  et 
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je  veux  aller  à  Naples  m'occuper  de  mes  sujets.  »  Il  n'accepta  donc 
la  commandement  qu'à  contre-cœur  ;  le  6  décembre,  il  écrivait  qu'il 
irait  rejoindre   l'Empereur   sitôt  qu'il  aurait  rétabli  les   quartiers 
d'hiver,  et  il  ne  cachait  pas  à  ses  entours  qu'il  rentrerait  dans  son 
royaume  dès  qu'il  pourrait.  Le  17  décembre,  à  Stalluponen,  lors- 
qu'il reçut  une  lettre  de  Napoléon  qui  lui  ordonnait  de  ne  quitter 
l'armée  dans  aucun  cas,  il  s'écria  qu'il  était  roi  de  Naples  comme 
l'empereur  d'Autriche  était  empereur  d'Autriche,  qu'il  agirait  à  sa 
guise,  qu'il  aurait  pu  traiter  avec  les  Anglais,  que  la  paix  était 
nécessaire,  mais  que  personne  n'avait  confiance  dans  la  parole  de 
Napoléon,  et  il   blâma  les  procédés    de  l'Empereur   envers   le  roi 
Louis   de   Hollande,  loua  la  conduite  de  Bernadotte.  Trois  maré- 
chaux, Berthier,  Ney  et  Davout  étaient  présents.  Berthier  garda  le 
silence.  Ney  répliqua  que  Murât  était  prince  français  et  devait  obéir 
à  l'Empereur.  Davout,  plus  violent,  dit  à  Murât  :  ((  Vous  n'êtes  roi 
que  par  la  grâce  de  l'Empereur  et  du  sang  des  Français,  et  vous  ne 
pouvez  faire  la  paix  avec  les  ennemis  de  l'Empereur  sans  l'assen- 
timent de  l'Empereur.  » 

Murât  n'avait  d'ailleurs,  de  son  propre  aveu,  ni  le  talent  ni  l'appli- 
cation qu'exigeait  sa  nouvelle  tâche.  S'il  était  le  premier  soldat  du 
monde  pour  exécuter  les  mouvements  prescrits  par  le  généralissime, 
il  était  l'homme  le  plus  incapable  de  commander  en  chef.  Lorsqu'il 
entendait  sifller  les  balles,  lorsqu'il  voyait  de  ses  yeux  le  danger  net 
et  palpable,  il  était  brillant,  et  assure  Napoléon,  il  avait  douze  pieds 
de  haut.  Mais  lorsqu'il  imaginait  le  danger  sans  l'apercevoir,  il 
devenait,  ajoute  Napoléon,  plus  craintif  qu'une  femme  grosse  et, 
cédant  à  ses  impressions,  mouillant  de  larmes  les  lettres  qu'il 
écrivait  à  ses  enfants,  inhabile  à  calculer  les  chances  du  sort,  il  se 
laissait  aller  au  découragement. 

Le  8  décembre,  il  arrivait  à  Vilna;  à  cause  du  froid,  il  marchait  à 
pied  avec  le  major  général,  et  sa  taille  élevée,  rehaussée  encore  par 
une  longue  pelisse  et  par  un  énorme  bonnet  fourré,  le  faisait,  à  côté 
du  petit  Berthier,  ressembler  à  un  colosse.  Mais,  lorsque  le  duc  de 
Bassano  lui  transmit  les  dernières  instructions  de  Napoléon,  il 
déclara  que  Berthier  seul  devait  donner  des  ordres,  et  que  l'armée 
ne  pouvait  rester  à  Vilna  :  u  Je  ne  veux  pas,  disait-il,  que  les 
Cosaques  me  prennent  dans  ce  pot  de  chambre!  »  Et  le  9  au  soir^ 
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quand  uii  officier  annonça  l'approche  des  Cosaques,  lui,  Murât,  qui 
durant  toute  la  campagne  montrait  une  incroyable  audace  et  bravait 
crânement  les  plus  grands  périls,  il  se  sauve  à  pied,  ainsi  que 
Berthier,  en  tirant  son  cheval  par  la  bride! 

Il  essaya  pourtant  de  résister.  Mais,  comme  lavait  prévu 
Napoléon,  il  aurait  fallu  huit  jours  de  répit  au  moins  pour  rassem- 
bler les  troupes,  et  ces  huit  jours,  Murât  ne  les  eut  pas.  11  pensait 
que  les  Russes  ne  se  risqueraient  pas  à  suivre  l'armée  française;  ils 
la  suivirent,  et  vainement  Xey,  Ney  qui  méritait  le  surnom  de  Xey 
r arrière-garde,  Ney  à  qui  Murât  portait  une  entière  confiance, 
l'homme  qui,  selon  le  mot  de  Berthier,  tenait  entre  ses  mains  le 
salut  de  ses  compagnons,  l'homme  que  tous  les  témoins  de  cette 
■'guerre  admiraient  sans  réserve,  vainement  Xey  fit  des  prodiges,  et, 
avec  Gérard,  avec  les  Bavarois  de  Wrède,  les  débris  de  la  division 
Loison  et  ce  qu'il  put  ramasser,  arrêta  les  Russes  un  instant. 

Le  froid  ne  fut  jamais  si  rigoureux  qu'après  le  départ  de  Napoléon, 
le  6,  le  7,  le  8,  le  9  décembre,  dans  ces  journées  que  Castellane  qua- 
lifie d'horribles,  dans  ces  journées  du  grand  froid,  comme  on  les 
appela,  dans  ces  journées  où  les  larmes  se  glaçaient  sur  les  joues. 
Nombre  d'hommes  succombèrent  aux  atteintes  de  ce  froid  inou'i; 
étourdis  d'abord,  ils  tombaient  en  saignant  du  nez  pour  ne  plus  se 
relever.  Nombre  d'autres  avaient  les  pieds  et  les  mains  gelés.  Les 
cavaliers  ne  pouvaient  plus  tenir  la  bride  de  leur  cheval  ni  les  fan- 
tassins tenir  leur  fusil.  Les  brigades,  les  divisions  s'étaient  dissoutes, 
et  l'envoyé  militaire  de  Wurtemberg  écrit  qu'il  voit  passer  une  horde 
qui  n'a  plus  d'armes,  (|ui  n'a  plus  de  chefs,  qui  n'a  i»lus  qu'un  but  : 
gagner  la  frontière  prussienne. 

Il  faut  donc,  le  10  décembre,  de  très  grand  malin,  évacuer  ce 
Vilna  où  les  troupes  espéraient  trouver  le  terme  de  leurs  maux,  ce 
Vilna  dont  les  braves,  pour  s'encourager  et  se  raffermir  dans  le 
devoir,  se  répétaient  le  nom.  de  même  qu'ils  avaient  répété  le  nom 
de  Smolensk,  ce  Vilna  qui,  loin  d'être  un  lieu  de  délices,  n'était 
qu'un  lieu  de  désolation,  et  il  faut,  à  six  kilomètres  de  la  ville,  au 
bas  de  la  montée  de  Ponari  où  se  produit  un  encombrement  effroyable, 
abandonner  les  canons,  brûler  les  caissons  et  les  bagages. 

Le  12,  on  arrive  à  Kovno.  Les  cadavres  jalonnent  la  roule,  et 
l'armée,   transie  sous  les  gros  llocons  de  neige,  se  traîne  sur  une 
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colonne  de  plusieurs  lieues.  Est-ce  même  une  armée?  «  Une  armée, 
s'écrie  Berthier,  peut-elle  exister  en  ce  moment,  lorsque  la  plus 
cruelle  des  saisons  lui  fait  la  guerre,  la  met  dans  l'impuissance 
d'agir,  lui  inflige  d'indicibles  souffrances?  »  Les  corps  n'ont  plus 
que  leurs  aigles,  escortées  des  officiers  et  de  quelques  sous-officiers; 
les  soldats  se  sont  débandés. 

On  ne  séjourne  pas  à  Kovno;  on  pille  et  saccage  les  maisons;  on 
incendie  la  moitié  de  la  ville;  puis  on  passe  le  Niémen.  Et  le  froid 
ne  cesse  pas  de  sévir,  un  froid  tel,  dit  Berthier,  qu'il  jette  l'homme 
dans  la  stupeur  et  lui  ôte  tout  sentiment! 

Il  ne  reste  qu'à  s'acheminer  vers  la  Prusse,  vers  Gumbinnen,  vers 
Kœnigsberget  les  places  de  la  Vistule,  et  Murât  décide  que,  puisqu'on 
ne  peut  prendre  ni  garder  une  position  quelconque,  les  Westphaliens, 
les  Wurtembergeois  et  le  i"'  corps  iront  à  Thorn,  les  Bavarois  à 
Plock,  les  Polonais  à  Varsovie,  les  2'  et  3'  corps  à  Marienbourg,  les 
4'  et  9'  à  Marienwerder,  la  garde  à  ïnsterbourg.  Mais  quel  spectacle 
offre,  de  Gumbinnen  à  Kœnigsberg,  la  cohue  des  fugitifs,  sembla- 
bles à  des  échappés  d'hôpital,  décharnés,  noirs  de  la  fumée  des 
bivouacs,  couverts  de  loques  et  appuyés  sur  un  long  bâton!  Quel 
spectacle  offre  Kœnigsberg  où  af Huent  des  Français  de  tous  grades 
et  de  toutes  armes,  où  le  président  supérieur,  M.  d'Auerswald, 
compte  au  20  décembre  2oo  généraux,  669  colonels,  4,412  capitaines 
et  lieutenants,  26,590  sous-officiers  et  soldats,  la  plupart  dans  un 
état  à  faire  pitié!  Quel  désordre!  Quel  chaos  à  débrouiller  1  Combien 
peu  montrent  encore  de  l'énergie!  Combien  sont  hébétés,  abrutis  par 
la  misère  et  la  fatigue!  Combien  à  qui  les  chirurgiens  amputent  les 
phalanges  gelées  des  doigts  du  pied  et  de  la  main!  Combien  qui  se 
sont  soutenus  jusqu'alors  et  qui  s'affaissent  à  la  suite  du  dégel,  qui 
meurent  d'épuisement  ou  de  la  fièvre  nerveuse,  comme  Lariboisière, 
Eblé,  Bresson  de'  Valmabelle,  d'Alorna  ! 

Les  régiments  sont  réduits  à  rien.  Le  4'  d'infanterie  perd  les  neuf 
dixièmes  de  ses  hommes,  2,700  sur  3,000,  et  de  ses  109  officiers, 
49  seulement,  dont  35  blessés,  reviennent  sur  la  Vistule. 

Des  132  hommes  d'une  compagnie  du  2'  cuirassiers,  7  repassent 
le  Niémen;  les  autres  sont  tués,  blessés,  malades. 

L'armée  westphalienne  n'a  plus  que  2,000  hommes  sur  28,000,  et  il 
ne  subsiste  de  ces  cinq  régiments  de  cavalerie  que  200  hommes  au 
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plus,  de  ses  trois  bataillons  de  la  garde  que  oO  hommes,  de  son 
artillerie  que  10  hommes  —  le  général  Allix,  4  officiers  et  o  sous- 
officiers  et  soldats. 

Les  chevau-légers  hessois,  partis  au  nombre  de  441,  ne  sont  plus 
que  25,  lorsqu'ils  traversent  Kovno. 

Le  21  et  le  22  décembre,  la  garde  impériale  est  à  Instcrbourg.  Les 
trois  quarts  de  son  infanterie  —  l,oOO  hommes  à  peine  —  ne  pour- 
raient combattre.  Elle  n"a  presque  plus  de  canonniers.  Un  millier 
d'hommes  exténués,  incapables  de  supporter  la  moindre  fatigue,  et, 
pour  la  moitié,  démontés  :  voilà  sa  cavalerie. 

Des  renforts  arrivent  :  neuf  bataillons  de  la  division  Heudelet. 
Mais  les  beaux  jeunes  gens  qui  les  composent,  nont  pas  encore  tiré 
un  coup  de  feu,  et  Murât,  ainsi  que  Berthier,  croit  avec  raison  qu'ils 
ne  sauront  résister  aux  charges  des  escadrons  russes;  «  on  ne  me 
dit,  écrit  Macdonald ,  rien  de  rassurant  sur  leur  esprit  belli- 
queux! » 

Déjà  les  Russes  pénètrent  sur  le  territoire  prussien.  Les  Cosaques 
de  Platov  entrent  le  20  à  Insterbourget  le  27  à  Wehlau  où  ni  Mortier 
ni  Lefebvre  n'ont  osé  rester,  et  à  Wehlau  ils  annoncent  quils 
viennent  en  amis,  ils  paient  comptant  tout  ce  qu'ils  prennent,  ils 
donnent  même  de  l'argent  aux  pauvres! 

# 
*  * 

Pour  comble,  se  manifeste  l'hostilité  des  Prussiens,  nos  alliés. 
Quelquefois,  dans  un  château,  des  officiers  français  sont  honnête- 
ment accueillis;  mais  ils  sentent  à  travers  cette  politesse  percer  la 
joie  que  le  désastre  inspire  à  leurs  hôtes.  Les  paysans  attaquent  les 
soldats  isolés,  et  avertissent  exactement  l'ennemi  de  ce  qui  se  passe. 
Les  gens  de  Gumbinnen  regardent  derrière  leurs  croisées  avec  un 
sourire  moqueur  la  procession  des  vaincus.  A  Kœnigsberg,  qui,  selon 
le  mot  de  Daru,  n'est  pas  animé  d'un  bon  esprit,  nos  officiers  jugent 
que  la  bourgeoisie  a  l'air  narquois,  que  le  militaire  les  dévisage  avec 
impertinence,  que  tout  ce  monde  attend  impatiemment  l'arrivée  des 
Rus.ses,  et  que  la  iiaine  prussienne  est  plus  vigoureuse  encore  que 
la  iiaine  espagnole.  Un  de  nos  capitaines  d'artillerie,  exaspéré  par 
l'insolence  des  habitants,  souhaite  de  revenir  un  jour  ou  vainqueur 
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pour  avoir  le  plaisir  de  brûler  la  ville.  «  Quelle  brusque  palinodie, 
s'écrie  un  colonel,  c'est  le  coup  de  pied  de  l'àne;  mais  si  le  lion  est 
malade,  il  n'est  pas  mort!  » 

Heureusement,  le  10*^  corps  est  là,  le  10''  corps  commandé  par  le 
maréchal  Macdonald,  et  formé  du  corps  prussien  de  Yorck  et  de  la 
division  Grandjean,  le  10"  corps  qui  compte  20,000  hommes  environ 
et  qui,  après  avoir  observé  Riga  et  protégé  la  gauche  de  la  Grande 
Armée,  marche  maintenant  vers  le  Niémen.  On  n'a  plus  de  ses  nou- 
velles. Pourtant,  on  espère  bien  qu'il  fera  sa  trouée  et  culbutera  tout 
ce  qui  s'oppose  à  son  passage,  quil  viendra  couvrir  Kœnigsberg  et. 
les  Etats  prussiens,  couvrir  les  routes  de  Marienbourg  et  d'Elbing. 
Enfin,  le  29  décembre,  on  apprend  que  son  avant-garde,  sous  les 
ordres  de  Bachelu,  est  entrée  à  Tilsit  le  jour  précédent;  que  Mac- 
donald la  serre  de  près  avec  la  division  (Irandjean;  que  Yorck,  qui 
fait  l'arrière-garde,  s'apprête  à  rejoindre  le  maréchal. 

Mais  Yorck  ne  se  montre  pas,  et  le  maréchal  est  éperdu  :  durant 
trois  jours,  il  ne  sait  ce  que  sont, devenus  les  Prussiens,  ces  Prus- 
siens qui  constituent  plus  des  deux  tiers  de  son  corps,  et  il  ne  peut 
les  délaisser  ainsi  ;  ils  étaient  sur  ses  traces  ;  ils  suivaient  un  chemin, 
frayé,  et  ils  ne  paraissent  pas!  A  Kœnigsberg,  à  Berlin,  mêmes 
alarmes.  Yorck  est,  croit-on,  entouré  de"  forces  infiniment  supé- 
rieures, et  les  Berlinois  insinuent  que  Macdonald  qui  ne  s'entendait 
pas  avec  lui,  l'a  volontiers  lâché. 

Macdonald  avait  eu  tort  de  confier  aux  Prussiens  le  soin  de  l'ar- 
rière-garde; c'était  les  éloigner  de  lui  et  les  soustraire  à  son  action, 
les  mettre  en  contact  avec  l'armée  russe  et  leur  fournir  l'occasion  de 
sortir,  comme  dit  lun  d'eux,  dune  situation' fausse  et  contraire  à 
leurs  sentiments.  Depuis  quelques  jours  Yorck  négocie  avec  les 
Russes,  et  il  connaît  mieux  que  Macdonald  la  détresse  de  la  Grande 
Armée.  Le  lieutenant  Canitz  envoyé  par  lui  à  Vilna  a  rapporté  que  la 
Grande  Armée  n'existe  plus  ;  qu'à  l'aspect  de  cette  misère  et,  ainsi 
qu'il  s'exprime  avec  emphase,  de  cette  marche  affreuse  et  triomphale 
de  la  mort,  il  a  éprouvé  un  frisson  dTiorreur;  qu'il  a  vu,  non  pas  un 
défilé  d'armée,  ni  même  la  fuite  d'une  armée  vaincue,  mais  une 
troupe  de  créatures  désespérées  que  rien  ne  tient  ensemble;  que  si  la 
nature  humaine  frémit  devant  ce  .spectacle,  un  Prussien  ne  peut 
oublier  que  ces  hommes  qui  succombent  sont  des  Français,  les  enne- 
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mis  les  plus  odieux,  et  que  cette  catastrophe  est  pour  la  Prusse 
l'aurore  d'un  temps  meilleur. 

Vorck  comprend  que  le  moment  est  venu  de  sauter  le  pas.  Le 
31  décembre,  de  son  propre  chef,  il  signe  la  convention  de  Taurog- 
gen  :  son  corps  ne  servira  pas  contre  la  Russie  pendant  trois  mois  . 
Ne  faut-il  pas  —  et  tel  fut  son  langage  —  profiter  des  circonstances  ? 
N'est-il  pas  évident  que  le  roi  imitera  son  lieutenant,  que  la  décision 
du  roi  entraînera  la  nation  et  la  remplira  d'enthousiasme,  que  ses 
sujets  se  battront  en  vieux  et  vrais  Prussiens  pour  lui  faire  un  trône 
ferme  et  inébranlable  comme  le  roc?  N'est  il  pas  évident  que  l'em- 
pereur d'Autriche  suivra  l'exemple  du  roi  de  Prusse,  comme  le  roi 
de  Prusse  a  suivi  l'exemple  de  Yorck,  et  qu'ainsi  sera  conquise  l'in- 
dépendance de  l'Allemagne? 

Abandonné  de  Yorck  et  déjà  inquiété  par  les  Cosaques,  craignant 
d'être  en  proie  à  l'ennemi,  Macdonald  ne  perdit  pas  le  temps  en 
réflexions.  Il  manda  sur-le-champ  à  Murât  la  trahison  du  général 
prussien,  cette  lâche,  cette  odieuse,  celte  infâme  trahison,  comme  il 
la  qualifiait,  et,  sans  se  laisser  retarder  par  des  parlementages,  il 
opéra  promptement  sa  retraite.  Ses  jambes,  écrit-il,  le  sauvèrent.  Le 
3  janvier  1813,  tandis  que  son  arrière-garde  contenait  la  cavalerie 
russe  à  Mehlauken  et  à  Lobiau,  il  arrivait  à  Kœnigsberg  où  il  trou- 
vait la  division  Heudelet  et  la  brigade  de  cavalerie  Cavaignac,  et  le 
lendemain  soir  il  évacuait  la  ville  au  milieu  des  menaces  et  des 
insultes.  Il  dut  même,  de  concert  avec  Ney,  déployer  beaucoup  de 
prudence  et  de  fermeté  pour  empêcher  une  insurrection;  le  peuple 
mit  un  magasin  au  pillage,  délivra  des  prisonniers,  désarma  des 
postes,  assassina  des  soldats.  Les  représailles  commençaient;  les 
jours  suivants,  pendant  sa  marche,  Macdonald  ne  cessa  pas  de  re- 
marquer combien  l'habitant  était  «  monté  »  contre  les  Français;  les 
paysans  tiraient  sur  les  traînards  ou  fuyaient  devant  lui;  même  en 
payant,  il  ne  trouvait  pas  d'attelages  pour  son  artillerie.  Le  10  jan- 
vier, ses  bataillons  entraient  à  Danzig,  harassés  et  incapables  de 
tenir  la  campagne.  Avec  eux  se  jetèrent  dans  Danzig,  pour  se  réor- 
ganiser, les  troupes  de  la  division  Loison,  devenue  .division  Mar- 
chand, pni.s  division  Bachohi,  ces  troupes  composées  surtout  de 
régiments  de  la  Confédération,  inlacles  au  o  décembre-,  mais  qui  peu 
à   peu   avaient   fondu,    accablées   par   \e  froid,   gagnées   aussi   par 
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l'exemple,  frappées  de  terreur  à  la  vue  de  l'immense  déroute,  et  que 
leurs  chefs  avaient  fini  par  regarder  comme  la  pire  espèce  de  soldats, 
comme  une  division  où  ils  n'avaient  qu'à  se  déshonorer. 

Avec  un  peu  de  diligence  et  d'audace,  les  Russes  se  seraient 
emparés  de  Danzig.  Ils  ne  surent  saisir  le  moment,  et  la  garnison  de 
hasard  laissée  dans  la  place  devait,  sous  les  ordres  de  Rapp  à  qui 
Macdonald  remit  le  commandement  du  10'  corps,  la  défendre  pen- 
dant dix  mois.  Le  maréchal  n'était  pas  d'avis  de  garder  Danzig  :  il 
jugeait  que  les  troupes  qui  s'y  renfermaient  étaient  perdues  sans 
retour  pour  la  France  et  qu'elles  auraient  formé  le  noyau  d'un  grand 
rassemblement  qui  eût  arrêté  les  Russes  et  intimidé  les  Prussiens;  il 
proposait  de  céder  Danzig  au  roi  Frédéric-Guillaume  qui  serait  peut- 
être  touché  de  cette  marque  de  confiance.  Murât  accusa  Macdonald 
de  mauvais  esprit  et  lui  reprocha  d'élever  constamment  des  difficultés . 


L'homme  qui  blâmait  ainsi  Macdonald,  était  lui-même  en  butte 
au  blâme  universel.  Il  n'avait  guère  envie  de  rester  à  Kœnigsberg. 
11  y  parada  plusieurs  fois;  il  y  passa  des  revues;  il  y  goûta  le  fugitif 
plaisir  d'étonner  les  Allemands  par  son  magnifique  costume, 
manteau  vert,  shako  rouge  aux  plumes  d'autruche  et  à  l'aigrette  de 
héron,  large  culotte  amarante,  bottes  fauves  aux  éperons  dorés. 
Mais,  dès  la  fin  de  décembre,  il  disait  qu'il  voulait  s'établir  dans  une 
position  centrale  et  plus  tranquille;  il  avait  vingt  chevaux  de  poste 
toujours  prêts  et  on  attendait  son  départ  d'heure  en  heure.  Lorsqu'il 
sut  la  défection  de  Yorck,  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  tenir  désormais 
la  ligne  du  Pregel,  et  le  1"  janvier,  tandis  que  Macdonald  s'ache- 
minait sur  Kœnigsberg,  il  se  dirigea  vers  Elbing  que  les  soldats  du 
camp  de  Guttstadt,  désolés  par  la  faim  et  le  typhus,  regardaient  de 
loin  en  1807  comme  une  petite  Capoue  et  qui  n'offrait  plus  en  1813 
ni  commerce  ni  plaisirs. 

Le  3  janvier,  Murât  entrait  à  Elbing,  après  s'être  arrêté  pendant 
quarante-huit  heures  à  Brandenburg.  Mais  il  était  perplexe.  Allait-il 
défendre  la  Vistule  avec  les  six  mille  hommes  qui  lui  resteraient  lors- 
qu'il aurait  formé  la  garnison  de  Danzig?  Que  ferait-il  avec  si  peu  de 
forces  si  les  Prussiens  se  révoltaient  et,  disait-il,  «  nous  en  sommes 
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menacés  d'un  moment  à  l'autre;  ils  se  conduisent  mal  envers  nous  à 
mesure  que  nous  nous  retirons!  m  II  ne  savait  même  ou  mettre  son 
quartier  général.  A  Bromberg?  A  Marienbourg?  A  Elbing?  Et  vai- 
nement Berthier  le  priait  de  fixer  sans  retard  un  point  «  où  l'on 
pourrait  travailler  et  réunir  les  rapports  ».  Enfin,  dans  cette  situa- 
tion qu'il  jugeait  très  embarrassante  et  très  mauvaise,  Murât  décida 
de  passer  quelques  jours  encore  à  Elbing  où  étaient  de  gros  maga- 
sins. Ah!  si  la  guerre  avait  pu  se  terminer  ou  du  moins  s'arrêter'. 
S'il  y  avait  eu  un  arrangement,  une  trêve!  C'était,  à  ses  yeux,  le 
seul  moyen  de  salut.  Aussi  accueillit-il  avec  joie  la  nouvelle  d'une 
entrevue  (jue  Macdonald  aurait  eue  avec  le  prince  Repnin.  Aussi 
permit-il  à  Schwarzenberg  de  conclure  un  armistice  tacite  et  non 
écrit  à  condition  que  les  Russes  ({ue  l'Autrichien  avait  devant  lui 
ne  bougeraient  pas. 

Puis,  extrême  en  tout,  voici  qu'il  a  l'idée  terriblement  hardie  de 
livrer  une  grande  bataille  sur  les  hauteurs  d'Elbing.  Il  dit  superbe- 
ment qu'il  n'évacuera  plus  de  terrain  sans  le  disputer  et  il  compte 
jeter  près  de  vingt  mille  combattants  sur  l'adversaire.  D'un  mot, 
Macdonald  ruine  ces  beaux  projets  d'offensive  :  hommes  et  chevaux 
sont  exténués  de  fatigue  et  de  faim;  des  privations  de  toute  espèce 
d  égoûtent  les  généraux  et  les  officiers;  la  discipline  n'existe  plus  et 
ne  peut  être  rétablie  qu'en  des  lieux  de  repos;  le  moindre  échec 
entraînerait  une  catastrophe. 

Berthier  partagea  l'avis  de  Macdonald  et  désapprouva  les  fantaisies 
guerrières  du  roi  de  Naples.  Il  y  eut  trois  jours  d'interminables 
querelles  entre  les  deux  hommes  dont  l'un  voulait  se  battre  et 
l'autre  s'en  aller.  Au  bout  de  ces  trois  jours,  quand  il  reconnut  l'état 
lamentable  des  troupes  de  Macdonald,  quand  ri  sut  l'approche  des 
armées  russes,  quand  il  vit  les  Cosaques  sillonner  le  pays,  Murât 
écouta  Berthier  :  l'ennemi,  remontrait  le  major  général,  n'avait-il 
pas  toujours  l'avantage  de  déborder  les  Français  par  une  nombreuse 
cavalerie? 

Le  11  janvier,  au  milieu  des  huées  de  la  population  qui  ne  s'accou- 
tumait pas  à  sa  mise  un  peu  bizarre.  Murât  quittait  Elbing  pour  se 
replier  sur  Marienbourg  et  Stargard.  Le  lo.  il  arrivait  à  Posen. 
H  Depuis  le  départ  de  Moscou,  gémissait  Berthier,  nous  marchons 
toujours,  et  depuis  la  trahison  de  Yorck,  notre  position  empire!  » 
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Cette  retraite  fut  signalée  par  quelques  échaufïourées. 

Eugène  était  à  Marienwerder.  11  se  laissa  surprendre  par  les 
Cosaques.  Déjà,  le  10,  les  magistrats  de  la  ville  avaient  fait  mettre 
pendant  la  nuit  des  lumières  aux  fenêtres  parce  qu'ils  attendaient 
les  Russes.  Le  12,  avantl'aube,  à  la  faveur  d'une  espèce  de  brouillard, 
les  Cosaques  de  Tchernytchev  entraient  dans  Marienwerder,  et  des 
habitants  les  menaient  droit  à  la  maison  du  vice-roi.  Eugène  put 
échapper.  «  Ils  ont  eu,  mandait-il,  l'insolence  de  venir  se  faire  tuer 
jusque  devant  mon  logement!  »  Il  gagna  Schwetz  et  delà  Posen. 
Près  de  Graudenz,  il  vit  les  Prussiens  s'exercer  sur  le  glacis.  ((  S'ils 
voulaient  se  montrer  nos  ennemis,  lui  dit  un  Badois.  le  comte  de 
Hochberg,  notre  sort  serait  vite  décidé.  —  Ils  ne  bougeront  pas  », 
répliqua  le  vice-roi. 

Ils  avaient  pourtant  une  attitude  malveillante.  Le  corps  de  Bùlow, 
lui  aussi,  battait  en  retraite  au  m.ème  moment-  Un  de  ses  bataillons 
occupait  Tuchel,  et  Mortier  voulut  y  loger;  le  colonel  Thiimen 
répondit  au  maréchal  par  un  refus  méprisant,  et  le  lendemain,  lorsque 
ces  Prussiens  passèrent  devant  les  Français,  ils  chantèrent  des  chan- 
sons insultantes. 

Mais,  du  moins  à  cet  instant,,  les  Russes  n'étaient  guère  redou- 
tables. Ils  craignaient  de  s'aventurer  sur  la  rive  gauche  de  la  Mstule, 
et  les  seules  forces  qui  suivaient  Murât  et  Eugène,  se  composaient 
d'une  avant-garde  de  2,500  hommes,  commandée  par  Voronzov,  et 
des  Cosaques  de  Tchernytchev.  Ces  cosaques  étaient  plus  fatigants 
que  dangereux;  ils  fuyaient  à  la  vue  d'une  poignée  de  grenadiers,  et 
pour  défendre  une  ville,  il  aurait  suffi,  raconte  un  de  nos  officiers, 
de  mettre  sur  les  parapets  une  ligne  de  bonnets  à  poil  roussis  par  les 
feux  de  bivouac.  Quant  à  Voronzov,  lorsqu'il  marcha  le  18  janvier 
sur  Bromberg,  un  détachement  du  corps  de  Davout,  conduit  par 
Gérard,  l'attaqua  vigoureusement  et  le  repoussa. 


La  prompte  reculade  de  Murât  a  donc  détruit  ce  qui  lui  reste  de 
prestige.  Tout  le  monde  dit  qu'il  perd  la  tête,  qu'il  est  découragé, 
incapable  de  rien  réparer,  de  rien  régler,  et  tout  le  monde  regrette 
<îue  l'Empereur  ne  soit  pas  là  pour  rétablir  les  afïaires  par  son  génie, 
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par  son  sang-froid,  par  son  autorité.  «  Quelle  boutique  mal  admi- 
nistrée! »  remarque  un  général.  Davout  ne  cache  pas  son  humeur; 
il  écrit  à  Napoléon  et  à  Drouot  que  Tarmée  est  sans  direction,  qu'elle 
ne  reçoit  pas  dordres,  que  Murât  n'a  pas  de  plan,  et  que,  si  le  roi 
de  Naples  avait  adopté  un  plan,  a  lévénement  de  Yorck  n'eût  pas 
été  majeur  »;  il  ne  voit  autour  de  lui  qu'imprévoyance,  insouciance, 
manque  d'ensemble.  Pourquoi  abandonner  tant  de  terrain?  Pour- 
quoi ne  pas  détruire  tous  les  magasins  du  pays  qu'on  évacue?  Pour- 
quoi ne  pas  former  deux  ou  trois  corps  sur  la  rive  gauche  de  la  Vis- 
tule?  Pourquoi  ne  pas  tenir  Bromberg  où  il  y  avait  des  dépôts 
d'armes  et  d'habits? 

Le  roi  Murât  ne  se  soucie  guère  de  Bromberg  et  de  Posen  ;  il  ne 
pense  qu'à  son  royaume  de  Naples.  Durant  tout  le  mois  de  décembre 
il  demande  son  rappel,  assure  qu'il  n'est  pas  propre  à  réorganiser  et 
à  rallier  les  débris  dune  armée;  que  ce  travail  lui  est  étranger; 
qu'Eugène,  plus  exercé  dans  l'administration,  saura  mieux  s'acquitter 
dune  tâche  qu'il  n'a,  le  o  décembre,  acceptée  que  par  pure  défé- 
rence; qu'il  ne  veut  rester  à  l'armée  que  si  l'Empereur  la  commande 
el  qu'il  n'a  pas  la  plénitude  indispensable  d'autorité; que  des  ennemis, 
de  lâches  dénonciateurs  le  rendojit  trop  timide;  qu'il  ne  peut 
demeurer  si  longtemps  séparé  de  sa  femme  et  de  ses  enfants;  que  le 
soin  de  ses  Etats  et  le  vœu  de^ses  sujets  le  réclament  en  Italie.  Il 
prétend  qu'il  sera  malade,  puis  qu'il  est  malade,  qu'il  a  la  fièvre  et 
un  commencement  de  jaunisse.  Le  17  janvier,  il  part  après  avoir 
écrit  à  l'Empereur  qu'il  transmet  ses  pouvoirs  au  prince  Eugène, 
qu'il  n'a  plus  assez  de  santé  pour  s'occuper  d'affaires,  qu'il  va  passer 
(|uclques  mois  sous  le  climat  bienfaisant  de  Xaples. 

L'armée  fut  indignée  de  cet  abandon,  et  il  fallut  la  bravoure  que 
Murât  déploya  plus  tard  à  Dresde  et  à  Leipzig  pour  apaiser  l'irrita- 
tion que  sa  fugue  avait  excitée  dans  tous  les  rangs.  S'il  croyait, 
disaient  les  officiers,  que  sa  couronne,  sa  chère  couronne  de  Xaples 
chancelait  sur  sa  tète,  ne  l'aurait-il  pas  raffermie  en  restant  avec 
nous? 

Napoléon  eut  un  accès  de  colère.  Il  s'écria  que  Murât  avait  une 
conduite  fort  extravagante  et  méritait,  pour  l'exemple,  d'être  arrêté; 
que  cet  homme,  intrépide  à  la  guerre,  manquait  de  combinaison,  de 
courage  moral,   l'n  arliclc  du  Monih'ur  souftlela  le  fugitif  devant 
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l'Europe;  on  y  lisait  que  le  roi  de  Naples.  étant  indisposé,  venait  de 
céder  le  commandement  au  prince  Eugène,  que  le  prince  Eugène 
avait  plus  que  Murât  l'habitude  d'une  grande  administration  —  avec 
ironie.  Napoléon  se  servait  des  expressions  mêmes  de  Murât  —  et 
que  le  prince  Eugène  possédait  la  confiance  entière  de  l'Empereur. 

Eugène  s'était  mis  aussitôt  à  la  besogne.  Le  17  janvier,  à  8  heures 
du  matin,  il  entrait  dans  la  chambre  de  Berthier,  alors  malade,  pour 
y  travailler,  et  le  major  général  déclarait  que  le  vice-roi  d'Italie  avait 
plus  fait  en  cette  journée  que  le  roi  de  Naples  durant  un  mois  et 
demi. 

Le  22  janvier.  Napoléon  conférait  le  commandement  à  Eugène  : 
((  Je  suis  fâché,  lui  écrivait-il,  de  ne  pas  vous  l'avoir  laissé  à  mon 
départ  :  je  me  flatte  que  vous  seriez  revenu  plus  doucement  et  que 
je  n'aurai  pas  éprouvé  d'aussi  immenses  pertes.  »  Toute  l'armée 
applaudit  à  ce  choix.  Maréchaux  et  généraux  témoignèrent  leur  joie 
à  Eugène,  et  les  marques  de  déférence  dont  ils  l'entourèrent  avaient 
quelque  chose  de  touchant.  ((  Le  roi  de  Naples,  disait  Davout,  nous 
a  quittés  sans  crier  gare,  et  les  affaires  de  l'Empereur  ne  pourront 
qu'y  gagner;  je  ne  doute  pas  que  le  vice-roi  n'adopte  un  plan;  c'est 
pour  n'avoir  adopté  aucun  plan  qu'il  nous  est  arrivé  autant  de  mal.  » 


* 
*  * 

Devons-nous  juger  la  conduite  de  Murât?  Certes,  ce  n'est  pas 
seulement  à  son  insuffisance,  c'est  à  l'incroyable  violence  de  l'hiver 
et  à  l'insupportable  rigueur  de  la  température  qu'il  faut  attribuer  le 
sauve-qui-peut  de  Vilna,  et  Gourgaud  affirmait  devant  l'Empereur- 
même  que  l'Empereur  en  personne  n'aurait  pu  remédier  alors  à 
l'extrême  détresse  de  l'armée.  Mais  Murât  n'eut  ni  en  décembre  ni 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier  vigueur  et  décision.  A  peine 
investi  du  commandement,  il  résolut  de  l'abandonner.  Il  ne  sut  pas 
imprimer  aux  mouvements  une  direction  générale,  et  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  comme  s'il  singeait  Napoléon  et  comme  s'il  voulait 
avoir  l'air  de  tout  voir  et  de  prévoir,  il  s'absorba  dans  de  petits 
détails.  Par  la  faiblesse  de  son  caractère,  par  ses  vacillations,  par 
l'incertitude  de  ses  pensées  —  comme  disait  Berthier,   —  par  des 
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velléités  de  résistance  et  par  des  fanfaronnades  que  ses  reculades 
démentaient  aussitôt,  il  découraf^ea  les  esprits. 

Le  tableau  qu'offrait  l'armée  française  après  le  départ  du  roi  de 
Naples,  était  donc  navrant  :  des  corps  dont  il  ne  restait  que  des 
cadres  fort  incomplets,  et  cependant  précieux,   si  précieux   qu'on 
devait  pour  les  conserver,  les  envoyer  sans  retard  dans  l'intérieur  de 
l'Empire;  une  entière  désorganisation;  les  troupes  placées  au  hasard 
et  de  telle  sorte  qu'on  ne  savait  plus  où  les  trouver;  pas  d'états  de 
situation  puisqu'on  était  continuellement  en  marche  et  qu'on  avait 
perdu  papiers  et  registres;  presque  tout  le  monde  malade  ou  démo- 
ralisé; chacun  ne  pensant  qu'à  se  sauver;  Berthier  déclarant  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  faut  daus  cette  armée  beaucoup  d'hommes  qui 
n'aient  pas  éprouvé  les  fatigues  de  la  campagne;  les  officiers  qui 
passent  par  Berlin,  avouant  que  personne  ne  saurait  empêcher  les 
Russes  de  franchir  l'Oder  et  qu'il  est  très  douteux  que  les  Français 
puissent  tenir  même  la  ligne  de  l'Elbe;  le  ministre  prussien  Harden- 
berg  recueillant  ces  propos  avec  une  cruelle  satisfaction  et  notant 
dans  son  carnet  qu'on  ne  peut  croire  à  cette  débâcle  qu'après  l'avoir 
vue,  et  quelle  contraste  étrangement  avec  le  fier  langage  de  Napo- 
léon ! 

Arthur  Chuouet, 

Membre  de  l'InsliLul. 


LES  RAPPORTS   SERRO-ROUMAINS 

(PASSÉ  —  PRÉSEXT  —  AVENIR) 


En  présentant  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  son  Mémoire 
sur  Velat  des  affaires  en  Serbie  à  la  fin  de  Vannée  i87I,  l'agent 
diplomatique  de  Roumanie  à  Belgrade,  feu  Teodor  Vacarèsco, 
écrivait  que  de  nombreux  liens  rapprochaient  les  deux  pays  limi- 
trophes, et  imposaient  pour  ainsi  dire  à  leurs  dirigeants  une  poli- 
tique de  concorde  et  d'amitié.  Il  ajoutait  :  «  Mais,  quand,  en  dehors 
de  ees  liens,  il  en  existe  encore  d'autres,  quand  la  situation  politique 
de  deux  États  est  presque  la  même,  quand  ils  ont  passé  à  peu  près 
par  les  mêmes  phases  historiques  et  quils  ont  connu  les  mêmes 
vicissitudes,  succédant  aux  époques  de  grandeur  et  de  gloire  natio- 
nale; quand  ils  ont  dû  faire,  dans  le  cours  des  siècles,  les  mêmes 
efforts  persévérants  et  tenaces  pour  ressusciter  de  la  mort  à  la  vie, 
de  la  servitude  à  l'indépendance;  que  cette  indépendance  se  trouve 
consacrée  de  la  même  manière  et  par  le  même  traité,  celui  de  1856; 
quand  enfin  ces  deux  pays,  par  la  position  qu'ils  occupent  en  Orient, 
ont  des  intérêts  si  évidemment  communs,  et  semblent  être  appelés 
aux  mêmes  destinées,  —  alors  il  est  incontestable  qu'entre  ces  deux 
pays  il  doit  exister  une  solidarité  étroite,  basée  sur  l'identité  des 
intérêts  politiques,  qu'ils  doivent  être  unis  et  s'appuyer  l'un  sur 
l'autre  pour  pouvoir  faire  face  à  tout  événement,  et  en  s'abstenant 
sans  doute  de  toute  démarche  hasardée...  ils  doivent  pourtant  savoir 
profiter  des  moindres  chances  que  pourrait  leur  offrir  la  fortune, 
cette  alliée  presque  toujours  fidèle  des  peuples  sages,  virils  et  pré- 
voyants qui  ne  perdent  jamais  de  vue  le  but  des  efforts  et  des  aspi- 
rations nationales.  »  '       - 

Le  diplomate  roumain  a  si  bien  et  si  exactement  précisé  l'esprit  qui 
doit  présider  aux  rapports  serbo-roumains,  que  je  suis  heureux  de 
pouvoir  commenter  ces  pages,  en  offrant  à  la  méditation  de  mes 
lecteurs  ces  considérations  d'il  y  aura  bientôt  un  demi-siècle,  et  en  y 
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ajoulont  CCS  quelques  lignes  d'un  Français  dont  l'amitié  pour  les 
Roumains  et  les  Serbes  n'égale  que  son  amour  pour  la  France.  Dans 
une  brillante  conférence  donnée  le  18  mai  lOlo,  sous  la  présidence  de 
M.  L.  Barthou,  M.  G.  Lacour-Gayetr membre  de  Flnstitut,  s'est  écrié, 
aux  applaudissements  de  son  auditoire  :  «  Entre  Bucarest  et  Bel- 
grade, il  ne  peut  y  avoir,  il  n'y  aura  jamais  de  malentendu.  Belgrade 
garde  à  l'ouest  les  pays  balkaniques.  Bucarest  les  garde  à  l'est; 
les  deux  capitales  se  dressent  comme  deux  citadelles,  l'une  aux 
mains  des  Slaves  du  Sud,  l'autre  aux  mains  des  Latins  d'Orient, 
mais  toutes  deux  conjurent  le  même  péril.  Que  la  Roumanie  voie 
tous  ses  enfants  revenir  à  elle,  que  la  Serbie  voie  tous  ses  enfants 
revenir  à  elle  :  ce  sera  la  fin  du  péril  gcrmano- magyar,  et  ce  sera 
le  triomphe  de  la  justice...  «  Notre  ami  commun  en  Angleterre, 
R.  W.  Seton-Watson,  a  exposé  d'ailleurs  les  mêmes  vues  dans  son 
livre  lîoumama  and  l/ie  Greal  War^. 


I 

En  vérité,  rares  dans  riiii^loire  sont  les  nations  qui  ont  vécu,  à 
travers  les  siècles,  en  voisines  directes  et  immédiates,  sans  jamais 
entrer  en  conflit.  Tel  pourtant  est  le  cas  des  Serbes  et  des  Roumains. 

Les  Roirmains  actuels  sont,  ethniquement  parlant,  le  produit  de 
plusieurs  races.  A  ne  parler  que  des  principales,  les  contrées  au  nord 
du  Bas-Danube  ont  été  habitées  par  les  Daces,  que  les  Romains 
ont  soumis.  A  peine  une  fusion  daco-romaine  a-t-elle  pu  s'effec- 
tuer. Les  migrations  des  peuples  et  les  invasions  se  sont  succédé, 
contraignant  les  populations  de  ces  contrées  à  fuir  les  grandes 
routes  et  les  vallées,  pour  se  retirer  dans  les  montagnes.  C'est 
d'ailleurs  la  loi  générale  qui  peut  être  vérifiée  dans  toute  l'Europe, 
sans  en  excepter  la  France.  Le  reflux  des  Roumains,  c'est-à-dire  leur 
descente  de  la  montagne  et>  leur  établissement  dans  la  plaine,  ne 
s'est  produit  que  relativement  tard  dans  le  moyen  iige,  quand  les 
principales  nations  de  l'Europe  étaient  déjà  formées.  On  pourrait 
même  dire  que  ce  processus  se  poursuit  encore  de  nos  jours,  au 
moins  dans  la  direction  du  Banat.  Aux  temps  où  ils  ont  habité  les 

1.  London  Constable.  l'.Uii. 
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montagnes,  les  Roumains  ont  vécu  surtout  de  l'élevage  :  encore  de 
nos  jours  le  Roumain  est  personnifié  dans  le  pâtre.  En  descendant 
dans  les  plaines,  ils  y  ont  trouvé  une  population  agricole,  cultivant 
la  terre.  Cette  population  a  dû  être  éminemment  slave.  Les  tribus 
slaves  y  étaient  parvenues  par  différentes  voies,  aussi  bien  du  Nord 
que  de  l'Est  et  de  l'Ouest.  Nous  en  constaterons  plus  tard  môme 
une  infiltration  du  sud,  à  la  suite  de  la  soumission  des  pays  balka- 
niques par  les  Turcs.  La  densité  de  ces  populations  slaves  n'a  pas 
dû  être  très  forte  dans  la  Roumanie  proprement  dite,  puisqu'elles 
furent  vite  submergées,  et  pour  ainsi  dire  noyées  dans  la  grande 
mer  roumaine.  Le  caractère  roumain,  la  langue,  les  traditions  popu- 
laires roumaines,   en   gardent  pourtant,  de  nos  jours,  des  traces 
ineffaçables.  Au  moyen  âge  leur  connaissance  du  slave  a  dû  être 
bien  grande,  puisque  cest  pour  la  plus  grande  partie  en  slave  que 
le  Christianisme  a   pris  racine  chez  ces  populations.  Les  chefs  du 
peuple  roumain  au  commencement  de  son  histoire  politique  por- 
tent les  titres  de    \'oivode  et  de  Knèze.  Le  libérateur  de  la  Valachie 
du  joug  hongrois  au  xin"  siècle  s'appelle  Tihomir,  celui  de  la  Mol- 
davie au  xiV  siècle  Bogdan,  tous  ces  noms  sont  serbes.  Aujourd'hui 
c'est  un  lieu  commun  que  d'affirmer  que  le  peuple  roumain  a  tou- 
jours été  l'un  des  principaux  facteurs  du  progrès  en  Orient.  Cette 
erreur  vaut  celle,  d'après  laquelle  les  Roumains  représenteraient  la 
civilisation  latine.  Rien  de  plus  erroné.  Chronologiquement  parlant, 
les  Roumains  entrèrent  dans  la  voie  de  la  civilisation  plus  tard  que 
leurs  voisins,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  la  Révolution  française  que 
leur  esprit  latin  commença  à  se  réveiller,  et  encore,  à  cette  époque, 
presque  exclusivement  parmi  les  intellectuels'.  Loin  de  moi  la  pensée 
de  leur  en  faire  reproche.  Je  constate  seulement  des  faits  ((ui  s'expli- 
quent d'ailleurs  par  la  position  géographique  du  peuple  considéré. 
Toute  la  civilisation  roumaine  jusqu'au  xix-  siècle  est  byzantine,  ou 
plutôt  serbo-byzantine. 

Par  leur  position  géographique,  les  Serbes  se  sont  trouvés,  au 
contraire,  voisinant  avec  Rome  et  Byzance  en  même  temps,  dès  leur 
arrivée  dans  les  contrées  qu'ils  occupent  encore  de  nos  jours.  Cette 
heureuse  circonstance  a  contribué  le  plus  efficacement  à  leurs  progrès 
dans  la  voie  de  la  civilisation.  Celle-ci  avait  pris  dans  la  Serbie  du 
moyen  âge  des  racines  si  solides,  qu'elle  a  survécu  à  la  suppression 
Bev.  des  Se.  POLIT.,  XXXYIl.  —  19i7.  24 


370  REVUE  DEH  SCIENCES  POLITIQUES. 

de  l'État  serbe,  et  fju'elie  a  rayonné  encore  longtemps  eu  Turquie, 
en  Albanie,  en  Bulgarie,  en  Hongrie.  Mais  ce  sont  peut-être  les  pays 
roumains,  la  Valachie  et  la  Moldavie,  qui  nous  in  offrent  la  meil- 
leure preuve.  On  peut  dire  en  elFel  (|uc,  dés  leur  entrée  dans  l'Iiisloire 
comme  peuple  indépendant,  les  Koumains  ^-e  lient  d'uni.-  f^Tamle 
amitié  avec  les  Serbes.  De  cette  amitié  serbo-roumaine  nous  allons 
donner  ici  quelques  échantilloiis,  en  les  puisant,  principalement, 
dans  l'ouvrage  de  M.  Flie  Barljulescu,  professeur  à  l'I'niversité  de 
Jassy,  paru  dans  la  même  ville  en  11H2  sous  le  titre  de  /{tintions  des 
Hintmahis  avec  les  Serijes,  les  /fulf/nres,  les  Grecs  cl  la  Croatie  en 
lurisnn  avec  la  question  Macédo- Itoumaine. 

Commençons  par  les  relations  de  familles.  Déjà  en  1274.  à  une 
époque  donc,  où  les  deux  principautés  roumaines  n'étaient  pas 
encore  fondées,  le  jeune  roi  de  Serl)ie  l^lienne  Mlloulitie  é|)ouse  la 
(ilh'dn  voévode  roumain  d'Olténie.  Par  sa  mère,  la  reine  Hélène,  une 
princesse  française,  le  roi  Miloutine  est  neveu  des  rois  de  France. 
Plus  fard,  Alexandre  Basarab,  prince  de  Valachie,  donne  sa  fille  en 
mariage  à  Etienne  Ouroche,  fils  de  Donchan  le  (ii-and,  d'après  les 
autres  à  Voukachine,  futur  roi  de  Serbie,  fué^tlans  la  bataille  de  la 
Maritza  contrôles  Turcs,  père  de  Kraljévitcli  .\Iarko,  le  Uuland  serbe. 
De  son  c()fé  le  (ils  d'Alexandre  Basarab.  Badu  Nogru  épouse  en  1381 
une  fille  du  prince  Lazare,  tombé  en  1389  à  Kossovo,  oii  d'après 
certaines  traditions  Mircca  le  (iraml  avec  les  troupes  roumaines  vint 
combattre  à  ses  côtés.  Barbul,  ban  de  Oaïova.  avait  pour  épouse,  vers 
les  dernières  années  du  xv  siècle,  wwv  Serbe,  Négoslava,  qui  vivait 
d'ailleurs  tantôt  en  OIténie  et  tantôt  en  Serbie.  En  l.'iOi  Radu  le 
(îrand,  [)rince  de  Valaciiie,  maria  sou  neveu  l'ar\iil  avec  la  tille  du 
voévode  serbe  Vakchitch.  Vers  la  même  époque,  le  fameux  fondateur 
du  monastère  de  ('urtea-de-Argcs,  Neagoe  Basarab,  épousa  la  Serbe 
Milil/a  Despina,  filliMlu  despote  serbe  l-a/aie  lîrankovitch. 

Ces  relations  de  familles  (Uit  inlrodiiit  le  cérémonial  serbe  dans  les 
petites  cours  de  Moldavie  et  de  Valachie.  et  c'est  probablement  par 
là  que  s'explicpu^  la  nomenclatuie  i)res(pie  exclusivement  serbe  des 
charges  de  cour  (|ue  nous  y  rencontrons.  Ces  Serbes  jouèrent  un  rôle 
important  dans  les  conseils  des  princes  roumains,  ce  ipii  avec  le 
teni|)s  leur  attira  les  jaliMisies  des  ^eiis  dn  pays.  A  celle  t'poque  les 
missions  iliplomati(|nes  les   pins  importantes  cl    les  plus  délicates 
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sont  conliées  par  les  princes  de  Moldavie  et  de  Valachie  aux  Serbes 
de  leur  entourage.  C'est  en  serbe  que  sont  écrites  différentes  missives 
diplomatiques  de  ces  princes  ou  même  des  passeports,  ce  que  certifie 
aussi  un  savant  voyageur  français  (Bongars)  en  I080.  Quand  les- 
papes  envoyaient  des  missionnaires  dans  les  pays  roumains,  ils 
exigeaient  qu'ils  connussent  le  serbe.  Les  termes  juridi(iiics  roumains 
de  cette  époque  ainsi  que  certaines  institutions  judiciaires  se 
rattachent  étroitement  au  droit  serbe. 

11  paraît  que  la  plus  ancienne  organisation  de  l'armée  roumaine 
ait  eu  lieu  sous  l'influence  de  l'armée  serbe  :  ici  aussi  les  termes  mili- 
taires confirment  pleinement  cette  assertion.  L'origine  serbe  de 
plusieurs  capitaines  roumains  est  incontestable.  Le  chroniqueur 
polonais  Bielsky  nous  apprend  d'ailleurs,  que  ses  compatriotes,  eux 
aussi,  ont  adopte  entièrement  la  manière  de  combaltre  de  la  cavalerie 
serbe,  en  a'nandonnant  les  armes  dont  ils  se  servaient  auparavant. 
La  réputation  de  la  cavalerie  serbe  date  d'ailleurs  des  plus  anciens 
jours  de  l'histoire  de  Hongrie,  des  batailles  de  Gyor  (1044)  et  de 
Presbourg. 

Les  princes  roumains  ont  fait  encore  venir  chez  eux  des  Serbes, 
afin  de  leur  confier  la  rédaction  des  livres  slaves  du  culte.  Us  y  sont 
appréciés,  et  qualifiés,  encore  en  1B93,  comme  «  très  sages  et  bons 
organisateurs  de  la  sainte  église  ».  C'est  ainsi  que  les  premiers  chefs 
de  l'église  roumaine  ont  été  des  Serbes,  ce  qui,  avec  les  relations  de 
familles  sus  mentionnées  explique  aussi  la  dévotion  des  Roumains 
pour  les  sanctuaires  religieux  serbes.  Les  princes  roumains  envoient 
des  dons  aux  couvents  serbes,  jusqu'à  Miléchévo  en  Herzégovine, 
pour  la  mémoire  de  saint  Sava,  qu'ils  appellent  a  notre  père  ».  Ce 
sont  les  Serbes  qui  copient  les  livres  saints  pour  les  seigneurs  et  pour 
les  éghses,  ce  sont  eux  qui  traduisent  en  roumain  les  anciennes 
légendes  (comme  celle  d'Alexandre  le  Macédonien)  ainsi  que  celles 
d'origine  serbe.  Ce  sont  enfin  eux  qui  organisent  à  Thrgovichté,  en 
1508,  et  dirigent  la  première  imprimerie  avec  des  caractères  qu'ils 
font  venir  de  Venise.  Un  de  ces  imprimeurs  se  nomma  (en  lo4o) 
«  neveu  de  Bogidar  »,  le  fondateur  de  la  première  imprimerie  serbe  à 
Ostrog  (Monténégro). 

L'architecte  roumain  Popescu  (Spiridonj  a  constaté  aussi,  que  les 
Serbes  ont  importé  chez  les  Roumains  des  Principautés  (où  ceux-ci 
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ont   pris  de  chez  eux)  l'architecture  des  églises  et  des  monastères 
entre  le  xiV  et  le  xvii^  siècles. 

La  musique,  la  danse  serbes  ont  été  aussi  répandues,  dans  les 
pays  roumains,  ainsi  que  la  poésie  nationale.  Certains  héros  de  cette 
dernière  ne  sont  que  les  héros  de  l'épopée  serbe,  dont  les  noms  sont 
roumanisés,  ce  qui  prouve  le  mieux  l'affinité  de  nos  deux  peuples. 

Quoi  d'étonnant  après  tout  ceci,  que  les  princes  roumains,  de  leur 
e(Mé,  s'intéressent  aux  affaires  et  aux  choses  serbes?  Quoi  d'éton- 
nant dans  le  fait  déjà  mentionné  (et  dont  je  pourrais  facilement 
allonger  la  liste),  de  donations  aux  monastères  serbes,  non  seule- 
ment en  Serbie  proprement  dite  et  en  Macédoine,  mais  en  Bosnie, 
en  Herzégovine  et  jusqu'en  Dalmatie  et  en  Croatie!  La  fin  du 
XVII"  siècle  a  vu  les  principautés  roumaines  soumises  définitivement, 
elles  aussi,  à  la  domination  tur(|ue;  peu  à  peu  les  princes  nationaux 
sont  remplacés  par  des  créatures  de  la  Porte,  souvent  d'origine 
grecque,  albanaise  ou  autre;  à  travers  tout  le  xviir  siècle  les  princi- 
pautés danubiennes  sont  affermées  au  plus  offrant,  non  seulement 
au  trésor  public,  mais  aussi  et  surtout  aux  puissants  du  ((  divan  ». 
L'ombre  s'étend  sur  la  Roumanie,  comme  elle  s'était  étendue  précé- 
demment sur  les  pays  balkaniques.  Sous  cette  ombre  épaisse,  les 
Serbes  et  les  Roumains  traînent  leur  existence  de  raïas  ottomans, 
rivent  moralement  de  leur  passé  historique  :  ils  se  voient:  ils  col- 
laborent quelquefois  intimement;  ils  ont  confiance  les  uns  dans 
les  autres.  Leur  passé  mutuel  ne  leur  a  rien  légué  qui  puisse  ks 
diviser, —  jamais  les  principautés  roumaines  n'ont  eu  une  querelle 
directe  avec  la  Serbie;  d'autre  pari  les  souffrances  mutuelles  n'ont 
jamais  désuni  ni  les  individus  ni  les  peuples.  Ce  fond  moral  peut 
être  troublé  ou  submergé  momentanément  par  une  iniluence  étran- 
gère ou  artificielle.  Mais  il  ne  pourra  [)as  être  déraciné  impunément 
pour  une  ou  pour  l'autre  de  deux  Nations.  Quand  il  faudra  défendre 
les  droits  sacrés  et  inaliénables  des  peuples,  comme  à  Kossovo.  les 
Serbes  et  les  Roumains  se  trouveront  les  uns  à  côté  dos  autres. 
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Quand  la  marée  turque  commença  à  se  retirer  et  à  descendre  la 
vallée  du  Danube,  la  poussée  germanique  se  mit  à  sa  poursuite,  en 
annonçant  son  fameux  Drang  nach  Osten.  Sa  direction  a  été  fixée 
depuis  longtemps  :  pour  arriver  à  la  mer  Egée,  et  pour  atteindre  les 
côtes  de  l'Asie  mineure,  il  a  fallu  conquérir  les  pays  balkaniques. 
Pour  cela  il  fallait  soumettre  ou  anéantir  le  peuple  serbe.  Pour 
garantir  cette  conquête,  il  fallait  encore  empêcher  la  Russie  de 
poursuivre  une  marche  parallèle,  en  lui  barrant  la  route.  Dès  ce 
moment,  les  Allemands  devinrent  pour  les  peuples  chrétiens  des 
Balkans  et  du  Bas-Danube  le  grand  danger,  beaucoup  plus  grand 
que  le  danger  turc  Pendant  deux  siècles  la  race  germanique  avait 
confié  cette  tàclie  aux  Habsbourg,  pour  ne  la  reprendre  directement 
en  main  que  le  jour,  où  Guillaume  II  pourra  faire  du  futur  empereur 
d'Autriche  le  complice,  sinon  l'instrument  de  sa  politique.  Au 
printemps  de  4914  l'empereur  d'Allemagne  et  l'archiduc  François- 
Ferdinand  n'avaient-ils  pas  décidé  à  Konopicht,  en  collaboration 
avec  le  général  von  Moltke  et  l'amiral  von  Tirpitz,  de  faire  définiti- 
vement du  Danube  le  fleuve  allemand  à  l'Est,  comme  le  Rhin  devait 
le  rester  à  l'Ouest? 

Jusqu'à  nos  jours,  les  historiens  ne  se  sont  occupés  généralement 
que  de  la  poussée  germanique  vers  les  pays  slaves  des  Balkans,  en 
étudiant  les  campagnes  de  différents  princes  au  service  de  rAutriche  : 
comme  celles  d'Eugène  de  Savoie,  du  duc  de  Bade,  du  prince  de 
Bavière,  du  comte  Picolooiini,  etc.,  dirigées  toutes  vers  le  sud.  Ils  ont 
négligé  les  poussées  proprement  dites  vers  l'Est;  ils  se  sont  par 
conséquent  occupés  beaucoup  moins  des  velléités  autrichiennes  en 
vue  d'une  conquête  des  principautés  danubiennes.  Or,  la  cour  de 
Vienne  était  entrée  dans  cette  voie  le  jour  même  où  le  premier  par- 
tage de  la  Pologne  avait  été  ébauché.  En  1771,  les  Russes  ayant 
envahi  les  principautés,  Marie-Thérèse  occupa  la  Bukovine.  Mais  ce 
n'était  qu'une  première  satisfaction.  Elle  envoya  bientôt  une  com- 
mission chargée  d'étudier  les  pays  roumains,  de  déterminer  quels 
avantages  on  retirerait  de  leur  conquête.  Les  membres  de  cette 
commission  étaient  des  officiers  d'Etat- major,   preuve  de  l'impor- 
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tance  que  l'on  attachait  à  leur  travail.  Parmi  les  questions  aux- 
quelles cette  mission  devait  répondre  (tout  est  méthodique  dans  les 
pays  austro-allemands!)  la  dernière  demandait  :  quelles  sont  les 
dispositions  des  habitants?  Montrent-ils  du  penchant  ou  de  la  répu- 
gnance pour  le  gouvernement  autrichien? —  Ces  demandes  étaient 
catégoriques;  les  réponses  des  officiers  de  l'État-major  ne  le  furent 
pas  moins.  Elles  ont  été  publiées  par  Schloetzer,  traduites  et  repro- 
duites par  Mirabeau  dans  son  livre  sur  La  Monarchie  prussienne  sous 
Frédéric  le  Grand  '.  Mais  avant  même  son  insidieuse  enquête  sur  le.*^ 
provinces  danubiennes,  la  cour  impériale  avait  commencé  à  les 
envahir  frauduleusement.  Elle  faisait  reculer  pendant  la  nuit  les 
poteaux  qui  marquaient  les  limites  de  son  territoire.  —  Nous  nous 
bornons  à  relever  ici  les  passages  les  plus  marquants  du  rapport  de 
cette  commission.  On  voit  d'abord,  dans  lévaluation  de  la  superficie 
territoriale  que  ses  recherches  s'étendent  jusqu'au  Dniester.  I.a 
Bessarabie  en  faisait  donc  partie!  u  Si  on  voulait  de  même  estimer 
la  population  à  prix  d'argent,  dit  ensuite  la  commission,  on  pourrait 
évaluer  citaque  famille.  Ijonne,  médiocre  ou  mauvaise,  à  cinquante 
J[ori))s,  prix  auxquel  les  gentilshommes  de  la  Transylvanie  se 
vendent  mutuellement  leurs  serfs.  »  Une  famille  de  moutons  coûte- 
rait davantage!  —  Aous  glissons  sur  les  considérations  d'ordre 
stratégique,  malgré  le  grand  intérêt  de  leurs  rapprochements  avec 
certains  actes  contemporains,  et  ne  nous  arrêterons  ([ue  sur  les 
dispositions  des  habitants  pour  1  Autriche.  Après  avoir  étudié  les 
senlimenls  du  Clergé,  des  boyards  et  des  paysans,  la  commission 
conclut  :  ((  Nous  croyons  en  outre  que,  par  des  raisonnements  et 
des  cxi)lications,  il  sérail  possible  d'ameyer  les  prêtres  à  do  meil- 
leurs sentiments  pour  nous.  On  éclairerait  aussi  les  boyards;  on 
leur  ferait  comprendre  que  les  vexations  dirigées  contre  les  cultiva- 
teurs, diminuant  leurs  ressourfces,  produisant  un  malaise  et  une 
perturbation  générale,  causeront  tôt  ou  lard  leur  ruine  et  celle  de 
leurs  familles.  Ouand  ces  lumières  auront  pénétré  dans  dilTérentes 
classes,  le  peui>le  entier  baisera  avec  joie,  avec  un  respectueux 
empressement,  le  scei)tre  de  nos  souverains,  célèbres  par  leur  huma- 
nité comme. par  leur  équité.  » 

1    Tome  VI.  p.  -JT'i  et  siiiv. 


LES  RAPPORTS  SERBO-ROUMAISS.  375 

Ce  tlessein,  ajourné  depuis  un  siècle  par  des  circonstances  défavo- 
rables, rAutriche  crut  pouvoir  l'accomplir  en  1856.  Ses  intentions 
secrètes  se  trahirent  en  ce  moment  de  plus  en  plus  :  elle  s'installa 
sans  vergogne  dans  les  principautés.  Elle  y  serait  restée,  sans 
l'énergique  opposition  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  Elle 
se  résigna  de  mauvaise  grâce  à  lâcher  sa  proie,  en  attendant  une 
meilleure  occasion.  Depuis  lors,  elle  n'a  point  suspendu  ses 
manœuvres  perfides.  On  se  rappelle  son  opposition  à  l'union  de 
deux  i)rincipautés,  comment,  depuis,  elle  s'est  opposée  systémati- 
quement à  l'union  de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  comme  elle 
s'était  opposée  précédemment  à  celle  des  pays  italiens.  Elle  suit  sa 
marche  aveuglément  vers  les  conquêtes  :  toujours  prendre! .«  Jamais, 
dit  un  historien,  les  Habsbourg  ne  sont  satisfaits  des  territoires  où 
leur  félonie  répand  le  deuil,  la  misère,  l'oppression  et  l'idiotisme; 
jamais  ils  ne  perdent  de  vue  leur  emphatique  devise  :  L'Autriche  a 
le  droit  de  commander  le  monde.  » 

Le  gouvernement  de  Vienne,  dès  1866,  soutenu  et  poussé  par  celui 
de  Berlin,  a  renversé  le  prince  Couza  en  Roumanie,  comme  il  a  fait 
assassiner  le  prince  Michel  de  Serbie  :  partout  où  il  a  voulu  pêcher, 
il  a  commencé  par  troubler  l'eau.  Des  le  commencement  du  xi.\"=  siècle, 
les  dirigeants  de  nos  deux  peuples  l'ont  senti  instinctivement, 
et  par  l'intuition  ainsi  que  par  l'instinct  de  conservation,  ils  se  sont 
aidés  mutuellement,  quelquefois  même  sans  se  consulter  préalable- 
ment. Dès  le  commencement  de  la  première  révolution  serbe  contre 
l'oppression  turque,  nos  compatriotes  comptent  sur  le  concours 
roumain.  Le  consul  général  de  Grande-Bretagne  écrit  de  Bucarest 
à  son  ambassadeur  à  Constantinople,  le  4  février  1807,  à  propos 
d'une  mission  serbe  qui  était  attendue  au  Quartier  Général  de  sa 
ville  :  «  Ces  députés  viennent,  à  ce  que  l'on  assure,  demander  au 
commandant  en  chef,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  l'Empereur  (de 
Russie),  son  maître,  de  leur  donner  pour  gouverneur  et  souverain 
le  prince  régnant  Constantin  Ypsilanti.  Ce  prince  attend  avec  impa- 
tience cette  députation.  Dans  ce  cas,  la  Bessarabie,  la  Walachie,  la 
Moldavie  et  la  Servie  seront  soumises  sous  un  seul  chef.  »  Et  le 
commandant  .Meriage,  le  confident  de  Napoléon  à  Widin,  rend  compte 
au  Ministre  français  des  Affaires  étrangères,  le  29  mars  de  la  même 
année  «  de  l'arrivée  de  trois  ofdciers  russes  et  un  boyard  vala(|ue 
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près  de  Czerni  Georges  ».  Les  députés  serbes  n'ont  pas  demandé  ce 
nouveau  chef,  Karageorges  ayant  tenu  à  cette  époque  le  pouvoir  en 
ses  mains,  appuyé  sur  l'entière  confiance  de  ses  compatriotes  et  sur 
son  autorité  incontestée.  Il  est  cependant  intéressant  de  noter,  que 
l'idée  d'une  collaboration  serbo-roumaine  avait  pénétré  dans  l'opi- 
nion; elle  a  été  assez  répandue  pour  parvenir  jusqu'aux  oreilles  de 
lagcnt  anglais.  Dans  un  Pacte  fondamental  d'union  fraternelle 
fédérulire  et  indissoluble  entre  la  Nation  Slave...  d'une  part  repré- 
sentée p<h-  la  Servie  et  les  liomano-Moldaves  d'une  part,  conclu  à 
Bucarest  au  mois  de  mars  1837  c  les  soussignés  jurent...  de  travailler 
avec  ferveur  et  activité  à  la  délivrance  comme  à  la  régénération  des 
droits  politiques  ou  civiques,  à  l'indépendance  de  leurs  nations:  de 
s'entr'aider  mutuellement  à  cette  fin  heureuse,  même  au  péril  de 
leurs  corps  et  biens,  et  le  premier  des  signataires...  dont  la  fortune 
pourra  couronner  les  sublimes  efforts  devra  irrévocablement 
employer  toutes  ses  ressources  et  forces  nationales  armées,  pour  la 
conquête  de  la  liberté  de  ses  frères  moins  heureux  ».  Quand, 
en  1839,  le  prince  Miloche  fut  renversé  en  Serbie,  il  se  réfugia  en 
Valachie,  où  il  était  depuis  longtemps  un  des  plus  grands  proprié- 
taires fonciers.  La  chute  du  prince  serbe  avait  été  due  au  méconten- 
tement que  la  Russie  avait  conçu  de  sa  politique.  Le  prince  régnant 
de  Valachie  à  cette  éjjoque,  Alexandre  (ihika,  prit  à  ccour  sa  cause, 
et  la  plaida  auprès  du  comte  de  Nesselrode,  chancelier  russe,  auprès 
de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople  do  Boutenieff.  au 
risque  de  se  compromettre  lui-mêmç,  ainsi  qu'aui)rès  du  prince  de 
iMetternich. 

Parlant  des  rap[)orls  serbo  roumains  vers  le  milieu  du  xix-  siècle, 
un  des  plus  grands  hommes  d'Etat  serbes,  lovan  Ristifch,  nous  dit 
qu'à  cette  époque  le  même  esprit  d'unification  nationale  et  de  réno- 
vation politique  se  fait  jour  dans  les  deux  pays.  D'après  lui,  aucun 
événement  politique  d'une  certaine  importance  n'a  pu  se  produire 
dans  l'un  de  ces  deux  pays,  sans  avoir  de  suite  sou  écho  dans 
l'autre,  souvent  même  par  une  voie  détournée,  celle  qui  passait  par 
(îonstantinopie.  C'est  ainsi  (|ue.  sous  la  pression  des  Puissances  qui 
avaient  partagé  la  Pologne  entre  elles,  et  ([ui  craignaient  de 
nouveaux  complots  polonais  en  iSfi't,  aussi  bien  en  Roumanie  qu'en 
Serbie,  leurs  représentants  ont  poussé  la  Porte  à  agir  à  Belgrade  et 
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à  Bucarest  aussi  énergiquement  que  possible,  ce  qui  a  eu  pour  consé- 
quence logique  et  naturelle,  que  les  cabinets  roumain  et  serbe  ont 
réagi  avec  la  même  résolution.  Exposant  les  cfïorls  patriotiques  du 
prince  Gouza  en  vue  de  l'émancipation  définitive  de  la  Roumanie, 
l'homme  d'Etat  serbe  le  compare  à  «  un  aigle  qui  s'élance  au-dessus 
de  plus  hautes  Alpes  »,  brisant  tous  les  obstacles  sur  son  chemin, 
et  ne  reculant  devant  aucun  danger! 

Le  prince  Carol  avait  dépêché,  dès  le  25  mai/6  juin  1866,  D.  Bra- 
tiano  à  Belgrade  afin  d'annoncer  officiellement  son  avènement,  de 
s'assurer  des  dispositions  serbes,  d'assurer  la  Serbie  des  amitiés 
roumaines  et  de  demander  en  même  temps  la  cession  d'une  certaine 
quantité  de  poudre  et  de  munitions.  De  son  côté,  le  prince  Michel 
de  Serbie  fut  le  premier  prince  régnant  qui  ait  envoyé  une  mission 
diplomatique  à  Bucarest,  pour  saluer  le  nouveau  prince  roumain  (le 
9/21  juillet  de  la  même  année)  en  affirmant  son  désir  de  voir 
continuer  entre  les  deux  pays,  comme  dans  le  passé,  les  mêmes 
rapports  de  confiance  et  de  cordialité.  Il  avait  auparavant  envoyé 
une  chaleureuse  lettre  par  D.  Bratiano  et  donné  satisfaction  immé- 
diate pour  les  poudres  et  les  munitions.  Les  rapports  entre  les  deux 
Princes  devinrent  de  plus  en  plus  intimes.  Le  prince  Carol  écrivait 
dans  son  Journal  à  la  date  du  1/L3  avril  iSQl  : 

Visite  du  Prhice  Michel  de  Serbie.  Réception  solennelle...  Le  Prince  Michel 
a  quarante-trois  ans.  Il  fait  une  impression  sympathique  :  de  liaule  taille. 
la  ligure  encadrée  d'une  barbe  noire,  aux  yeux  vifs  et  brillants.  Il  cause 
très  adroitement  et  parle  très  bien  le  français.  Le  Prince  Michel  est  satis- 
fait de  son  accueil  à  Gonstantinople,  mais  il  dit  ouvertement  au  Prince 
Carol  son  opinion,  d'après  laquelle  la  Roumanie  et  la  Serbie  auraient  le 
même  intérêt  de  s'affranchir  du  lien  de  vassalité  envers  la  Turquie.  Mais 
pour  réussir  dans  cette  voie,  les  deux  peuples  devraient  se  serrer  plus  étroi- 
tement l'un  contre  l'autre.  Le  Prince  Carol  reconnaît  l'incommodité  et 
fhumilialion  de  la  suzeraineté  ottomane;  pour  s'en  débarrasser,  leurs  États 
devraient  préalablement  se  fortifier  militairement,  en  vue  de  quoi  il  veut 
prendre  en  ses  propres  mains  la  réorganisation  de  son  armée.  Avant  que 
son  pays  ne  fut  assez  fort,  son  devoir  lui  commande  la  prudence  et  les 
bons  rapports  avec  la  Turquie. 

Dès  son  retour  dans  sa  capitale,  le  prince  de  Serbie  écrivit  au 
prince  de  Roumanie  une  lettre  de  remerciements  que  celui-ci  reçut 
le  14/27  avril,  et  qu'il  trouve  «particulièrement  chaleureuse  ».  Entre 
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les  deux  gouvernements  un  «  traité  d'amitié  »  fut  négocié  à  Bel- 
grade à  la  suite  de  cette  entrevue  et  signé  à  Bucarest  le  S/20  jan- 
vier 18G8.  Dans  son  article  .'ice  traité  est  qualifié  même  «  d'alliance  », 
mais  son  véritable  caractère  est  défini  par  l'article  1  portant  que  : 

11  y  aura  entre  S.  A.  S.  le  l'rincc  de  lUiumatiie  et  S.  A.  S.  le  Prince  de 
Serbie  une  parfaite  cl  sincère  intelligence  et  amitié.  En  conséquence  de 
cette  union  intime,  les  parties  contractante^;  n'auront  rien  plus  lorlenient 
à  cœur  que  de  sauvej^'arder  les  intérêts  réciproques  de  leurs  pays,  et  d'écarter 
l'un  de  l'autre  tout  ce  qui  |)ourrait  altérer  cette  union  ou  causer  à  l<;ur  pays 
et  à  raiilononiie  qui  leur  est  coniniuno,  quelque  dommage  ou  préjudice. 

En  ratifiant  ce  traité,  le  prince  Carol  inscrit  dans  son  journal  le 
21  janvier/2  février  de  la  même  année,  cette  phrase  mémorable  qui 
sonne  comme  le  glas  de  l'intimité  de  deux  nations  :  «  Ratification 
du  traité  d'amitié  avec  In  Serbie  '/(/*'  proprumcnl  parlant  n'est  <jU': 
platonique  ».  Quand  il  enregistre  la  imort  de  son  allié,  il  ne  trouve 
pas  un  mot  qui  exprime  son  deuil  personnel.  11  se  borne  à  écrire  : 
«  Arrive  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  prince  Michel  de  Serbie,  pro- 
voque une  indignation  et  sincère  condoléance  dans  l'État  roumain 
ami.  »  Et  c'est  tout.  En  lui  annonçant  l'avènement  au  trône  de 
Serbie  du  neveu  du  prince  défunt,  les  régents  serbes  lui  écrivaient. 
k  la  date  du  11/23  juillet,  en  lui  exprimant  le  vœu  cr  que  les  rela- 
tions de  bonne  amitié  et  de  bon  voisinage...  se  consolident  de 
plus  en  plus  entre  les  deux  pays  ».  Et  ils  ajoutaient  :  «  De  notre 
coté  nous  ne  négligerons  rien  pour  continuer  ces  relations  d'entente 
cordiale  que  nous  a  léguées  le  feu  Prince,  et  que  nous  avons  toujours 
considérées  avec  lui  comme  un  gage  d'avenir  et  de  prospérité  pour 
les  deux  nations.  »  Les  archives  restent  muettes  sur  l'accueil  fait  par 
le  prince  Carol  à  ces  avances,  auxquelles  les  régents  serbes  sont 
restés  fidèles,  suivant  les  témoignages  peu  suspects  des  diplomates 
roumains  eux-mêmes. 

Quand  arriveront  les  moments  d'épreuve  de  cette  amitié,  la  Rou- 
manie du  i)rince  Carol  se  dérobera.  Le  Juurnal  du  roi  porte  à  la  date 
du  30  juin/12  juillet  187(t  ceci  : 

L'ancien  consul  général  de  Serbie  fi  Hucarcst  Ma^ra/inovitch  arrive  de 
Constantinople,  et  s'eflorce  d'cditenir  l'appui  de  la  Houmanie  pour  son  pays. 
Le  Gouvernement  roumain  persiste  dans  sa  réserve. 
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Peu  de  temps  après  ce  gouvernement  fera  des  difficultés  aux  agents 
de  la  Croix-Rouge  russe  se  rendant  au  secours  des  blesses  serbes, 
plus  grandes  que  ne  leur  opposent  ceux  de  Budapest  et  de  Vienne. 

Dans  l'intervalle  de  graves  événements  s'étaient  produits  en  Europe. 
La  Prusse  —  le  pays  d'origine  du  prince  Carol  —  avait  battu 
l'Autriche.  Bismarck  avait  réussi  à  amener  à  Vienne  et  à  installer  au 
Ballplatz  son  ami,  le  patriote  hongrois  comte  Andrassy.  Déjà  en 
1807,  grâce  à  sa  collaboration,  un  compromis  avait  été  signé  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  donnant  à  cette  dernière  le  rôle  prépondé- 
rant dans  la  politique  étrangère  de  la  Double  Monarchie.  Le  prince, 
qui  sera  plus  tard  le  roi,  Carol,  a  pris  peu  à  peu  la  politique  étran- 
gère de  la  Roumanie  dans  ses  propres  mains.  De  plus  en  plus  il  a 
cherché  à  la  diriger  en  plein  accord  avec  Berlin.  Et  comme  l'Alle- 
magne a  conclu,  bientôt  après,  une  alliance  avec  l'Autriche-Hongrie, 
la  Roumanie  l'a  suivie  dans  cette  voie.  La  Serbie  au  contraire  a  con- 
tinué sa  marche  traditionnelle,  portant  son  intérêt  parallèlement  et 
simultanément  à  ses  frères  de  race  aussi  bien  en  Turquie  qu'en 
Autriche-Hongrie.  Le  diplomate  roumain,  que  nous  avons  cité  au 
commencement  de  cette  étude,  T.  J.  de  Vacaresco,  écrit  dans  le  même 
rapport  que  le  gouvernement  de  la  régence  serbe  a  pour  programme 
la  confédération  des  trois  États  libres  et  autonomes  de  l'Orient  :  la 
Grèce,  la  Roumanie  et  la  Serbie,  pour  la  réalisation  de  leurs  vnnix 
et  de  leurs  aspirations.  C'est  avec  regret  que  la  Serbie  s'est  vue 
abandonnée  par  la  Roumanie,  à  laquelle  elle  a  gardé  cependant 
ses  sympathies,  toujours  confiante  dans  l'amitié  de  la  nation  rou- 
maine. C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  Belgrade  a  cherché  à 
marcher  d'accord  cl  la  main  dans  la  main  avec  celui  de  Bucarest 
lors  du  règlement  des  questions  concernant  le  Danube  en  1870,  et 
qu'il  a  désiré  collaborer  avec  lui  au  Congrès  de  Berlin  en  vue  du 
règlement  de  différentes  questions  intéressant  les  deux  Pays  dans 
la  même  mesure,  comme  il  a  cru  aux  sympathies  roumaines,  en 
proposant  Bucarest  pour  y  négocier  le  traité  de  paix  avec  la  Bul- 
garie (printemps  de  ISSt»)  ainsi  que  pour  y  réunir  la  conférence 
balkanique  (juillet-août  19i;i),  —  ceci  même  malgré  l'attitude  de 
la  Roumanie  dans  la  ((uestion  albanaise,  dirigée  par  l'Autriche- 
Hongrie  en  premier  lieu  contre  la  Serbie,  et  malgré  l'ostentation 
évidente  avec  laquelle  certains  milieux  roumains  [)rêtendaient  se 
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détacher  des  peuples  balkaniques.  M.  Pachitch  a  été  le  premier  à 
proposer  la  réunion  delà  conférence  balkanique  à  Bucarest,  comme 
il  a  été  aussi  le  premier  à  soutenir  l'autorité  et  l'intangibililé  juri- 
dique du  traité  conclu  dans  celte  ville.  La  nation  serbe  a  toujours 
cru,  elle  croit  aujourd  hui  plus  que  jamais  —  nous  y  reviendrons 
encore  plus  tard  —  à  l'identité  des  intérêts  serbo-roumains.  Même 
après  le  retard  de  l'intervention  roumaine  dans  la  guerre  mon- 
diale, mes  compatriotes  et  moi,  nous  sommes  animés  des  meilleurs 
et  dvs  plus  sincères  sentiments  à  l'égard  des  Roumains,  nos  frères 
en  souffrances  et  en  espoirs.  Ceci  d'autant  plus  qu'en  Roumanie 
aussi  dans  l'avenir  le  peuple  va  jouer  le  rôle  qui  lui  revient  de  droit, 
et  que  nos  deux  démocraties  sont  faites  pour  s'entendre. 

Nous  comprenons  qu'il  a  été  souvent  difficile  aux  hommes  d'Etat 
roumains,  de  faire  prévaloir  leur  manière  de  voir  dans  la  politique 
extérieure  de  leur  pays,  après  l'ascendant  qu'avait  pris,  dans  cet 
ordre  de  questions,  le  feu  roi  Carol.  Malgré  les  grands  services 
que  ce  grand  souverain  a  rendus  incontestablement  à  sa  nouvelle 
patrie,  il  a  pourtant  déclaré  dans  une  occasion  solennelle,  peu  de 
temps  encore  avant  sa  mort,  (|u'avant  d'être  roi  de  Roumanie,  il 
était  Hohenzollern! 

m 

L'entrée  en  guerre  de  la  Roumanie  n'est  pas  venue  spontanément. 
Pour  passer  de  l'alliance  de  la  Triplice  dans  le  camp  de  l'Entente,  le 
gouvernement  de  Bucarest  a  eu  besoin  du  temps,  afin  de  préparer 
son  évolution.  11  a  manqué  l'occasion  de  faire  respecter  sa  signature 
au  bas  du  traité  de  Bucarest  et  surtout  l'esprit  de  celui-ci,  en  laissant 
à  la  Bulgarie  toute  la  liberté  d'attaquer  la  Serbie  en  octobre  lUlo. 
Son  unique  excuse  pour  cette  omission  se  trouvera  peut-être  dans 
la  défection  grecque.  Le  traité  de  Bucarest  devait  pourtant  compter 
sur  la  garantie  morale  de  la  Roumanie. 

Cette  préparation  des  esprits  en  Roumanie  a  fait,  naturellement, 
son  chemin  assez  lentement.  Les  partisans  de  la  Triplice  ont  pré- 
conisé, sinon  une  intervention  aux  côtés  des  alliés  de  la  veille,  au 
moins  une  neutralité  bienveillante  à  leur  égard,  et  comme  récom- 
pense,   ils    ont    fait    miroiter    aux    yeux    de    leurs     compatriotes 
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l'annexion  de  la  Bessarabie  aux  frais  de  la  Russie.  A  cette 
manœuvre,  les  vrais  patriotes  ont  opposé  l'esprit  libérateur  des 
étendards  de  l'Entente,  en  insistant  sur  l'affranchissement  du  joug 
austro-hongrois  des  frères  de  race  de  la  Transylvanie  et  de  la  Buko- 
vine.  Ce  n'est  qu'au  printemps  de  1915  que  certains  parmi  ces  der- 
niers ont  commencé  à  prononcer  le  mot  de  Banat,  assez  timidement 
du  reste,  au  début.  II  est  même  probable  qu'ils  y  ont  été  poussés 
par  leurs  pires  adversaires,  A  partir  de  ce  moment,  un  nuage 
s'annonce  au  ciel  des  rapports  serbo-roumains,  qui  pourrait  être 
fatal  pour  l'avenir,  que  nos  communs  adversaires  tendront  à  grossir, 
et  que  nos  amis  ont  le  devoir  et  l'intérêt  de  nous  aider  à  dissiper. 
Combien  peu  fondées,  en  vérité,  sont  les  prétentions  roumaines  sur 
le  Banat,  le  lecteur  en  jugera  sur  l'esquisse  historique  de  cette  pro- 
vince, que  je  m'efforcerai  de  lui  présenter,  aussi  succincte  que  pos- 
sible, en  m'appuyant  surtout  sur  l'excellent  livre  de  M.  Emile  Picot, 
membre  de  l'Institut,  Les  Ser/jes  de  Hongrie,  publié  à  Prague  en 
1873.  et  subsidiairement  sur  létudc  de  mon  savant  compatriote, 
professeur  d'Histoire  nationale  à  l'Université  de  Belgrade  M.  lov. 
Radonitch,  Le  Droit  Historique  des  Hoinnains  et  des  Serbes  sur  le 
Banat  '. 

Dans  la  Backa  et  le  Banat  de  la  Ternes;  les  Serbes  se  sont  ins- 
tallés lors  de  la  première  migration.  Ils  y  sont  avant  les  Hongrois 
et  ils  avancent  leurs  colonies  jusqu'en  Transylvanie.  Les  comitats 
hongrois  dont  saint  Etienne  jeta  les  premiers  fondements  présentent 
une  analogie  assez  frappante  avec  les  anciennes  joupanies  serbes, 
et  le  nom  du  comte  (ispan-joupan)  fut  emprunté  lui  aussi  au  voca- 
bulaire serbe.  Depuis  la  fin  du  x<^  siècle  les  Serbes  jouent  un  rôle 
très  important  à  la  cour  du  roi  de  Hongrie,  soit  comme  palatins  soit 
comme  capitaines.  Il  y  a  de  très  sérieux  indices  à  l'appui  du  serbisme 
du  comitat  de  Krasso  au  xiv*"  siècle,  ^'ers  la  même  époque,  l'invasion 
turque  dans  la  péninsule  balkanique  amène  lémigration  des  Serbes 
dans  la  Hongrie  méridionale-  Après  le  désastre  de  Kossovo,  le  frère 
de  Kralicvitch  Marko,  Dimitri,  est  nommé  par  le  roi  Sigismond 
gouverneur  de  la  province  d'Arad,  avec  la  résidence  à  Vilagos.  Ces 
immigrations  se  sont  répétées  souvent  depuis,  surtout  à  la  suite  de  la 

1.  Dans  la  Reçue  des  éludes  historiques  de  1916,  à  propos  du  livre  de 
M.  Sirianu,  La  question  de  Traiisyloanie  et  l'unité potitique  roumaine,  Paris.  1916. 
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conquête  définitive  de  la  Serbie  par  les  Turcs  (14o9i,  à  tel  point  que 
le  roi  iMathias  a  pu  écrire  au  pape  encore  le  12  janvier  148'i.  qu'au 
cours  de  quatre  dernières  années  seulement,  200, OIK)  Serbes  avaient 
passé  dons  la  Hongrie  méridionale.  Dans  l'intervolie  les  deux  derniers 
princes  serbes  d'une  certaine  importance,  Stefan  Lazarevitch  et 
Georges  Brankovilcli  avaient  fait  de  grandes  acquisitions  de  terres 
pour  leur  propre  compte  dans  ces  contrées,  en  y  installant  comme 
cultivateurs  leurs  compatriotes.  A  la  fin  du  xv  siècle,  une  nouvelle 
Serbie  est  donc  fondée  dans  les  marais  précédemment  presque  inha- 
bités du  Baiiat.  Déjà  en  liTl  le  roi  de  Hongrie  croit  nécessaire  de 
leur  donner  un  chef  dans  la  personne  d'un  descendant  des  Branko- 
vitch,  de  sorte  que  la  Serbie,  supprimée  par  les  Turcs  sur  la  rive 
droite  du  Danube,  ressuscite  sur  sa  rive  gauche,  à  l'ombre  de  la 
couronne  hongroise.  Les  Serbes  continuent  à  jouer  en  Hongrie 
un  rôle  des  plus  importants.  Le  despote  serbe  prend  le  pas  sur  le 
duc  de  Transylvanie  et  sur  le  ban  de  Croatie,  en  s'approchant  le 
plus  du  roi  lui-même. 

A  partir  du  xiv'=  siècle,  le  Banat  jouit  d'une  certaine  auto- 
nomie. Il  fut  conquis  par  les  Turcs  en  l."i')2.  Jusqu'à  ce  moment,  on 
n'y  fait  jamais  mention  des  Roumains.  A  de  certains  moments  les 
Serbes  y  sont  maîtres  absolus,  surtout  après  que  les  Hongrois  se 
sont  retirés  vers  le  nord,  de  crainte  des  Turcs.  De  plus,  les  Serbes 
ont  eu  en  Hongrie,  depuis  bien  longtemps,  une  position  pi-ivilégiée. 
ce  qui  s'explique  d'ailleurs  facilement  par  le  fait  qu'à  une  certaine 
époque  ils  occupaient  presque  la  moitié  de  la  Hongrie. 

Après  le  désastre  hongrois  de  Mohacs  le  Serbe  «  Czar  lovan  m 
(((  Homo  Niger  ».  ((  Cacsar  Tracianorum  »  dans  les  sources  contempo- 
raines) essayait  de  fonder  un  duché  serbe  indépendant,  quand  il  fut 
assassiné  à  Szegedin.  Même  tombés  sous  la  tlominatioti  turque,  les 
Serbes  n'abandonnèrent  point  l'iilée  de  leur  indépendance.  L'insur- 
rection serbe  dans  le  Banal  on  l'.WV^  piit  tlo  grandes  proportions, 
mais  fut  ctoufTée  jiar  l;i  l'aulc  du  duc  de  Transylvanie,  Si^ismond 
Bathory.  Lorsque  le  sultan  Soliman  vint  mettre  le  siège  devant 
Vienne,  c'est  un  chef  serbe,  I*.  Bakitch,  qui  reçut  la  mission  île 
défendre  le  passage  du  Danube  devant  la  capitale  des  Habsbourg. 
C'est  lui  (|ui  a  surpris,  avec  son  armée  composée  exclusiveniont  de 
Serbes,  les  Turcs  à   Kahlenherg.  et  (|ui  a  obtenu  tles  prisonniers 


LES  RAPPORTS  SEHRO-IiOUMAINS.  383 

pris  sur  eux  certains  renseig-nements  qui  ont   permis  à  Soijieski 
de  remporter  la  victoire  décisive. 

Dans  le  courant  du  xv^  et  du  xvi'-  siècles,  les  Serbes  du  Banat 
avaient  déjà  organisé  leur  Eglise  nationale.  Quand,  vers  la  moitié 
du  xvr  siècle,  le  patriarcat  serbe  de  Petch  (Jpek)  fut  restauré  par  le 
moine  Macarius,  frère  du  grand  vizir  Sokolovitcb,  les  Serbes  du 
Banat  possédaient  six  évéchés  (Arad,  Beczkerck,  Jenopoliz,  Lipova, 
Temesvar  et  Werchetz).  Hormis  ces  diocèses,  il  y  avait  onze  monas- 
tères (Hodoche,  Hezdine,  Saint-(Jeorges,  Partoche,  Ghemlioug,  Mes- 
sitch,  Sredichté,  Zlatitza  Koassilch,  Bouziache  et  Voïlovitza)  érigés 
par  les  despotes  ou  par  les  voïvodes  serbes.  Et  tous  ces  évécbés  et 
monastères  relevaient  du  patriarche  serbe  de  Petch,  tandis  que  ceux 
de  la  Moldavie,  de  la  Valachie  et  de  la  Transylvanie  relevaient  du 
patriarche  de  Consfantinople.  Les  écrivains  magyars  du  xvi'  et  du 
XVII''  siècle,  appellent  le  Banat  ((  Raczsag  »,  ce  qui  veut  dire  le  Pays 
serbe;  et  les  jésuites  de  Transylvanie  affirment  en  1584  que  ((s'il  faut 
connaître  le  roumain  pour  voyager  du  côté  de  Lugoche  et  de  Karan- 
sebès,  il  faut  savoir  Je  serbe  pour  aller  à  Temesvar  ».  Un   Serbe  de 
noble  origine  et  de  grande  habileté  a  été  élevé  en  1656  à  la  dignité 
d  evêque  des  Roumains  de  Transylvanie,  et  a  joué  dans  ce  poste  un 
rôle   politique   important.  Son  frère   cadet,   Georges  Brankovitch, 
brillamment  doué  et  grand  érudit,  fondateur  de  l'historiographie 
serbe,  avait  conçu  le  projet  de  fonder  un  grand  État  yougoslave, 
s'étendant  de  l'Adriatique  à  la  Mer  Noire.  Il  souleva  dans  ce  but  les 
Serbes  du  Banat  contre  les  Turcs.  Léopokl  l'"'  le  reconnut  comme 
riiéritier  légal  des  Brankovitch.  Mais  la  cour  de  Vienne  se  ravisa 
bientôt,  le  (it  emprisonner  (  1689)  et  conduire  à  Menne,  le  ((  Regnum 
illyricum   »  (ju'avait  rêvé  (îeorges,  lui  [)araissant  dangereux  pour 
ses  })ropres  visées  sur  les  Balkans.  En  vain  le  peuple  serbe,  son 
[•atriarche  et  Pierre  le  Grand  hii-mème,  sollicitèrent  sa    mise  en 
liberté  :  la  chancellerie  impériale  ré[)ondait  ((  niliil  malo  fecit,  sed 
ratio  status  sic  requirit  »,  et  il  mourut  interné  à  Cheb  (Eger),  à  peu 
près  comme  Wallenstein.  En  parlant  tle  la  mort  de  Georges  Branko- 
vitch et  de  son  frère  aîné,  l'archevêque  Sava,  M.  E   Picot  écrit  (p.  6o)  : 
((  L'histoire  des  Serbes  (en  Hongrie)  se  résume  en  quelque  sorte  dans 
la  mort  de  Sava  et  de  Georges  Brankovitch  :  l'un  fut  victime  de  la 
persécution  des  Magyars  :  l'autre  périt  sous  les  coups  des  Allemands.  » 
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((  Ces  Serbes...  dit  encore  un  historien  roumain,  occupaient 
presque  toute  la  région  du  Banat  et  de  la  Transylvanie,  jusque  dans 
la  |)rovince  de  Alaramurès.  »  Et  il  ajoute  :  «  La  considération  que 
l'État  iiongrois  avait  pour  ces  Serbes  était  si  grande  que,  au  xv«  siècle, 
ils  avaient  le  droit  d'avoir  des  églises  et  des  prêtres  serbes.  Le  roi 
Matliias  Corvin,  spécialement,  leur  accorda  des  droits  politiques  et 
religieux,  dont,  à  cette  époque,  ne  jouissaient  et  n'avaient  jamais 
joui  les  autres  peuples  non  catholiques  du  royaume  hongrois.  » 

Pressé  par  les  Turcs,  Léopold  I"'"  accorda  de  nouveaux  privilèges 
à  la  Nation  serbe,  par  sa  patente  du  '1\  août  1090.  en  lui  garantis- 
sant l'autonomie  politique  et  religieuse  en  Hongrie,  en  nation 
distincte.  Au  cours  du  x\iii'\siècle  tous  ses  successeurs  ont  confirmé 
ces  privilèges,  et  quand,  à  la  suite  du  traité  de  Pojarevalz  (Passarovitz) 
l'Autriche  reconquit  le  Banat,  ces  privilèges  furent  étendus  aussi 
aux  Serbes  de  cette  province.  La  duplicité  dans  leur  administration 
provoqua  en  1733  l'émeute  des  troupes  serbes  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Pero  Segedinatz,  resté  légendaire  dans  tous  ces 
pays.  Pris  par  les  impériaux,  il  fut  mis  tout  nu  dans  un  tonneau 
hérissé  à  l'intérieur  de  clous  disposés  de  telle  sorte,  qu'en  le  roulant 
à  travers  la  ville,  ce  martyr  avait  dû  endurer  les  plus  horribles 
tortures. 

Les  Roumains  n'ont  commencé  à  descendre  dans  la  plaine  du 
Banat  qu'au  xviii''  siècle,  après  le  recul  des  Turcs  d'une  part  et  après 
la  révolte  de  Racoc/y  de  l'autre.  Cette  dernière  avait  coûté  aux 
Serbes  100,000  hommes.  Ils  y  ont  été  poussés  aussi  par  la  conquête 
turque  de  la  Petite  Yalachie  en  1731),  ainsi  que  par  les  guerres 
russo-turques  de  la  (in  du  \vni'=  siècle  En  signalant  l'apparition  des 
premiers  villages  roumains  dans  le  Banat  occidental  à  cette  époque, 
l'éminent  historien  roumain  M.  Jorga  nous  dit  lui-même,  qu'ils  y 
étaient  attirés  par  la  maison  irAulriche,  au  delà  des  frontières  de 
l'élément  roumain  non  mélangé.  Aujourd'hui  même,  un  jeune 
publiciste  roumain  avoue  que  l'occupation  roumaine  du  Banat  plat 
«  serait  unr  lurconnaissancc  du  principe  des  nationalilcs  au  dctriynent 
des  Scrfx's  »,  cherchant  toutefois  à  la  justifier  par  des  arguments 
(juil  nous  |)arait  inutile  tic  i-cfuter. 

Obligée  de  ménager  les  Hongrois,  Marie-Thérèse  supprima  les 
privilèges  sei'bes,  ce  ([ui  provoqua  l'exode  serbe  du  diocèse  d'Arad  en 
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Russie  (17ol-17o3)  et  les  émeutes  de  Novi-Sad  et  de  Werchetz(1777). 
Sous  la  menace  d'une  alliance  des  Magyars  avec  Frédéric-Guillaume  11 
de  Prusse,  Léopold  II  promit  aux  Serbes  réunis  dans  un  congrès 
national  à  Temesvar  (1790)  que  leur  duché  du  Banat  serait  bientôt 
organisé;  mais  quand,  intimidés,  les  Magyars  eurent  plié  devant 
l'Empereur,  le  duché  serbe  resta  lettre  morte.  —  Acculée  dans  une 
nouvelle  impasse  par  suite  de  la  révolution  hongroise  en  1848,  la 
cour  de  Vienne  eut  une  fois  de  plus  recours  aux  Serbes.  Elle  auto- 
risa une  assemblée  nationale  serbe  à  Carlovitz  (mai  1848)  qui  prit 
des  résolutions  très  importantes.  En  vertu  des  privilèges  reçus  des 
Habsbourg,  et  souvent  renouvelés,  cette  assemblée  conféra  le  titre 
de  patriarche  à  l'archevêque  de  Carlovitz,  Rayatchitch  (précédem- 
ment évêque  à  Werschetz)  et  élut  le  colonel  Chouplikatz  à  la  dignité 
de  duc  ivoïévode)  serbe,  puis  réclama  que  la  Syrmie  et  les  Confins 
militaires,  la  Baranya  (région  entre  le  Danube  et  la  Drave),  la  Batchka 
avec  le  district  de  Becse  et  celui  de  Chaïkistes  (dans  Tangle  formé 
par  le  Danube  et  la  Theiss),  le  Banat  avec  ses  confins  et  le  district  de 
Kikinda  soient  organisés  comme  le  duché  serbe.  Les  Serbes  du 
Banat  combattirent  vaillamment  les  Magyars,  et  leur  lutte  fut 
couronnée  du  succès.  Ils  étaient  commandés  par  le  général  Knitcha- 
nin,  qui  était  accouru  à  leur  secours  delà  principauté,  à  la  tête  d'un 
corps  de  volontaires.  Le  nouvel  empereur  François-Joseph  dut 
donner  satisfaction  à  leurs  revendications,  quoique  de  mauvaise 
grâce.  Par  ses  décrets  du  3  décembre  1848  et  du  (>  novembre  1849, 
les  résolutions  de  l'Assemblée  Nationale  serbe  furent  confirmées  et 
le  duché  serbe  créé,  avec  Temesvar  comme  capitale.  Il  fut  supprimé 
le  27  décembre  1800,  et  incorporée  la  Hongrie.  Il  n'en  est  resté  que 
le  titre  que  François-Joseph  a  porté  jusqu'à  sa  mort,  et  qu'il  a 
transmis  à  son  héritier.  Le  patriarche  serbe  protesta  avec  toute  son 
énergie  et  avec  une  grande  dignité  contre  ce  coup  d'Etat.  François- 
Joseph,  battu  en  Italie  et  en  Bohème,  fut  obligé  de  s'inféoder  de  plus 
en  plus  aux  Hongrois,  au  prix  de  l'autonomie  serbe.  Elle  a  été 
étouffée  définitivement  le  12  juillet  L912,  ce  qui  a  amené  la  mysté- 
rieuse disparition  du  dernier  patriarche  serbe,  L.  Brankovitch,  dans 
l'automne  de  la  môme  année.  Ceci  a  été  le  prélude  de  l'ultimatum  du 
23  juillet  1914  et  de  la  guerre  mondiale,  prélude  préparé  et  concerté 
de  longue  date,  entre  Berlin,  Budapest  et  Vienne. 

r.EV.  DES  Se.  roLiT.,  XXXVII.  —  1917.  25 
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Notons  encore   ici  un  fnit  historique,  digne  de  la  plus  grande 
attention,    à  savoir    que   les  Serbes   n'ont  jamais   été  soumis  au 
servage  dans  les  pays  de  la  couronne  de  Saint-Etienne,  qu'ils  y  ont 
vécu  toujours  comme  nation  libre  et  privilégiée,  ce  qu'on  ne  peut 
pas  affirmer  pour  les  autres  populations  du  royaume.  Certes,  il  y  a 
des  Roumains  dans  le  Hanat,  et  même  en  grand  nombre.  Ils  y  occu- 
pent les  hauteurs,  et  ils  en   descendent,  en  se  répandant  dans  les 
plaines,  favorisés  par  les  sacrifices  faits  par  les  Serbes  en  défenseurs 
de  libertés  aussi  bien  politiques  que  religieuses,  très  probablement 
favorisés  aussi  souvent  par  les   Hongrois   eux-mêmes,   pour   être 
opposés  aux  Serbes,  ceci  surtout  depuis  l'avènement  au  trône  de 
Roumanie   d'un   llohenzollcrn   :  les  gouvernements  de  Berlin,   de 
Rudapest  et  de  Vienne  n'ont-ils  pas  présenté,  à  l'unisson  et  d»?  longue 
date,   les  Serbes  comme  agents  du  Panslavisme?  Et  pourtant  les 
Roumains  ne  peuvent,  à  ma  connaissance,  revendiquer  aucun  monu- 
ment de  quelque  importance  qui  soit  do  leur  création  dans  le  Banal, 
ni  aucun  homme  un  peu  éminent  qui  leur  soit  venu  de  ce  pays.  Quel 
contraste  sur  ce  terrain  aussi  avec  les  Serbes?  De  ce  qui  vient  d'être 
dit  jusqu'ici,  le  lecteur  a  pu  déjà  tirer  la  conclusion  que  presque 
chaque  pied  de  terre  de  ce  pays  est  arrosé  de  sang  serbe;  les  Serbes 
ont  cru  pouvoir  s'y  retrancher,  et  ils  ont  défondu  ces  contrées  contre  - 
les  Turcs  et  contre  les  Magyars,  après  les  avoir  longuement  disputées 
à  la  nature  marécageuse  et  ingrate.  Nous  autres  Serbes,  nous  sommes 
attachés  au  Banat  par  treize  siècles  d'histoire  commune.  De  plus,  au 
xvni"  et  au  xix*^  siècles,  le  Banat  a  été  notre  Toscane  :  c'est  de  là  qu'est 
parti  notre  renaissance  nationale.  Nos  historiens,  nos  littérateurs, 
nos  poètes,  nos  peintres,  ce  que  nous  avons  de  mieux  dans  notre 
patrimoine  intellectuel  et  artistique  des  deux  derniers  siècles,  nous 
vient  des  villes  et  des  villages  du  Banat.  Il  a  été  déjà  constaté 
ailleurs,  que  c'est  à  Temesvar,  capitale  du  Banat,  que  commença  à 
paraître,  en  1828,   la  première  revue  littéraire  serbe.  C'est  dans  le 
Banat   (|uo  furent  ouvertes  les  premières  écoles  serbes,  que  furent 
organisées  nos  premières  coopératives  agricoles.  C'est  là  que,  nombre 
de  Serbes,  après  avoir  reçu  l'instruction  supérieure  dans  difTérentes 
Universités  européennes,  dédaignant  les  carrières  administratives  au 
service  du  gouverMtMnent  hongrois,  se  sont  consacrés  au    barreau, 
à  la  niéilocine,  ainsi  ([uà  ragriculluro,  à  l'industrie  et  au  commerce. 
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Quand  le  diplomate  roumain  T.  J.  Vacaresco  envoie  de  Belgrade 
son  premier  grand  rapport  (à  la  fin  de  1871)  il  y  parle  des  prétentions 
serbes  sur  la  Yoïvodlna  dont  le  Banat  a  fait  partie  en  ajoutant  que 
Ristitch  (le  régent  serbe)  est  soutenu  dans  sa  politique  par  ,Les 
Serbes  de  Hongrie  et  d'Autriche  plus  encore  que  par  ses  propres 
compatriotes.  Il  y  a  plus  :  de  nos  jours  même,  les  plus  importants 
parmi  ceux  qui  forgent  la  grande  Serbie  (et  peut  être  la  Yougoslavie) 
de  demain,  nous  viennent  du  Banat,  tels  le  voïvode  Poutnik,  le 
président  de  la  Scoupchtina  Nikolitch,  le  feu  ministre  des  Finances 
Patchou.  le  peintre  lovanovitch,  le  grand  savant  Pupin,  professeur  à 
la  Columbia  University  de  New- York.  Une  des  dernières  assemblées 
générales  de  la  jeunesse  serbe  L'Omladina,  à  laquelle  j'ai  assisté  en 
1881,  s'est  réunie  à  Werchetz,  sous  la  présidence  de  L.  Nantchitch. 

Cet  exposé  historique  suffirait,  à  lui  seul,  pour  prouver  combien 
peu  fondées  sont  les  prétentions  roumaines  sur  le  Banat.  Les  argu- 
ments ethniques  ne  sont  pas  plus  favorables  pour  les  Roumains,  Ils 
reconnaissent  l'absolue  majorité  serbe  dans  le  département  de 
Torontal.  Les  Serbes  y  forment,  en  effet,  deux  tiers  de  la  population. 
Dans  le  département  de  Temes,  l'élément  serbe  est  en  majorité 
relative.  Ce  n'est  que  dans  le  département  Krasso-Szoreny  que  la 
population  roumaine  est  en  majorité.  Cette  majorité  pourtant  a  été 
obtenue  récemment  par  suite  du  développement  de  l'industrie 
minière  dans  cette  province.  Ce  n'est  que  depuis  la  mise  en  exploi- 
tation de  ces  mines  qu'un  grand  nombre  de  Roumains,  mineurs  de 
métier,  y  ont  été  amenés,  ce  qui  a  fait  pencher  la  balance  en  leur 
faveur  au  point  de  vue  du  nombre.  «  11  n'y  a  pas  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  nous  dit  M.  E.  Picot  (p.  346),  presque  tout  le  trafic  dans 
les  villes  importantes  du  Banat  et  de  la  Batchka  était  entre  les 
mains  des  Serbes.  » 

Pour  juger  pourtant  sur  la  nationaUté  d'une  province,  il  faut 
tenir  compte  aussi  de  la  propriété  du  sol.  Or,  les  Serbes  sont  incon- 
testablement propriétaires  des  deux  tiers  du  sol  du  Banat.  Et  ici  il 
faut  ajouter  que  les  Serbes  et  les  Roumains  ne  sont  pas  les  seuls 
habitants  de  ce  pays  ;  que  des  Allemands  et  des  Magyars  y  vivent 
aussi,  sans  parler  des  représentants  d'autres  nationalités  de  moindre 
importance.  Personne  ne  contestera  non  plus  que  la  politique  du 
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gouvornemeiit  de  Budapest  depuis  18^*8  ne  soit  dirigée  systémati- 
quement contre  les  Serbes,  dans  lesquels  les  Magyars  ont  vu  tou- 
jours un  élément  hostile  :  dévoué  jusqu'en  1848  à  la  Maison  des 
Habsbourg,  hostile  depuis  cette  époque  et  ne  voyant  son  salut  que 
dans  l'agrandissement  de  la  Serbie. 

En  dehors  de  ces  raisons  historiques,  ethniques;  économiques  et 
morales,  celles  d'ordre  politique  et  stratégique  s'élèvent  avec  la 
même  vigueur  contre  les  récentes  prétentions  roumaines  sur  le 
Banat.  La  guerre  actuelle  est  là  pour  prouver,  que  la  Serbie  doit  être 
protégée  d'une  invasion  du  Nord.  Ouand  le  baron  d.Ehrenthal,  en 
4908,  s'est  décidé  à  abandonner  le  sandjak  de  Xovi-Bazar  et  le 
■chemin  de  fer  Uvac-Mitrovitza,  il  la  fait,  et  il  a  pu  le  faire,  parce 
fiue  l'Etat-major  austro-hongrois  s'était  persuadé  qu'il  trouverait 
plus  sûrement  le  chemin  de  Saloni(iue  par  la  vallée  de  la  Morava.  Et 
les  armées  de  Mackensen,  soutenues  par  la  traîtrise  bulgare ,'ont  suivi 
cette  route. 


Les  Serbes  et  les  Roumains  ont  vécu  jusqu'à  nos  jours  en  par- 
fait accord.  Un  diplomate  prussien  (il  est  vrai  qu'il  était  d'origine 
française,  car  il  s'appelait  Brassier  de  Saint-Simon)  avait  dit  vers 
le  milieu  du  xix^  siècle  que  ces  deux  peuples  grandissaient  parallèle- 
ment l'un  à  côté  de  l'autre,  comme  deux  arbres  dont  les  branches  se 
croisent  en  se  soutenant  réciproquement.  Pourquoi  no  feraient-ils 
pas  de  même  dans  l'avenir?  Ne  devrions-nous  pas,  nous  autres 
Serbes  et  Roumains,  méditer  la  sentence  de  J.  Novikow,  d'après 
la(|uelle  «  espérer  établir  le  bonheur  d'une  Nation  sur  le  malheur  de 
ses  voisines  est  fairi»  preuve  de  la  plus  profonde  ignorance  ».  Je  ne 
vais  pas  assez  loin  pour  dire,  ni  même  pour  penser  que  les  Roumains 
désirent  notre  malheur.  Non,  je  suis  sur  du  contraire,  et  les  Serbes 
de  leur  coté  n'ont  jamais  eu  de  sentiments  hostiles  à  leur  égard.  Les 
Serbes  de  Hongrie  n'ont-ils  pas,  le  limai  bS'tS,  voté,  entre  autres 
résolutions,  celle  (|ue  voici  : 

a  Animée  du  plus  franc  et  du  jikis  véritable  amour  iMivers  le 
peuple  roumain,  éprouvant  une  cordiale  joie  de  tout  progrès  de  leur 
nation,  et  désirant  voir  leur  peuple  devenir  aussi  une  Nation,  et 
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prendre  rang-  à  côté  des  autres;  considérant  en  outre  qu'il  est  du 
devoir  des  Serbes,  en  leur  qualité  de  véritables  et  fidèles  frères  des 
Houmains,  d'aider  ceux-ci  dans  leur  renaissance  nationale,  en  atten- 
dant de  leur  part  un  amour  semblable,  l'Assemblée  décide  de  prier  le 
roi  (de  Hongrie)  de  proclamer  et  d'assurer  l'indépendance  nationale 
des  Roumains.  » 

Je  crois  ne  pas  exagérer  en  affirmant  que  l'histoire  générale 
montre  peu  d'exemples  d'une  pareille  manifestation  d "affection  et  de 
solidarité  entre  deux  peuples  voisins.  Et  je  suis  heureux  que  mes 
frères  de  1848  se  soient  inspirés  de  si  nobles  sentiments.  La  jeunesse 
serbo-roumaine  a  suivi  ce  bel  exemple,  en  protestant  le  11  juillet 
1896  à  Paris,  d'accord  avec  la  jeunesse  tchéco-slovaque,  contre  les 
jubilés  millénaires  de  Budapest,  par  lesquels  les  Magyars  ont  voulu 
donner  à  l'Europe  le  chang-e  sur  leurs  progrès  et  sur  leur  civilisation, 
-en  masquant  adroitement  par  ces  moyens  leur  tyrannie  et  l'oppres- 
sion de  leurs  nationalités.  Mais  les  Serbes  de  Hong-rie  sont  toujours 
restés  fidèles  à  ces  traditions.  Encore  dans  leur  grande  conférence 
nationale  de  Betchkerek  (le  16/28  janvier  1869)  ils  ont  affirmé 
l'égalité  de  tous  les  peuples  du  Royaume,  et  leur  solidarité  avec  les 
autres  nations  opprimées  de  la  Hong-rie,  et  en  particulier  avec  les 
Roumains.  Les  horribles  épreuves  par 'lesquelles  nous  passons 
actuellement  les  uns  et  les  autres,  le  sang  versé  en  commun  pour 
une  cause  juste  et  sainte  en  même  temps,  le  souci  du  commun 
danger  dans  l'avenir,  en  face  des  ennemis  qui  resteront  les  mômes 
pour  les  uns  et  les  autres,  le  désir  en  même  temps  de  nous  vouer  tous 
les  deux  à  l'œuvre  de  régénération  et  de  civilisatioii  dans  la  paix  et 
dans  une  concorde  sincère  et  loyale  :  tout  ceci  ne  devrait-il  point 
inciter  nos  dirigeants  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  nous  désunir  et 
nous  éloigner  les  uns  des  autres,  à  rechercher,  au  contraire,  tout  ce 
qui  serait  de  nature  à  nous  rapprocher,  à  nous  serrer  les  uns  contre 
les  autres  franchement  et  indissolublement?  Et  avjec  la  bonne  foi  et 
la  bonne  volonté  réciproques,  ceci  ne  me  paraît  pas  du  tout  difficile. 
Pour  notre  répartition  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  nos  ennemis 
communs,  les  Allemands  de  Vienne  et  les  Magyars  de  Budapest  ont 
posé  les  jalons;  ils  ont  créé  depuis  bien  longtemps  une  base  qui  a 
subi  certaines  modifications  au  détriment  des  Serbes.  Cette  base 
existe  juridiquement  encore  de  nos  jours,  malgré  le  25  juillet  1914 
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elle  28  août  lOlO,  et  malgré  que  la  Roumanie  ait  été  l'alliée  de  la 
Monarchie  des  Habsbourg  pendant  les  derniers  trente  ans.  Elle  se 
manifeste  dans  la  répartition  de  la  hiérarciiie  et  de  l'administration 
de  nos  deux  Eglises  nationales.  Prenons  donc  pour  point  de  départ 
de  notre  future  délimitation  cette  base,  et  en  peuples  amis,  frères 
dans  la  souffrance  et  dans  l'espérance  d'un  meilleur  avenir,  fixons 
nos  frontières  dans  un  esprit  de  justice  et  de -sincère  amitié.  Faisons 
au  besoin  les  uns  aux  autres  des  concessions  réciproques  en  vue 
d'une  paix  durable  et  d'une  solide  concorde.  Je  suis  heureux  de 
constater  que.  dans  les  milieux  roumains,  on  commence  maintenant 
à  s  inspirer  de  nouveau  du  même  esprit.  Je  dis  «  de  nouveau  ». 
puisque  cet  esprit  a  été  toujours  celui  des  vrais  Roumains  :  on  n'a 
qu'à  se  rappeler  sur  ce  point  les  idées  des  hommes  tels  que  le 
prince  Couza  et  le  grand  patriote  Demètre  Bratiano,  père  du  prési- 
dent du  Conseil  actuel.  Dernièrement  un  des  publicistes  roumains 
les  plus  distingués,  M.  Al.  de  Stourdza,  s'est  prononcé,  franchement 
et  ouvertement,  dans  ce  sens,  comme  avant  lui  l'ont  fait,  dans  leurs 
nombreux  écrits,  N.  lorga  et  Barbulescu.  Et  tout  récemment,  un  des 
hommes  d'Etat  roumains  les  plus  éminents,  M.  Take  Jonesco  en 
personne,  n'a-t-il  pas  proclamé  hautement,  que  le  pivot  de  la  politique 
de  son  pays  dans  l'avenir  devait  être  lalliance  étroite  avec  la  Serbie? 
Mais  il  y  a  heureusement  plus.  ]>e  noble  geste,  par  lequel  le  roi  Fer- 
dinand a  fondu,  l'été  dernier,  son  cœur  dans  celui  de  son  peuple,  a 
fait  de  lui,  d'un  seul  coup,  le  souverain  national  dans  le  plus  beau 
sens  de  ce  mot.  Cette  heureuse  fusion  entre  le  roi  et  son  peuple  se 
poursuit  journellement,  devant  nos  yeux.  En  Roumanie  aussi,  le 
régime  se  démocratise,  et  la  politique  étrangère  du  Royaume  danu- 
bien dans  l'avenir  sera  essentiellement  nationale  :  elle  sera  inévita- 
blement amicale  à  l'égard  de  la  Serbie.  Mes  compatriotes  pensent  de 
même  quant  à  notre  politique.  Nos  grands  alliés  ne  pourront  que 
s'en  réjouir. 

Puisse  ce  but  être  atteint.  Je  serais  heureux  si,  en  écrivant  ces 
lignes,  j'ai  pu  le  rapprocher. 

P.   P.    DE   SOKOLOVITCU. 


LA  GUERRE  SOUS-MARINE 


En  1914,  les  nations  aujoiird'iiui  belligérantes  étaient  peu  pré- 
parées à  la  lutte  sous-marine.  Ni  la  guerre  russo-japonaise,  ni  la 
guerre  hispano-américaine  n'avaient  mis  en  lumière  l'utilisation 
militaire  des  immersibles;  en  dépit  de  quelques  raids  heureux,  ces 
petits  navires  restaient  des  armes  de  surprise  susceptibles  d'obtenir 
un  succès  isolé,  mais  incapables  d'aboutir  à  un  résultat  décisif. 
La  France  possédait  une  avance  incontestée,  grâce  au  génie  de  ses 
inventeurs  et  à  la  préparation  de  ses  officiers,  mais  elle  s'était  plus 
préoccupée  de  l'attaque  que  de  la  défense;  lAngleterre  nous  suivait 
et,  quant  à  lAllemagne,  l'amiral  Von  Tirpitz,  ministre  de  la  Marine, 
avait  déclaré  au  Reichstag  que  les  sous-marins  n'étaient  que  des 
joujoux  bons  à  amuser  des'  Français. 

Il  était  bien  entendu,  dans  l'esprit  de  tous  les  marins,  que  les 
immersibles  étaient  destinés  à  combattre  les  cuirassés,  et  toutes 
les  discussions  techniques  roulaient  sur  cette  conception  fonda- 
mentale; jamais,  dans  aucun  Parlement,  on  n'avait  envisagé  la 
question  sous  un  autre  aspect. 

L'amiral  Aube  avait  bien,  naguère,  parlé  de  la  guerre  au  com- 
merce par  la  torpille;  son  disciple  Gabriel  Charmes  avait  bien 
écrit  des  pages  pittoresques  et  émouvantes  sur  le  grand  paquebot 
envoyé  aux  abîmes  par  un  torpilleur  invisible  dont  le  commandant 
aurait  eu  l'àme  «  non  seulement  en  repos,  mais  pleinement  satisfaite  »  ; 
mais  cette  théorie  avait  été  répudiée  par  tous  les  marins,  }•  compris 
les  Allemands,  comme  barbare  et  contraire  au  droit  des  gens. 

Les  premiers  navires  destinés  è  naviguer  sous  l'eau  ne  pos- 
sédaient qu'un  moteur  électrique  actionné  par  des  accumulateurs. 
On  les  appela  des  sous-marins.  Les  accumulateurs  avaient  l'avan- 
tage de  ne  pas  consommer  pour  leur  fonctionnement  un  oxygène 
qui  est  rare  dans  la  coque  immergée  et  à  peine  suffisant  pour  la 
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respiration  de  l'équipage,  mais  ils  avnieiil  l'inconvénient  de  n'emma- 
gasiner qu'une  très  faible  énergie  par  rapport  à  leur  poids;  il  en 
résultait  que  le  rayon  d'action  des  sous-marins  était  très  limité. 
Spécialement  étudiés  pour  la  navigation  en  plongée,  ces  engins 
avaient  la  forme  d'un  cigare  pointu  aux  deux  bouts. 

A  la  suite  d'un  concours  ouvert  par  le  ministère  de  la  Marine, 
M.  Laubeuf,  ingénieur  des  Constructions  navales,  présenta  un 
nouveau  type  muni  de  deux  moteurs  :  l'un  thermique  destiné  à  la 
marche  en  surface,  l'autre  électrique  destiné  à  la  marche  en 
plongée;  le  rayon  d'action  de  ces  nouveaux  navires,  (pi'il  appela 
des  snfmiersibles,  fut  de  ce  fait  très  sensiblement  accru.  De  plas, 
M.  Laubeuf  imagina  de  disposer  une  double  coque,  l'extérieure 
ayant  les  formes  qui  conviennent  pour  la  navigation  en  sur-" 
face,  l'intérieure  gardant  la  forme  du  cigare  qui  donne,  en 
plongée,  la  meilleure  résistance  à  la  pression  exercée  par  l'eau. 
Daiis  cette  dernière  position,  l'eau  était  introduite  entre  les  deux 
cotjiies,  de  sorte  que  l'extérieure  ne  supportait  aucune  pression. 

Cette  transformation  entraînait  certaines  conséquences  dont  la 
plus  importante  était  la  llottabilité  beaucoup  plus  grande  du  suh- 
mcrsible  en  surface. 

Le  sous-marin  garda  des  partisans  qui  tirent  adopter  le  double 
moteur,  de  sorte  que  la  forme  et  la  llottabilité  restèrent  les  diffé- 
rences principales;  puis  les  deux  types  se  rapprochèrent  au  point 
([u'il  devint  ((uelquefois  difficile  de  préciser  la  démarcation.  Pour 
éviter  les  ambiguïtés,  on  tend  à  employer  depuis  peu  un  troisième 
mot,  celui  iVimmerfi/dc.  pour  désigner,  dune  fai,'on  générale,  tous  les 
navires  naviguant  sous  l'eau;  mais  dans  le  langage  courant  on  ne 
fait  pas  toujours  la  (lisliiution  entre  les  trois  termes. 

Les  immersihles  allemands  sont.  [)our  la  plupart,  du  type  «  sub- 
mersible ».  Les  plus  nouveaux  sont  d'une  couslruction  peu  soignée, 
juste  suffisante  pour  louii"  la  mer  [lendani  un  temps  assez  court; 
ils  forniout  deux  séries  principales  :  l'une  de  '.Mi)  à  'tliO  tonneaux 
pour  les  mers  territoriales,  l'autre  de  1,.")()0  cà  I, SOI)  pour  la  haute 
mer.  Pour  ces  derniers,  l'Amirauté  allemande  a  essayé  une  com- 
binaison nouvelle,  sur  la  valeur  de  laijuelle  nous  sommes  encore 
mal  renseignés,  et  (|ui  consiste  dans  la  suppression  complète  des 
accunuilaleurs    et   du    rnotour    électrii|ues;    le   poids   ainsi   écono- 
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misé  est  remplacé  par  un  poids  égal  de  réservoirs  d'air  comprimé 
grâce  auxquels  on  peut  continuer  à  se  servir  du  moteur  thermique 
pour  la  navigation  en  plongée  (?) 

En  dehors  de  leur  fonction  essentielle  de  lanceurs  de  torpilles, 
les  immersibles  récents  sont  armés  de  canons  dont  le  calibre  a 
constamment  augmenté  au  fur  et  à  mesure  des  constructions  nou- 
velles et  atteint  aujourd'hui  15  centimètres.  Grâce  à  cette  artillerie, 
l'arrêt  des  navires  de  commerce  s'est  trouvé  facilité,  car  les  immer- 
sibles, portant  au  maximum  de  4  à  8  torpilles  suivant  le  modèle, 
se  seraient  rapidement  trouvés  h  Ijout  de  munitions  si  leurs  canons 
ne  leur  avaient  permis  de  ménagei  ces  engins  coûteux,  délicats, 
d'une   construction    compliquée   et   d'un  renouvellement  difficile. 

Les  immersibles  allemands  ont  été  encore  employés  comme 
mouilleurs  de  mines  et  il  existe  au  moins  deux  types  de  ce  genre  de 
navires.  Dans  l'un  d'eux,  les  torpilles  sont  suspendues  à  des  rails 
dans  un  compartiment  étanche,  mis,  au  moment  voulu,  en  com- 
munication avec  la  mer,  et  dans  lequel  pénètre  un  scaphandrier 
chargé  do  jeter  les  mines  à  la  mer;  dans  l'autre,  les  mines  sont 
tenues  par  des  doigts  que  l'on  déclanche  de  l'intérieur  l'un  après 
l'autre,  afin  de  semer  les  engins  successivement.  Ces  mines  sont 
munies  d'un  appareil  en  usage  dans  toutes  les  marines  et  grâce 
auquel  elles  se  placent  automatiquement  à  la  profondeur  voulue 
au-dessous  de  la  surface,  quelle  que  soit  la  distance  du  fond,  l'n 
immcrsible  mouilleur  de  mines  a  été  capturé  par  les  Anglais  et 
exliil)é  à  Londres.  ' 

Enfin,  l'Amirauté  germanique  à  utilisé  la  navigation  sous-marine 
dans  le  domaine  commercial.  Deux  immersibles  de  commerce,  le 
Deulschland  et  le  Bremen,  ont  été  dirigés  sur  l'Amérique;  le  premier 
a  fait  deux  voyages  aller  et  retour,  le  second  a  disparu  à  sa  première 
traversée. 

Le  Dcutsrhland  arriva  pour  la  première  fois  le  10  juillet  1910  à 
Norfolk,  à  l'entrée  de  la  Chesapeake,  après  une  traversée  effectuée  à 
la  vitesse,  moyenne  de  8  nœuds,  et  une  seconde  fois  à  New  London 
le  1"  novembre.  ÎNIis  sur  chantiers  vers  le  1"  août  19 lo,  son  dépla- 
cement est  de  2,000  tonnes,  sa  longueur  de  94  m.  40,  sa  largeur 
de  9  m.  41;  deux  moteurs  Diesel,  de  1,300  chevaux  chacun,  lui 
donnent  une  vitesse  de  14  nœuds  en  surface;  sa  capacité  de  trans- 
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port  était  de  450  à  500  tonnes,  l'armi  les  marchandises  qu'il  rap- 
porta en  Allemagne  figuraient  350  tonnes  de  nickel  permettant  de 
fabriquer  7,000  tonnes  d'acier  à  canons.  Ce  nickel  venait  évidem- 
ment du  Canada;  de  sorte  que  les  Etats-I'nis  se  trouvèrent,  sans  le 
savoir,  servir  de  pays  interpose  pour  un  métal  déclaré  contrebande 
de  guerre  absolue  et  fourni  ainsi  indirectement  à  l'Allemagne  par 
un  pays  ennemi. 

Cette  opération  souleva  de  nombreuses  protestations  aux  Etals- 
Unis,  protestations  qui  s'accentuèrent  lorsqu'on  apprit  que  le  sous- 
marin  de  guerre  U-53,  entré  le  7  octobre  à  Newport  sous  le  prétexte 
de  porter  une  lettre  du  Kaiser  à  M.  Wilson,  s'élait  à  son 
départ  mis  en  chasse  et  avait  coulé  S  ou  9  vapeurs  sur  la  côte  amé- 
ricaine, dont  un  hollandais  qui  allait  de  New-York  à  Amsterdam. 
M.  Lansing  prévint  la  chancellerie  allemande  que  ces  pratiques 
ne  seraient  pas  tolérées  puisqu'elles  aboutissaient,  en  fait,  à  créer 
le  blocus  des  côtes  américaines:  ce  fut  l'occasion  d'un  échange 
de  notes  qui  accentuèrent  la  tension  entre  Washington  et  Berlin. 
Cette  manifestation  de  la  piraterie  allemande  élait  d'autant  plus 
sensijjle  aux  Étals-L'nis  qu'elle  suivait  la  suppression  de  la  surveil- 
lance exercée  par  les  croiseurs  anglais  au  large  des  côtes  améri- 
caines, sui>pression  consentie  par  Londres  sur  la  demande  de 
Washington.  Les  alliés  se  contentèrent  d'appeler  l'attention  du 
gouvernement  américain  sur  la  difficulté  de  dilTérencier  un  sous- 
marin  commercial  d'un  sous-marin  militaire. 

Le  Dfutsrhfiind  a  inauguré  l'utilisation  commerciale  des  immer- 
sibles  par  la(|uclle  l'Allemagne  prétendait  démontrer  qu'elle  pos- 
sédait la  liberté  de  la  mer;  pour  les  personnes  averties  elle  démon- 
trait au  contraire  combien  était  étroit  le  blocus  qu'elle  subissait 
puisqu'elle  devait  recourir  à  une  navigation  clandestine  dont  le 
rendement  économique  était  manifestement  désastreux.  Au  point 
de  vue  nautique,  des  traversées  aussi  longues  avaient  de  nombreux 
précédents  :  des  immersibles  français  étaient  allés  sans  relâcher  de 
Cherbourg  en  Adriatique,  des  anglais  avaient  fait  le  voyage  de 
l'Inde  par  leurs  propres  moyens.  Le  voyage  du  DeuischlonJ  n'en 
produisit  pas  moins  une  forte  impression  grâce  à  la  réclame  que  le 
Kaiser  sut  organiser  autour  de  cette  opération,  réclame  à  laquelle  la 
presse  française  prêta  d'ailleurs  bénévolement  et  naïvement  la  main. 
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Nous  avons  appris  récemment  que  les  deux  «  sous-marins  de 
commerce  »  avaient  été  capturés  par  les  patrouilleurs  britanniques. 

Les  immersibles  allemands  se  sont  largement  servis  des  côtes  des 
neutres  pour  se  ravitailler.  En  Espagne  notamment,  ils  ont  ren- 
contré de  nombreuses  complaisances  privées,  surtout  au  début, 
avant  qu'ils  n'eussent,  aussi  outrageusement  qu'ils  l'ont  fait, 
abusé  de  l'hospitalité  qu'ils  avaient  reçue.  En  Grèce,  le  gouver- 
nement du  roi  Constantin  leur  a  fourni  toutes  les  facilités;  pen- 
dant longtemps  l'espionnage  allemand  fonctionna  ouvertement  à 
Athènes  aux  légations  des  Puissances  centrales.  En  Norvège,  les 
fiords  servirent  de  bases  aux  Allemands  jusqu'au  jour  où  le  senti- 
ment des  Norvégiens  s'éleva  avec  énergie  contre  cette  tolérance  dont 
ils  étaient  récompensés  par  le  torpillage  de  nombre  de  leurs  vapeurs. 
Le  gouvernement  de  Christiania  ayant  interdit  le  séjour  de  tout 
immersible  belligérant  dans  les  eaux  territoriales,  le  gouvernement 
allemand  l'accusa  de  partialité  et  redoubla  ses  attaques  contre  les 
navires  norvégiens  dans  l'espoir  de  faire  plier  le  gouvernement 
sous  la  pression  de  la  terreur;  mais  la  Norvège  ayant  demandé  et 
obtenu  l'appui  de  lUnion  Scandinave,  l'Allemagne  céda  devant  cette 
menace  collective,  se  bornant  à  exiger,  comme  paiement  de  sa  con- 
descendance, la  remise  régulière  d'une  certaine  quantité  de  poisson 
norvégien.  Peu  après,  le  gouvernement  de  Christiania  dut  interdire 
l'usage  de  la  ï.  S.  F.  dans  ses  eaux,  parce  que  les  navires  de  com- 
merce allemands  sortant  des  ports  Scandinaves  avertissaient  les 
sous-marins  des  mouvements  des  navires  neutres  ou  ennemis;  il 
fallut  aller  jusqu'au  coup  de  canon  de  semonce  pour  obliger  les 
navires  allemands  à  obéir. 

Peu  de  temps  auparavant,  cependant,  le  gouvernement  de  Berlin 
avait  félicité  la  Suède  de  l'attitude  vraiment  neutre  qu'elle  avait  pri.se 
en  interdisant  aux  sous-marins  le  passage  dans  les  eaux  territoriales 
du  Sund.  Cette  mesure,  qui  visait  les  immer-sibles  anglais  entrant 
dans  la  Baltique,  était  contraire  au  droit  international  qui  n'interdit 
que  le  stationnement  et  non  le  passage  puisqu'il  admet  même 
l'entrée  dans  les  ports  pour  une  durée  limitée.  L'Allemagne  affirmait 
ainsi,  une  fois  de  plus,  que  le  droit  doit  se  plier  ou  se  renforcer 
suivant  les  intérêts  germaniques. 

Les  côtes  neutres,  et  même  celles  des  pays  de  l'Entente,  furent 
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utilisées  pour  le  moiiillngc  do  boîtes  étanclies.  contenant  de  l'essence 
et  des  provisions,  et  reliées  à  des  bouées  d'apparence  inoffensive 
servant  d'indication  aux  immersibles  allemands.  On  a  relevé  des 
chapelets  de  ces  boîtes,  notamment  sur  les  côtes  de  Bretagne  et 
devant  Carllinorne.  Dans  ce*  dernier  cas,  ces  bouées  servaient  aussi 
de  boîtes  aux  lettres  pour  correspondre  avec  des  complices  habitant 
l'Espagne  et  dont  quelques-uns  occupaient  des  positions  officielles 
dans  ce  pa^s.  Il  fut  démontré  que  le  consul  allemand  avait  participé 
à  ce  complot. 

A  la  menace  des  immersibles  fut  ajoutée  celle  des  mines  semées 
avec  une  profusion  jusqu'ici  inconnue  par  des  bateaux  pécheiir.s 
d'apparence  neutre,  ou  par  des  sous-marins  suivant  les  dragueurs. 
L'ennemi  a  mouillé  des  mines  jusque  devant  les  ports  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  devant  Ceylan. 


Au  début  des  hostilités,  l'Allemagne  ne  possédait  (|u"iine  quaran- 
taine d'immersibles  assez  médiocres,  plus  une  dizaine  en  construc- 
tion, tandis  que  la  France  en  possédait  7.'3  et  l'Angleterre  IDI, 
achevés  ou  en  achèvement.  Les  Alliés  avaient  donc  sur  ce  point  la 
supériorité  comme  pour  tous  les  autres  types  de  navires. 

La  guerre  sous-marine  peut  se  diviser  en  quatre  périodes  dis- 
tinctes :  la  première,  qui  s'étend  du  début  de  la  guerre  au 
7  mai  1915.  peut  s'appeler  la  période  proprement  mililaire,  les  trois 
autres  sont  plus  spécialement  marquées  par  la  guerreau  commerce 
des  Alliés;  pour  la  clarté  de  l'exposilion  nous  examinerons  cepen- 
dant tout  d'abord  la  guerre  militaire  dans  son  ensemble,  puis  ensuite 
la  guerre  commerciale. 

Le  5  septembre  lîH'i,  les  immersibles  allemands  rem|iorlaient  un 
premier  succès  en  coulant  le  croiseur  anglais  Pnlhfinder,  et  le  2'2  du 
même  mois  un  autre  allemand  torpillait  coup  sur  coup  les  trois 
croiseurs  anglais  Hoijuc.  Crcssi/,  AOou/cir.  Celle  triple  réussite  fut, 
en  grande  partie,  la  conséquence  du  dédain  i]ue  la  marine  brifan- 
ni(|ue  avait  professé  pour  la  guerre  sous-marine;  la  défense  contre  la 
torpille  était  mal  ('lutliée.  t-et  événement  eut  pour  résultat  imméiliat 
la  transformatiun  du  bloeus  oriinnisé  dans  la   mer  t]u   \ord.   mais 
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n'empêcha  pas  encore  la  destruction  du  Hawke  le  15  octobre  1914 
et  de  V Hermès  deux  semaines  plus  tard.  Dans  la  Baltique,  les  Russes 
perdirent  de  la  môme  façon  le  Pallada,  tandis  que  dans  l'Adriatique 
le  Jean-Bart  français  était  touché,  mais  put  se  sauver,  et  que  le 
Gambetia  coulait  avec  l'amiral  Sénés  et  une  grande  partie  de  son 
équipage.  Depuis  lors  les  torpillages  se  sont  faits  plus  rares,  mais 
n'ont  pas  cessé  :  le  Gaulois,  le  Suffren,  le  Danton  notamment  ont 
succombé  dans  la  Méditerranée. 

Devant  les  leçons  de  l'expérience,  les  Alliés  comprirent  la  néces- 
sité de  ne  pas  exposer  inutilement  leurs  gros  navires,  et  la  tactique 
s'affirma  de  plus  en  plus  qui  consistait  à  tenir  ceux-ci  à  l'abri  comme 
une  menace  et  à  ne  mettre  en  avant  pour  le  blocus  que  des  contre- 
torpilleurs  ou  des  bâtiments  spéciaux  peu  vulnérables  par  la 
torpille. 

De  leur  côté,  les  immersibles  alliés  n'étaient  pas  restés  inactifs. 
En  décembre  1914,  le  Curie,  voyant  un  torpilleur  autrichien  entrer 
à  Pola,  suit  silencieusement  le  chenal  que  ce  torpilleur  lui  indique 
sans  le  savoir;  il  lance  une  torpille  sur  le  grand  cuirassé  Viribus  Unitis 
qu'un  filet  protège  ;  malheureusement  un  autre  filet  se  prend  dans  Thé- 
lice  et  paralyse  les  mouvements  An.Curie  qui,  à  bout  d'électricité,  est 
contraint  d'émerger  et  de  se  rendre.  Son  apparition  sème  la  terreur 
dans  le  port,  les  Autrichiens  ouvrent  le  feu  sur  lui,  blessent  le 
commandant,  tuent  le  second;  lorsque  la  foule  s'est  rassurée,  après 
la  capture  du  navire,  elle  acclame  l'équipage  français.  Le  12  août  1915, 
le  Bisson  canonne  et  coule  l'immersible  autrichien  ^'-3;  le  9  sep- 
tembre 1915  le  Papin  coule  le  torpilleur  51.  Le  Cxignot,  V Ampère,  le 
Monge,  le  Fresnel,  le  Bemouilli  entrent  à  Cattaro  malgré  les  barrages 
et  l'artillerie;  le  Cuf/not,  pris  dans  un  filet,  se  dégage  et  sort  indemne 
malgré  trois  torpilles  qui  le  manquent  et  malgré  la  poursuite  jusqu'au 
large  de  contre- torpilleurs;  le  Fresnel  et  le  Monge  sont  perdus  en 
attaquant;  le  8  avril,  le  10  mai  1916  ïArchimède  coule  deux  trans- 
ports de  troupes;  le  4  mai  le  Bernouilli  coule  le  contre-torpilleur 
Czepel.  Le  (lay-Lussac,  dans  les  Dardanelles,  accroche  une  mine  au 
passage;  la  mine  cogne  sur  la  coque  et  par  un  hasard  extraordinaire, 
n'explose  pas  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  pu  revenir  en  surface  et 
la  détruire.  D'autres  immersibles  sont  entrés  dans  la  mer  de  Mar- 
mara, jusque  devant  Constantinople;  plusieurs  ont  péri,  mais  ceux 
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qui  ont  passé  ont  détruit  des  transports  de  troupes  et,  aidés  par  des 
immersibles  anglais,  ont  coulé  deux  cuirassés  turcs,  le  Messoudieh, 
le  Kereddin  Barôarossa. 

Les  Anglais  ne  sont  pas  moins  allants.  Au  combat  dHeligoland, 
le  ES  août  1914,  un  croiseur  allemand  du  type  Mainz  est  coulé,  le 
le  13  septembre  1914  c'est  le  tour  du  croiseur  allemand  Hela\  le 
{)  octobre  1914  le  torpilleur  allemand  12f)  est  détruit,  le  2  juillet  19Io 
le  cuirassé  Pommem  est  coulé  dans  la  Baltique,  le  18  août  1915  le 
Mollke  torpillé  réussit  à  rentrer  au  port;  ces  attaques  arrêtent  la 
marche  allemande  sur  Riga;  le  23  octobre  1915  le  croiseur /^/'aj; 
Adalbert,  le  7  novembre  le  croiseur  Undiiie,  le  17  décembre  le  croi- 
seur /iremen  sont  coulés,  sans  compter  plusieurs  torpilleurs;  à  la 
bataille  du  Jutland,  le  31  mai  1916,  le  cuirassé  Westfalen  est  torpillé 
mais  réussit  à  s'échapper  et  à  rentrer  au  port;  deux  cuirassés  de 
la  classe  Kaiser  et  un  croiseur  supposé  être  le  Miinchen  sont  torpillés 
le  19  octobre  1916. 

Le  fait  que  les  cuirassés  restaient  enfermés  dans  leurs  ports  a 
amené  certaines  personnes,  et  même  certains  marins,  à  proclamer 
leur  manifeste  inutilité.  Un  instant  de  réflexion  suffit  à  démontrer 
qu'une  telle  opinion  méconnaît  absolument  le  rôle  des  flottes  dans 
une  guerre  entre  grandes  nations.  Nous  n'avons  rien  à  retrancher 
sur  ce  point  de  ce  que  nous  écrivions  ici  même  en  février  1916;  toute 
l'activité  des  immersibles  allemands  n'empêche  pas  que  les  navires 
alliés  circulent  sur  les  mers  (avec  quelque  danger  il  est  vrai,  et  nous^ 
apprécierons  ce  danger  plus  loin),  tandis  que  les  navires  des  empires 
centraux  ne  naviguent  pas;  elle  n'empêche  pas  non  plus  que  nos 
ports  soient  encombrés  de  marchantlises  qu'ils  no  peuvent  écouler 
vers  l'intérieur,  tandis  que  les  ports  allemands  sont  déserts.  La  mer 
nous  fournit  plus  que  notre  organisation  de  transports  intérieurs  ne 
peut  absorber,  tandis  qu'elle  ne  fournit  pas  à  l'ennemi  ce  qu'il  lui 
demande;  la  mer  travaille  donc  i)Our  nous  et  non  pour  lui,  c'est  celte 
différence  (|ui  constitue  à  notre  profit  la  maîtrise  de  la  mer. 

Il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  raison  à  cette  difTérenee  entre  les  belli- 
gérants. On  ne  peut  la  trouver  dans  la  guerre  sous-marine  puisque 
nous  la  subissons  plus  que  nous  ne  la  faisons,  c'est  donc  que  cette 
raison  est  ailleurs;  où  pourrait-elle  être  si  ce  n'est  dans  la  force  de 
nos  escadres? 
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Au  point  de  vue  militaire,  il  n'y  a  donc  rien  dans  la  guerre  actuelle 
qui  puisse  modifier  nos  conceptions  générales  sur  la  puissance  mari- 
time; demain  comme  hier  cette  puissance  reposera  sur  une  force 
équilibrée  dans  laquelle  les  navires  de  combat,  faits  pour  donner  des 
coups  et  en  recevoir,  garderont  la  place  prépondérante. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  navires  ne  devront  pas  se  transformer 
pour  tenir  compte  de  l'arme,  non  pas  nouvelle  mais  trop  négligée 
jusqu'ici,  que  constitue  la  torpille,  mais  c'est  là  une  évolution  comme 
il  s'en  est  produit  à  chaque  progrès  de  l'armement.  S'il  est  peut-être 
encore  un  peu  tôt  pour  fixer  les  lignes  de  celle  évolution,  il  semble 
que  nous  pouvons  du  moins  les  esquisser  :1e  compartimentage  devra 
être  multiplié  et  l'adoption  des  moteurs  à  explosion  faciUtera  ce 
changement  en  permettant  la  division  de  la  force  motrice  en  un  plus 
grand  nombre  de  fractions.  Un  bâtiment  composé  de  nombreuses 
alvéoles  isolées,  tel  semble  le  plan  du  navire  de  demain. 

Il  nous  paraît  aussi  qu'il  pourra  être  avantageux  de  diminuer  la 
taille  de  nos  cuirassés  pour  mieux  répartir  les  risques.  Jusqu'à 
présent  on  a  volontiers  conçu  les  navires  comme  devant  grandir 
proportionnellement  dans  tous  leurs  éléments;  peut-être  adoptera- 
ton  demain  des  navires  sur  lesquels  la  même  puissance  unitaire 
sera  conservée  et  le  nombre  des  unités  de  puissance  diminuée. 
Au  point  de  vue  a  ingénieur  »  il  n'est  pas  douteux  que  plus  un 
navire  est  gros,  meilleure  est  son  utilisation  par  tonne;  mais  ce  n'est 
là  qu'une  face  du  problème  et  le  côté  militaire  a  une  valeur  qui  doit 
primer  le  côté  industriel.  Trois  navires  de  20,000  tonnes,  par  exemple, 
porteront  certainement,  au  total,  moins  de  canons  du  même  calibre 
que  deux  navires  de  30,000  tonnes  ayant  même  protection  et  même 
vitesse,  mais  on  peut  se  demander  s'ils  n'auront  pas  cependant  une 
meilleure  utilisation  militaire;  et  ici  encore  l'emploi  des  moteurs  à 
explosion,  en  diminuant  le  poids  nécessaire  à  l'appareil  de  propul- 
sion, facilitera  l'adoption  de  cette  combinaison  puisqu'il  en  résultera 
un  disponible  de  poids  plus  grand  pour  l'artillerie. 

Au  point  de  vue  militaire,  il  ne  reste  guère  à  signaler  sur  les 
immersibles,  en  dehors  des  questions  de  pure  technique  qui  sortent 
du  cadre  de  cette  étude,  que  l'emploi  offensif  de  l'artillerie  et  l'appa- 
rition de  la  cuirasse.  Si  ces  deux  éléments  se  développent,  on  pourra 
tendre  vers  un  type  analogue  à  celui  des  navires  actuels  de  surface 
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et  capable  de  plonger;  ce  sont  encore  des  vues  d'avenir  non  suscep- 
tibles de  réalisation  actuelle. 


Au  point  de  vue  commercial,  la  guerre  sous-marine  a  suulevé  de 
nombreux  problèmes  qui  méritent  un  examen  attentif. 

On  doit  noter,  tout  d'abord,  que  si  l'Allemagne  avait  prévu  ce 
genre  de  guerre  et  l'avait  préparé,  si  elle  avait,  dès  le  début  des  hos- 
tilités, attaqué  le  commerce  des  Alliés  avec  20()  immersibles,  ceux-ci 
auraient  causé  des  ravages  tels  que  toutes  les  conditions  de  la  guerre 
s'en  seraient  trouvées  changées.  La  croissance  progressive  de  l'inten- 
sité de  cette  guerre  a  [)ermis  aux  Alliés  de  s'organiser  et  de  trans- 
porter au  début  tellement  de  troupes  et  de  munitions  que  le  torpil- 
lage, tout  en  restant  un  trouble  sérieux,  a  perdu  son  caractère 
d'arme  déterminante. 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'amiral  Tirpitz  ne  croyait  pas  aux 
immersibles,  et  la  décision  de  les  utiliser  contre  les  navires  sans 
défense  n'a  été  prise  par  le  Kaiser  que  lorsque  ce  dernier  a  compris 
que  la  guerre  ne  serait  pas  la  brillante  et  courte  fantasia  qu'il  avait 
rêvée,  lorsque  sa  guerre  de  course  ayant  échoué  il  a  vu  le  blocus  de 
TAngleterre  le  serrer  de  plus  en  plus  à  la  gorge. 

L'amiral  Tirpitz  devint  alors  un  chaud  partisan  de  la  guerre 
sous-marine  à  outrance  et  apparut  à  l'Allemagne  comme  le  repré- 
sentant de  cette  méthode,  opposée  à  celle  i^rétendue  plus  conciliante 
du  chancelier.  On  doit  dire,  pour  expliquer  ce  changement  d'atti- 
tude de  l'amiral,  que.  outre  la  modification  profonde  de  son  objectif, 
la  guerre  sous-marine  bénéficiait  en  Allemagne  de  la  découverte 
récente  du  moteur  liiesel,  grâce  auquel  la  navigation  îles  immersi- 
bles se  trouvait  transformée.  Certaines  maisons  françaises  avaient 
bien  acquis  des  licences,  avant  la  guerre.  [Kiur  construire  des 
moteurs  de  ce  type;  mais,  pour  des  raisons  dont  l'examen  nous 
entraînerait  hors  de  notre  sujet,  elles  n'étaient  pas  arrivt>e>  à  des 
résultats  satisfaisants. 

Pour  exposer  la  coniluite  île  la  guerre  commerciale,  nous  repren- 
drons la  division  en  (jualre  périodes  que  nous  avons  indiquée. 

Pendant  la  première,  ipii  s'étend  d'août  lîMi  au  7  mai   J'.U.'l.   la 
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marine  allemande  respecte  à  peu  près  le  droit  des  gens  ;  lorsqu'elle  le 
viole,  elle  peut  trouver  des  excuses  plus  ou  moins  valables;  en  tout 
cas  la  violation  n'est  pas  systématique. 

La  seconde  période  ouvre  en  réalité  la  guerre  au  commerce  et 
débute  le  7  mai  1913  par  la  destruction  du  Lusitania,  objet  d'une 
haine  particulière  de  la  marine  germanique  en  sa  qualité  de  champion 
ayant  battu  les  records  de  vitesse  des  grands  vapeurs  de  la  Hamburg- 
Amerika.  Quelques  mois  après,  le  27  novembre  1915,  un  autre  grand 
paquebot,  YAnconia,  succombait  à  son  tour,  mais  dans  l'intervalle 
nombre  de  bâtiments  moindres  avaient  été  coulés.  La  destruction  de 
ces  navires  sans  préavis  émut  sérieusement  l'opinion  américaine; 
m  ais,  tout  en  protestait  formellement  contre  les  procédés  allemands, 
M.  Wilson,  cédant  à  des  scrupules  juridiques  ou  à  la  pression  de 
l'opinion  résolument  pacifiste  des  Etats-Unis,  se  crut  obligé  de 
protester  également  contre  les  mesures  restrictives  prises  par 
l'Angleterre  pour  sa  défense  dans  la  mer  du  Nord.  Afin  de  ménager 
l'opinion  des  neutres,  la  marine  britannique  laissa  donc  très  lâches 
les  mailles  de  son  blocus,  permettant  notamment  à  l'Allemagne  de 
s'approvisionner  de  coton. 

Cependant,  les  destructions  par  usure  ou  fortune  de  guerre  ayant 
réduit  à  un  petit  nombre  les  immersibles  allemands,  la  diplomatie 
feignit,  dans  une  note  de  décembre  1913,  de  s'incliner  devant  les 
demandes  américaines;  à  la  suite  du  torpillage  du  Persia,  le  1""  jan- 
vier 1916,  qui  coûta  la  vie  à  un  consul  américain,  l'amiral  von  Tir- 
pitz  fut  même  sacrifié  en  février  1916  aux  nécessités  diplomatiques. 
Mais,  en  même  temps  que  le  chancelier  Bethmann-HoUweg  reniait 
la  guerre  sous-marine  sans  merci  que  préconisait  l'amiral,  l'Alle- 
magne mettait  sur  chantiers  autant  d'immersibles  qu'en  compor- 
taient ses  moyens  de  construction. 

Dès  le  20  mars,  ouvrant  la  troisième  période,  se  produisait  le  tor- 
pillage du  Sussex,  paquebot-poste  non  armé  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  frappé  sans  préavis  et  dans  des  conditions 
qui  excluaient  toute  erreur  possible  sur  l'identité  du  navire.  Il  y  eut 
80  victimes,  tant  blessées  que  tuées,  parmi  lesquelles  de  nombreuses 
dames  delà  Croix-Rouge  anglaise  et  la  fille  du  professeur  américain 
Mark  Baldwin  qui  télégraphia  au  président  Wilson  un  appel  émou- 
vant demandant  réparation.  Le  Président  porta  la  question  devant 
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le  Congrès  le  19  avril  et  adressa  à  Berlin  une  note,  qui  était  un  véri  - 
table  ultimatum,  le  sommant  de  cesser  les  pratiques  de  la  guerre 
sous-marine  et  de  tenir  les  promesses  faites  par  le  gouvernement 
allemand  de  respecter  les  existences  humaines.  Traînant  les  choses 
en  longueur,  l'Allemagne  poussa  activement  sa  guerre  sous-marine 
pendant  le  mois  d'avril,  puis  le  4  mai  elle  répondit  par  un  acquies  - 
cément  aux  conditions  américaines,  acquiescement  mitigé  par  une 
sorte  de  mise  en  demeure  aux  États-L'nis  d'avoir  à  obliger  l'Angle- 
terre à  cesser  le  blocus  des  cotes  allemandes  qui  se  resserrait  à 
mesure  que  le  gouvernement  britannique  réglait  ses  difficultés  avec 
les  neutres.  Le  président  Wilson  ne  voulut  pas  rester  sur  cette  équi- 
voque et  déclara  que  l'obligation  imposée  à  l'Allemagne  ne  compor- 
tait aucune  condition  et  ne  devait  dépendre  en  rien  de  la  conduite 
d'un  autre  gouvernement. 

Le  Kaiser  crut  prudent  de  ne  pas  insister  et,  à  la  fin  de  mai  19i<i. 
la  moyenne  des  torpillages  de  navires  était  tombée  à  un  minimum 
qui  se  maintint  avec  peu  de  variations  jusqu'au  début  de  février  1917. 

Croyant  avoir  apaisé  le  ressentiment  américain,  ou  croyant  avoir 
inspiré  une  terreur  salutaire  aux  Etats-Unis  dont  la  presse  germa- 
nique raillait  «  le  sabre  de  bois  )\  le  chancelier  de  l'Empire  décla- 
rait, le  31  janvier  1917,  au  Reichstag,  qu'il  se  croyait  certain  de 
l'acquiescement  de  la  République  à  la  guerre  sous-marine  sans  merci  : 
il  n'avait  d'ailleurs  consulté  ni  le  gouvernement  de  Washington, 
ni  son  ambassadeur  M.  Cerard,  préférant  les  mettre  en  face  du  ((  fait 
accompli  ».  Le  Seesperre  (verrouillage  de  la  mer)  fut  donc  notifié 
aux  neutres  le  31  janvier,  avec  un  délai  de  grâce  pouvant  s'étendre 
jusqu'au  o  février.  Cette  notification  annulait  tous  les  engage- 
ments pris  antérieurement  par  l'Allemagne,  la  raison  du  s^lut 
public  suffisant,  aux  yeux  du  gouvernement  de  Berlin,  à  tout 
justifier. 

Le  Seesperre  ouvre  la  (|uatrième  période  qui  dure  encore. 

On  notera  qu'à  chacune  de  ces  périodes  a  correspondu  non  seule- 
ment une  intensification,  mais  encore  une  extension  du  champ  delà 
guerre  sous-marine;  bornée  d'abord  à  la  Manche  et  à  la  mer  du 
Nord,  la  zone  d'action  s'étend  à  la  Méditerranée  et  à  l'Océan,  puis 
aux  mers  Arctiques  et  à  la  Cote  Africaine,  enfin  à  l'Atlantique  entier. 
Cela  tient  à  ce  que  les  immersibles  nouveaux  sont  de  plus  en  plus 
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grands  et  mieux  armés.  Les  derniers  sont  de  vrais  crorseurs  qui 
ont  même  une  légère  cuirasse. 


De  tous  temps  les  États-L'nis  ont  été  les  défenseurs  de  la  liberté 
de  la  mer  ;  non  seulement  leur  doctrine  proclame  le  respect  des  vies 
humaines,  mais  elle  a  sans  cesse  tendu  à  augmenter  les  droits  de 
circulation  de  la  propriétée  privée;  M.  Wilson  fut  donc  fidèle  à  la 
tradition  américaine  en  se  faisant  le  champion  du  droit  des  neutres 
sur  mer;  mais,  comme  il  arrive  souvent  aux  légistes,  le  souci  de  la 
lettre  l'entraîna  tout  d'abord  à  méconnaître  le  fait.  Lorsque  la  vio- 
lation du  droit  est  un  acte  isolé  résultant  d'une  erreur  inévitable  en 
temps  de  guerre,  on  arrive  facilement  à  une  entente;  mais  lorsque 
l'une  des  nations  belligérantes  se  soustrait  systématiquement  aux 
obligations  internationales  dès  lors  que  cela  lui  est  avantageux,  il 
n'est  pas  possible  à  la  nation  adverse  de  se  soumettre  à  ces  mêmes 
obligations  sous  peine  de  se  placer  en  état  d'infériorité  manifeste;  il 
est  donc  souverainement  injuste,  au  bout  d'un  certain  temps,  d'assi- 
miler les  cas  et  de  donner  également  tort  aux  deux  parties  sans 
vouloir  rechercher  les  origines  :  un  tel  système  est  un  encourage- 
ment au  crime.  Le  gouvernement  américain  a,  lui-même,  plus  tard, 
agi  comme  les  Alliés  en  publiant  son  mémorandum  qui  autorise  les 
navires  marchands  américains  à  tirer  les  premiers  sur  les  immers i- 
bles  allemands;  il  est  évident  que  cette  mesure  ne  peut  être  équita- 
blement  jugée  que  lorsqu'on  la  considère  comme  la  conséquence  des 
violations  du  droit  par  l'Allemagne. 

La  manière  dont  les  choses  se  sont  passées  en  Amérique  doit  nous 
faire  comprendre  que,  de  longtemps  encore  sans  doute,  le  droit 
n'aura  pas  en  lui-même  une  valeur  suffisante  pour  triompher  et  que 
la  sanction  n'en  pourra  venir  que  lentement  et  dans  des  cas  où  le 
faible  ne  sera  pas  trop  vite  écrasé;  l'expérience  actuelle  nous  montre, 
en  effet,  que  nous  sommes  encore  lotn  de  l'état  de  choses  idéal  dans 
lequel  les  nations  neutres  se  feront  spontanément  les  champions  du 
droit  méconnu.  Il  n'était  nul  besoin  de  déclarations  plus  formelles 
que  celles  échangées  à  diverses  reprises  à  la  Haye  pour  lier  des 
défenseurs  convaincus  du    droit,   mais    M.    Wilson    s"ost   trouvé 
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en  face  de  ce  fait  que,  dans  la  moitié  au  moins  des  Etats  de  l'Union, 
les  populations  étaient  opposées  à  toute  guerre  pour  une  cause  euro- 
péenne, et  ce  fait  mettait  à  néant  toute  velléité  d'intervention. 

Au  début  de  février  1917,  le  directeur  d'une  Université  américaine 
disait  publiquement  qu'il  était  inadmissible  que  les  Etats-Unis  fissent 
la  guerre  en  Europe  parce  qu'il  plaisait  à  quelques  Américains  de  se 
promener  sur  les  Océans.  11  fallut  le  point  d'honneur  mis  en  cause 
par  le  défi  répondant  à  la  rupture  diplomatique,  le  torpillage  de 
l'Algonffuin  puis  du  City  uf  Memphis  et  de  deux  autres  navires,  pour 
soulever  l'opinion  américaine;  il  fallut  surtout,  à  la  suite  de  l'inter- 
diction prononcée  par  l'Allemagne  de  traverser  les  zones  prohibées, 
l'arrêt  des  navires  américains  dans  les  ports  et  la  gène  qui  en  résulta 
dans  le  commerce  général,  pour  vaincre  les  dernières  hésitations, 
pour  faire  comprendre  à  certains  citoyens  des  Etats-Unis  qu'il  s'agis- 
sait d'une  question  capitale  pour  le  pays  et  que  la  guerre  était  vrai- 
ment une  nécessité  si  les  Américains  voulaient  encore  compter  dans 
le  monde. 

En  se  retranchant  derrière  ses  scrupules  juridiques,  .M.  Wû- 
son  ne  s'est  sans  doute  pas  fait  autant  illusion  qu'il  a  paru, 
mais  il  a  dû,  avant  de  déclarer  la  guerre,  laisser  parler  les  événe- 
ments jusqu'à  ce  qu'ils  suscitent  chez  ses  concitoyens  une  conviction 
capable  de  les  déterminer  à  accepter  les  souffrances  de  la  guerre;  il 
a  d'ailleurs  dit  nettement,  en  février  1917,  qu'un  gouvernement 
démocratique  ne  pouvait  se  mettre  en  guerre  s'il  n'était  pas  suivi 
par  l'opinion  publique. 

Cette  attitude  est,  sans  doute,  celle  qui  convient  à  un  chef  de  gou- 
vernement élu,  mais  elle  met  à  nu  la  faiblesse  du  droit  international, 
le  peu  de  confiance  qu'on  pourra  avoir  dans  les  déclarations  les  plus 
solennelles  des  congrès  de  paix  tant  que  la  mentalité  du  genre 
humain  ne  se  sera  pas  modifiée.  On  conçoit  qu'un  traité  instituant 
l'arljUrage  obligatoire  puisse  créer  une  situation  du  genre  de  celle 
qui  a  amené  la  Grande-Bretagne  à  tirer  lépée  pour  défendre  la 
neutralité  de  la  Belgique;  mais,  une  fois  la  guerre  déchaînée,  avec 
ou  sans  arbitrage  i)réalable,  cette  situation  devient  moins  nette 
pour  les  neutres. 

(juoi  qu'il  en  soit,  M.  Wilson,  consolidé  par  sa  réélection  à  la 
présidence,   rompait,  le  3  février,  les  relations  diplomatiques  avec 
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l'Allemagne  et  demandait  aux  autres  Etats  neutres  de  se  joindre  à 
lui.  La  réponse  fut  plus  ou  moins  catégorique  suivant  la  crainte 
qu'inspirait  la  brutalité  germanique  à  ceux  qui  étaient  à  portée  de 
ses  coups,  mais  les  protestations  furent  unanimes  contre  les  préten- 
tions allemandes;  toutes  rappelèrent  les  conventions  internationales 
d'après  lesquelles  :  1°  le  blocus  pour  être  reconnu  doit  être  effectif,  ce 
qu'il. n'était  pas  évidemment  au  pouvoir  des  sous-marins  allemands 
d'assurer;  2°  la  vie  des  équipages  et  des  passagers  doit  être  sauve- 
gardée, 3"  les  navires  et  les  marchandises  doivent  être  conOsqués  et 
non  détruits;  conditions  impossibles  à  réaliser  pour  les  immersibles. 

Cette  dernière  affirmation  est,  croyons-nous,  trop  absolue,  ces 
conditions  sont  difficiles  mais  non  impossibles  à  réaliser:  seulement, 
aux  yeux  des  Allemands,  leur  observation  aurait  trop  considérable- 
ment réduit  le  rendement  de  la  guerre  sous-marine. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  la  question  de  droit,  la 
présente  étude  visant  surtout  à  établir  les  faits  et  les  leçons  mari- 
times de  la  guerre,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  la  presque 
totalité  des  républiques  américaines,  à  part  le  Mexique  où  se  déve- 
loppent les  influences  hostiles  aux  Etats-Unis,  se  sont  jointes  aux 
peuples  de  l'Europe  et  de  l'Asie  dans  une  protestation  que  l'on  peut 
dire  être  celle  de  toute  la  civilisation. 

Finalement,  avec  l'appui  du  Congrès,  le  Président  déclarait  la 
guerre  à  l'Allemagne  le  6  avril  1917. 


Il  est  intéressant,  à  la  lueur  de  ces  événements,  de  se  demander 
si  vraiment  la  France  a  eu  raison  ou  tort  de  répudier  les  doctrines 
de  l'amiral  Aube  (ou  du  moins  qui  lui  sont  attribuées)  sur  la  guerre 
au  commerce  par  la  torpille.  Le  peuple  français  aurait-il  accepté  la 
position  morale  de  l'Allemagne  mise  au  ban  des  nations  civilisées? 
notre  tempérament  national  nous  aurait-il  permis  de  mener  cette 
guerre  de  pirates  et  de  barbares?  aurions-nous  trouvé  un  gouver- 
nement, des  Chambres,  une  opinion  publique  pour  appuyer  une 
telle  conception  de  la  guerre?  nous  croyons  que  poser  la  question 
c'est  la  résoudre;  et  l'on  s'étonne  qu'il  puisse  encore  se  trouver 
quelques  Français  pour  ne  pas  le  reconnaître. 
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L'amiral  Aube  avait  ou  la  vue  prophétique  qu'une  nation  pourrait 
se  trouver  poussée  à  adopter  des  méthodes  aussi  dénuées  de  tout 
sentiment  humain,  mais  il  s'était  certainement  trompé  en  croyant 
possible  que  cette  nation  fût  jamais  la  France;  la  déduction  théo- 
rique qu'il  tirait  de  ses  observations  était  d'une  logique  implacable, 
mais  elle  était  et  reste  inconciliable  avec  notre  mentalité  française. 
Parmi  ceux  qui  rappellent  à  Iheure  actuelle  la  doctrine  de  l'amiral 
Aube,  combien  oseraient  préconiser  nettement  le  torpillage  de  paque- 
bots sans  défense,  la  noyade  des  femmes  et  des  enfants? 

Ceux-là  mêmes  sont-ils  convaincus,  qu'au  simple  point  de  vue 
militaire,  nous  aurions  eu  avantage  à  nous  aliéner  l'opinion  mon- 
diale au  lieu  de  laisser  cette  opinion  tlétrir  la  barbarie  germanique? 
Le  facteur  moral  pèse  d'un  grand  poids  dans  la  balance  de  la  guerre, 
et  ce  n'est  pas  un  avantage  négligeable  que  de  l'avoir  de  son  côté. 

Les  occasions  nous  ont  été  moins  souvent  offertes  qu'aux  Alle- 
mands puisque  les  navires  de  commerce  des  empires  centraux  sont 
rares  sur  les  mers,  cependant  nos  torpilleurs  et  nos  immersibles  ont 
été  souvent  à  même  de  torpiller  des  navires  allemands  dans  la  Bal- 
tique, ou  des  caboteurs  autrichiens  dans  l'Adriatique;  lorsqu'ils  ne 
pouvaient  assurer  le  sauvetage  des  passagers,  ils  ont  préféré  les 
épargner.  Qui  oserait  les  en  blâmer? 

L'histoire  dira  (|ue,  malgré  les  excitations  de  l'ennemi,  nos  marins 
n'ont  jamais  attaqué  que  des  bâtiments  de  guerre  ou  des  transports 
de  troupes;  elle  dira  qu'en  face  d'un  ennemi  sans  foi,  nous  avons 
gardé  intact  le  sentiment  de  l'honneur.  Et,  en  dépit  de  certaines 
affirmations  d'hommes  qui  se  piquent  d'être  pratiques,  elle  ajoutera 
que  notre  conduite  fut  non  seulement  la  plus  noble,  mais  encore  la 
plus  habile. 

Même  si  nous  nous  livrons  à  des  représailles,  la  situation  est 
désormais  acquise  et  notre  position  morale  restera  intacte. 


Si  notre  offensive  sous-marine  a  été  aussi  rigoureusement  menée 
que  le  comportaient  les  circonstances,  on  doit  reconnaître  que  les  ami- 
rautés alliées  ne  se  préoccupèrent  sérieusement  qu'assez  tard  de  la 
défensive  énergique  contre  la  menace  sousinarinc.  l/Ancleterre,  se 
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basantsur  le  chiffre  des  premiers  mois,  pensa  d'abord  que  ses  chantiers 
combleraient  les  vides  plus  vite  qu'ils  ne  se  produiraient;  elle  fut 
obligée  bientôt  d'avouer  quelle  s'était  trompée  et  que  l'accentuation 
de  la  menace  nécessitait  des  mesures  énergiques. 

En  France,  dès  que  le  Parlement  put  reprendre  ses  travaux,  en 
décembre  1914,  la  Commission  de  la  marine  appela  l'attention  du 
ministre  sur  le  danger;  suivant  cette  impulsion,  le  ministère  s'émut, 
mais  la  défense  ne  fut  guère  organisée  avant  le  milieu  de  février 
l91o.  D'accord  avec  l'Amirauté  anglaise,  on  arma  des  chalutiers  qui 
draguèrent  les  passes,  on  tendit  des  filets  dans  certains  détroits  tels 
que  le  Pas  de  Calais,  fdets  fixes,  dérivants,  armés,  spéciaux.... 

Les  chalutiers  se  sont  ici  révélés  des  outils  de  guerre  de  premier 
ordre  :  bâtiments  très  marins,  robustes,  habitués  à  traîner  le  chalut 
de  pêche  par  tous  les  temps,  ces  petits  navires  armés  de  canons  ont 
sillonné  sans  relâche  nos  côtes  et  celles  de  nos  alliés,  tirant  sur  tout 
périscope  suspect,  draguant  les  mines  sans  cesse  renouvelées  et  cou- 
lant à  coups  de  fusil  celles  qui  surnagent,  capturant  même  des  sous- 
marins  comme  de  gros  poissons  en  les  encerclant  à  deux  ou  trois. 

Pour  donner  une  idée  du  travail  accompli,  Sir  Edward  Carson 
disait  le  8  mars  1917  que  l'Angleterre  einploie  aujourd'hui 
3,000  patrouilleurs.  On  peut  se  figurer  ce  qu'est  l'existence  à  bord  de 
ces  naA'ires  sans  cesse  aux  aguets,  battant  la  mer  par  tous  les  temps, 
roulant  et  tanguant  impitoyablement,  envahis  par  les  embruns; 
aucun  confortable  sur  ces  bateaux  pêcheurs  destinés  à  de  courtes 
navigations;  officiers  et  équipages  portent  sans  cesse  le  suroît  et  la 
botte  de  mer.  Besogne  aussi  pénible  que  fastidieuse  et  qui  ne  ren- 
contre même  pas  toujours  la  sympathie  des  terriens  ignorants  de  cet 
effort  continu  qui  les  défend  et  protège  les  routes  de  mer,  détermi- 
nées par  des  ordres  précis  pour  chaque  destination,  de  manière  à 
diminuer  les  risques  de  mauvaise  rencontre. 

L'Amirauté  britannique  a  fait  construire,  d'autre  part,  des  moni- 
tors  à  l'abri  des  coups  de  torpille  par  leur  construction  et  capables 
de  s'approcher  des  côtes,  un  nombre  important  de  petites  vedettes 
très  rapides,  presque  sans  tirant  d'eau,  et  qui  foncent  à  toute  vitesse 
sur  tout  périscope  qui  émerge  ou  lancent  des  grenades.  La  coque 
des  sous-marins  étant  très  fragile,  un  seul  coup  de  canon  met  faci- 
lement le  navire  hors  de  combat  et  l'oblige  à  se  rendre  sous  peine  de 
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couler;  de  même  tout  choc  d'abordage  lui  est  fatal.  Malheureuse- 
ment ces  bâtiments  spéciaux  ne  conviennent  guère  que  par  beau 
temps. 

A  ces  moyens  de  destruction  s'ajoute  l'hydravion.  On  sait  que 
pour  un  observateur  placé  à  une  grande  hauteur,  la  vision  pénètre 
profondément  dans  la  mer  ;  l'hydravion  découvre  donc  facilement 
limmersible  qui  navigue  en  plongée  et  le  détruit  au  moyen  de 
bombes  qui  suffisent  à  défoncer  la  coque  môme  sans  l'atteindre 
pourvu  qu'elles  explosent  à  faible  distance,  ou  bien  il  le  signale  aux 
patrouilleurs  (\m  organisent  la  chasse  sur  ses  indications.  Comme 
un  immersible  ne  peut  guère  parcourir  que  70 à  80  milles  sous  l'eau, 
à  une  vitesse  maximum  de  8  nœuds,  un  certain  nombre  sont  obligés 
de  se  rendre. 

D'autres  procédés  ont  été  employés,  sur  lesquels  les  Amirautés 
gardent  le  secret,  et  d'autres  encore  sont  continuellement  à  l'essai; 
il  faut  renouveler  sans  cesse  les  méthodes  pour  dépister  l'ennemi. 
On  cherche  particulièrement  depuis  peu  à  détruire  les  bases  où  il 
se  ravitaille  et  qu'on  n'a  pas  jusqu'ici  suffisamment  surveillées. 

Enfin  les  Amirautés  viennent  d'adopter,  à  la  fin  de  1916,  après  une 
trop  longue  hésitation,  l'armement  de  tous  les  bâtiments  de  com- 
merce, qui  avait  été  réclamé  par  la  Commission  de  la  marine  dès  le 
mois  d'avril  1915  et  que. le  ministère  avait  réalisé  seulement  pour 
les  transports  de  troupes  et  les  paquebots  postaux  en  septembre  1915. 
Un  ou  deux  canons  à  bord  suffisent  à  écarter  le  plus  gros  danger. 
Les  immersibles  bornés  à  la  seule  attaque  par  la  torpille  voient,  de 
ce  fait,  diminuer  dans  d'énormes  proportions  leurs  chances  de  succès 
et  le  nombre  possible  de  leurs  agressions,  tandis  que  l'obligation  de 
naviguer  en  plongée  plus  souvent  réduit  leur  vitesse  et  leur  rayon 
d'action.  Lorsque  cet  armement  sera  terminé  et  étendu,  même  aux 
bateaux  de  pèche  que  n'épargnent  pas  les  barbares,  on  peut  espérer 
que  la  piraterie  sous-marine  sera  rapidement  arrêtée  ou  du  moins 
fortement  limitée. 

Depuis  l'armement  des  navires,  dit  Sir  Edward  Carson,  70  à 
75  p.  0/0  des  navires  attaqués  se  sauvent,  tandis  que  2i  p.  0/0  à 
peine  des  navires  non  armés  échappent  à  leurs  agresseurs. 

Comme  beaucoup  do  nos  décisions,  celle  d'armer  n.x<  Ivateaux  a 
été  prise  tardivement;  [mis  il  a  fallu  trouver  les  canons  sans  inter- 


LA  GUERRE  SOUS-MARINE.  409 

rompre  les  approvisionnements  de  l'armée.  On  a  commencé  par 
installer  des  pièces  de  47  et  de  65  millimètres,  calibres  trop  faibles 
en  présence  des  lOo  millimètres  des  immersibles  et  qu'il  a  fallu  rem- 
placer par  d'autres 

Des  difficultés  se  sont  aussi  présentées  pour  la  mise  en  place  de  la 
T.  S.  F.  à  bord  de  tous  nos  navires:  on  manquait  d'appareils  et  de 
personnel  exercé. 

.  Pour  faciliter  la  surveillance,  des  convois  ont  été  organisés;  mais 
on  a  dû  constater  que,  outre  la  complication,  le  navire  d'escorte  ne 
constitue  pas  une  protection  suffisante  ;  plusieurs  navires  escortés 
ont  été  frappés,  la  Fourche,  bateau  escorteur,  a  elle-même  été  tor- 
pillée. 

Le  plus  souvent,  on  n'aperçoit  le  périscope  que  lorsqu'il  est  trop 
tard  pour  éviter  la  torpille,  et  il  semble  que  les  Allemands  ont  trouvé 
le  moyen  d'en  diminuer  sensiblement  la  visibilité;  la  plupart  des 
navires  touchés  ont  sombré  en  trois  ou  quatre  minutes  ;  aussi,  malgré 
les  mesures  prises,  un  grand  nombre  de  marins  ont  été  noyés,  les 
Allemands  ne  leur  portant  aucun  secours  et  achevant  même  fré- 
quemment les  nageurs  épuisés  avec  la  même  barbarie  qui  les  pousse 
à  achever  des  blessés. 

Nos  lenteurs  de  décision  nous  ont  donc  valu  des  sinistres  qui 
auraient  pu  être  empêchés  ;  mais,  telle  quelle,  notre  défense  a  fini 
par  aboutir  à  des  résultats  sérieux.  Les  Amirautés  alliées  ont  cru 
préférable  de  ne  pas  annoncer  leurs  succès,  sauf  lorsqu'il  y  a  capture 
du  bâtiment  parce  qu'alors  le  fait  ne  peut  être  caché,  et  Sir  Edward 
Carson  a  longuement  développé  à  la  Chambre  des  Communes  les 
raisons  de  ce  silence  qui  se  justifie  soit  par  l'incertitude  en  de  nom- 
breux cas  (un  immersible  touché  pouvant  plonger  de  son  propre 
gré  ou  être  coulé  sans  qu'on  puisse  affirmer  l'une  ou  l'autre  hypo- 
thèse) soit  par  le  désir  de  ne  pas  donner  aux  Allemands  d  indication 
sur  les  procédés  employés  par  les  Alliés.  Il  est  préférable,  dit  le 
ministre  anglais,  que  les  Allemands  n'apprennent  la  destruction  de 
leurs  immersibles  qu'en  ne  les  voyantpas  rentrer  au  port. 

Le  degré  de  l'arrogance  teutonne  vis-à-vis  des  neutres  a  traduit 
d'une  manière  frappante  les  variations  de  succès  de  la  guerre  en 
plongée.  Dans  chacune  des  périodes  que  nous  avons  indiquées  on  a 
pu  constater  une  crise  d'humanitarisme  coïncidant  avec  l'échec  de  la 
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poussée  sous-marine,  crise  remplacée  par  le  grand  jeu  des  menaces 
lorsque  l'outillage  détruit  était  réparé  ou  reconstitué.  La  courlte  des 
navires  de  commerce  torpillés  mensuellement  correspond  cxacloment 
à  ces  variations  d'altitude;  de  même  que  le  départ  de  l'amiral  von 
Tirpitz  coïncide  avec  la  fin  d'une  période  d'activité  et  avec  l'entrée 
dans  une  ère  de  minimum  de  torpillages.  La  déclaration  du  Seesperre 
du  31  janvier  marque,  au  contraire,  un  maximum  d'efforts  et  la 
mise  en  service  d'un  lot  important  d'immersibles. 

Les  chiffres  que  l'on  peut  citer  sont  très  sujets  à  caution,  mais  on 
estime  que,  depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu'au  1"  février  1917.  il 
avait  été  mis  hors  de  service  pour  diverses  raisons  :  destruction, 
capture,  accidents,  usure,  environ  120  immersibles,  alors  que  l'Alle- 
magne en  possédait  une  quarantaine  en  service  et  une  dizaine 
presque  achevés  en  août  1914.  D'après  les  calculs  qui  paraissent  les 
plus  optimistes  pour  nos  ennemis,  il  ne  semble  pas  possible  que  la 
marine  allemande  ait  possédé  à  cette  date  du  1"  fé^Tier  plus  de 
200  immersibles.  Ce  maximum,  qui  n'a  probablement  pas  été  atteint, 
semble  corroboré  par  les  déclarations  d'un  journal  suisse  qui  annon- 
çait que  50  de  ces  navires  avaient  pris  la  mer  pour  inaugurer  le 
blocus  sous-marin.  Etant  données  les  obligations  d'entretien,  de 
ravitaillement  et  de  roulement,  un  tiers  seulement  de  la  flottille  peut 
tenir  la  mer  au  même  temps;  cela  correspondrait  à  150  immersibles 
au  total.  Mais  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  le  Kaiser  ne 
s'en  est  pas  tenu  à  la  proportion  de  un  tiers  et  que,  voulant  frapper 
un  grand  coup,  il  a  lancé  la  moitié,  peut-être  même  plus  de  la  moitié 
de  son  effectif.  La  marge  d  incertitude  semble  donc  osciller  entre 
80  et  200  immersibles. 

Ces  navires  étant  assez  grossièrement  construits  et  fabriqués  pour 
un  usage  intensif  mais  court,  on  doit  supposer  que  le  nombre  de  ces 
engins  mis  hors  de  service  par  simple  usure  ou  accident  est  assez 
considérable,  et  cela  d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  été  facile  de  dresser 
100  équipages  de  sous-marins,  alors  que  les  meilleurs  des  matelots 
spécialistes  ont  dû  périr  ou  être  capturés  au  cours  des  premières 
périodes. 

Pour  fixer  les  idées,  adoptons  le  chiffre  de  100  immersibles  au 
1"  février  1917.  Combien  ont  été  détruits  depuis?  A  défaut  de  ren- 
seignements précis,  nous  relevons  dans  le  discours  de  Sir  Edward 
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Carson  l'indication  qu'en  trois  semaines,  les  Alliés  avaient  eu  avec 
les  sous-marins  ennemis  40  engagements  dont  bon  nombre  s'étaient 
terminés  par  la  destruction  du  pirate;  d'autre  part  la  T.  S.  F.  alle- 
mande a  appelé  par  leurs  numéros  bien  des  ^qui  n'ont  pas  répondu. 
Un  journal  suisse  a  affirmé  que  sur  les  50  immersibies  sortis  le 
1"  février,  18  n'étaient  pas  rentrés  au  bout  de  vingt- cinq  jours, 
alors  que  leur  période  maxima  d'activité  est  de  vingt  et  un  jours. 
Le  comte  Reventlow,  pangermaniste  ardent,  écrivain  maritime 
averti,  après  avoir  préconisé  la  guerre  sous-marine  sans  merci, 
déclarait  au  début  de  mars  1917  qu'il  ne  fallait  pas  se  faire  d'illusions 
sur  le  succès  et  laissait  percer  son  désappointement  qu'il  accentuait 
un  mois  après. 

Afin  d'activer  la  destruction  par  les  navires  de  commerce  mainte- 
nant armés,  la  Ligue  maritime  française  a  récemment  ouvert  une 
souscription  pour  récompenser  les  navires  marchands  ayant  coulé 
un  immersible;  elle  garantit  à  chaque  équipage  ayant  réussi  un 
minimum  de  10,000  francs  et  des  prix  moindres  à  des  pilotes  ou  à 
des  marins  ayant  simplement  facilité  cette  destruction.  Elargissant 
cette  idée,  un  député  a  proposé  de  voter  500,000  francs  pour  chaque 
immersible  ennemi  détruit;  ces  mesures  sont  fort  heureuses  et 
doivent  donner  des  résultats.  Les  noms  ^ne  sont  pas  publiés  par 
mesure  de  prudence,  mais  des  prix  ont  déjà  été  décernés  par  la  Ligue 
maritime.  Voilà  tout  ce  qu'il  est  permis  de  dire  à  l'heure  actuelle  et 
chacun  pourra  en  tirer  ses  conclusions. 

11  ne  faudrait  cependant  pas  se  leurrer  d'un  faux  espoir,  et  on  doit 
louer  M.  Lloyd  George  et  Sir  Edward  Carson  du  courage  avec  lequel 
ils  ont  exposé  le  péril  à  leurs  concitoyens.  La  guerre  sous-marine  a 
été  étendue  peu  à  peu  à  la  Méditerranée  en  mai  1915,  et  à  l'Atlan- 
tique quelque  mois  plus  tard;  elle  s'exerce  aujourd'hui  sur  les  côtes 
des  Etats-Unis  et  jusqu'au  Sud  de  l'Afrique.  La  situation  n'est  certes 
pas  au-dessus  des  possibilités  des  AlHés,  mais  à  la  condition  de  ne 
plus  accumuler  les  fautes  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  d'après 
les  estimations,  les  chantiers  allemands  peuvent  construire  un  peu 
plus  de  un  immersible  par  semaine  en  moyenne;  il  faut  que  nous 
arpivions  à  dépasser  largement  ce  chiffre  comme  destruction. 
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Il  nous  reste  à  déterminer  les  résultats  pratiques  obtenus  par  les 
immersibles  allemands.  Les  restrictions  apportées  à  la  consom- 
mation de  certains  objets  ou  de  certaines  denrées,  en  coïncidant  avec 
la  déclaration  allemande  du  blocus  sous-marin,  ont  semé  un  peu 
d'inquiétude  en  quelques  esprits.  Voici  quelques  chiffres  qui  per- 
mettront de  mettre  les  choses  au  point. 

Pertes  en  navires  subies  à  la  fin  de  1916  («n  tonnes  de  jauge). 

1914  1915  1916  Totaux. 

Angleterre.   .    .    .  2io,o9;  8i3,T77  1,155,975  2,2.i5,346 

France 10,168  101,679  194,940  306,787 

Autres  alliés.   .   .  4,09 i  116,039  336,338  456.471 

Norvège 11.902  97,706  286,021  395,631 

Autres  neutres.   .  31,961  110,105  294,106  436,170 


303,719  1.269.306  2.267,380  3.840,405 

Si  nous  voulons  nous  rendre  compte  de  l'influence  de  ces  perles 
sur  le  montant  de  nos  importations,  nous  constaterons  que.  dans  le 
cours  de  l'année  1916,  il  est  entré  en  France  21  millions  de  tonnes 
de  charbon,  tandis  que  loO.OOO  tonnes  ont  été  coulées  avant 
d'arriver  au  port,  soit  une  proportion  de  0,7  p.  0/0;  pour  le  blé,  la 
destruction  a  été  de  42,900  tonnes  sur  5,712,000  tonnes  importées  soit 
0,7(5  p.  0/0.  Au  total,  sur  un  mouvement  annuel  de  51 ,700,000  tonnes 
nous  avons,  en  1916,  perdu  273,000  tonnes,  soit  moins  de  0,5  p.  0/0. 

L'Angleterre  a  été  proportionnellement  plus  éprouvée  parce  qu'elle 
dépend  plus  que  la  France  de  son  commerce  maritime.  Le  poids  des 
marchandises  importées  dans  les  six  mois  finissant  le3i  janvier  î914 
était  de  29,817,816  tonnes;  dans  les  six  mois  finissant  le  31  jan- 
vier 1917  il  n'est  plus  que  de  2L097,9't3  tonnes;  les  chifTres  se 
rapportant  aux  vivres,  qui  sont  les  plus  importants  pour  TAnglc- 
terre,  sont  respeclivement  de  8,683,9^4  et  de  6.902,666. 

Cette  diminution  n'est  pas  due  uniquement  aux  torpillages,  mais 
surtout  à  la  réduction  du  tonnage  disponible  par  suite  des  réquisi- 
tions et  aux  lenteurs  imposées  à  la  navigation  par  les  mesures  de 
sécurité.  Le  chilTre  donné  [lar  les  statistiques  anglaises  se  rapproche 
du    notre    pour    le   poiu-i'enlage  des  matières  détruites,  il  est  de 
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0;O  p.  0/0  de  la  valeur  des  marchandises  importées,  celle-ci  montant 
à  plus  de  40  millions  de  tonnes. 

En  temps  de  paix,  la  Grande-Bretagne  transporte  67  p.  0/0  de  son 
commerce  extérieur,  elle  n'en  transportait  plus,  au  début  de  1917,  que 
41  p.  0/0;  c'est-à-dire  que  l'Angleterre  dépend  de  plus  en  plus  du 
commerce  neutre,  et  c'est  là  qu'il  faut  chercher  la  raison  de  la  déci- 
sion allemande  de  retenir  les  neutres  loin  des  lies  britanniques  par 
la  terreur  de  leur  «  Seesperre  »  (verrouillage  de  la  mer). 

La  décision  de  poursuivre  la  guerre  de  celte  manière  fut  prise, 
semble-t-il,  à  la  grande  Conférenee  germano-autrichienne  qui  se  tint 
au  G.Q.  G.  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  l'Empereur;  les  immer- 
sibles  étaient  prêts,  ils  n'attendaient  que  l'ordre  d'agir.  D'après 
M.  Zimmermann,  si  l'Amérique  laissait  faire,  l'Angleterre  devait 
être  réduite  à  demander  la  paix  en  deux  ou  trois  mois,  au 
maximum  en  six  mois. 

De  toutes  parts  s'élevèrent  les  réclamations  des  neutres;  la  seule 
concession  faite  par  l'Allemagne  fut  de  dire  qu'on  avait  mal  traduit 
le  mot  «  Seesperre  »  qui  ne  signifiait  pas  «  blocus  »  mais  «  zones 
interdites  »,  ce  qui  à  ses  yeux  changeait  la  question  au  point  de  vue 
du  droit. 

A  partir  du  1"  février  1917,  le  «  Seesperfe  »  se  manifesta  énergi- 
quement.  Dans  un  discours  prononcé  aux  Communes  le  9  mars  1917, 
Sir  Ed.  Carson  indiquait  que  du  1"'  au  28  février  1917,  c'est-à-dire 
à  la"  période  la  plus  violente,  la  guerre  sous-marine  avait  détruit 
500,000  tonnes  de  navires,  dont  environ  la  moitié  britannique,  alors 
que  la  destruction  n'avait  été  que  de  223,122  tonnes  en  décembre  1916 
et  de  198,233  tonnes  en  janvier  1917  qui  marque  un  des  minimums 
que  nous  avons  signalés.  Cependant  il  se  référait  à  son  discours 
précédent  du  21  février  pour  rassurer  ses  auditeurs  sur  les  consé- 
quences de  la  piraterie  germanique.  Du  1"  au  18  février  1917,  avait- 
il  dit,  il  était  entré  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  6,076  navires  et 
il  en  était  sorti  o,873,  non  compris  les  bateaux  de  pêche  et  les 
caboteurs;  à  tout  instant  il  y  a  dans- la  «  zone  interdite  »  qui  con- 
cerne la  Grande-Bretagne  environ  3,000  navires  qui  naviguent. 
«  Assurément  nos  pertes  sont  lourdes,  dit  le  ministre,  mais  nous 
pouvons  cependant  dédaigner  les  bravades  germaniques.  »  ^  Le 
Deutsche  Tageblatt  venait,  en  effet,  de  publier,  comme  commentaire 
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ail  nombre  des  torpillages,  que  «  si  le  nombre  n'en  était  pas  p  us 
grand,  cela  tenait  à  ce  que  la  simple  menace  germanique  avait 
nettoyé  les  mers  comme  d'un  coup  de  balai  )). 

Ce  qui  était  vrai,  c'est  que  plusieurs  gouvernements  neutre 
avaient  arrêté  leurs  navires  dans  les  ports,  mais  l'exemple  des 
navires  alliés  a  entraîné  peu  à  peu  les  neutres,  le  Meir-Orléans  et  le 
Hochesler  en  partant  à  jour  fixé  des  États-Unis  et  en  arrivant  à 
Bordeaux  sans  encombre  ont  achevé  d'annihiler  l'eiïet  de  terreur 
voulu  par  le  Kaiser.  Le  Brésil,  puis  d'autres  pays,  ont  suivi  les 
États-Unis.  Les  neutres  perd^iient  trop  à  l'immobilisation  de  leurs 
navires  pour  la  laisser  se  prolonger;  ils  se  sont  armés  et  la  plupart 
ont  reçu  l'ordre  de  tirer  sur  tout  périscope  douteux.  L'Allemagne  a 
ainéi  ressuscité  des  mœurs  que  l'on  croyait  disparues;  les  navires  se 
battent  en  mer  bien  que  leurs  gouvernements  ne  soient  pas  en 
guerre. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  l'amiral  Lacaze,  ministre  de  la 
Marine,  indiquait  le  23  février  1917  à  la  Chambre  que,  depuis 
l'ouverture  du  blocus,  le  nombre  des  navires  entrant  dans  les  ports 
français  restait  le  même  (juauparavant,  un  peu  plus  de  100  par 
jour;  la  destruction  de  farine  ou  de  blé  n'atteignait  pas  l  p.  0/0, 
c'est-h-dire  moins  que  ce  que  gaspillent  les  boulangers. 

En  Italie  il  en  est  de  même  :  du  1°"  au  lo  mars  1917,  il  est  entré 
448  navires  et  sorti  457  avec  un  mouvement  total  de  890,855  tonnes. 

D'autre  part,  ce  «  Seesperre  »  n'a  pas  interrompu  lo  blocus  des 
Alliés,  les  navires  neutres  continuent  à  être  visités  et  le  nombre  de 
ceux  amenés  dans  les  ports  alliés  pour  la  visite  a  été  augmenté:  en 
février  1917,  près  de  800  navires  ont  été  ainsi  amenés  de  gré  ou  de 
force  dans  nos  ports. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  montrent  que  la  guerre  sous- 
marine  n'arriverait  à  la  destruction  complète  des  flottes  commer- 
ciales ([n'en  un  temps  assez  long  puisque  l'intensité  du  mois  lo  plus 
fort  atteint  500,000  tonnes,  c'est-à-dire  1/70  environ  du  tonnage  au 
service  des  Alliés,  elle  causerait  cependant,  rapidement  un  trouble 
profond  si  les  vides  n'étaient  pas  comblés.  Après  avoir  pordu  du 
temps,  les  chantiers  anglais  se  sont  consacrés  activement  à  la 
construction  des  navires  marchands  que  les  circonstances  les  avaient 
amenés  à  négliger  quelque  pou  au  début  do  la  guerre.  Tout  compte 
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fait,  on  estime  que  la  flotte  britannique  a  été  diminuée  de  7  p.  0/0 
depuis  août  1914,  sur  un  total  de  20  millions  de  tonnes. 

En  France,  M,  Nail,  sous-secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  marchande, 
a  déclaré  à  la  Chambre  que,  malgré  l'arrêt  des  constructions,  les 
acquisitions  avaient  jusqu'ici  suffi  à  maintenir  sensiblement  la  flotte 
commerciale  à  son  niveau  d'avant-guerre;  l'Italie  n'a  également  que 
peu  perdu.  Les  plus  éprouvés  ont  été  les  neutres,  mais  eux  aussi  ont 
construit  et  acheté.  D'après  le  «  Bureau  de  Navigation  »,  les  chan- 
tiers américains  ont,  en  1916,  construit  1,163  navires  jaugeant 
520,847  tonnes  brut  pour  les  nationaux  et  50  navires  jaugeant 
39,392  tonnes  brut  pour  les  étrangers,  soit  en  tout  1,213  navires  et 
560,239  tonnes,  alors  qu'en  1915  ils  avaient  construit  1,216  navires 
et  215,602  tonnes;  la  différence  de  tonnage  vient  principalement  de 
ce  que  les  navires  de  mer  sont,  cette  année,  beaucoup  plus  nombreux 
relativement  que  les  navires  de  lacs. 

Une  autre  ressource  va  devenir  disponible  pour  les  Alliés  à  mesure 
que  les  neutres  s'uniront  à  nous,  c'est  celle  des  navires  allemands 
internés.  Déjà  le  Portugal  nous  avait  ainsi  procuré  37  navires;  il 
existe  dans  les  ports  des  États-Unis  623,000  tonnes  de  vapeurs  alle- 
mands, parmi  lesquels  sont  quelques-uns  des  plus  beaux  lévriers  de 
la  mer  :  le  Vaterland,  le  Kronprinzessin  Cec-ilie;  au  Brésil  on  compte 
235,000  tonnes  de  navires  germaniques,  et  dans  le  reste  des  deux 
Amériques  405,000  tonnes.  C'est  le  tiers  de  la  flotte  commerciale 
allemande  existant  encore  en  1916  qui  se  trouve  ainsi  détenu  comme 
rançen  par  les  gouvernements  du  Nouveau-Monde. 

L'entrée  en  guerre  des  Etats-Unis  détermine  dans  ce  pays  une 
multiplication  des  constructions  navales  qui  dépasse  toutes  les  pré- 
visions et,  d'autre  part,  l'intensité  de  la  guerre  sous-marine  est  en 
décroissance  continue  :  de  68  attaques  dans  la  semaine  du  11  au 
IS  mars,  les  immersibles  sont  tombés  successivement  à  52,  48,  39  atta- 
ques par  semaine;  les  Allemands  ne  peuvent  donc  pas  soutenir  l'acti- 
vité de  leur  ^eesperre. 

Il  semble  que,  dans  ces  conditions^r  nous  pouvons  envisager  sans 
terreur  la  guerre  sous-marine.  Assurément  les  erreurs  commises,  les 
atermoiements  des  Alliés  ont  permis  à  la  menace  de  devenir  grave; 
mais  elle  n'est  pas  devenue  vitale  et  nous  avons  le  droit  de  croire 
que,  grâce  aux  mesures  prises,  si  tardives  qu'elles  soient,  grâce  aussi 
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h  la  bravoure  des  marins  de  commerce  des  Alliés  qu'aucune  menace 
n"a  émus,  nous  viendrons  à  bout  de  surmonter  les  difficultés.  Il  faut 
nous  attendre  à  des  privations,  mais  notre  situation  géographique 
merveilleuse,  l'équilibre  de  notre  production  nous  permettent  de 
soutenir  la  lutte  en  souffrant  moins  (pie  même  bien  des  neutres 
pourvu  que  la  mer  nous  reste.  L'organisation  défectueuse  de  nos 
ports  et  de  nos  transports  intérieurs  pèse  plus  lourdement  sur  nous 
que  le  «  Seesperre  »  allemand;  pour  s'en  convaincre  il  suffit  de 
visiter  nos  ports  où  s'amoncellent  des  montagnes  de  marchandises. 
Le  génie  de  notre  race,  sa  vivacité,  sa  puissance  de  «  débrouillage  » 
auront  compensé  notre  infériorité  administrative;  mais  il  ne  faut 
pas  trop  longtemps  tenter  le  sort  et,  si  nous  voulons  vivre,  il  nous 
faudra,  après  la  tourmente,  réformer  les  administrations  archaïques 
qui  auront  prouvé  leur  insuffisance. 

La  guerre  sous  marine  a  joué  dans  la  grande  lutte  mondiale  un 
rôle  qui  avait  été  pressenti  par  quelques-uns,  mais  qui  n'avait  pas 
été  prévu  par  les  Amirautés  ;  de  là  vient  l'importance  qu'elle  a  prise. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  demain,  les  procédés  de  défense  vont  se  • 
perfectionner  comme  il  arrive  toujours  pour  toute  arme  nouvelle.  Si 
dans  quelques  années  ou  quelques  lustres,  les  hommes  éprouvaient 
de  nouveau  le  besoin  de  s'entre- tuer-,  ils  trouveraient  les  immersibles 
classés  à  leur  rang  pour  l'attaque  et  la  défense  et  ils  éprouveraient 
sans  doute  les  effets  inattendus  dune  arme  nouvelle  qui  doit  déjà 
être  en  gésine  dans  les  flancs  de  l'Avenir. 

Paul  Cloarec. 


LE    RAPPROCHEMENT  INTELLECTUEL 

ANGLO-RUSSE 


Nous  recevions,  il  y  a  quelques  années,  un  ouvrage  fort  intéres- 
sant sur  la  Russie,  dû  à  un  écrivain  averti,  M.  Stephen  Graliam,  et 
que  celui-ci  avait  intitulé  Undiscovered  Hussia  (la  Russie  inconnue). 
En  choisissant  ce  titre,  ce  publiciste  ne  pouvait  mieux  caractériser 
l'ignorance  de  ses  compatriotes  en  ce  qui  concerne  l'Empire  russe. 
Ignorance  bien  réelle,  malgré  les  efïorts  d'un  certain  nombre  de 
vulgarisateurs  des  choses  de  Russie,  dont  le  plus  connu,  M.  Mac- 
kenzie  Wallace,  est  l'auteur  d'un  ouvrage  de  chevet  sur  la  Russie, 
qui  est  pour  le  public  anglais  ce  qu'est  pour  le  lecteur  français 
l'ouvrage  de  M.  Anatole  Leroy -Beaulieu,  La  Russie  et  VEmpire  des 
tsars. 

Tout  a  contribué  à  rendre  étrangers  l'un  à  Tautre  les  peuples 
anglais  et  russe  :  éloignement  géographique,  différences  de  tradi- 
tions et  de  religion,  institutions  politiques  tout  à  fait  opposées, 
absence  complète  de  rapports  intellectuels  et  artistiques,  par  suite 
de  la  méconnaissance  de  la  langue  russe  chez  les  Anglais:  sans 
parler  de  la  méfiance  existant  entre  les  gouvernements  des  deux 
pays,  et  que  celui  de  Berlin  ne  manquait  pas  d'exploiter  en  vue  de 
réaliser  ses  projets  d'hégémonie  mondiale. 

L'âme  de  chacun  des  deux  peuples  restait  complètement  étran  - 
gère  à  l'autre.  L'Angleterre,  qui  avait  exercé  une  si  grande  influence 
dans  le  monde  au  cours  de  la  seconde  moitié  du  xix' siècle,  ne  tro  u- 
vait  d'admirateurs  en  Russie  qu'auprès  de  certains  esprits  libéraux 
séduits  par  le  prestige  qui  s'attache  aux  plus  anciennes  institutions 
parlementaires  du  monde.  Les  sphères  officielles,  les  milieux  conser- 
vateurs, au  contraire,  subissaient  l'inlkience  de  l'Allemagne,  si  puis- 
sante en  Russie,  depuis  près  de  deux  siècles. 

L'alliance  franco-russe  devait  modifier  profondément  cet  état  de 
Rev.  des  Se.  POLIT.,  XXXVII.  —  1917.  27 
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c  lioses,  en  rapprochant  la  Russie  cl  l'Angleterre  par  l'intermédiaire 
(le  la  P'rance.  La  ppliticjue  d'Edouard  \'ll  travaillant  avec  persévé- 
rance et  succès  au  rapprochement  des  Empires  russe  et  britan- 
nique, allait  heureusement  influencer  les  relations  entre  les  deux 
peuples. 

Nous  sommes  au  lendemain  de  la  guerre  d'Extrême-Orient.  A  la 
période  de  troubles  intérieurs  a  succédé,  en  Russie,  une  ère  de  pros- 
périté économique  qui  attire  les  capitalistes  anglais.  On  les  voit 
reprendre  le  chemin  de  la  Russie  qu'ils  avaient  abandonné  depuis 
longtemps,  et  s'intéresser  aux  affaires  minières  dans  l'Oural  et  en 
S  ibérie,  ainsi  qu'aux  entreprises  pétrolifères,  au  Caucase. 

C'est,  d'autre  part,  l'inauguration  à  Pétrograd,  en  1900,  d'une 
Chambre  de  Commerce  anglo-russe,  présidée  par  M.  TimiriazefT, 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  laquelle  réunit  aussitôt  des 
concours  fort  nombreux. 

Dans  le  domaine  intellectuel,  c'est  un  grand  engouement  en 
Angleterre  en  faveur  de  la  httérature  russe.  Au  commencement  du 
siècle  les  œuvres  de  Tolsto'i  étaient  seules  connues  et  appréciées 
du  grand  public  anglais.  Les  ouvrages  de  Tourgueniev  n'étaient 
estimés  que  par  une  élite;  ceux  de  Pouchkine  ou  de  Dosto'ievsky 
étaient  complètement  ignorés. 

Les  événements  révolutionnaires  donnèrent  à  l'œuvre  littéraire  de 
Maxime  Corki  une  énorme  vogue  chez  nos  alliés  d'outre-Manche. 
Les  traductions  s'en  multiplièrent.  Certains  de  ses- écrits  furent 
publiés  à  Londres  avant  que  de  l'être  à  Pétrograd.  et  parurent 
bientôt  sous  forme  d'éditions  populaires  à  4  pence  et  demi. 

Mais  Gorki  fut  remplacé  assez  vite  dans  la  faveur  populaire  [lar 
Tchekov,  dont  les  contes  si  particulièrement  a  nature  »  et  originaux, 
devaient  plaire  aux  lecteurs  anglais.  Bientôt  toute  la  littérature 
russe  de  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle  devait  bénélicier  de  l'engoue- 
ment dont  se  prenait  le  grand  public  pour  tout  ce  qui  portait  léti- 
quelte  russe.  C'était  l'époque  des  succès  inoubliables  du  ballet 
russe,  avec  Pavlova,  de  l'opéra  russe,  avec  Tchaïkovsky,  Borodiue 
et  Cilazounov,  triomphant  dans  les  grands  théâtres  londoniens. 

D'autre  part  le  goût  qui  se  manifeste  pour  la  littérature  russe 
engage  les  l'niversités  à  dévelop[)or  rensoignement  de  la  langue 
russe.  Celui-ci  existait,  à  dire  vrai,  depuis  de  nombreuses  années  à 
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Oxford  et  à  Cambridge;  mais  les  cours  étaient  peu  suivis,  le  russe 
y  étant  enseigné  comme  quelque  langue  morte,  telle  que  le  sanscrit. 
Cette  situation  s'améliora  pourtant  du  jour  où  le  russe  fut  mis  sur 
le  même  pied  que  l'allemand,  l'espagnol  ou  l'italien  pour  l'obtention 
des  diplômes  universitaires  exigeant  la  connaissance  des  langues 
modernes.  Toutefois  cet  enseignement  universitaire  était  trop  exclu- 
sivement littéraire  pour  des  hommes  d'affaires  désireux  de  posséder 
une  connaissance  pratique  de  la  langue  avec  des  notions  sur  le 
pays,  au  point  de  vue  économique,  politique,  géographique. 

C'est  pour  rencontrer  ces  desiderata  qu'a  été  fondée  en  1907  une 
École  spéciale  des  études  russes,  à  l'Université  de  Liverpool,  due  à 
la  collaboration  financière  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Liverpool 
et  scienlillque  de  l'Université  de  cette  ville.  Cet  établissement 
d'enseignement  doté  par  de  grands  industriels  du  Lancashire  donne 
aux  jeunes  gens  l'occasion  d'apprendre  avec  la  langue  russe,  ce 
qu'est  la  Russie.  Le  professeur  Pares,  qui  le  dirige,  publie  la 
Bussian  Beview  à  laquelle  collaborent  des  personnalités  de  pre- 
mier plan.  L'Ecole  a  compté  à  certains  moments  une  quarantaine 
d'élèves. 

La  grande  presse  se  mit  bientôt  à  l'unisson  des  préoccupations 
nouvelles.  Le  71mes  est  à  la  tête  du  mouvement  pro-russe  :  il  publie 
en  effet,  à  partir  de  1911,  un  supplément  mensuel  consacré  à  la 
Russie,  auquel  collaborent  des  personnalités  spécialisées  dans  la 
connaissance  de  TEmpire  russe.  On  y  mène  une  ardente  campagne 
en  faveur  d'un  rapprochement  intellectuel  et  moral  entre  deux 
peuples  trop  longtemps  étrangers  l'un  à  l'autre. 

Mais  l'intérêt  qui  se  manifeste  dans  le  Royaume-Uni  en  faveur  de 
la  Russie  n'est  encore  qu'en  surface.  Il  faut  attendre  les  événements 
récents  pour  lui  trouver  un  caractère  national.  La  grandie  guerre 
européenne,  en  transformant  la  simple  entente  anglo-russe  en  une 
alliance  étroite  scellée  par  le  sang  versé  en  commun  pour  la  cause 
de  la  liberté  du  monde  a  créé  entre  les  peuples  russe  et  anglais  une 
étroite  communauté  de  sentiments. 

D'autre  part,  la  forte  emprise  économique  de  l'Allemagne  sur 
l'immense  Empire  allié  est  mise  en  pleine  lumière  par  les  événe- 
ments. On  se  rend  compte  dans  les  milieux  d'affaires  britanniques 
que  si  les  produits  de  l'industrie  allemande  ont  peu  à  peu  supplanté 
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sur  le  marché  russe  les  produits  similaires  anglais,  c'est  grâce  à  l'ac- 
tion du  commis  voyageur  germanique  qui  joignait  à  l'avantage 
résultant  de  la  connaissance  très  répandue  de  sa  langue  maternelle 
en  Russie,  celui  de  s'ingénier  à  acquérir  la  connaissance  du  russe. 

Le  Times-  rappelait  au  début  de  la  guerre  que  si  les  commerçants 
allemands  se  rendaient  en  grand  nombre  en  Russie,  pour  étudier  le 
marché  russe,  il  n'en  était  pas  de  même  de  leurs  concurrents  britan- 
niques. Deux  chiffres  illustrent  ce  fait  :  tandis  que  13,000  Anglais 
seulement  avaient  pénétré,  en  1912,  dans  l'Empire  allié  avec  un 
passeport,  ce  nombre  était  de  92,000  pour  les  Allemands,  sans 
compter  des  milliers  de  Germains  ayant  passé  la  même  année  la 
frontière  avec  un  permis  de  séjour  d'une  certaine  durée  —  formule 
adoptée  surtout  parles  commerçants  ouvrant  en  Russie  des  succur- 
sales ou  des  dépôts  de  produits  allemands,  dont  ils  passent  ensuite 
la  direction  à  des  nationaux  établis  dans  le  pays,  ou  à  des  indigènes, 
dès  qu'ils  sont  en  bonne  marche. 

Pour  débarrasser  nos  amis  russes  du  virus  germanique  il  faut 
que  les  Alliés  se  substituent  à  leurs  ennemis  en  allant  en  Russie  y 
étudier  les  conditions  du  marché,  les  goûts  et  les  habitudes  de  la 
clientèle,  et  y  nouer  des  relations  personnelles.  Mais  ce  programme 
exige  la  connaissance  pratique  de  la  langue,  car  c'est  une  erreur 
de  croire  que  nos  langues  occidentales,  l'anglais  surtout,  soient  très 
répandues  dans  la  classe  marchande  russe.  Des  publicistes  slavisants 
tels  que  Stephen  Graham,  Chester  P.  Wells,  et  Washburn  rappc- 
aient  à  cet  effet,  —  fait  souvent  perdu  de  vue,  en  P>ance,  également 
—  que  dans  les  villes  de  province  les  langues  étrangères,  hormis 
l'allemand,  sont  peu  connues.  Quant  à  cette  dernière  langue,  il  ne 
convient  vraiment  pas  que  les  Alliés  continuent  à  se  faire  les  meil- 
leurs agents  de  propagande  de  la  cause  et  des  produits  germaniques, 
en  recourant  à,  l'intermédiaire  de  la  langue  de  leurs  ennemis  pour 
s'entretenir  avec  leurs  alliés. 

On  a  longtemps  objecté  chez  nos  Alliés  d'outre-Manche  l'extrême 
difficulté,  voire  rimpossibilité  de  s'assimiler  la  langue  russe!  Or,  les 
slavistes  les  plus  réputés,  en  tète  desquels  se  trouve  notre  distingué 
collègue  d'Oxford,  M.  Neville  Forbes,  ont  émis  l'avis  justifié  que  le 
russe  ne  présente  pas  plus  de  difficultés  que  le  grec,  appris  pourtant 
par  des  générations  d'Anglais,  et  qu'il  est  cerlainenionl  beaucoup 
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plus  facile  à  apprendre  que  certaines  langues  européennes,  telles  que 
le  magyar  ou  le  finnois. 

Dès  les  premiers  mois  de  la  guerre,  les  victoires  russes  en  Galicie 
et  en  Prusse  orientale  provoquent  une  admiration  dans  le  Royaume- 
Uni  pour  les  Alliés  slaves,  dont  on  désire  désormais  apprendre  la 
langue.  Ce  sentiment  gagne  de  proche  en  proche  et  s'étend  aux  dif- 
férents enseignements. 

On  assiste  dans  les  Universités  et  les  Écoles  supérieures,  à  la  créa- 
tion de  nombreuses  chaires  de  langue  et  de  littérature  russes.  Il 
n'en  existait  en  Angleterre  même  que  cinq  au  début  de  la  guerre. 
On  en  compte  quatorze  aujourd'hui. 

Dans  l'enseignement  secondaire  des  cours  de  langue  russe 
sont  institués  dans  les  Public  sc/wols,  ou  collèges  privés  les  plus 
connus  tels  qu'Eton,  Clifton,  Cheltenham,  City  of  London  School 
et  Collège,  et  d'autres.  Heureuse  innovation,  qui  affranchit  les  Uni- 
versités du  soin  d'enseigner  les  éléments  de  la  langue  en  leur  per- 
mettant de  se  consacrer  à  une  étude  plus  approfondie  de  celle-ci, 
ainsi  que  de  la  littérature.  Ceci  est  surtout  utile  lorsqu'il  s'agit  d'une 
langue  excentrique,  telle  que  le  russe,  dont  les  élèves  n'ont  pas  la 
possibilité  d'apprendre  les  éléments  par  ailleurs,  chez  eux  par 
exemple,  comme  c'est  le  cas  pour  l'anglais  ou  l'allemand. 

Cet  inconvénient  s'est  manifesté  également  en  France,  ainsi  que 
me  le  faisait  remarquer  dernièrement  mon  collègue  de  Lille, 
M.  Lirondelle,  que  le  gouvernement  français  a  chargé  de  l'organi- 
sation de  l'enseignement  de  la  langue  russe  dans  certains  grands 
lycées  parisiens.  Disons,  à  ce  propos,  que  ces  premiers  essais  sont 
pleins  de  promesses,  d'après  ce  que  M.  Lirondelle  et  d'autres  sla- 
vistes  m'ont  affirmé 

Nos  amis  anglais  ont  cherché  à  remédier  à  l'inconvénient  que 
n  ous  venons  de  signaler,  en  réservant  l'accès  de  l'École  spéciale  des 
études  russes,  à  l'Université  de  Liverpool,  aux  jeunes  gens  ayant 
acquis  une  connaissance  élémentaire  du  russe  à  l'Ecole  de  commerce 
de  la  ville,  où  des  cours  sont  organisés  simultanément  avec  ceux  de 
l'Université. 

A  Londres  les  cours  élémentaires  de  langue  russe  ouverts  un 
peu  partout  permettront  à  M.  Trofimov,  le  jeune  et  intelligent  pro- 
fesseur de  langue  et  de  littérature  russes  à  King's  Collège  (Univer- 
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site  de  Londres),  de  faire  une  sélection  parmi  ses  élèves.  lien  sera  de 
môme  dans  d'autres  centres  universitaires. 

L'extension  prise  par  l'enseignement  du  russe  dans  les  Universités 
et  Écoles  supérieures  est  du  presque  exclusivement  à  l'initiative 
privée.  Le  fait  est  conforme  à  la  tradition  anglaise  qui  veut  que  le 
monde  des  affaires  paie  et  organise  lui-même  ce  qu'il  estime  néces- 
saire, au  lieu  de  tout  attendre  des  pouvoirs  publics. 

Ainsi,  rÉcole  supérieure  de  commerce  de  Sheffield  doit  à  la  géné- 
rosité de  M.  M.  Vickcrs,  les  constructeurs  bien  connus,  l'ouverture 
d'un  cours  de  langue  russe.  A  Birmingham,  la  Chambre  de  Commerce 
juge  nécessaire  de  réunir  un  capital  de  12,000^  pour  doter  l'L'ni- 
versité  de  cette  ville  dune  chaire  de  russe.  Au  bout  de  quelques 
semaines  elle  réunit  9,00U  £,  parmi  les  grosses  maisons  indus- 
trielles et  les  banques  de  la  ville,  et  le  cours  est  ouvert  depuis 
un  an  et  demi. 

L'initiative  la  plus  intéressante,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
s'est  manifestée  à  Leeds,  le  grand  centre  industriel  du  Yorkshire. 

Un  don   de  10,000  i,  de  sir  Roberts,  baronet,  accru  d'autres 
libéralités  a  permis  d'y  envisager  la  réalisation  d'un  vaste  programme 
comportant  l'ouverture  d'une  École  des  Études  russes  pour  le  comté 
d'York,  laquelle  permettra  aux  jeunes  gens  d'approfondir  la  con- 
naissance élémentaire  du  russe  qu'ils  auront  acquise  dans  des  classes 
primaires  déjà  organisées  à  Leeds  et  à  Bradford.  L'École  des  Études 
russes  doit  être  installée  dans  une  <(  maison  russe  »,  dont  l'architec- 
ture et  le  mobilier  seront  de  style  moscovite.  On  y  enseignera  non 
seulement  la  langue,  mais  également  ce  qu'est  la  Russie  au  point  de 
vue  historique,  géographique,  économique,  etc.  On  y  prévoit  l'allo- 
cation d'un  certain  nombre  de  bourses  annuelles  en  faveur  de  jeunes 
gens  désireux  d'aller  compléler  sur  place  leurs  connaissances  du 
russe  et  de  la  Russie.  Les  projets  des  promoteurs  de  l'Ecole  des 
Études  russes  sont,  sous  ce  rapport,  vivement  soutenus  par  la  grande 
industrie  de  la  région.  L'Association  des  industriels  de  la  teinture  de 
Bradford  a,  en  effet,  offert  d'allouer  annuellement  dix  bourses  de 
voyage  à  des  jeunes  gens  (jui,  possédant  des  éléments  de  la  langue 
russe,  et  en  même  temps  au  courant  de  l'industrie  et  du  commerce 
des  tissus  de  coton,  seraient  décidés  à  se  rendre  on  Russie,  tant  pour 
y  perfectionner  leur  connaissance  de  la  langue  ijue  pour  y  étudier  le 
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marché  russe,  au  point  de  vue  des  produits  de  l'industrie  de  la  région 
de  Bradford. 

Dans  l'enseignenient  secondaire,  on  a,  soit  ajouté  un  cours  facul- 
tatif de  russe  aux  cours  de  langues  française  et  allemande  déjà 
existants,  soit  remplacé  l'étude  de  l'allemand  par  celle  du  russe,  en 
faisant  de  celle-ci  la  seconde  langue,  la  première  langue  étant  tou- 
jours le  français. 

Pour  comprendre  l'importance  de  l'engouement  qui  s'est  emparé 
de  la  société  anglaise  en  faveur  de  l'étude  du  russe,  il  convient  enfin 
de  rappeler  ce  qui  a  été  fait  à  ce  propos  dans  l'enseignement 
populaire. 

On  sait  que  le  London  and  Counhj  Council  —  sorte  de  Commission 
départementale  pour  la  métropole  londonienne  —  est  chargé  de 
l'organisation  de  l'enseignement  primaire  dans  la  capitale.  Il  est  de 
plus  chargé  de  promouvoir  l'enseignement  secondaire,  en  subsidiant 
les  établissements  qu"il  a  agréés  et  qui,  de  ce  fait,  ont  accepté  son 
contrôk.  Le  London  and  C.  C.  a  de  plus  créé  un  grand  nombre 
d'écoles  du  soir,  à  l'usage  de  ceux  et  de  celles  que  leurs  occupations 
retiennent  le  jour.  11  dépense,  en  tout,  pour  sa  mission  éducatrice, 
(i  millions  de£,  soil  plus  de  150  millions  de  francs. 

Lorsque  se  manifesta  dans  la  population^  londonienne  un  vif  désir 
d'apprendre  la  langue  russe,  le  London  and  C.  C.  décida  d'ouvrir  des 
classes  de  russe  dans  quatre  cours  du  soir.  Quatre-vingts  élèves  s'y 
inscrirent  pendant  l'hiver  1914-191o.  L'hiver  suivant  il  ouvrit  douze 
nouvelles  classes  de  russe,  qui,  avec  les  premières  furent  fréquentées 
par  six  cents  élèves.  Enfin,  à  la  dernière  rentrée  scolaire,  on  comptait 
"^ingt-trois  étabUssements  d'enseignement  populaire  possédant 
cinquante  classes  de  russe,  suivies  par  plus  de  douze  cents  élèves  ! 
Les  droits  d'inscription  y  sont  extrêmement  réduits,  variant  de 
5  sh.  à  7  sh.  6  pence  par  trimestre. 

Certains  de  ces  cours  répondent  à  des  besoins  particuliers;  tel 
celui  qui  est  organisé  à  l'intention  des  publicistes  et  journalistes, 
dans  Fleetstreet,  parce  que  les  bureaux  de  rédaction  de  la  plupart  des 
quotidiens  londoniens  ou  de  province  sont  établis  dans  cette  rue  ou 
dans  le  voisinage.  Nous  assistâmes  à  une  de  ces  leçons  qui  se 
donnent  de  2  à  3  heures  et  demie,  les  «  heures  mortes  »  pour  les 
journalistes  de  métier.  Tandis  qu'un  grand  nombre  de  leurs  con- 
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frères  étrangers  attendent  à  ce  moment-là  ((  le  communiqué  de  trois 
heures  »,  en  tuant  le  temps  dans  les  cafés,  ils  sont  là  une  vingtaine 
de  journalistes  et  publicistes,  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  -  dont 
quelques-uns  atteignent  largement  la  cinquantaine  —  et  que  ne 
rebutent  pas  trop,  semble-t-il,  les  difficultés  de  la  prononciation  et 
de  la  grammaire  russes.  La  volonté  de  ces  gens  de  plume  consa- 
crant de  courts  loisirs  à  l'étude  d'une  langue  aussi  difficile,  afin  de 
pouvoir  lire  les  journaux  et  les  publications  de  nos  Alliés  de  l'est, 
nous  a  fait  grande  impression. 

L'extension  prise  par  l'enseignement  de  la  langue  russe  dans  la 
métropole  a  été  si  considérable  et  si  rapide,  qu'il  est  plus  difficile  d'y 
trouver  de  bons  professeurs  que  des  élèves  studieux.  Cette  pénurie 
du  personnel  enseignant  avait  déjà  attiré  l'attention  des  dirigeants 
de  l'Ecole  spéciale  des  études  russes,  de  l'Université  de  Liverpool, 
puisque  l'un  des  buts  de  cet  établissement  était  précisément  de  for- 
mer un  personnel  enseignant.  De  son  côté,  M.  Trofimov  a  organisé  à 
King's  Collège,  un  cours  normal  pour  futurs  professeurs  de  russe. 

La  diffusion  de  l'étude  du  russe  a  été  longtemps  empêchée  par  le 
manque  de  grammaires  et  d'ouvrages  didactiques,  tels  que  textes 
annotés  et  expliqués,  comme  nos  jeunes  humanistes  en  possèdent 
pour  le  latin  et  le  grec.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  car  ces 
ouvrages  abondent  maintenant.  Leur  nombre  est  devenu  tellement 
important  que  le  Times  Book  Club,  fondé  par  le  grand  journal  de  la 
cité,  a  jugé  utile  d'en  publier  une  liste  complète  '. 

Certains  de  ces  ouvrages  ont  obtenu  un  grand  succès.  M.  Bondar, 
un  glossateur  russe  averti,  nous  écrivait  dernièrement  qu'un  de  ses 
ouvrages,  une  grammaire  simplifiée,  s'était  vendue  à  plus  de  dix 
mille  exemplaires. 

11  convient  de  signaler  ici  le  grand  nombre  de  méthodes  pour 
apprendre  le  russe  sans  maître  et  l'importance  prise  par  les  cours  de 
russe  par  correspondance.  Beaucoup  de  jeunes  gens  qui  avaient 
commencé  à  apprendre  cette  langue,  ayant  été  appelés  sous  les  dra- 
peaux, ont  continué  cette  étude  par  correspondance.  Un  grand  nombre 
d'officiers  interprètes  pour  le  russe,  dont  le  War  Office  et  l'Amirauté 
ont  eu  besoin,  ont  appris  la  langue  de  cette  manière.  Nous  nous 

1.  Celle-ci  esl  adressée  à  tilro  gracieux  a  ceux  i\m  en  font  ii  ileniaïuie  au 
Tinics  IJooli  Club,  380,  Oxford  Slroel  (W.l. 
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sommes  laissé  dire  que  plus  de  cinq  cents  officiers  de  l'armée  de 
terre  et  une  centaine  d'officiers  de  marine  s,uivaient  à  la  fin  de 
Tannée  dernière  des  cours  de  langue  russe  par  correspondance. 

Dans  le  domaine  de  l'initiative  privée,  il  faut  encore  citer  l'exemple 
de  VInstitute  of  Bankers,  l'association  des  banquiers  et  agents  de 
change  de  Londres,  organisant  au  cœur  delà  Cité  des  cours  pratiques 
de  russe,  réservés  aux  employés  de  banque.  Plusieurs  institutions  et 
groupements  travaillent  du  reste  activement  à  répandre  l'étude  du 
russe.  Citons  en  premier  lieu  la  Russia  Society,  qui  accomplit  de  loua- 
bles efïorts  dans  le  domaine  du  rapprochement  intellectuel  et  artis- 
tique anglo-russe.  Cette  association,  que  préside  sir  Lowther,  prési- 
dent de  la  Chambre  des  Communes,  a  été  constituée  en  mars  191.5 
en  vue  de  favoriser  une  compénétration  plus  intime  des  peuples 
anglais  et  russe  au  point  vue  intellectuel  et  artistique,  par  le  déve- 
loppement de  relations  personnelles  entre  Anglais  et  Russes.  Elle  a 
pour  devise  «  une  entente  permanente  entre  l'Angleterre  et  la  Russie 
est  le  meilleur  gage  pour  le  maintien  d'une  paix  perpétuelle  dans  le 
monde  )). 

Le  rapport  annuel  sur  les  travaux  de  cette  association  montre 
qu'en  l'espace  de  quelques  mois  elle  a  réussi  à  réunir  plus  de 
700  membres.  Elle  en  compte  aujourd'hui  plus  de  1,200  apparte- 
nant à  l'élite  de  la  société  anglaise.  Au  point  de  vue  de  l'étude  du 
russe  son  activité  a  été  considérable,  soit  quelle  ait  ouvert  elle- 
même  des  cours  de  russe  dans  certains  quartiers  de  Londres,  soit 
quelle  en  ait  facilité  l'organisation,  en  indiquant  les  professeurs, 
les  ouvrages  didactiques,  en  mettant  son  expérience  au  service  des 
organisateurs  de  ces  cours.  Enfin  elle  a  institué  des  examens  de 
capacité  de  russe,  pour  les  hommes  d'affaires  désireux  de  pouvoir 
justifier  de  la  connaissance  usuelle  de  cette  langue  auprès  de  leurs 
futurs  chefs.  Enfin,  elle  a  organi.se  des  conférences  de  voyages  entre- 
pris par  des  Anglais  dans  les,  régions  peu  connues  de  l'Empire, 
ainsi  que  des  causeries  sur  la  musique  slave. 

La  Royal  Society  of  Arts,  ancienne  société  d'encouragement  aux 
arts,  au  commerce,  et  à  l'industrie,  datant  de  1754,  a  institué  il  y  a 
plus  de  trente  ans  des  examens  de  capacité  au  point  de  vue  de  la 
langue  russe.  Mais  ces  épreuves  ne  réunissaient  qu'un  nombre  fort 
restreint  de  récipiendaires,  une  douzaine  en  moyenne.  L'année  der- 
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nière,  lOO  candidats  se  sont  présentés  pour  obtenir  le  diplôme  délivré 
par  la  société. 

Les  Universités  ont  participé  également  au  mouvement  de  propa- 
gande russophile.  Ceai  la  fondation  à  King's  Collège  (Université  de 
Londres)  en  191o  d'une  Ecole  des  langues  slaves,  qui  a  organisé  cet 
liiver  des  conférences  publiques  données  notamment  par  M.  Ma- 
saryk,  professeur  à  l'Université  tcbèque  de  Prague.  De  son  côté 
rUniver?ité  de  Cambridge  a  organisé  pendant  les  dernières  vacances 
universitaires,  un  cycle  de  conférences  sur  la  Russie,  données  par 
des  Russes  éminents  venus  tout  exprès  des  bords  de  la  Neva,  tels 
que  M.  Milioukow,  l'un  des  chefs  du  nouveau  gouvernement  russe, 
lequel  y  obtint  un  succès  considérable.  L'assistance  moyenne  à  ces 
conférences  fut  de  o  à  600  étudiants. 

A  Rirmingham  l'initiative  du  professeur  de  langue  russe,  M.  Son- 
nenschein,  provoque  l'organisation  d'une  semaine  russe,  —  à 
rinstar  des  semaines  sociales  —  entièrement  consacrée  à  des  confé- 
rences avec  projections,  à  des  causeries  intimes  sur  la  Russie,  à  des 
auditions  de  musique,  à  une  exposition  d'œuvres  d'art  russe. 

Les  faits  que  nous  venons  de  citer  montrent  l'importance  qu'a  en 
Angleterre  le  mouvement  de  rapprochement  intellectuel  avec  la 
Russie.  Celui-ci  se  concentre  principalement  sur  l'organisation  de 
l'enseignement  de  la  langue  russe,  que  nos  voisins  d'outre-.Manclie 
ont  en  quelque  sorte  improvisé  de  toutes  pièces.  La  rapidité,  la 
fougue  même  qu'ils  ont  apportées  dans  cette  organisation  les  expo- 
seront à  certains  échecs,  mais  ceux-ci  sont  la  rançon  obligatoire  du 
succès. 

De  même  qu'on  prouve  le  mouvement  en  marchant  nos  amis 
anglais  ont  marché  de  l'avant,  sans  perdre  de  temps,  avec  la  volonté 
d'être  prêts,  c'est-à-dire  d'avoir  des  milliers  de  jeunes  gens  au  cou- 
rant de  la  langue  russe  pour  le  moment  où  la  guerre  ayant  pris  (in. 
certaines  relations  économiques  se  rétabliront  forcément  entre  les 
peuples  aujourd'hui  en  guerre.  Or  ils  veulent  que  ce  jour- là  leurs 
commerçants  ne  soient  pas  derechef  supplantés  par  leurs  concur- 
rents germaniques  du  fait  d'une  meilleure  connaissance  chez  ces 
derniers  de  la  langue  russe. 

Cette  ferme  volontt'  de  conserver  victorieusement  contre  l'.VUe- 
mngno  ce  qui  conslilu.iil   un  do  ses  meilleurs   marchés  autrefois, 
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avait  provoqué  un  sentiment  de  malaise  cliez  certains  nationalistes 
ombrageux  appréiiendant  de  voir  succéder  l'emprise  britannique 
au  «  joug  allemand  ».  Les  éléments  germanophiles  n'avaient  pas 
manqué  d'exploiter  ces  sentiments.  Les  «  forces  ténébreuses  » 
avaient  agit  là  comme  ailleurs. 

La  Révolution  qui  vient  de  débarrasser  nos  amis  russes  de  l'oligar- 
chie germanophile  qui  les  étreignait,  rapproche  puissamment  les 

peuples  anglais  et  russe. 

M.  Lauwick, 

Professeur  à  l'Université  de  Gand. 


L'EXPANSION  JAPONAISE   DANS   LE  MONDE 


Le  7  septembre  1803,  après  plusieurs  heures  de  bombardement, 
les  marins  de  l'escadre  anglo-franco-hollandaise  prenaient  dassaut 
les  forts  de  la  cité  japonaise  de  Simonosaki.  Lantique  pays  nippon 
voyait  sécrouler  la  barrière  qu'il  avait  voulu  édifier  contre  les 
empiétements  du  monde  occidental;  une  seule  solution  s'imposait  : 
égaler  les  Européens.  «  ^'ous  êtes  venus  en  Extrême-Orient,  écrivait 
dans  son  livre  célèbre  sur  Le  Japon  de  nos  jours,  le  haron  Suyematsu, 
avec  de  gros  canons  et  de  grands  bateaux  et  vous  nous  avez  bom- 
bardés. Ayant  trouvé  cela  désagréable  nous  avons  commencé  à  vous 
imiter  afin  de  ne  plus  être  bombardés.  »  La  constitution  des  Yeyas, 
qui  fermait  farouchement  les  terres  du  Japon  aux  étrangers  et  qui 
interdisait  sous  peine  de  mort  aux  Japonais  de  quitter  le  pays,  fut 
abolie  et,  dès  1868,  l'Empire  du  Soleil  Levant  s'adaptait  à  la  com- 
plexité de  notre  civilisation  avec  la  maîtrise  remarquable  que  l'on 
sait. 

A  peine  sorti  de  la  longue  et  quelque  peu  nébuleuse  histoire  de 
son  moyen  âge,  le  Japon  moderne  se  trouva  dans  la  nécessité  de 
pratiquer  une  politique  d'expansion  coloniale.  Tout  l'y  incitait,  du 
reste  :  placé  à  proximité  de  ces  terres  toujours  convoitées,  la  Corée 
et  la  presqu'île  du  Liao-tung,  proche  de  ces  grandes  îles  du  Paci- 
fique, les  Philippines,  Formose  et  les  Carolines,  touchant  presque  à 
l'île  de  Saklialine,  le  Japon  se  devait  de  planter,  tôt  ou  tard,  l'éten- 
dard au  Rouge  Soleil  sur  ces  terres  asiatiques  comme  sur  ces  îles  du 
Pacifique,  celles-ci,  véritables  échelles  d'Extrême-Orient,  jetées, 
arches  gigantesques  d'un  pont  colossal,  entre  le  Monde  jaune  et 
le  Nouveau  Monde.  A  ces  considérations  d'ordre  géographique  se 
joignaient  d'impérieuses  obligations  économiques  :  en  1870,  .'iU  mil- 
lions d'habitants  se  pressaient  sur  les  38(1,000  kilomètres  carrés 
qui  constituent  la  supcriicio  du  Japon;  de  nos  jours,  plus  de 
l\2.    millions    ilhabilanls    s'entassent   dans    les   îles    nipponnes  et 
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cette  population  a  une  densité  qui  n'est  dépassée  en  Europe  que 
par  celle  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Pour  nourrir  ces  masses, 
l'agriculteur  japonais  demande  à  son  sol  un  rendement  maximum. 
L'agriculture,  en  effet,  ne  peut  produire  davantage  :  «  Les  mon- 
tagnes sont  couvertes  de  forêts  méthodiquement  exploitées  et  les 
vallées  aussi  bien  que  les  plaines  sont  cultivées  comme  des  jardins  » 
mais,  malgré  les  cultures  intensives,  la  production  agricole  du 
Japon  ne  parvient  pas  à  satisfaire  les  besoins  de  sa  population.  En 
outre,  pour  faire  face  aux  demandes  d'objets  manufacturés,  l'indus- 
trie japonaise  s'est  développée  avec  rapidité.  «  Le  Japon,  a-t-on  écrit, 
s'est  organisé  pour  devenir  comme  l'Angleterre  une  usine  ou  un 
entrepôt.  )) 

Le  Japon  se  devait  de  pratiquer  une  politique  d'expansion  colo- 
niale lui  permettant  d'acquérir  des  déversoirs  pour  sa  population, 
des  territoires  dont  il  pouvait  mettre  en  valeur  les  richesses  natu  - 
relies  et  des  marchés  pour  ses  industries  en  vue  de  développements 
constants.  «  Le  Japon  doit  être  conquérant  ou  retomber  dans  la 
misère.  » 

A  la  réalisation  d'un  plan  d'expansion  d'outre-mer  le  gouverne- 
ment, les  classes  élevées  et  les  masses  elles-mêmes  se  sont  donnés 
entièrement.  L'œuvre  de  conquête  commencée  en  ISl'à  est-elle 
achevée?  Par  delà  les  flots  qui  se  meurent  sur  les  rives  nationales, 
le  Soleil  Levant  a  monté  toujours  plus  haut  et  baigne  de  ses  rayons 
de  nouvelles  contrées.  A-t-il  atteint  son  zénith?  C'est  le  redoutable 
mystère  de  demain. 

En  se  ralliant,  fidèle  à  la  parole  donnée,  aux  défenseurs  du 
Droit,  le  Japon  n'a  pas  seulement  secondé  l-a  Russie  par  l'envoi  de 
matériel  de  guerre,  il  a  continué  l'évolution  de  sa  politique  coloniale, 
d'une  part,  en  détruisant  le  nid  de  frelons  germaniques  qu'était  la 
forteresse  de  Tsing-Tao,  ruinant  ainsi  l'œuvre  allemande  en  Chine , 
et,  d'autre  part,  en  réglant  avec  la  puissance  moscovite  la  question 
si  longtemps  pendante  de  la  Mandchourie. 


Tout  un  chapelet  d'îles  s'égrène  de  Yéso  à  la  terre  sibérienne  des 
Kantchadales  :  les  Kouriles.   Ces  îles  étaient  sous   la  domination 
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russe,  quoique  incontestablement  japonaises  de  par  leur  situation, 
lorsqu'on  1875,  le  gouvernement  mikhadonal  en  proposa  à  l'Empire 
moscovite  l'abandon,  moyennant  la  cession  à  la  Russie  de  la  moitié 
japonaise  de  l'ile  Sakhaline,  occupée  par  ces  deux  pays  depuis  1856. 
Tel  fut  le  premier  acte  d'expansion  coloniale  du  Japon. 

Une  contrée  était  plus  spécialement  visée  par  les  Japonais  et  cela 
depuis  les  temps  les  plus  lointains  de  leur  bistoire  :  le  fertile  pays 
de  la  «  Sérénité  du  Matin  »,  la  Corée,  terre  de  colonisation  par  excel- 
lence. Pendant  plusieurs  années,  à  la  fin  du  xvr  siècle,  la  Corée  fut 
soumise  au  Japon,  mais,  ayant  réussi  à  secouer  le  joug  de  ses  divers 
envahisseurs,  tartares,  chinois  ou  nippons,  les  Coréens  s'enfermèrent 
dans  un  farouche  isolement.  Par  un  traité  de  1876,  le  Japon  imposa 
en  faveur  de  ses  nationaux  le  droit  de  résider  et  de  commercer  dans 
le  port  de  Fousan;  un  premier  pas  vers  la  conquête  économique  de 
la  presqu'île  de  Corée  était  fait.  La  conquête  politique  était  autre- 
ment difficile  et  plusieurs  obstacles  se  dressaient  à  rencontre  :  la 
Chine,  la  Russie  et  derrière  elles  les  puissances  européennes.  Toute 
la  ténacité  japonaise  se  concentra  sur  le  but  cherché  et  qui  ne  fut 
atteint  que  trente-huit  ans  après,  lors  de  la  signature  du  traité  de 
Portsmouth  dont  l'article  11  reconnaît  le  protectorat  japonais  sur 
la  Corée. 

Le  Pays  de  la  Sérénité  du  Matin  était  pour  l'Empire  du  Soleil 
Levant  une  colonie  particulièrement  intéressante.  «  Les  Coréens  se 
nourrissent  surtout  de  riz  comme  les  Chinois  et  les  Japonais  :  mais 
ne  pouvant  en  exporter  ils  se  contentaient  d'en  produire  seulement 
pour  leurs  besoins  particuliers  et  ne  songeait  point  à  utiliser  les 
vallées  et  les  plaines  bordant  le  littoral  de  leur  péninsule,  que  la 
grande  quantité  de  torrents  et  de  rivières  qui  les  arrosent  constam- 
ment rendent  parfaites  pour  ce  genre  de  culture. 

«  Ces  terrains  alluvionnaires  sont  également  excellents  pour  le  fro- 
ment, le  maïs,  le  millet,  tous  les  arbres  fruitiers  des  climats  tem- 
pérés, le  coton,  la  canne  à  sucre,  le  tabac,  le  thé'.  » 

C'est  pour  acquérir  cette  belle  colonie  que  le  Japon  entreprit, 
après  une  lente  et  minitieuse  préparation,  la  guerre  contre  la 
Cliiiie,  en  1894.  Vainqueur,  le  Japon  allait  être  maître  de  cette  Corée 

l.  I.n  situation  écoT>on>i<iue  <lii   Iii/miii.  cil.   Thcry.  p.  190. 
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tant  convoitée  quand  la  Russie  et  l'Allemagne  l'obligèrent  à  signer 
le  traité  de  Simonosaki  qui  lui  arrachait  brutalement  les  territoires 
conquis  par  ses  cirmes.  La  Corée  échappait  une  fois  encore  aux 
Japonais. 

Le  traité  de  Simonosaki,  si  pénible  qu'il  fût  pour  l'orgueil 
nippon,  apportait  cependant  au  Japon,  outre  une  indemnité  de 
guerre  de  943  millions  de  francs,  une  colonie  des  plus  intéres- 
santes :  nie  de  Formose.  Le  génie  de  colonisation  de  nos  alliés 
allait  pouvoir  se  donner  libre  carrière  et  se  livrer,  bien  que  sur 
une  échelle  réduite,  à  des  expériences  fructueuses  dont  les  données 
ont  été  mises  ensuite  en  pratique  sur  des  terrains  plus  vastes,  la 
Corée  et  la  Mandchourie. 


Parmi  les  îles  qui,  de  Singapour  à  la  .Manche  de  Tartarie, 
séparent  le  continent  asiatique  de  lOcéan,  Formose  est  le  point 
qui  se  rapproche  le  plus  de  la  terre  ferme.  Avec  son  annexe  des 
Pescadores,  jetée  comme  une  sentinelle  avancée  dans  le  détroit, 
elle  surveille  de  près  la  grande  voie  maritime  d'Extrême-Orient. 
C'est  cette  voie  dont  se  servent  les  navigateurs  pour  apporter,  aux 
années  de  disette,  les  chargements  de  riz  tirés  des  greniers  indo- 
chinois  aux  provinces  plus  pauvres  du  nord  de  la  Chine  et  de  la' 
Corée  et  que  l'on  a  dénommée  pour  cette  raison,  la  route  du  riz. 
L'importance  stratégique  de  Formose  est  de  premier  ordre. 

L'île  a  du  reste,  à  maintes  reprises,  au  cours  de  son  histoire, 
connu  la  domination  étrangère;  aux  pirates  chinois  et  japonais 
succédèrent  au  xviie  siècle,  les  Espagnols,  puis  les  Portugais  de 
Macao  et  enlln  les  Hollandais  qui  installèrent  dans  le  sud  de  l'île 
leur  arsenal  et  le  point  d'appui  de  leur  flotte  de  combat  d'Extrême- 
Orient.  Formose  passa  ensuite  aux  mains  des  Chinois,  lors  de  la 
lutte  soutenue  par  Fempereur  Koxinga  de  la  dynastie  de  Ming 
contre  Finvasion  tartare.  Pendant  plus  de  deux  siècles  Formose 
resta  chinoise,  malgré  les  multiples  révoltes,  provoquées  par  les 
concussions  des  mandarins  chinois. 

Peu  à  peu  Formose  entr'ouvrait  ses  portes  aux  navires  européens. 
En  1858,  les  États-Unis  obtinrent  l'ouverture  du  port  d'Anping, 
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l'Angleterre  et  la  France  obtenaient  celle  des  ports  de  Ta-Kao, 
Tamsui  et  Kélung.  Mais  combien  cependant  d'équipages  européens 
dont  les  navires  avaient  été  jetés  à  la  côte  par  des  typhons,  si  fré- 
quents dans  ces  régions,  ont  été  massacrés.  Pour  venger  ces  nom- 
breux attentats,  un  corps  japonais  important  débarqua,  en  1874, 
dans  lile.  Un  conflit  fut  sur  le  point  d'éclater  entre  le  gouverne- 
ment du  mikhado  et  la  Chine.  Une  médiation  intervint  et  le  corps 
expéditionnaire  nippon  évacua  l'île. 

Dix  ans  plus  tard,  les  événemcnls  d'Indochine  provoquèrent 
entre  la  France  et  la  Chine  un  «  état  de  représailles  »  à  la  suite 
duquel  nous  exigeâmes  une  indemnité  du  gouvernement  impérial. 
Il  fut  décidé  do  saisir  Formose  comme  gage  de  paiement.  L'expé- 
dition ne  fut'  pas  heureuse  en  raison  des  faibles  ressources  en 
hommes  et  en  matériel  dont  elle  disposait.  Le  général  Duchéne 
occupa  Kélung  en  1884  mais  il  ne  s'avança  pas  au  delà  des  mon- 
tagnes qui  entourent  la  ville  et  une  tentative  de  débarquement  à 
Tamsui  ne  réussit  pas.  La  côte  occidentale  de  Formose  fut  bloquée 
pendant  plusieurs  mois  et  l'amiral  Courbet  s'empara  des  Pesca- 
dores  presque  sans  résistance  le  28  mars  1885.  Le  1''  avril  suivant 
cet  archipel  fut  déclaré  territoire  français,  mais  le  traité  qui  termina 
la  guerre  le  rendit  à  la  Chine.  Le  3  avril,  le  drapeau  du  vaisseau 
amiral  le  Boyard  était  en  berne  :  Courbet  venait  de  mourir  en  rade 
de  Formose. 

De  1887  à  1894,  le  gouvernement  chinois  fit  de  louables  efforts 
.  pour  organiser  l'île  de  Formose.  Pendant  la  guerre  sino-japonaise, 
une  escadre  japonaise,  partie  de  Sassebo,  arriva  le  20  mars  1894  au 
large  des  Pescadores  et  fit  occuper  l'archipel  par  ses  compagnies  de 
débarquement,  mais  aucune  opération  ne  fut  effectuée  contre  l'île  de 
Formose  elle-même. 

La  nouvelle  de  l'annexion  de  Formose  par  le  Japon,  en  exécu- 
tion (lu  traité  de  Simonosaki,  suscita  chez  les  habitants  de  lile 
une  violente  indignation.  Les  principaux  fonctionnaires,  dirigés  par 
le  gouverneur  Liu,  décidèrent  de  résister  par  les  armes  et  érigèrent 
un  gouvernement  indépendant.  Le  premier  soin  des  promoteurs  du 
nouveau  gouvernement  fut  do  lui  donner  une  constitution.  Un 
parlement  devait  être  élu  par  le  suffrage  universel  et  avant  tout  vole 
du  corps  électoral,  un  gouvernement  provisoire  se  créa.  Le  gouver- 
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neur  Tang  fut  placé  à  la  présidence,  le  ministre  de  la  Guerre  se 
trouva  être  l'ancien  chef  des  Pavillons-Xoirs  en  fadochine.  Liu- 
Yung-Fu.  Les  Affaires  étrangères  revinrent  à  Tcheng-ki-Tong. 
ex-attaché  militaire  de  Chine  à  Paris.  Telle  fut  l'organisation  gou- 
vernementale de  la  première  République  chinoise. 

Mais  les  «  vaillantes  troupes  républicaines  »  équipées  avec  l'aide 
de  l'Allemagne,  qui  déjà  luttait  par  une  voie  détournée  contre  l'essor 
japonais,  ne  purent  résister  contre  les  soldats  de  la  première  bri- 
gade mixte  de  la  garde  impériale  nippone  venue  de  Port-Arthur. 
La  ville  de  Kélungfut  prise  et  le  président  Tang  s'enfuit  en  Chine. 
Le  17  juin  1895,  la  capitale  Taïpeh  devenait  le  siège  du  gouvernement 
mikhadonal. 

Les  troupes  japonaises  pacihèrent  d'abord  la  région  nord  et.  un 
an  après  la  signature  du  traité  de  Simonosaki,  on  put  remplacer  le 
régime  de  l'occupation  militaire  par  une  administration  civile.  Celle- 
ci  s'efforça  de  respecter  les  vieilles  coutumes  et  les  usages  locaux  et 
réussit  si  bien  à  maintenir  l'ordre  et  à  donner  confiance  aux  habi- 
tants pacifiques  de  l'île  qu'en  avril  1897,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la 
période  de  deux  années  que  le  gouvernement  japonais  avait  accordée 
aux  Chinois  habitant  Formose  soit  pour  quitter  l'île,  soit  pour  y 
rester  à  condition  de  devenir  sujets  du  Mikhado,  la  presque  totalité 
de  la  population  chinoise  accepta  sans  réserve  la  domination 
japonaise.  En  1907,  Formose  était  entièrement  pacifiée  et  le  brigan- 
dage, suite  fatale  de  la  rébellion,  traqué  dans  le  centre  forestier  de 
l'île,  était  à  son  tour  anéanti.  Chose  curieuse,  l'armée  japonaise  se 
montra  impuissante  contre  les  pirates;  ce  ne  fut  que  l'énergie  et 
surtout  l'habileté  du  général  Kodama  qui  parvinrent  à  réprimer  les 
bandits  de  Formose,  devenus  si  audacieux  qu'en  plein  jour,  à  Taï-Peh, 
ils  enlevèrent  des  notables  indigènes,  et  cela,  à  deux  cents  mètres 
des  casernes. 

En  dehors  de  l'élément  pirate  proprement  dit,  les  .Japonais  se 
trouvèrent  aux  prises  avec  des  sauvages  des  plus  féroces,  les  Atayals. 
Devant  lim possibilité  d'entrer  en  relation  avec  ces  farouches  insu- 
laires qui  sont  cantonnés  dans  le  nord  de  l'île,  le  gouvernement 
nippon  a  entouré  le  pays  des  Atayals  d'un  cordon  de  postes  fortifiés, 
gardé  par  un  corps  spécial  de  police.  Le  cordon  a  élé  achevé  en  1903. 
Dans  la  partie  septentrionale  on  l'a  renforcé  par  une  barrière  de  fils 
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de  fer  dissimulée  dans  la  brousse  et  par  laquelle  on  fait  passer  un 
fort  courant  électrique  dérivé  de  l'usine  génératrice  de  Kutshaku. 
Est-ce  là  l'origine  des  procédés  cmj)loyés  à  l'égard  des  Belges  par  les 
Allemands  qui,  sur  ce  point,  peuvent  être  comparés  aux  terribles 
Atayals  dont  les  guerriers  né  convolent  en  justes  noces  qu'à  con- 
dition de  fournir  une  tête  coupée  pour  l'espèce  d'étagère  placée  dans 
chaque  tribu  sur  la  place  principale  du  village. 

Au  point  de  vue  colonisation,  les  Japonais  ont  réalisé  un  prodige  : 
équilibrer  depuis  1906  le  budget  de  Formose  avec  les  propres 
ressources  de  l'île,  sans  aucune  subvention  métropolitaine  et  cela 
dans  une  colonie  oii  tout  pour  ainsi  dire  était  à  faire.  M.  Ed.  Théry 
en  signalant  ce  fait,  écrivait  ces  mots  :  «  Cette  simple  constatation 
est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  des  aptitudes  coloniales  des 
Japonais  et  elle  nous  indique,  dans  tous  les  cas,  le  parti  qu'ils 
sauront  tirer  de  la  Corée  et  de  la  partie  méridionale  de  File  de 
Saklialine  qui  ont  été  la  rançon  territoriale  de  leur  guerre  victorieuse 
contre  la  Russie.  »  La  politique  financière  des  Japonais  consiste  à  se 
procurer  le  plus  de  fonds  possibles  par  la  voie  des  monopoles  et 
autres  contributions  indirectes.  Les  monopoles  qui  sont  au  nombre 
de  trois,  celui  du  camphre,  de  l'opium  et  du  tabac  assurent  la 
majeure  partie  des  -revenus  de  l'île.  Pendant  le  seul  exercice 
lî)0()-1907,  par  exemple,  sur  un  total  de  recettes  budgétaires  de 
25,314,000  yens,  le  chiffre  des  revenus  tirés  des  monopoles  dépassait 
17  millions  de  yens. 

En  1914,  le  total  des  recettes  budgétaires  était  supérieur  à  U)  mil- 
lions de  yens;  en  1900  il  n'atteignait  pas  18  millions  de  yens! 

Sous  l'active  impulsion  des  Japonais,  la  culture  du  riz  à  Formose 
a  fait  des  [)rogrès  considérables,  si  l'on  songe  qu'en  1896  cette  pro- 
duction représentait  .")  millions  de  koku  (180  litres)  et  qu'en  19lo 
celte  même  production  dépasse  10  millions  de  koku.  Les  produits 
de  la  culture  du  thé,  de  la  canne  à  sucre  et  des  patates  ont  plus 
que  décuple'.  Mais  l'arbre  formosien  par  excellence,  est  le  cam- 
phrier. (Jui  tient  Formose  détient  le  marché  momlial  du  camphre. 
Pendant  les  premières  années  de  l'annexion,  l'administration  japo- 
naise conserva  à  l'égard  de  rex[)loitation  camphrière  le  système 
d'autorisations  parliculii'res  en  usage  jusriue-là.  c'est-à-dire  qu'elle 
accordait   des  licences  aux  raftineurs,  iiulicpiait  les  districts  où  le 
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raffinage  devait  être  effectué,  mais  laissait  aux  personnes  autorisées 
le  droit  de  faire  libre  usage  des  camphriers  dans  les  districts  dési- 
gnés. Il  se  produisit  des  abus,  des  fraudes  apparurent,  ce  qui 
amena  le  gouvernement  à  établir  le  monopole  de  l'exploitation  cam- 
phrière.  Les  résultats  ont  été  excellents  pour  les  raffineurs  qui, 
ayant  amélioré  la  qualité  de  leurs  produits,  en  retirèrent  un  meilleur 
prix  et  pour  le  Trésor  dont  les  revenus  spéciaux  du  camphre  aug- 
mentent d'année  en  année.  Le  camphre  est  en  effet  de  plus  en  plus 
recherché.  Il  ne  sert  plus  uniquement,  comme  du  temps  de  nos 
grand'mères,  à  conserver  les  vêtements  contre  les  attaques  sour- 
noises des  miles;  il  entre  dans  la  confection  du  celluloïd  aux  mille 
usages.  Enfin  la  consommation  du  camphre,  durant  cette  guerre, 
joue  un  rôle  important  grâce  aux  propriétés  particulières  de  ce  pro- 
duit à  l'égard  des  explosifs  à  base  de  nitra-cellulose.  C'est  ainsi  qu'à 
l'heure  actuelle  la  colonie  japonaise  de  Formose  contribue  pour  une 
part  importante  à  la  fabrication  des  munitions  destinées  à  l'armée 
russe.  Cette  possession  contribue  également  à  alimenter  les  usines 
nippones  en  houille,  carie  sol  de  Formose  est  très  riche  en  charbon  : 
il  y  a  peu  de  régions  où  les  indigènes  ne  puissent,- en  grattant  le 
sol,  trouver  le  combustible  nécessaire  à  leurs  besoins  journaliers. 
Nombreuses  sont  les  mines  en  exploitation  et,  grâce  à  elles,  l'indus- 
trie japonaise,  malgré  son  essor  prodigieux,  trouve  des  ressources 
importantes  en  dehors  de  la  production  nationale;  la  crise  des 
charbons  n'existe  pas  chez  nos  alliés  d'Extrême-Orient.  Formose 
donne  encore  à  ses  conquérants  du  soufre  si  utilisé  en  ce  moment 
et  de  l'or,  cet  or  que  le  Japon  envoie  à  l'Angleterre  en  échange  de 
papier  afin  de  permettre  de  payer  les  achats  faits  aux  pays  neutres. 

On  voit  combien  Formose,  colonie  japonaise,  est  précieuse  pour 
nous  et  cela  à  travers  l'Empire  du  Soleil  Levant.  Les  ((  retours  ))  de 
l'histoire  sont  souvent  choses  curieuses.  L'Allemagne,  en  arrêtant  le 
Japon  en  1895  dans  sa  marche  triomphale  et  en  lui  faisant  jeter 
comme  un  os  à  ronger  l'île  de  Formose,  repaire  de  pirates  et  centre 
de  maladies  épidémiques,  ne  pensait  guère  que  For,  le  camphre  et 
la  houille  de  cette  même  île  perdue  des  mers  de  Chine,  contribue- 
raient un  jour  à  sa  défaite. 

La  conquête  de  Formose  permit  aux  Japonais  et  à  quelques  rares, 
très  rares  Européens  (nous  n'avons  même  pas  un  consul  dans  cette 
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île  OÙ  flotta  cependant  notre  drapeau  et  qui  fut  terre  française)  de 
se  rendre  compte  que  le  Japon  pouvait,  tout  aussi  bien  qu'une  autre 
puissance,  faire  œuvre  colonisatrice.  La  colonisation  de  Formose 
était  un  excellent  exercice  pratique  dans  l'art  de  la  politique  colo- 
niale comme  la  guerre  sino-japonaisc  peut  se  comparer  à  des  grandes 
manœuvres  avec  tirs  réels  préparant  la  dure  campagne  de  190!- 
contre  la  Russie. 

Les  héroïques  efforts  des  armées  qui  combattirent  à  Liao-Vang.  à 
Port-Arthur  et  à  Moukden  contre  les  vaillants  soldats  moscovites 
ont  obligé  le  monde  moderne  à  reconnaître,  par  le  traité  de 
Portsmouth,  les  droits  du  Japon  sur  la  Corée. 

La  prise  de  possession  de  la  Corée  permit  au  Japon  de  donner  sa 
pleine  mesure  comme  pays  colonisateur,  et  mit  en  relief  la  figure 
d'un  colonial  doublé  d'un  habile  diplomate  et  d'un  grand  citoyen, 
le  marquis  Ito. 

En  annexant  la  Corée,  le  Japon  obéissait-il  à  une  «  simple  ambition 
historique  »  née  des  léi»-endes  nippones  du  m"  siècle,  qui  narrent 
les  exploits  do  la  gracieuse  impératrice  Djinngo  ou  des  récits  de 
l'occupation  de  ce  pays  par  Hideyoschi  au  xvi^  siècle'?  Xon.  Cette 
((  jeune  ambition  d'iin  jeune  empire  »  était  plus  que  la  i<  vieille 
ambition  du  plus  vieil  empire  du  monde  »,  c'était  une  nécessité 
historique.  Dans  une  conférence  faite  au  mois  de  mars  i90*J. 
M.  Robert  de  Caix  disait,  en  bon  prophète  :  «  En  entamant  les 
hostilités  contre  la  Russie  dans  les  premiers  jours  de  février  1904, 
le  Japon  n'a  fait  qu'ouvrir  la  plus  légitime  des  guerres  préventives 
de  défense  nationale.  Une  politique  russe  qui  ne  voulait  pas  se 
définir  essayait  d'absorber  la  Corée  après  la  Mandchourie.  Si  le 
Japon  avait  laissé  opérer  cette  absorption,  il  aurait  été  ce  que  nous 
serions  si  nous  laissions,  sans  tirer  l'épée,  l'Allemagne  s'emparer  de 
la  Belgique  ou  de  la  Hollande.  Il  n'aurait  plus  mérité  de  vivre  parce 
qu'il  n'aurait  pas  su  vouloir  les  conditions  nécessaires  à  sa  vie. 
Mais  il  a  eu  les  organes  directeurs  qui  ont  su  vouloir  et  il  a  été 
sauvé.  »  Par  leur  valeur  et  leur  ténacité,  sachant  combattre  en 
braves  et  sachant  également  tenir  pendante*  le  quart  d'heure» décisif 
de  leur  chef  Nogi.  les  Nippons  ont  con(|uis  cette  ((  marche  »  mili- 
taire qu'est  pour  l'Empire  du  Soleil  Levant  celui  de  la  «  Sérénité  du 
Matin  ». 
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L'article  2  du  traité  de  Portsmouth  reconnaissait  le  protectorat 
du  Japon  sur  la  Corée,  protectorat  qui,  sous  la  remarquable  gestion 
du  marquis  Ito,  résident  général,  s'est  acheminé  vers  l'annexion 
pure  et  simple.  En  1907,  toutes  les  mesures  administratives  furent 
soumises  au  contrôle  japonais;  en  1909,  l'organisation  judiciaire 
passa  aux  mains  du  Japon. 

De  cette  œuvre  d'organisation  la  France  peut  revendiquer  sa  part. 
Ne  sont-ce  pas,  ainsi  que  le  rappelait  au  cours  d'une  conférence  sur 
l'Effort  japonais,  notre  ancien  ambassadeur  à  Tokio,  M.  Gérard,  le 
baron  Motono,  longtemps  ministre  à  Paris  et  l'actuel  représentant 
du  Japon  à  Pétrograd,  le  professeur  Comil,  de  l'Université  impériale 
de  Tokio  et  le  professeur  Urne,  qui,  sous  la  direction  de  lillustre 
prince  Ito.  rédigèrent  les  nouveaux  codes  de  Corée?  Or,  ces  trois 
juristes  sont  tous  trois  docteurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon. 

En  1910,  le  territoire  coréen  fut  annexé  purement  et  simplement 
à  l'Empire  du  Soleil  Levant.  L  empereur  Yi-lliung  fut  déchu  de  son 
pouvoir  et  reçut  le  titre  de  prince.  L'antique  Corée  devint  la  terre 
nippone  de  Taï-Han. 

Peuplée  de  14  millions  et  demi  d'habitants,  la  Corée  a  vu  affiner 
dans  ses  vallées  plus  de  300,000  émigrés  japonais.  La  capitale  Séoul 
compte  plus  de  350,000  habitants. 

Sous  l'active  impulsion  des  autorités  nippones,  l'agriculture  a  fait 
de  notables  progrès.  Les  principales  cultures  sont  le  riz,  le  blé,  le 
thé,  le  tabac  et  le  coton,  et  celles  de  nombreuses  espèces  d'arbres 
fruitiers.  Le  développement  agricole  est  en  plein  essor.  Il  en  est  de 
même  de  l'exploitation  des  produits  miniers  du  sous-sol  coréen  qui 
se  composent  de  gisements  de  cuivre,  de  plomb,  détain  et  de 
minerais  de  fer:  l'or  est  très  abondant  et  il  en  a  été  extrait  pour  plus 
de  10  millions  en  1910.  Par  ses  ports  de  Chemulpo,  de  Fusan,  de 
Wousan,  de  Shinwi-ju>  la  Corée  expédiait  en  1909  pour  16  millions  de 
yens  de  produits.  En  1914,  les  exportations  dépassaient  30  millions 
de  yens  dont  plusieurs  millions  représentent  la  valeur  des  balles  de 
œton  destinées  aux  usines  de  munitions  japonaises  à  l'usage  des 
canons  russes.  Les  bateaux  japonais  emportent  chaque  jour  pour 
les  arsenaux  de  Tokio  et  d'Osaka  des  tonnes  de  minerais  de  cuivre 
et  de  fer  ainsi  que  le  coton  si  utile  pour  la  fabrication  des  explosifs. 
Les  importations  s'élevaient  en  1909  à  36  millions  de  yens,  en  1913 
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celles  ci  atteignaient  72  millions.  On  juge  par  ces  chiffres  de  l'œuvre 
de  rénovation  accomplie  par  le  Japon  en  Corée  en  moins  de  six  ans. 
Grâce  à  celte  action  les  richesses  naturelles  du  Pays  de  la  Sérénité  du 
Matin  sont  utilisées  pour  les  terribles  besoins  de  la  guerre  actuelle. 

Si  éloignée  qu'elle  soit  par  sa  situation  du  théâtre  des  hostilités, 
si  rude  que  soit  son  climat  et  si  pauvres  que  se  trouvent  être  ses 
productions,  la  partie  japonaise  de  l'île  de  Sakhaline  a,  dans  la 
mesure  de  ses  moyens,  collaboré  à  l'œuvre  commune.  L'apport  de 
l'île  Sakhaline  à  la  grande  gueri-c  paraît  quelque  peu  «  détourné  », 
mais  cependant  il  est  d'une  grande  utilité  :  c'est  le  poisson  sec, 
harengs  et  saumons,  qui  forme  le  fond  de  la  nourriture  des  milliers 
et  des  milliers  d'ouvriers  japonais  occupés  en  ce  moment  même  aux 
fabrications  de  guerre.  L'île  Sakhaline  n'est,  en  effet,  qu'une  «  gigan- 
tesque j)oissonnerie  »  qui  fournil  à  l'Empire  nippon  largement  de 
quoi  approvisionner  la  population  ouvrière  japonaise  de  son  mets 
national;  le  poisson  séché. 

\.a  guerre  vient  d'accroître  le  domaine  colonial  de  l'Empire  du 
Soleil  Levant.  Kiao-Tcheou,  le  joyau  du  domaine  colonial  allemand, 
est  depuis  le  7  novembre  1914  terre  japonaise;  la  forteresse,  remar- 
quablement outillée,  Tsing-Tao,  a  été  prise  après  deu.\  mois  de  durs 
combats  par  les  troupes  du  général  Kau  0.  Les  chemins  de  fer  qui, 
partant  du  port  de  Tsing-Tao  et  établis  par  nos  ennemis  à  grands 
frais  vers  Tsinan-Fou  en  vue  de  drainer  sur  le  territoire  allemand 
les  produits  de  la  (^hine  centrale,  sont  actuellement  entre  les  mains 
de  nos  alliés  et  permettent  l'embarquement  pour  le  Japon  de  bien 
des  matières  premières  nécessaires  aux  industries  de  guerre. 

L'étendard  blanc  au  rouge  soleil  flotte  également  avec  un  légitime 
orgueil  sur  les  îles  Marianne.s,  .Marshall,  Jaluit  et  Carolines,  po.sses- 
sions  allemandes  du  Pacifique,  pointes  extrêmes  de  l'ambition  pan- 
germanique  que,  dans  le  court  lai)s  de  temi)S  du  1(5  septembre  au 
au  15  octobre  191.*),  la  llotle  nippone  a  conquises.  Au  sujet  de  l'admi- 
nistration de  ces  lies,  lorJ  Cecil  a,  au  nom  du  gouvernement 
britannique,  fait  la  déelaralion  suivante  il  y  a  quehiues  mois  :((  Les 
îles  Carolines  et  .Marshall,  à  l'exception  tle  lile  de  Naourou,  sont 
administrées  par  le  gouvernement  japonais  comme  le  district  de 
Kiao-Tcheou.  »  Ces  possessions  et  celle  de  la  concession  de  Kiao- 
Tcheou  resteronl-elles  ja[)onaises?  C'est  l'inconnu  de  demain,  mais. 
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ce  qui  est  certain,  cest  que  le  Japon  tire  déjà  de  réels  profits  de 
rexploitation  des  terres  allemandes. 


Le  rôle  des  colonies  japonaises  au  cours  des  événements  qui  se 
déroulent  en  ces  heures  tragiques  n'a  pas  consisté  seulement  en  une 
utile  entr'aide  mutuelle;  il  a  revêtu  un  caractère  de  politique  inter- 
nationale de  la  plus  haute  importance.  La  principalé'question  colo- 
niale japonaise,  se  trouve  être  également  la  question  principale  de 
la  politique  coloniale  de  la  Russie,  cette  question  c'est  celle  de  la 
Mandchourie,  cause  de  la  guerre  russo-japonaise.  Or  cette  pomme 
de  discorde  a  cessé  d'être  un  fruit  âprement  disputé,  au  contraire, 
elle  s'est  muée  en  un  rameau  de  paix  par  l'accord  russo  japonais 
signé  le  3  juillet  191(i.  La  politique  dile  des  chemins  de  fer  mandchous 
avait  amené  déjà  toute  une  série  d'accords  depuis  le  traité  de  Port- 
smouth  entre  la  Russie  et  le  Japon.  Possesseur  du  territoire  chinois  de 
Kouang-Toung,  la  partie  sud  delà  presqu'île  Liao-Toung,  c'est-à-dire 
de  la  tète  de  pont  du  chemin  de  fer  de  la  Mandchourie  de  Karbine, 
Moukden,  Dalny,  l'Empire  du  Soleil  Levant  devait  ou  mener  une 
politique  agressive  vis-à-vis  du  colosse  l'usse  ou  entrer  dans  la  voie 
des  accords,  c'est-à-dire  des  nations  conscientes  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  suprématies.  Le  Japon  avait  conclu  un  pacte  d'alliance 
avec  l'Angleterre  en  190o,  un  autre  avec  la  France,  en  1907.  Luttant 
avec  l'Entente  contre  la  nation  de  proie,  il  se  devait  de  prouver  que, 
puissance  extrême-orientale,  il  était  cependant  plus  près  de  la  civili- 
satron  européenne  que  la  vieille  Allemagne.  Un  de  ses  Empereurs 
n'a-t-il  pas  écrit  ces  vers  admirables  :  «  En  cet  âge  du  monde  où, 
dans  l'univers  entier  nous  nous  croyons  tous  frères,  pourquoi  faut- 
il  donc  que  la  tempête  s'élève  encore  avec  tant  de  fureur?  » 

La  signature  de  l'Alliance  russo-japonaise  du  3  juillet  1916  montre 
vers  quelle  heureuse  solution  a  évolué  la  politique  coloniale  japo- 
naise. Ce  fut  une  sage  politique  car  elle  est  basée,  non  sur  un  impé- 
rialisme dangereux,  mais  sur  un  principe  de  justice  internationale: 
le  respect  de  lintégrité  de  la  Chine.  C'est  précisément  sur  le  main- 
tien de  cette  intégrité  et  de  l'indépendance  de  la  Chine  que  se  sont 
fondées,   en   1902  l'alliance  anglo-japonaise,  en  1907  et   dans  les 
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années  suivantes,  les  accords  du  Japon  avec  la  France  et  la  Russie. 
Toute  l'évolution  historique  des  vingt  dernières  années  a  consistée 
rallier  dans  la  défense  de  ce  commun  programme  l'alliance  anglo- 
japonaise  cl  lalliauce  franco-japonaise.  C'est  sur  ce  même  pro- 
gramme que  s'est,  à  chaque  étape  nouvelle,  consolidée  et  fortifiée 
1  entente  russo  japonaise.  «  Ce  sont  de  sûres  et  fermes  assises  pour 
l'œuvre  durable  que  les  puissances  alliées  ont  à  accomplir,  et  qui 
s'inspire  en  Asie  des  mêmes  principes  de  liberté,  de  justice  et  de 
paix  dont  elles  ont  fait  en  Europe  leur  immuable  devise.  » 

Maurice  Besson. 


VARIÉTÉS 


SOIVEMKS  D'UNE  EX-SAIM-<IMOME>'NE 


I 
I 


J'ai  retrouvé  dans  les  papiers  de  mou  père  une  longue  suite  de 
lettres  de  la  veuve  de  Bazard,  l'un  des  fondateurs,  avec  Olinde 
Rodrigues  et  Enfantin,  du  Saint-Simonisme.  Claire  Bazard.  jusquà 
la  séparation  retentissante  de  son  mari  et  de  nombreux  disciples 
d  avec  Enfantin  (1831  .  joua  un  rôle  des  plus  importants  dans  la 
nouvelle  Église'.  Elle  faisait  partie  du  «  Collège  »  où  elle  avait  été 
la  première  femme  appelée  et  eut  plus  tard  à  côté  d'elle  Mlle  Aglaé 
Saint-Hilaire,  et  Mme  Cécile  Fournel.  Elle  avait,  à  titre  de  c  Mère  », 
été  chargée  spécialement  de  l'enseignement  des  femmes  et  y  ren- 
contra de  grandes  difficultés.  «  La  hiérarchie,  écrivait-elle  aux  Pires, 
pour  nous  est  un  vain  mot  :  elle  ne  porte  aucun  fruit,  nos  réunions 
se  passent  dans  le  tumulte  et  le  désordre,  nous  n'avons  pu  nous 
élever  encore  jusqu'aux  sympathies  générales.  C'est  toujours  de 
nous  personnellement  que  nous  nous  occupons,  c'est  toujours  à 
un  seul  que  nous  nous  adressons.  »  —  Trente  ans  plus  tard,  je 
trouve  un  écho  de  ce  mauvais  souvenir  dans  une  lettre  à  mon 
père.  17  octobre  1865  :  «  En  me  reportant  (à  la  suite  de  la  lecture 
d'un  volume  des  Molices  historiques  sur  le  Saint-Simonisme)  vers 
i'élrange  troupeau  qui  m'avait  été  confié,  je  n'ai  pu  m'empècher 
de  rire  de  mes  doléances  sur  mon  inaptitude  à  fabriquer  des 
Mme  Roland.  Sans  impertinence  je  crois  pouvoir  affirmer  que  plus 
malins  que  moi  y  auraient  échoué.  »  Elle  s'occupait  aussi  des 
ouvriers  et  avait  gardé  d'eux  une  impression  bien  meilleure  que  de 
ses  néophytes  féminines  :  «  Qu'elles  étaient  loin,  écrit-elle,  de  mes 
verts  et  braves  ouvriers  dont  le  souvenir  me  fait  encore  saigner  le 

l.  M.  G.  W'eill,  dans  son  École  Saint-Simonienne,  l'appcUe  avec  quelque  exaçé- 
rilion  pe-JH-ètre  :  «  l.i  vériuible  reine  «la  Saint-Simonisme  •,  p.  100. 
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cœur!  Le  devoir  de  tout  ce  qui  pense,  de  tout  ce  qui  désire  ardem- 
ment le  bien  de  riiumanité,  c'est  de  réaliser,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  la  belle  devise  de  notre  premier  et  glorieux  drapeau  :  Tout 
pour  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  » 

Les  violentes  discussions  survenues  dans  l'École  au  sujet  du  rôle 
des  femmes  interrompirent,  en  même  temps  que  l'enseignement  de 
son  mari,  qui  fut  le  principal  auteur  de  ït'xposiliou  de  la  doctrine, 
l'apostolat  de  Mme  Bazard. 

Ces  discussions  avaient  commencé  lors  du  dépôt  à  la  Chambre 
d'une  proposition  de  rétablissement  du  divorce,  par  un  député 
(M.  de  Schonen).  L'un  des  premiers  incidents  qui  envenimèrent  le 
débat  fut  la  vive  protestation  de  Mme  Bazard  conlre  le  projet  de 
mariage  d'un  des  disciples  qui  voulait  épouser  une  actrice  et  l'intro- 
duire dans  la  Famille.  Celle-ci  fut  divisée  d'opinion  sur  l'admission 
de  la  future  néophyte  dont  le  mariage  d'ailleurs  ne  se  lit  pas.  Puis 
survinrent  beaucoup  d'autres  incidents  de  caractère  personnel. 
Bazard  fut  frappé  d'apoplexie  en  pleine  séance  d'ardentes  contro- 
verses avec  Enfantin,  dans  l'une  de  ces  journées,  où,  suivant  le  récit 
de  Louis  Blanc,  «  il  se  passa  des  scènes  d'exaltation  tellement  extraor- 
dinaires que,  pour  en  trouver  de  semblables,  il  faudrait  interroger 

riiisloire  des  anabaptistes Les  discussions  durèrent  des  jours 

entiers,  des  nuits  entières,  sans  interruption,  sans  repos.  Ceux  qui 
repoussaient  les  doctrines  d'Enfantin  se  demandaient  avec  terreur 
si  leur  vie  jusque-là  n'avait  été  qu'un  rêve.  Pour  les  autres  c'était 
un  redoublement  de  ferveur  inexprimable.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
séparation  douloureuse  et  délinitive  se  lit.  Mme  Bazard  suivit  son 
mari,  en  même  temps  qu'un  grand  nombre  de  disciples  abandon- 
naient Enfantin. 

Mme  Bazard  devait  bientôt  devenir  veuve,  car  son  mari  mourut 
en  juillet  iSliî,  à  Coutry  (^Seine-et-Oise).  Les  disciples  demeurés 
fidèles  à  Enfantin  voulurent  venir  de  Ménilmonlant  assister  à  ses 
funérailles  :  mais  Mme  Bazard  s'y  opposa.  Elle  se  consacra  dès  lors 
dans  l'ombre  à  ses  quatre  enfants,  trois  lilles  et  un  lils';  puis  leur 
sort  à  peu  près  lixé,  fatiguée  d'une  longue   vie  d'épreuves  et  de 


l.  Une  de  ses  lilles  avait  épouse,  rue  Monsignv  el  selon  les  rites  saiiil-siino- 
niens,  t>aitil-GUéron  qui  devint  plus  UirJ  directeur  du  journal  callioliijue 
irixlrèin  :  uroile  :  L'inion. 
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dévouement,  elle  se  réfugia  volontairement  et  malgré  les  instances 
réitérées  de  ses  enfants,  comme  pensionnaire  payante  à  Sainte-Périne 
(d'Auteuil).  C'est  là  qu'après  une  interruption  complète  de  relations, 
où  les  souvenirs  de  la  séparation  de  novembre  1831,  pénibles  pour 
ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  d'une  rupture,  tinrent  certainement 
une  grande  place,  mon  père,  par  suite  de  je  ne  sais  quel  incident, 
retrouva  en  1863  seulement  Mme  Bazard.Elle  était  alors  déjà  âgée 
(étant  née  en  1794)  et  aspirait  au  repos  physique  et  moral.  Avide  de 
retraite  et  de  silence  et  craignant  tout  rappel  public  des  événements 
auxquels  elle  avait  été  étroitement  mêlée,  elle  refusait  de  s'associer 
à  la  reconstitution  historique  de  ce  passé  à  laquelle  d'anciens 
disciples  lui  demandaient  de  participer  :  «  Suicidez-vous  physique- 
ment, suicidez-vous  intellectuellement,  écrivait-elle,  vous  n'échap- 
perez pas  à  ces  résurrectionnistes  qui  sans  respect  des  morts  ni  des 
vivants  ne  veulent  pas  vous  laisser  dans  l'oubli  que  vous  demandez 
seulement  pour  prix  de  vos  souffrances.  »  Mais  tout  en  demandant 
l'oubli,  elle  restait  ferme  dans  ses  croyances  intimes  et  se  défendait 
contre  l'influence  de  plusieurs  de  ses  enfants  devenus  militants  dans 
le  catholicisme  politique  de  l'époque.  Je  ne  veux  pas  ici  entrer  dans 
le  récit  de  ces  drames  de  conscience  qui,  s'ajoutant  à  de  terribles 
infirmités  physiques,  parmi  lesquelles  une«urdité  presque  complète, 
à  de  cruelles  préoccupations  au  sujet  de  plusieurs  de  ses  enfants,  à 
la  perte  douloureuse  de  son  petit-fils  préféré,  n'empêchaient  pas  la 
vaillante  vieille  femme  de  se  mêler  par  la  pensée  à  la  vie  et  aux 
travaux  de  ceux  quelle  avait  aimés  comme  des  frères  dans  l'œuvre 
commune. 

En  1863,  elle  écrivait  à  mon  père  :  ((  Les  saint-simoniens  ont  été 
les  grands  semeurs  de  l'époque,  et  s'ils  ont  mêlé  quelque  peu  d'ivraie 
à  tant  de  bon  grain,  le  bon  grain  qu'ils  ont  jeté  au  monde  est  trop 
vivace  pour  ne  pas  avoir  étoufïé  l'ivraie.  Ne  riez  pas  si  je  dis  nos 
travaux  saint-simoniens.  Comme  la  servante  du  curé,  si  je  ne  disais 
pas  la  messe,  je  l'écoutais  religieusement,  et  c'est  aussi  une  asso- 
ciation... »  —  et  dans  une  autre  lettr&,-après  avoir  revu  la  femme  d'un 
ancien  saint-simonien  :  «  Je  me  complaisais  vaguement  dans  mon 
ancienne  ivresse.  L'esprit  saint-simonien,  il  faut  l'avouer,  seul  me 
fait  vivre  encore....  »  En  dehors  de  ses  souvenirs  d'un  passé  bien 
lointain  déjà,  elle  lisait  avec  passion  tout  ce  qui  se  rattachait  au 
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mouvement  du  siècle,  et  écrivait  des  lettres  touchantes  par  leur 
sérénité  et  leur  résignation,  remarquables  par  leur  virilité  stoïque 
adoucie  de  féminité  aimante,  par  leur  précision  de  vues  et  de 
termes  qui  la  rapprochent  de  nos  aïeules  du  xviii^  siècle.  Elle  en 
avait  reçu  les  traditions  par  son  i)ère.  Elle  était  fille  de  Pierre-Marie 
Joubert,  qui  fut  membre  de  l'Assemblée  constituante.  Ancien  cliré 
de  Sainte-Marie  d'Angoulème,  député  aux  états  généraux,  adversaire 
énergique  du  haut  clergé,  il  fut  élu  évèque  constitutionnel  d"An- 
goulême.  Plus  tard  on  le  retrouve  président  de  radminislration  du 
département  de  la  Seine  '. 

Mariée  toute  jeune  à  Hazard.  au  moment  même  où  il  allait  cjuitter 
une  place  dans  l'administration  parisienne  pour  s'engager  à  fond 
dans  le  carbonarisme,  Claire  partagea  les  émotions  et  les  périls  de 
son  mari,  poursuivi  par  la  Hcstauralion  et  souvent  obligé  de  se 
cacher.  Elle  raconte  dans  une  de  ses  lettres  qu'un  automne  elle 
errait  dans  les  bois  des  environs  de  Paris  avec  ses  enfants,  près 
de  la  retraite  du  fugitif,  pour  ramasser  des  châtaignes,  non,  dit- 
elle,  comme  dessert,  mais  comme  unique  alimentation.  L'adhésion 
de  son  mari  au  Saint-Simonisme  la  jeta  dans  la  doctrine  nouvelle, 
où  elle  devait  traverser  bien  des  orages.  A  l'époque  où  nous  la 
retrouvons,  elle  désirait  ardemment  qu'ils  restassent  loin  de  sa 
retraite  de  vieillesse. 

Elle  écrit  à  mou  père  en  i864  : 

(Jiiainl  vous  inavcz  coniiuo,  je  venais  (Tèlre  arrachée  violemment,  par 
une  main  qui  ne  connaissait  pas  de  résistance,  i  ma  vie  honorable,  modeste 
et  résignée.  Il  y  cul  alors  pour  moi  comm..-  pcun  un  pauvre  ruisseau 
détourné  de  son  cours,  bruit,  ('tourdissement,  écume.  Le  barrage  délruil, 
tout  fui  itinrus  un  instant  et  les  làlonnemenls  douloureux,  et  les  incerti- 
tudes cruelles,  jusqu'au  jour  où,  maîtresse  onlin  de  moi-même,  je  pus 
ressaisir  celte  vie  calme  et  cachée  pour  laquelle  j'étais  laite  et  où  vous 
m'avez  rclronvée,  vieille,  pauvre,  isolée,  soulTranlc.  avec  plus  d'une  blessure 
sans  doute,  mais  aussi  avec  la  sérénité  et  la  bonne  humour  d'une  vie  en 
harmonie  avec  sa  nainrc. 


1.  Puis  adniiiuslraleur  général  de  l'octroi  de  Paris,  enfin  en  ISOO,  préfet  du 
Nord.  Uappolé  l'année  suivanle,  il  fut  nommé  conseiller  «le  préfecture  de  la 
Seine  cl  conserva  col  emploi  jus(]ii'à  sa  mort,  en  1815.  Pemlanl  la  Révolution  il 
avait  épousé  une  personne  d'orip;ine  étrangère  qui  quitta  bientôt  la  maison  con- 
.jugale. 
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Elle  écrit  encore  : 

Que  puis-je  vous  dire  de  mon  état  physique  et  moral?  rien  de  trop  bril- 
lant. J'entends  un  peu  la  voix  humaine  quand  elle  est  haut  montée.  Pour  le 
reste,  néant.  Les  douleurs  de  tête  vont  et  viennent  et  la  faiblesse  est  exces- 
sive. Venons  au  moral.  Là  aussi  il  y  a  parfois  du  tirage.  Dieu,  dit-on, 
mesure  le  vent  à  la  toison  de  la  brebis  :  il  faut  donc  qu'il  m"en  ait  donné 
une  fameuse  car  il  n'a  pas  ménagé  le  vent....  J'arrange  mon  temps  :  le  jour 
je  lis,  j'écris,  je  brode  des  tabliers  aux  petites;  plus  tard  ce  sera  autre 
chose...  je  soigne  mes  fleurs  et  leur  fais  suivre  le  soleil  en  les  changeant  de 
fenêtre...  A  propos  de  ileurs,  j'ai  moi  aussi  trouvé  une  Picciola,  non  entre 
les  pavés  d'une  prison,  mais  peu  s'en  faut.  J'avais  sur  ma  fenêtre  un  vieux 
pot  vide  contenant  tout  au  plus  plein  la  main  de  terre.  Un  jour  j'y  vois 
poindre  une  toute  petite  branche  verte,  j'en  ai  pitié  et  lui  remets  un  peu  de 
terre.  Elle  pousse,  je  recommence,  nous  nous  animons  l'une  et  l'autre 
dans  notre  émulation  mutuelle,  de  sorte  qu'aujourd'hui  la  plante  est  haute 
comme  la  main  avec  un  feuillage  découpé  d'une  lînesse  exquise.  Comment 
est-elle  veiuie  là?  Ce  sont  mes  pierrots,  soyez-en  sûr,  qui  m'ont  apporté  la 
graine  dans  leur  bec  pour  me  payer  le  millet  que  je  leur  donne  chaque 
malin. 

F/idée  morale  sur  le  rôle  des  femmes  qui  avait  violemment, 
en  1831,  éloigné  Claire  Bazard  en  même  temps  que  son  mari,  du 
Saint-Simonisme,  était  restée  profonde  et  avait,  avec  Texpérience 
de  la  vie,  mûri,  jusqu'à  un  certain  désaccord  avec  les  réalités 
sociales,  dans  cet  esprit  clair,  épris  des  choses  nouvelles  et  pour- 
tant affermi  dans  ses  principes  fondamentaux.  ^ 

Elle  écrit  à  mon  père,  le  30  septembre  1864  : 

Monsieur  et  très  cher  ami, 

Vous  avez  été  trente-deux  ans  sans  savoir  que  j'existais,  sans  même 
chercher  à  le  savoir  :  pendant  ces  trente-deux  ans,  au  contraire,  après  les 
premières  années  d'amertume  et  de  ressentiments  devant  cette  fraternité 
[)erdue  aussitôt  qu'entrevue,  j'ai  toujours  suivi  de  mes  regards  et  de  mon 
intérêt  ceux  d'entre  vous  que  j'avais  aimés.  Je  ne  vous  reproche  rien;  je 
constate  seulement  que  femme  j'avais  mis  une  portion  de  mon  cœur  où 
vous  homme  vous  n'aviez  mis  et  poursujvi  (pi'ime  idée.  Nous  avons  donc 
obéi  l'un  et  l'autre  à  la  loi  de  nos  deux  natures,  loi  admirable,  qui  dans 
ses  différences,  sert  de  balancier  aux  entraînements  irréfléchis  du  cœurj 
aux  entrainements  excessifs  Je  l'esprit.  De  là  j'arriverai  naturellement  au 
passage  de  voire  lettre  qui  n'est  que  la  répétition  de  notre  dernier  entretien. 
Vous  voudriez,  que  moi,  le  plus  redoutable  témoin  du  plus  redoutable  drame, 
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je  prisse  enfin  la  plume  pour  en  dévoiler  les  mystères.  Y  avez-vous  bien 
rédéclii  et  au  point  de  vue  de  la  famille  et  au  point  de  vue  humanitaire? 
Pour  (lire  tryide  la  vciilé  il  faudrait  remonter,  afin  d'y  rencontrer  les  circon- 
stances atténuantes,  aux  années  de  douloureuse  résignation  qui  ont  précédé 
la  doclrine;  il  faudrait  en  demander  compte  à  la  mémoire  d'un  homme  qui 
les  a  si  héroïquement,  si  saintement  expiées.  Et  les  enfants,  les  petits 
enfants  de  cet  homme,  qui  donc  a  le  droit  d'aller  troubler  leur  avenir,  en 
frappant  sur  le  double  tronc  dont  ils  sont  sortis?... 

Au  point  de  vue  humanitaire  c'est  bien  autre  chose  encore,  car  ce  serait 
manquer  à  toutes  mes  convictions  sur  le  double  rùie  de  l'homme  et  de  la 
femme.  Ils  sont  égaux  certainement,  mais  leuis  droits,  leurs  devoirs  sont 
différents  comme  leur  nature.  L'homme  est  fuotecteur  de  la  famille  comme 
force,  comme  gagne  pain,  comme  puissance  suivant  le  degré  de  l'échelle 
sociale  où  le  sort  Ta  i)lacé.  La  femme  est  protectrice  comme  tendresse, 
dévouement,  éducation  morale.  I.a  vie  publir|iK'  estime  arène  où  l'homme 
doit  débattre  les  intérêts  de  tous  et  de  chacun.  Le  fuyer  domestique  est  le 
lien  saint  où  la  femme  doit  assouplir,  adoucir,  inspirer  et  soutenir  l'homme 
dans  ses  rudes  labeurs'. 

C'est  vous  dire  que  toute  publicité  pour  la  femme  est  une  anomalie  plus 
ou  moins  respecta'-le,  et  quel  que  soit  le  génie  (jui  la  pousse  c'est  un  génie 
plus  ou  moins  fourvoyé.  Notre  plus  grande  force,  croyez-lc,  c'est  quand 
elle  agit  sur  un  seul;  faites  seulemeul  que  ce  soit  en  bien,  car  elle  est  aussi 
puissante  pour  le  mal.  Voyez  Marie  :  elle  est  rudement  repoussée  par  son 
fds  quand  elle  l'avertit  timidement  qu'il  n'y  a  plus  de  vin;  néanmoins  cette 
voix  faible  qui  s'élève  pour  tous,  mais  dans  l'oreille  d'un  seul,  celle  voix  a 
fait  son  chemin,  elle  est  arrivée  au  cœur  de  l'homme,  lui  qui  pouiait,  et 
l'eau  est  changée  en  vin. 

Vous  opposerez  à  mes  idées  l'admirable  rôle  de  Madame  Roland  et  de 
George  Sand;  au  lieu  d'y  trouver  une  preuve  contraire  j'y  vois  une  preuve 
de  plus  en  faveur  de  mes  idées.  Étudiez-les  bien  l'une  et  l'autre.  Au-dessus 
de  leurs  élans  les  plus  passionnés  pour  l'humanité,  de  leurs  analhèmes 
contre  l'injustice,  de  leurs  cris  déchirants  devant  nos  misères,  écoutez  : 
Vous  finirez  par  reconnaître  (pielque  chose  d'innommé,  d'inavoué  surgissant 
comme  ces  vagues  et  tristes  mélodies,  qui  dominent  par  moment  dans  une 
orchestration  puissante.  C'est  le  cri  du  génie  lourvoyé  se  voyant  seul  un 
jour  au  milieu  de  la  foule.  C'est  l'instinct  de  la  femme  qui  a  méconnu  la  loi 
de  sa  nature.  C'est  la  mystérieuse  désespérance  qu'elle  en  éprouve  pour 
cette   vie,  qui  montre  à  Mailame  Roland,  brisée  au  milieu  de  sa  carrière, 

1.  Mais  elle  voulait  le  foyer  di!,'nede  co  luun. 

Klle  déclarait  eu  cIVi-l  dans  une  autre  letiri;  u'2  mai  ISti»),  que  -  notre  société 
liypocrilf  devrait  hieu  rccoiinaitre  que  le  m;iria,i;e  du  corps  est  la  néjralion  de 
liïulc  vraie  loi  morale  ipiand  il  n'est  pas  sanclioniié  par  le  mariage  complet 
des  âmes.  La  prostitution  u'lial)ite  pas  seulement  les  coulisses  du  théâtre  cl  le 
couloir  de  la  rue,  c\  malgré  de  pudiques  tlé^juisemenls,  on  pourrait  bien  la 
trouver  aussi  d.ms  Talcove  de  plus  d'un  respectalde  ménage....  • 
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réchafaud  comme  un  refuge  et  sans  doute  un  espoir.  Quant  à  G.  Sand, 
génie  bien  aulr^ment  puissant,  Dieu  lui  a  été  prodigue  et  miséricordieux. 
Après  ses  audacieuses  révoltes,  il  lui  a  permis,  dans  des  pages  sans  égales, 
d'entrevoir,  de  reconnaître  peut-être  les  véritables  destinées  de  la  femme. 
Mais  là  s'arrête  justement  la  miséricorde  et  commence  la  punition,  car  la 
lumière  a  dû  être  terrible  dans  ce  grand  cœur  et  cette  noble  intelligence. 
...  Loin  de  moi,  dans  tout  ce  qui  précède,  d'avoir  osé  jeter  un  blâme  sur 
ces  deux  femmes,  victimes  comme  tant  d'autres,  mais  illustres  entre  toutes, 
de  notre  époque  transitoire  où  chacun  cherche  sa  voie  en  aveugle.  Ce  que 
je  veux  dire,  c'est  que  ce  n'est  pas  chercher  la  vérité  où  elle  doit  être,  que 
de  nous  faire  étaler  nos  Taules  et  nos  douleurs  dans  des  confessions  plus 
ou  moins  véridiques,  manquant  d"abord  à  la  première  vertu  de  la  femme, 
la  pudeur,  gardienne  de  la  famille.  Non,  ce  n'est  là  ni  notre  voie,  ni  notre 
tâche.  La  vôtre,  à  vous,  c'est  de  réunir  toutes  les  forces  de  vos  intelligences 
h  la  force  de  nos  cœurs  pour  donner  à  vos  (illes  une  saine  éducation,  c'est 
de  les  rendre  dignes  de  devenir  un  jour  lés  compagnes  d'hommes  libres,  de 
leur  faire  comprendre  la  mission  sans  égale  de  la  maternité.  Voilà  la  réa- 
lité; le  reste  renlie  dans  le  rêve  malsain  des  époques  de  transition.  Quel 
lève,  en  efTet,  peut  jamais  être  et  plus  beau  et  plus  grand  que  cette  réalité 
de  dominer  des  enfants  à  la  vie,  et  de  les  rendre  dianes  de  vivre"? 

...  La  maternité,  écrivait-elle  encore  quelques  mois  plus  tard,  songez 
donc  qu'elle  est  ei!  germe  dans  tout  ce  qui  est  féminin,  femme  ou  bête. 
C'est  l'instinct  de  la  j.nme  fille  qui  s'ignore,  c'est  la  passion  de  la  femme 
qui  se  sait.  Je  me  rap|)elle  à  ce  sujet  deux  pauvres  filles  que  je  voyais  à 
Charenton,  deux  folles  qui  n'avaient  jamais  été  mères.  L'une  berçait  inces- 
samment dans  ses  bras  un  enfant  imaginaire.  L'autre,  sans  paix  ni  trêve, 
tricotait  de  petits  bas  pour  celui  que,  di-puis  dix  ans,  elle  croyait  porter 
dans  son  sein. 

Ainsi  vieillissait  dans  une  atmosphère  volontairement  rassérénée, 
malgré  de  terribles  soufTrances  physiques  et  morales,  celle  qui  met- 
tait au-dessus  de  tout  pour  une  femme  le  sentiment  d'avoir  assuré 
l'enchaînement  des  générations  humaines  ':  «  La  vieillesse, 
écrivait-elle  en  1869  (elle  ne  devait  mourir  qu'en  1883  ,  nous  fait 
passer  doucement  de  nous  et  de  notre  ?»o/  aux  autres.  A  mesure  que 
la  vie  nous  quitte,  nous  nous  rattachons  de  plus  en  plus  à  ceux  qui 
doivent  nous  survivre,  et  même  leurs  souffrances  nous  redonnent 
pour  les  soulager  une  activité  juvénile.  )) 

Je  ne  crois  pas,  malgré  soii  amour  profond  de  l'ombre,  avoir  trahi 
la  mémoire  de  l'ancienne  saint-simonienne,  devenue,  comme  l'appe- 
lait mon  père  dans  une  de  ses  lettres,  une  ((  héroïque  aïeule  »,  en 
faisant,  après  tant  d'années,  connaître  quelques  reliques  de  son 
grand  esprit  et  de  son  grand  cœur.  Eugène  d'EiciiTH.\L, 

Membre  de  Ilnslilut. 
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La  mort  au  Temple  du  fils  de  Louis  X\'l,  le  8  juio  1795,  est  tenue 
pour  certaine  par  nombre  d'historiens.  L'évasion  n'est  pas  moins 
défendue  ovec  chaleur  par  les  partisans  de  la  survivance.  Chacun 
apporte  ses  arguments,  discute  les  preuves  adverses  et.  selon  que  le 
lecteur  écoute  telle  ou  telle  voix,  il  sent  sa  conviction  de  la  veille 
ébranlée.  De  cette  divergence  sur  un  point  d'histoire  important, 
on  doit  conclure  à  l'existence  d'une  question  Louis  XVII.  11  en  est 
peu  qui  aient  été  discutées  avec  autant  de  passion,  je  veux  dire  de 
parti  pris,  car  le  problème  de  la  survivance  se  complique  de  celui  de 
l'idenlilication.  Plusieurs  candidats  se  sont  présentés  :  chacun  est 
parvenu  à  rallier  des  fidèles.  Quelques-uns  sont  oubliés  et  n'ont 
connu  ([uune  heure  de  célébrité  :  d'autres  ont  survécu  à  eux-mêmes 
et  demeurent  les  inspirateurs  de  petites  sectes.  On  ne  trouve  pas 
chez  leurs  adeptes  beaucoup  de  sens  critique,  —  n'en  déplaise  à  feu 
Jules  Favre  et  à  M.  Boissy  d'Anglas.  —  mais  une  conviction  ardente, 
une  religieuse  ferveur,  de  l'enthousiasme,  de  la  rêverie  et  cette  ima- 
gination romanesque,  si  aimablement  décrite  par  Henri  Lavedan. 

Avant  do  prendre  parti  entre  les  divers  pseudo-dauphins,  une 
question  préjudicielle  est  à  résoudre  :  Louis  XVII  est-il  mort  au 
Temple'.'  l.'ne  certitude  à  cet  égard  dispenserait  de  s  occuper  sérieu- 
sement des  encombrants  mystificateurs  qui  vinrent  successivement 
revendiquer  leur  hérédité  royale.  Or,  c'est  ici  que  l'accord  ne  peut 
s'établir. 

Dès  qu'un  ;historien  apporte  les  textes  prouvant  la  mort  du  Dau- 
phin, le  S  juin  I7!>."),  un  autre  surgit  pour  discuter  ces  textes  et  en 
induire  l'hypothèse  de  la  substitution  d'enfant.  .\ux  constatations 
des  témoins  qui  assurent  reconnaître  Louis  X\'[i  dans  le  iléfunt,  on 
objecte  que  le  cadavre  ne  leur  fut  présenté  qu'après  l'aulopsie,  alors 
que  les  traits  étaient  déjà  méconnaissables.  On  commente  les  termes 
ambigus  du  procès-verbal  daulopsie  :  «  Nous  avons  trouvé  sur  un 
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lit  le  corps  mort  d'un  enfant  qui  nous  a  paru  âgé  d'environ  dix  ans, 
que  les  commissaires  nous  ont  dit  être  celui  du  fils  du  défunt  Louis 
Capet  et  que  deux  d'entre   nous  ont   reconnu   pour   être  l'enfant 
auquel  ils  donnaient  des  soins  depuis   plusieurs  jours.  »  On  épi- 
logue sur  d'autres  incidents  :  (îomin,  commissaire  de  service  s'était 
transporté  au  Comité  de  sûreté  générale  pour  annoncer  la  mort, 
mais,  la  séance  de  la  Convention  étant  levée,  il  reçut  l'ordre  de  ne  pas 
ébruiter  la  nouvelle  jusqu'au  lendemain....  L'acte  de  décès  n'a  été 
dressé  que  le  surlendemain  du  décès,  c'est-à-dire  à  l'extrémité  des 
délais  réglementaires,  et  cela  encore  prête  à  la  discussion....   Aux 
affirmations  de  ceux  qui  prétendent  avoir  reconnu  le  Dauphin  dans 
le  cadavre  du  Temple,  on  oppose,  entre  autres  témoignages  formels, 
celui  de  la  veuve  Simon,  qui  assura,  jusqu'à  ses  derniers  jours, 
qu'elle  avait  participé  à  l'évasion  du  prince....  Enfin,  les  partisans 
de  la  survivance  voient  encore  une  preuve  de  l'évasion  '  et  de  la  certi- 
tude  qu'en   avait  Cambacèrès  dans  les  paroles  énigmatiques  que 
celui-ci  prononça,  au  cours  de  son  rapport  à  la  Convention,  dès  le 
23  janvier  1795  :  «  Lors  même,  dit-il,  en  parlant  de  Louis  XVII, 
qu'il  aura  cessé  d'exister,  on  le  retrouvera  partout  et  cette  chimère 
servira  longtemps  à  nourrir  de  coupables  espérances.  » 

Tout  cela  est  un  peu  trouble  et  peut-être  s'est-on  plu  à  obscurcir 
cette  page  d'histoire,  au  lieu  de  l'éclairer.  Les  droits  de  la  vérité 
sont-ils  seuls  en  jeu  ou  en  conflit  avec  des  intérêts  et  des  passions 
politiques?  N'est-ce  pas  simplement  notre  goût  naturel  du  mystère 
et  de  l'intrigue  qui  nous  incite  à  errer  dans  cette  demi-nuit  ? 

11  est  indéniable  qu'  ((  il  y  eut  dans  la  rédaction  de  certains  docu- 
ments quelques  lacunes  ou  quelques  erreurs  •)).  M.  de  la  Sicotière  le 
reconnaît  lui-même  et  il  ajoute  :  «  Elles  prouveraient  tout  au  plus 
qu'on  n'attachait  pas  à  la  rédaction  de  ces  actes  une  importance 
particulière.  »  C'est  possible,  mais  elles  ne  pouvaient  qu'être  la 
source  de  polémiques  et  de  discussions.  Comme  le  dit  M.  de  la  Sico- 
tière avec  assez  de  justesse  :  <(  S'il  s'agissait  d'un  simple  particulier, 
aucun  doute  ne  s'élèverait  sur  la  réalité  du  décès,  non  plus  que  sur 
l'identité  de  l'enfant  décédé  au  Temple,  le  8  juin  179o.  Mais  c'était 

1.  L'évasion  du  Dauphin  et  la  siii)slitulion  d'un  autre  enfant  auraient  eu  lieu 
en  1794.  Mais  ici  encore  les  «  siu'vivantistes  »  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  date 
précise  :  les  uns  disent  janvier,  les  autres  septembre. 
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un  fils  de  Hoi....  et  les  Rois  ne  peuvent  naître  ni  mourir  comme 
les  autres  hommes  '.  » 

Les  imprécisions  et  les  cloutes  qui  entouraient  la  mort  du  Dauphin 
ne  tardèrent  pas  à  être  exploités.  Dès  le  Directoire,  on  vit  surgir  des 
prétendants.  D'autres  vinrent  plus  tard,  f|ui  reprirent  et  développè- 
rent les  arguments  des  premiers.  M.  de  la  Sicotière  a  énuméré  et 
critiqué  dans  la  Heviie  des  Questions  hisforiijups  -,  cette  série  d'impos- 
teurs, dont  l'envergure  était  inégale,  comme  le  fut  d'ailleurs  la 
vogue.  Il  compte  27  faux  dauphins.  En  réalité,  beaucoup  ne  furent 
que  de  pauvres  hères,  illuminés  d'une  heure  ou  escrocs  de  bas  étage, 
indignes  de  retenir  l'attention.  On  peut  réduire  à  quatre  les  préten- 
dants sérieux  :  Hervagault.  en  17î)8,  Mathurin  Bruneau,  en  18 IH, 
Richemont,  en  1831,  Naùndorfï  depuis  1832.  Hervagault  dura  peu. 
Nous  allons  parler  de  Mathurin  Bruneau.  Richemont  n'était  autre 
qu'Hébert,  employé  à  la  préfecture  de  Rouen,  où  il  eut  connaissance 
du  dossier  Bruneau.  Huant  à  Naiïndorfï,  le  plus  en  vue  de  tous, 
avec  sa  descendance  encombrante,  pour  qui  plaidèrent  sans  succès 
Jules  Favre,  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  1874,  et  M.  Boissy 
-d'Anglas,  devant  le  Sénat,  en  1911,  il  se  nommait  Karl-Benjamin 
Werg  et  était  né  le  3  mai  1777  à  Halle-sur-la-Saale,  en  Saxe  prus- 
sienne. 

On  trouve  chez  tous  ces  prétendants,  malgré  de  légères  variantes, 
un  fond  commun  d'arguments,  sinon  de  méthode.  Même  en  suppo- 
sant que  les  nouveaux  venus  ne  fussent  pas  au  courant  des  systèmes 
adoptés  par  leurs  devanciers,  on  peut  expliquer  cette  uniformité 
dans  les  attitudes,  les  réponses  et  jusque  dans  les  invraisemblances 
par  l'origine  identique  de  leur  histoire.  Ils  l'ont  tous  puisée  dans  un 
roman  sentimental,  où  Regnault-Varin  s'était  plu  à  imaginer  les 
amours  de  la  famille  royale  au  Temple  ainsi  (|ue  l'enlèvement  dra- 
matique du  Dauphin.  Ce  roman,  qui  lit  quelque  bruit  à  l'époque, 
avait  un  titre  mystérieux,  Le  Cimetière  de  la  Madeleine. 

Chacun  des  pseudo-dauphins  a  inspiré  une  littérature  abondante. 
Leurs  partisans  ont  voulu  plier  l'histoire  aux  besoins  de  leur  thèse, 
ont  torturé  les  documents,  quand  ils  ne  les  ont  pas  altérés,  pour  le 
service  de  leur  cause,  en  un  mot.  se  sont  trahis  eux-mêmes  par  la 

1.  lieitte  dc!'-  Questions  tiis torique.^  :  Lrs  faux  Louis  XVII,  \SS2,  t.  XX.XII.  p.  16:i. 

2.  1"  juillet' cl  1"  octobre  1882,  t.  XXXll,  j..  Il7-20y  et  491-591. 
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violence  de  leur  langage  et  l'éclat  de  leur  parti  pris.  Leurs  contradic- 
teurs eux-mêmes,  dans  un  légitime  dépit  contre  ces  insultes  à 
l'histoire,  ne  gardent  pas  toujours  la  sérénité  de  juges  impassibles. 
Aussi,  le  public,  devant  tant  et  tant  d'articles  et  de  livres,  tous  con- 
tradictoires, mais  tous  passionnés,  .s'écarte  d'une  discussion  stérile 
et  d'un  point  d'histoire  qu'il  croit  insoluble. 

On  ne  saurait  adresser  à  Mme  de  Saint-Léger  le  reproche  que 
méritent  beaucoup  d'écrivains  traitant  de  la  question  Louis  XVll. 
Son  dernier  livre  •  est  le  recueil  des  pièces  du  dossier  Mathurin 
Bruneau,  classées  avec  ordre,  présentées  dans  leur  intégralité,  avec 
à  peine  quelques  notes  pour  les  relier  les  unes  aux  autres.  Ce  n'est 
pas  l'auteur  qui  parle  :  ce  sont  les  documents.  Nous  voici  à  la  source 
même  de  l'affaire  du  premier  grand  prétendant.  A  nous  de  lire,  de 
confronter,  de  peser  le  pour  et  le  contre,  et  de  conclure,..,  s'il  y  a 
lieu  à  conclusion. 

Le  procès  de  Mathurin  Bruneau  est  au  fond  le  premier  des 
procès  des  faux  dauphins,  HervagauU,  dont  nous  aurons  l'occasion  de 
dire  un  mot,  ne  fut  qu'un  pâle  précurseur.  C'est  seulement  sous  la 
Restauration  que  les  revendications  d'un  soi-disant  dauphin  de 
France  eurent  un  notable  retentissement.  Mais  quelle  atmosphère, 
quelles  intrigues,  quelles  querelles  politiques,  en  ces  années  où  le 
ministère  de  la  police,  occupé  par  M.  Decazes,  était  un  des  plus 
absorbés.  Partout  des  conspirations,  des  crimes  mystérieux,  et  pour- 
quoi ne  pas  rappeler,  puisque  certains  ont  voulu  découvrir  un  lien 
de  Tune  à  l'autre,  que  l'affaire  Bruneau  coïncida  avec  le  plus  reten- 
tissant procès  de  la  Restauration,  l'affaire  Fualdès? 


Le  9  décembre  18io,  la  police  de  Saint-Malo  arrêtait  un  individu 
suspect,  récemment  arrivé  dans  cette  ville,  sous  le  nom  de  Charles 
de  Navarre  et  qui  ne  tarda  pas  à  se  proclamer  le  Dauphin,  fils  de 
Louis  XVL  Tandis  que  la  population  s'alarmait  de^l'incident  et  se 
passionnait  pour  ce  curieux  personnage,  les  autorités  établissaient 

1.  Louis  XVII,  dit  Charles  de  Navarre,  Paris,  A.  Tralin,  1916,  1  vul.  in-S°  de 
vii-i21  p.  —  Cf.  du  même  auteui"  :  Était-ce  Louis  XVII  évadé  du  Temple?  Paris, 
Perrin,  1911,  1  vol.  pet.  in-S"  de  viii-2i5  p.  et  Sur  l'évasion jleJ^ouislXVII  Paris, 
Gambart,  1915,  1  broch.  de  32  p. 
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qu'il  n'était  autre  que  Charles-Mathurin  Piiilippeau,  né  en  1788 
à  Varennes,  près  Saumur,  où  sa  mère  exerçait  encore  la  profession 
de  boulangère.  Il  avait  quitté  la  maison  en  1807,  comme  conscrit, 
déserté  deux  mois  après  son  départ,  et,  depuis  cette  date,  nulle  nou- 
velle de  lui  n'était  parvenue.  Ce  n'est  qu'en  septembre  1815  qu'il 
revint  chez  sa  mère.  Elle  ne  le  reconnut  pas  tout  d'abord,  mais  eut 
bientôt  la  conviction  qu'elle  avait  affaire  à  son  fils  et  le  traita  comme 
tel.  Lui  cependant  ne  convint  jamais  être  le  fils  Philippeau.  Il  pré- 
tendit être  un  ami  de  ce  dernier,  originaire  d'Amérique  et  se  nommer 
de  Navarre.  Jamais  à  Varennes  il  ne  s'avoua  fils  de  Louis  XVi.  Vn 
matin  d'octobre  il  disparut,  sans  qu'on  pût  suivre  sa  trace  :  deux 
mois  après  on  larrêtait  à  Saint-Malo. 

Transféré  à  Rennes,  le  8  janvier  1816,  il  fut  interrogé  par  le  préfet 
qui  transmit  au  ministre  de  la  police  les  résultats  de  son  enquête.  Le 
prisonnier  persistait  à  se  déclarer  dauphin  de  France,  assurait  avoir 
été  mêlé  à  la  guerre  de  Vendée,  avoir  vécu  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique, demandait  enfin  à  être  conduit  à  Paris  devant  le  roi,  quil 
appelait  son  oncle.  Le  ministre  de  la  police  répondit  en  donnant 
l'ordre  de  transférer  le  prévenu  à  la  maison  de  Bicètreà  Rouen,  où 
il  fut  écroué  sous  le  nom  «  d'un  aventurier  qui  s'est  d'abord  nommé 
Charles  de  Navarre  et  dit  depuis  le  Dauphin,  fils  de  Louis  XVI  ».  On 
n'était  donc  pas  certain  que  ce  fut  Philippeau. 

Dans  sa  prison,  «  Monsieur  Charles  »,  comme  on  l'appelait,  inté- 
ressa à  son  sort  plusieurs  de  ses  co-détenus  et  les  convainquit  de  son 
illustre  origine.  Il  s'occupa  de  dicter  à  l'un  d'eux  les  mémoires  de  sa 
vie,  récit  curieux  et  document  important  :  «  Faits  et  gestes  de  Charles 
de  Bourbon,  né  duc  de  Normandie,  puis  dauphin,  puis  roi  de  France 
et  de  Navarre,  par  la  grâce  de  Dieu,  depuis  le  21  janvier  de  doulou- 
reuse mémoire;  dits  par  lui-même,  pour  prouver  son  existence.  »  Un 
de  ses  premiers  actes  avait  été  d'adresser  une  lettre  au  roi  Louis  XVIII. 
son  oncle,  et  une  autre  à  sa  sœur,  Mme  la  duchesse  dAngoulème. 
L'une  et  l'autre  purent  arriver  à  destination  :  elles  furent  remises 
en  mains  propres  au  roi  et  à  la  duchesse,  par  une  intermédiaire 
dévouée  de  Paris,  qui  s'était  rendue  au  passage  de  la  famille  royale  à 
la  messe. 

Et  c'est  ici  que  se  place  un  des  épisodes  les  plus  troublants  de  celte 
affaire.  Des  documents  publiés  par  Mme  de  Saint-Léger,  il  résulte 
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que  la  duchesse  d'Angoulême  daigna  prêter  attention  aux  plaintes 
de  celui  qui  se  disait  son  frère.  Des  personnes  de  son  entourage 
intime  correspondirent  avec  le  prisonnier,  le  vinrent  visiter,- lui 
posèrent  des  questions  sur  des  détails  de  la  vie  intime  du  Te'mple,  et 
il  répondait  le  18  mars  1817  :  «  Vos  ambassadeurs,  ma  sœur  bien- 
aimée,  m'ont  remis  le  15  courant,  pour  preuve  de  votre  aveu,  la 
dernière  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  3  de  ce  mois,  etc..  »  Sans 
doute,  la  fille  de  Louis  XVI  ne  compromit  pas  la  dignité  royale,  en 
entrant  elle-même  en  rapports  avec  celui  qui,  après  tout,  pouvait 
n'être  qu'un  aventurier,  mais  le  seul  fait  qu'elle  autorisa  certaines 
démarches  de  son  entourage  et  sembla  sïntéresser  au  sort  du  pri- 
sonnier de  Rouen  nest-il  pas  la  preuve  que,  vingt-deux  ans  après 
l'annonce  officielle  du  décès  de  Louis  XVII,  elle  nen  avait  pas  l'irré- 
futable certitude? 

Cependant  l'opinion  s'intéressait  au  sort  de  l'énigmatique  pré- 
venu. Il  comptait  des  partisans  non  seulement  en  province,  mais  à 
Paris  et  jusque  dans  le  milieu  de  la  Cour.  Le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure cherchait  à  se  débarrasser  de  cet  encombrant  personnage  et 
à  le  faire  transférer  à  Paris,  devant  un  tribunal  d'exception  :  mais  le 
ministre  de  la  police  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  crime  d'Etat  et,- 
craignant  que  l'affaire  ne  s'ébruitât  davantage,  il  engagea  le  préfet  à 
isoler  discrètement  le  détenu  de  Bicêtre  :  le  29  avril  1817,  celui-ci, 
qui  retrouvait  brusquement  son  nom  de  Philippeau,  était  séquestré 
à  la  conciergerie  du  palais  de  justice. 

L'instruction  se  poursuivait  :  plusieurs  témoins  volontaires , 
parmi  lesquels  la  femme  du  cordonnier  Simon,  s'offraient  à  déposer 
qu'ils  avaient  connaissance  de  l'évasion  du  Dauphin  —  et  y  avaient 
même  coopéré.  On  refusa  de  les  entendre  et  on  les  exila  sous  la  sur- 
veillance de  la  police.  Entre  temps,  le  prisonnier,  désavoué  par  la 
famille  Philippeau,  était  reconnu,  provisoirement,  par  une  femme 
de  la  région  comme  son  frère  :  il  allait  désormais  s'appeler  Malhu- 
rin  Bruneau. 

Les  magistrats  reconstituèrent  son  odyssée  singulière  :  à  l'automne 
de  1795,  les  généraux  vendéens  amenèrent  au  château  d'Angrie,  habité 
par  la  vicomtesse  de  Turpin,  un  enfant,  trouvé  rôdant  par  le  camp 
de  l'armée  royale  et  qui  prétendait  être  le  fils  d'un  émigré,  le  baron 
de  Vezins,  voisin  de  la  vicomtesse.  Celle-ci  l'accueillit  et  le  garda 
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jusqu'à  la  fin  de  ITIM».  où  l'on  découvrit  l'imposture  de  ce  jeune 
escroc,  qui  n'était  autre  que  le  fils  de  sabotiers  du  village  de  Vezins,  les 
Bruneau.  Ses  parents  ayant  refusé  de  le  recevoir,  Mme  de  Turpin 
le  conserva  par  charité,  mais  désormais  comme  domestique  :  au 
milieu  de  1797,  il  disparaissait  mystérieusement  et  l'on  n'entendit 
plus  parler  de  lui. 

Tout  cela  est  assez  étrange  et  le  rapprochement  des  dates  de  la 
mort  ou  de  l'évasion  du  Dauphin  vient  naturellement  à  l'esprit.  On 
peut  aussi  rapprocher  de  la  fuite  de  Mathurin  Bruneau  du  château 
d'Angric  l'arrestation  en  Normandie,  à  quelque  temps  de  là,  d'un 
jeune  vagabond  qui  prétendit  se  nommer  Hervagault.  fut  condamné, 
puis  remis  en  liberté,  accueilli  à  Vitry-le-François  par  la  noblesse, 
comme  fils  de  Louis  XVI,  interné  de  nouveau,  relâché  encore,  tou- 
jours fêlé  dans  les  châteaux  d'Anjou  et  de  Vendée,  embarqué  par  la 
police  en  1808  vers  les  colonies  et  qui  mourut  à  Bicètre  en  1812.  Ce 
fut  le  premier  des  faux  dauphins  et  il  peut  paraître  romanesque  de 
vouloir  l'identifier  avec  celui  qui  se  disait  Charles  de  Navarre,  et 
que  l'on  avait  successivement  appelé  Mathurin  Philippeau  et 
Mathurin  Bruneau  :  mais  la  lecture  des  documents  et  des  déposi- 
tions authentiques  permet  des  hypothèses  curieuses. 

La  justice  et  la  police  se  voyaient  en  face  d'un  imbroglio  dont 
elles  ne  pressentaient  pas  l'issue.  La  preuve  formelle  de  la  mort  du 
Dauphin  au  Temple  eût  détruit  d'avance  toute  l'imposture  :  par 
ordre  du  ministre  de  la  police,  on  se  refusa  à  faire  cette  preuve  et  on 
interdit  toute  discussion  et  tout  témoignage  sur  celte  question  qui 
pourtant  était  le  fond  même  du  procès. 

Les  débats  sont  connus.  Co  qu'on  ne  savait  peut-être  pas,  c'est 
que  l'avocat  (pii  fut  donné  au  prévenu  était  un  agent  secret  du 
ministère  et  que,  chaque  jour,  il  adressait  à  Paris  un  rapport  sur  les 
incidents  de  la  journée  et  les  confidences  de  son  client.  Celui-ci 
{)arut  aux  audiences  tout  dilTérent  de  ce  qu'il  avait  été  jusqu'alors, 
grossier,  arrogant,  brutal,  au  point  que  plusieurs  se  demandèrent 
si  on  ne  l'avait  pas  enivré,  en  mêlant  à  ses  aliments  quelque 
substance  excitante.  Ouoi  qu'il  en  soit,  il  fut  condamné,  le  11>  jan- 
vier 1818,  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  3.000  francs  d'amende. 
Transféré  au  Mont-Sainl-Michel,  il  y  mourut  officiellement  le 
2()  avril  lSi2....  Pour  ajouter  à  rênigme  de  cotti'  troul>le  histoire,  sa 
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présence  à  Cayenne  était  signalée  le  5  août  1844  par  une  «  corres- 
pondance des  colonies  »,  insérée  au  Moniteur. 


Cette  aventure  tient  du  roman  et  l'on  serait  enclin  à  y  prêter 
tout  au  plus  l'attention  amusée  que  mérite  un  récit  policier,  si  nous- 
n'avions  sous  les  yeux  les  documents  eux-mêmes  de  cette  histoire 
authentique,  publiés  dans  leur  sécheresse  éloquente  par  Mme  de  Saint- 
Léger. 

Que  ressort-il  de  ce  procès?  Allons-nous  en  conclure  que  c  Charles- 
de  Navarre  »  fut  un  méconnu  ou  une  victime?  Etait-ce  Louis  XVII 
évadé  du  Temple?  Pour  ma  part,  je  ne  le  pense  guère.  11  y  a,  dans- 
les  dépositions  du  mystérieux  personnage,  des  contradictions,  des 
erreurs,  des  invraisemblances  qui  doivent  le  rendre  fort  suspect.  Il 
y  a  dans  son  attitude  et  dans  son  langage  des  particularités  qui 
éveillent  notre  défiance.  Nous  sommes  peut-être  en  face  d'un  cas 
morbide  de  délire  ambitieux  avec  dépersonnalisation  :  si  «  Charles 
de  Navarre  »  ne  fut  pas  lils  de  France,  il  y  aurait  lieu  de  décider  s'il 
fut  un  escroc  ou  uu  malade. 

D'ailleurs  l'intérêt  du  livre  n'est  pas  là.  Avec  AI.  G.  Leaùtre  qui 
en  a  écrit  la  judicieuse  préface,  n*bus  pensons  que  cet  intérêt  est 
«  dans  la  constatation  de  l'effarement  indéniable  des  magistrats  et 
des  policiers;  de  l'embarras  non  moins  évident  du  ministre  de  la 
police;  de  l'émoi  général  que  cause  l'annonce  de  la  présence  à  Rouen 
du  fds  de  Louis  XVI  ;  de  la  conduite  ambiguë  des  fidèles  qui  entourent 
la  duchesse  d'Angoulême.  Il  est  dans  ces  déclarations  émanées  de 
vieux  royalistes,  affirmant  leur  certitude  que  le  Dauphin  n'est  pas 
mort  au  Temple;  il  est  dans  cette  précaution  inédite  et  misérable  de 
donner,  comme  conseil  et  comme  défenseur  à  cet  homme  accusé  de 
crime  d'État,  un  policier  en  correspondance  quotidienne  avec  Ifr 
ministre;  il  est  surtout  dans  la  peur  qu'un  mot  soit  dit  touchant  la 
captivité  du. Dauphin  au  Temple  ef  dans  l'interdiction  de  produire 
aux  débats  une  seule  preuve,  un  seul  témoignage  établissant  la 
mort  du  jeune  prince.  Et  c'était  là  cependant,  le  moyen  le  plus 
éclatant  de  confondre  l'inculpé  et  ses  complices.  » 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  s'est  opposé  à  la  discussion 
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de  la  mort  du  Dauphin  au  Temple.  Il  a  refusé  les  preuves  de  cette 
mort  qui  lui  étaient  demandées  et  qu'il  importait  d'établir.  Ce  refus, 
que  nul  ne  conteste,  est  interprété  par  quelques-uns  comme  un  aveu 
d'impuissance.  vS'il  y  a  une  question  Louis  XVII,  nous  dirons,  avec 
Mme  de  Saint-Léger,  qu'elle  date  de  là  et,  au  terme  de  ses  troublantes 
révélations,  nous  la  poserons  ainsi  :  Pourquoi  Louis  XVIll  a-t-il 
redouté  que  l'on  remuât  les  cendres  de  Louis  XVIl? 

B.    COMBE<    HE    PaTRIS. 


LA    MÉTHODE    SCIENTIFIQUE 
DUN  PROFKSSKUK  D'HISTOIRE  A  L'UNIVERSITÉ  DE  BERLIN 


Le  20  octobre  1915,  le  conseiller  privé,  D'"  Edouard  Meyer,  profes- 
seur d'histoire  à  l'université  de  Rerlin,  faisait  une  conférence  sur 
((  L'influence  de  la  guerre  mondiale  sur  la  Culture  et  sur  les  devoirs 
de  la  Culture  en  Allemagne  à  l'avenir  »  —  Die  Einwirkung  des  Welt- 
krieges  auf  die  Kultur  und  die  Kulturaufgaben  der  deutschen 
Zukunft '.  —  Quand  le  rideau  s'est  levé  le  l'^''  août  19[\,  nous  dit 
le  professeur  Meyer,  nous  avions  du  monde  dans  lequel  nous  pen- 
sions vivre  une  conception  fantaisiste.  —  Die  Welt,  in  der  wir  zu 
leben  wahnten,  existierte  nur  in  unserer  Vorstellung. —  Nous,  c'est- 
à  dire  historiens  allemands,  diplomates  allemands,  opinion  publique 
allemande,  tous,  tant  que  nous  étions,  avions  alors  un  bandeau  sur 
les  yeux  :  peut-être  Lavons- nous  encore  :  et  c'est  à  le  lever  que  je 
vais  m'employer  devant  vous,  auditeurs  rassemblés  à  la  Hamburger 
Kunstgesellschaft.  —  Telle  est  la  signification  de  la  conférence  dont 
quelques  points  essentiels  sont  résumés  dans  les  lignes  suivantes  : 

Une  longue,  partie  historique  et  philosophique  sert  d'introduction 
à  cette  conférence.  L'orateur  montre  que  l'activité  humaine  se  déve- 
loppe dans  deux  domaines,  l'État  d'une  part,  la  Culture  dautre 
part.  Ce  sont  les  deux  grands  facteurs  de  puissance  du  développe- 
ment humain  —  Die  grossen  Machtfaktoren  der  menschlischen  Ent- 
wicklung.  —  L'histoire  montre  que  ces  deux  facteurs  tendent  à 
devenir  universels  —  der  Staat  als  Weltherrschaft,  die  Kultur  als 
Welt-Kultur.  —  Suivent  des  exemples  tirés  de  l'histoire,  depuis  l'an- 
tiquité jusqu'aux  temps  modernes,  où  nous  rencontrons  un  phéno- 
mène nouveau  —  ein  aùssert  komplieziertes  Produkt  eines  langen 
hislorischen  Prozesses  —  la  Nationalité  :   mais  la   nationalité  ne 

1.  Bien  que  celte  conférence  soit  t-ans  doute  moins  une  leron  d'histoire  qu'un 
essai  sur  l'avenir  de  la  Culture,  elle  contient  cependant  des  considérations  his- 
toriques qui  permettent  de  se  faire  une  idée  de  la  méthode  du  conférencier,  pro- 
fesseur d'histoire  à  l'Université  de  Berlin  ! 


458  lilil'UE  DES  SCIESCES  l'OUTIQUES. 

s'identifie  pas  avec  le  Volkstum  et  ne  fait  pas  perdre  à  la  culture  sa 
tendance  à  devenir  univorscllo.  L'histoire  de  l'Allemagne  au 
xviir  siècle  en  est  le  meilleur  exemple,  et  à  ce  point  de  vue,  à  cette 
époque,  nous  déclare  Torateur,  Deutschtum-Menschentum!  Mais 
c'est  là  une  tendance  impolilique,  a  unpolitisch  »  et  TAllemagne  fait 
de  dures  expériences  qui  lui  montrent  que  TElat  et  la  Culture 
doivent  travailler  de  concert.  Au  xviir  siècle,  siècle  de  «  l'I'niversa- 
lismus  »,  succède  le  xix'  siècle,  siècle  des  nationalités.  L'Alle- 
magne en  a  suivi  la  loi  :  ses  penseurs  —  Arndt.  Fichte,  Mommsen, 
List  —  ont  préparé  l'unité.  Les  hommes  d'action  —  Guillaume  l", 
Bismarck,  Moltke  —  l'ont  achevée...  pas  tout  à  fait  cependant, 
paraît-il,  car  l'Allemagne  a  ses  irrédentistes  «  wir  haben  eine  gewal- 
tige  [rredenta  in  den  Massen  der  deutschen  Ansiedler  in  Hungarn 
und  Siebenbiirgen,  in  den  Ostseeprovinzen,  in  den  zahlreichen 
Ansiedlungen  in  Russland  bis  zu  den  grossen  Kolonien  an  dor 
Volga  ))  mais  à  lin  verse  de  ce  qui  se  passe  en  France,  en  Italie,  en 
Danemark,  les  irrédentistes  n'entrent  pas  cependant  en  ligne  de 
compte  dans  la  politique  de  l'Allemagne,  satisfaite  de  son  unité  telle 
qu'elle  est,  et  désireuse  seulement  de  prendre  sa  part  loyale  à  la  vie 
mondiale.  Nous  pensions,  nous  Allemands,  continue  le  D""  Meyer. 
que  les  peuples,  comme  les  commerçants  d'une  grande  ville,  pou- 
vaient se  concurrencer  sur  le  marché  mondial  sans  en  venir  aux 
mains  :  ce  fut  là  notre  erreur,  car  nos  voisins  ne  pensaient  pas  ainsi 
et  c'est  là  l'origine  du  conflit  actuel.  Nous  ignorions  ce  que  pensaient 
nos  rivaux  :  or  voici  ce  qu'ils  pensaient  :  ils  nous  considéraient 
comme  des  pirates  et  des  gens  auxquels  on  ne  pouvait  se  fier.  — 
Die  ubrigen  Nationen  sahen  in  uns  nicht  ehrliche  Konkurrenten. 
sondern  rauberiche  Eindringlinge,  denen  kein  Redit  /ustehe,  auf 
Erden  mitzusprechen.  An  unsere  Aufrichtigkeit  glaubte  kein 
Mensch.  »  Celte  constatation,  présentée  sous  cette  forme  d'opinion 
générale  des  autres  nations  sur  l'Allemagne  avant  le  !"  août  llM  ». 
serait  très  méritoire  dans  la  bouche  du  professeur  si,  pour  être  com- 
plet, il  ajoutait  (|ue  les  événements  l'avaient  jadis  et  l'ont,  depuis 
cette  date  du  h'  août,  pleinement  justiliée.  Le  conférencier  constate 
le  fait  :  l'antipathie  générale  vis-à-vis  de  rAlleuiimne.  mais  il  n'en 
donne  pas  les  raisons  :  il  ne  les  recherche  pas  :  on  ne  peut  pas  ne 
pas  reconnaître  que  c'est  là  une  méthtxle  foi'f  peu  historique!  L'i>ra- 
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teiir,  qui  s'est  montré  si  prodigue  de  philosophie  historique  dans 
son  introduction,  semble  l'oublier  au  moment  où  il  serait  pourtant 
bien  intéressant  de  rechercher  les  causes  et  d'expliquer  les  faits. 
Mais  il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  demander  à  un  professeur  d'his- 
toire de  l'Université  de  Berlin  parlant  à  Hambourg  le  20  octobre  1913 
de  nous  exposer  les  raisons  historiques  —  depuis  l'époque  de  Fré- 
déric II  jusqu'à  celle  de  Bethmann-Hollveg,  en  passant  par  celle  de 
Bismarck  —  qu'ont  les  nations  de  ne  pas  croire  à  l'Aufrichtigkeit 
prussienne  :  il  y  aurait  trop  de  «  chiffons  de  papier  »  déchirés  à  sortir 
des  archives  prussiennes!  Ceci  montre  qu'il  est  peut  être  bien  difficile 
à  un  savant,  se  trouvant  dans  le  cas  du  professeur  Meyer,  d'ouvrir, 
comme  il  l'annonce  témérairement,  les  yeux  de  ses  concitoyens. 
Voici  d'ailleurs  ce  qu'il  ajoute  peu  après,  étant  entré  dans  la  partie 
purement  historique  de  son  sujet  :  «  Die  crsten  Augusttage  haben  uns 
die  Welt  gezeigt  wie  sie  ^^irklich  ist.  England  bat  fiir  den  Krieg  den 
es  gegen  uns  entzùndet  bat,  die  gesamte Bevôlkerung  der  Erde  aufge- 
boten.  »  Présenter  les  choses  ainsi,  c'est  en  réalité  faire  table  rase 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  avant  le  4  août,  jour  de  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Angleterre  à  FAllemagne.  Déclarer  que  c'est  l'Angleterre 
Tauteur  de  la  guerre  et  la  cheville-ouvrière  de  la  coalition  voilà, 
quand  on  fait  allusion  dans  la  même  phrase,  aux  premiers  jours 
d'août  1914.  une  affirmation  qui  étonne  dans  la  bouche  d'un  pro- 
fesseur d'histoire.  Non,  ce  n'est  pas  là  une  bonne  méthode  pour  voir 
le  «  monde  tel  qu'il  était  alors  ». 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  façon  bien  conforme  à  la  vérité  historique 
et  à  l'ordre  chronologique  des  faits  que  de  déclarer  que  si  la  lutte 
actuelle  est  une  lutte  à  mort,  c'est  en  raison  de  «  la  brutalité  et  des 
crimes  des  Alliés  ».  Il  est  enfin  bien  paradoxal  de  prétendre  que  la 
part  prise,  du  fait  de  l'Angleterre,  par  les  races  étrangères  à  la  guerre 
est  une  menace  à  la  culture  européenne  :  n'est-elle  pas  moins  dan- 
gereuse à  ce  point  de  vue  que  les  méthodes  de  guerre  germaniques? 

Professeur  d'histoire  d'une  valeur  dont  on  a  pu  se  rendre  compte 
par  les  exemples  ci-dessus,  le  professeur  Meyer  n'est  pas  un  profes- 
seur de  Culture  d'une  valeur  bien  supérieure  à  la  précédente  :  sur  ce 
point  en  effet  sa  théorie  se  résume  ainsi  :  Das  Wort  des  Reichs- 
Kanzlers  «  wir  haben  die  Sentimentalitaten  verlernt  »  muss  zur 
Wahrheit  werdcn  —  C'est  selon  cette  formule  que  doit  se  purifier  et 
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se  développer,  dans  le  culte  d'une  discipline  à  oulrance,  dont  sont 
exclus  les  individualLstes  nietzschéens,  «  le  (jermaiiisme  »  :  c'est 
ainsi  que  conclut  le  conférencier  :  c'est  là  un  des  c  Kulturaufgaben 
des  deutschen  Zukunft  »  un  des  «  Friedensziele  »  le  plus  à  Tordre 
du  jour  d'ailleurs  en  Allemagne,  et  qui  font  le  thème  de  nombreux 
sermons,  conférences  et  articles  de  revue.  L'Allemagne  se  prépare  à 
rechercher  en  elle-même  une  consolation  à  ses  déceptions,  dans  le 
développement  et  le  perfectionnement,  mais  chez  elle  désormais,  de 
la  culture  germanique,  pour  un  temps  au  moins,  la  «  Kultur  »  ne 
tendra  pas  à  devenir  une  Weltkultur,  et  le  Deutschtum,  Mcns- 
chentum  :  c'est  ce  que  donne  à  penser  la  conclusion  du  conférencier; 
il  ne  présente  pas  sans  doute  la  chose  sous  cette  forme  d'aveu  d'échec 
et  d'impuissance  du  pangermanisme,  mais  il  n'a  pu  empêcher  qu'un 
auditeur  qui  ouvre  les  yeux  et  les  oreilles  —  et  n'appartient  pas  au 
public  de  la  Hamburger  Kunstgesellschnft  —  ne  l'y  découvrît  aisé- 
ment. 

P.    COPPINGER. 
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Comte  Edouard  de  Germiny.  —  Les  cônfUls  de  naiionnUL'-'s  devant  les  juri- 
diclions  inlernalionaks.  1  vol.  in-8,  312  j».,  Paris,  librairie  de  la  Société  du 
Recueil  Sirey,  1916. 

Les  conflits  de  nationalités  sont  fréquents:  ils  sont  parLiculièrement  graves 
pour  ceux  qui  en  sont  victimes,  lorsqu'ils  jjroviennent  de  l'attribution,  par  des 
législations  différentes,  de  deux  ou  de  plusieurs  nationalités  à  la  même  per- 
sonne. En  pareille  matière,  les  législations  sont  nécessairement  intransigeantes 
parce  qu'elles  sont  contradictoires  et  que  toute  concession  de  l'une  à  l'autre 
serait  une  abdication  de  l'une  devant  l'autre.  Les  auteurs,  préoccupés  de  résoudre 
ces  conflits  de  façon  rationnelle  et  de  manière  à  sauvegarder  les  droits  des- 
intéressés, ont  proposé  deux  systèmes  qui  visent,  d'ailleurs,  moins  à  résoudre 
qu'à  prévenir  des  conflits  que  l'intransigeance  dans  la  contradiction  rend  inso- 
lubles. Les  deux  systèmes  proposés  sont  l'unilicatioii  des  lois  concernant  la 
nationalité  et  les  conventions  internationales.  Mais  l'unification  est  chimérique 
à  raison  des  conditions  politiques  et  économiques  irès  dilférentes  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  États  et  des  idées  dont  ils  s'inspirent  pour  modeler,  sur  ces  condi- 
tions, leurs  lois  sur  la  nationalité.  Les  conventions  destinées  à  supprimer  ou  à 
atténuer  les  conflits  sont  bienfaisantes,  mais  elles  n'ont  apporté  jusqu'ici  quedes 
remèdes  partiels  et  limités  au  mal  des  nationalités  multiples.  M.  de  Germiny  pro- 
pose un  autre  remède  qui  n'est  point  sans  précédent  :  la  solution  des  conflits  des 
loi  internes  par  l'arbitrage  international.  La  jurisprudence  des  tribunaux  d'arbi- 
trages, appelés  à  trancher  les  conflits  en  dehors  et  au-dessus  des  législations  diver- 
gentes, pourrait  peut-être  ouvrir  la  voie  à  l'unité  de  législation  (v.  p.  45);  en  tout 
cas,  elle  permettrait  de  faire  prévaloir,  sur  les  antiques  critériums  du  jus  soli  et 
ûu  jus  sanquinis.  sur  les  exigences  égoïstes  de  l'allégeance  perpétuelle  ou  de 
la  naturalisation  forcée,  des  principes  plus  rationnels  et  plus  conformes  à  la 
réalité  en  même  temps  qu'au  respect  de  la  dignité  humaine.  «  Nous  nous  déclarons 
partisan,  dit  l'auteur,  de  Veffectivilé  de  la  nationalité  dans  les  rapports  inter- 
nationaux; nous  voulons  qu'elle  soit  librement  choisie  par  l'indiviilu.  elle  sera 
donc  volontaire;  mais  nous  la  demandons  élue  bonà  fide  :  pour  être  sanctionné, 
ce  lien  devra  être  réel  ■•  (p.  11).  M.  de  Germiny  se  rend  bien  compte  que  les 
olijections  contre  l'unité  de  législation  ne  manqueront  pas  de  se  dresser  contre 
la  solution  des  conflits  par  arbitrage.  Il  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de  prévenir 
en  fait  tous  les  conflits  de  nationalité  en  ouvrant  aux  intéressés  la  faculté  de 
faire  reconnaître  et  fixer,  avant  tout  litige,  leur  nationalité  par  un  tribunal 
international....  «  Si  l'on  nous  autorisait,  dit-il,  à  sortir  du  Droit  pour  courir  la 
chimère,  nous  souhaiterions  la  création  d'un  tribunal  arbitral  permanent  ouvert 
en  toutes  circonstances  aux  individus;  tous  ceux  qui  auraientides  doutes  sur 
eur  nationalité  les  lui  soumettraient,  sollicitant  son  jugement  :  ainsi  leur  véri- 
table nationalité  serait  établie  avant  qu'un  dommage  personnel  ou  réel,  peut- 
être  lointain,  fût  l'occasion  de  cette  discussion.  Les  États  y  trouveraient  leur 
avantage  :  plus  de  conflits  diplomatiques,  résultant  de  heurts  de  nationalité  et 
les  individus  ne  se  verraient  plus  privés  d'une  indemnité  souvent  légitime  du 
fait  d'une  nationalité  incertaine  qui  leur  défend  l'accès  des  Commissions  d'ar- 
bitrage. 11  faudrait  croire  en  la  bonne  volonté  des  législateurs.  Hélas  !  ce  n'est 
qu'un  beau  rêve  »  (p.  33). 
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Mais  M.  'le  Gorminy  noie  que  des  commissions  mixtes  et  des  tribunaux  inter- 
nationaux d'arbitrage  ont  clé  appelés,  en  fait,  à  examiner  des  conflits  de  natio- 
nalités. Il  est  arrivé  fréquemment  que  des  réclamations  à  raison  de  dommages 
subis  au  cours  de  troubles,  soumises  par  la  volonté  des  Étals  en  litige  à  des 
commissions  mixtes  ou  à  des  tribunaux  d'arbitrage,  aient  été  formulées  par  des 
victimes  dont  la  nationalité  aflirmée  par  l'un  des  Ktats  contractants  était  con- 
testée par  l'autre.  Commissions  mixtes  ou  tribunaux  d'arbitrage  ont  di'i  trancher 
la  question  de  nationalité  à  litre  de  question  préjudicielle  pour  l'admission  de 
la  réclamation.  Ils  l'ont  fait  parfois  en  s'élevant  au-dessus  des  dispositions  des 
lois  internes  invoquées  par  les  États  en  litii.'e.  en  s'inspirant  des  principes 
qu'ils  ont  considérés  comme  supérieurs  aux  régies  inscrites  dans  ces  lois.  Ce 
qui  s'est  fait  peut  se  faire  encore  et  s'étendre. 

M.  de  Germiny  analyse,  dans  une  première  partie,  les  arbitrages  du 
xix"  siècle  ou  plutôt  de  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle,  dans  une  seconde  partie, 
les  arbitrages  du  xx°  siècle.  Il  relève  et  examine  les  solutions  données;  il  note 
soigneusement  celles  qui  ont  cherché  e!  dégagé  la  nationalité  efjective.  Au 
dernier  rang  dans  l'ordre  chronologique  mais  au  premier  dans  l'ordre  de 
l'importance,  il  place  la  sentence  rendue  par  le  trilmnal  d'arbitrage  de  la  Haye, 
le  3  mai  1912,  dans  l'afTaire  Canevaro.  Canevaro.  était  Péruvien  d'après  la  loi 
péruvienne,  italien  d'après  la  loi  italienne.  «  Considérant  qu'en  fait,  porte  la 
sentence.  RafTaele  Canevaro  s'est,  à  plusieurs  reprises,  comporté  comme  citoyen 
péruvien,  soit  en  posant  sa  candidature  au  Sénat  oii  ne  sont  admis  que  les 
citovens  péruviens  et  où  il  est  allé  défendre  son  élection,  soit  surtout 
en  acceptant  les  fonctions  de  consul  général  des  Pays-Bas,  après  avoir 
sollicité  l'autorisation  du  gouvernement,  puis  du  Congrès  péruvien:  Considé- 
rant que,  dans  ces  circonstances,  quelle  que  puisse  être,  en  Italie,  au  point  de 
vue  de  la  nationalité,  la  condition  de  Ralfaele  Canevaro,  le  gouvernement  du 
Pérou  a  le  droit  de  le  considérer  comme  citoyen  péruvien  et  de  lui  dénier  la 
qualité  de  réclamant  italien.  »  Ainsi,  dit  M.  de  Germiny,  -  la  méthode  des  arbitres 
consiste  à  mettre  en  harmonie  le  droit  et  ce  qui  leur  parait  conforme  à  la 
vérité  »  (p.  291).  Elle  a  fait  ainsi  application  du  principe  que  l'un  des  arbitres, 
M.  Renault,  avait  formulé,  en  1888.  dans  un  rapporta  l'Institut  de  droit  inter- 
national, sur  la  nationalité  d'un  candidat,  autrichien  d'après  lu  loi  aulrichienno, 
prussien  d'après  la  loi  prussienne.  «  C'est  pour  ainsi  dire  la  nationalité  active 
qui  doit  être  envisage,  et  non  la  nationalité  un  peu  théorique  qui  peut  subsister 
à  côté  de  celle-là  »  (p.  303). 

M.  de  Germiny  publie  en  français,  à  la  suite  de  son  étude,  en  pièces  annexes, 
des  extraits  intéressants  de  l'International  arldlral  law  and  procédure  de  Jackson 
H.  Ralston  et  de   l'Hislory  and    digest    of    international  arbilralions  de  John- 

Bassett  Moore. 

C.  D. 

Mil.  R.  "Vesnitch.  —  Les  vesponsitAlités  de  la  rjuerre  actuelle.  Paris,  Alphonse 
Picard,  1   broch.  in-8.  14  p. 

En  I9li  les  Allemands  ne  paraissaient  redouter  aucune  responsabilité  «  ....Un 
historien  allemand,  écrit  M.  Vesnitch,  ne  s'est  i>as  gêné  dp  répondre  à  un  collègue 
neutre  qui  lui  reprochait  les  atrocités  et  les  barbaries  allemandes  en  Belgique 
à  la  fin  d'aoûl  1911,  en  le  menaçant  du  jugement  de  l'histoire  :  •«  .Ne  vous  en 
souciez  point.  Cette  histoire,  c'est  nous  qui  l'écrirons  après  la  victoire.  ■  Et 
Harden  de  son  côté  s'écriait  :  «  Ecrasons  l'ennemi,  l'histoire  ne  nous  deman- 
dera pas  nos  raisons.  »  La  victoire  se  montrant  infidèle,  .M.  de  Bothmann  a  cru 
devoir  dire  à'I'hisloire  ses  raisons.  Raisons  variables  qui  imputent  la  respon- 
sabilité de  la  guerre  tantôt  à  l'Angleterre,  tantôt  à  la  France,  tantôt  à  la  Russie. 
Raisons  étranges  qui  prennent,  chez  certains  avocats  de  l'.AIIemagne,  l'allure  la 
plus  déconcerlaple.  «  11  n'y  a  personne  pormi  nous,  dit  Otto  Gierke.  qui  ne 
sache  que  celte  guerre  nou-^  a  été  imposée.  Tous,  nous  voulons  la  paix.  Celle 
guerre  terrible,  nous  la  saluons,  pourtant,  comme  une  bénédiction  du  ciel,  car 
elle  est  juste....  Nous  voulons  vaincre  et  nous  vaincrons;  nous  voulons  obtenir 
une  victoire  complète  qui  remettra  le  sort  de  l'Europe  entre  nos  mains.  •  Est- 
ce  que  l'on  a  jamais  vu,  dit  M.  Vesnitch.  une  guerre  imposée  être  juste  '.'  I.a 
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résistance  à  la  guerre  imposée  peut  être  juste  et  c'est  sans  doute  ce  qu'a  voulu 
dire  Otto  Gierke,  mais  pourquoi,  si  les  Allemands  veulent  la  paix,  saluent-ils  la 
guerre  comme  une  bénédiction  du  ciel.  Ne  serait-ce  pas  que  leur  amour  de  la 
paix  est  largement  dépassé  par  la  volonté  de  cette  victoire  complète  qui  doit 
mettre  l'Europe  à  leur  merci. 

M.  Vesnitch  montre  l'inanité  de  la  thèse  qui  prétend  dégager  la  responsabilité 
de  l'Allemagne.  11  rappelle  et  les  négociations  qui  ont  précédé  les  déclarations 
de  guerre  de  l'Allemagne  et  les  manifestations  de  l'esprit  pangernianiste  qui  ont 
accusé,  avant  et  pendant  la  guerre,  l'énormité  des  appétits  allemands.  «  Tous 
donc,  conclut-il,  en  Allemagne  et  en  .\utriche-Hongrie  :  les  gouvernements, 
l'armée,  le  monde  universitaire,  la  presse,  ont  voulu  cette  guerre,  puisqu'ils 
voulaient  arriver,  le  plus  tôt  possible  à  la  domination  du  monde,  et  tous  l'ont 
précipitée  avec  la  plus  forte  résolution,  ne  voulant  pas  permettre  aux  autres 
nations  d'organiser  leur  défense.  Le  député  hongrois  Szewrecani  n'a-t-il  pas 
déclaré  dans  la  séance  publique  du  Parlement  de  Budapest,  le  o  septembre  iyi6, 
que  lui  et  ses  collègues  savaient  quatre  semaines  à  l'avance  «  qu'on  ferait  la 
guerre  à  la  Serbie  ■•  et  .Maximilien  Harden  n'a-t-il  pas  écrit  (en  novembre  1914) 
dans  sa  revue  la  Z.ukunfl.  sous  sa  propre  signature,  que  IWllemagne  a  voulu  la 
grande  guerre.  «  Cette  guerre  ne  nous  a  pas  été  imposée  par  surprise.  Nous 
l'avons  voulue:  nous  devions  la  vouloir.  »  Là-dessus  donc,  aucun  doute  n'est 
admissible,  et  nous  ne  permettrons  ni  à  M.  de  Bethmann-Hollweg  ni  à  ses  colla- 
borateurs de  falsifier  l'histoire.  <•  Celle-ci  est  une  dame  trop  respectable  pour 
qu'il  puisse  la  traiter  de  chilToii  de  papier.  »  Il  ne  pourra  pas  davantage  la  mettre 
à  son  service  exclusif,  en  vue  d'une  paix  teutone  qui  serait  «  l'esclavage  de 
l'Europe  d'abord  et  du  monde  entier  ■•. 

C.  D. 

X....  —  /.'"  mensonije  du  3  août  I9h'i.  Paris,  Payot,  i  vol.  in-8  de  vni-3'.i6  p.,  1917. 

Ce  volume  est  divisé  en  trois  parties  :  la  préparation  de  la  guerre,  la  fabrica- 
tion de  la  déclaration  de  guerre,  l'agression  allemande.  C'est  la  seconde  partie, 
la  fabrication  de  la  déclaration  de  guerre,  qui  est  l'objet  essentiel  de  l'étude  de 
l'auteur.  Mais  dans  la  première  partie,  l'auteur,  sans  refaire  l'histoire  des  négo- 
ciations qui  ont  précédé  la  guerre,  relève  certains  procédés  allemands  :  «  la 
méthode  dilatoire,  l'afTectation  de  l'ignorance,  l'excuse  de  l'impuissance  »  (p.  7) 
de  la  part  des  diplomates;  les  préparatifs  militaires  secrètement  commencés 
avant  même  que  fut  proclamé  ce  Krieijsgefahrziistand  inconnu,  avant  1914,  des 
autorités  allemandes  en  matière  de  droit  constitutionnel,  de  Paul  Laband,  de 
.Max  von  Seydel  (p.  110):  l'étonnante  erreur  des  cinq  journaux  allemands,  qui  le 
30  juillet  191  i  à  1  heure  après-midi,  annoncent  simultanément  la  nouvelle  de  la 
mobilisation  allemande;  le  télégramme  de  Nicolas  II  que  le  gouvernement  alle- 
mand a  jugé  bon  d'omettre  dans  le  Livre  blanc,  peut-être  parce  que  ce  télé- 
gramme <lemandait  la  raison  d'une  différence  de  ton  entre  un  télégramme 
«  conciliant  et  amical  »  de  Guillaume  II  et  un  message  officiel  de  l'ambassadeur 
germanique,  certainement  parce  que  ce  télégramme  proposait  de  remettre  «  le 
problème  austro-serbe  à  la  Conférence  de  la  Haye  ».  L'auteur,  par  l'examen  serré 
de  documents  certains,  écarte  tout  doute  sur  la  volonté  de  l'Allemagne  de 
déchaîner  la  guerre.  II  montre,  dans  la  seconde  partie  les  raisons  de  cette 
étrange  déclaration  basée  sur  de  prétendus  actes  d'hostilité  de  la  France  alors 
que  la  France  s'était  abstenue  de  tout  acte  de  ce  genre,  tandis  que  les  .\lle- 
mands  n'avaient  pas  observé  la  même  réserve.  «  Le  gouvernement  allemand 
décidé  à  la  guerre  et  ne  pouvant  faire  déclarer  la  guerre  par  l'empereur  sans 
la  réunion  et  le  consentement  du  Bundesrath  qu'en  cas  d'agression  étrangère, 
cherchait  le  prétexte.  Il  fallait  trouver  ou  créer  de  toutes  pièces  l'incident  ou 
les  incidents.  —  Une  double  ttkhe  s'imposait  à  la  Wilhelmstrasse  :  créer  le 
mouvement  d'opinion  en  .\llemagne  contre  la  France  et  préparer  la  note  diplo- 
matique que  présenterait  M.  de  Schœn.  —  A  cette  seconde  partie  de  l'œuvre 
criminelle  s'ajoutait  le  souci  d'insinuer  habilement  que  les  neutralités  luxem- 
bourgeoise et  belge,  voire  même  hollandaise,  avaient  été  violées  par  la  France 
avant  que  l'Allemagne  en  eût  pris  elle-même  la  responsabilité  »  (p.  129).  De  là 
«  la  fabrication  méthodique  des  mensonges  »  (ibid.)  que  l'auteur  passe  au  crible 
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d'une  critique  serrée  :  alL-iques  d'avions  français,  automobiles  Iransporlanl,  à 
travers  l'Allemagne,  de  l'or  en  Russie,  empoisonnement  de  puits  avec  des 
microbes  du  choléra,  caravane  de  80  officiers  français  revêtus  de  l'uniforme 
prussien  essayant,  en  12  automobiles,  de  franchir  la  frontière  allemande  près 
de  Walbeck,  etc. 

L'auteur  discute  ensuite  et  réfute  les  allégations  allemandes  basées  sur  des 
déclarations  de  prisonniers  français,  d'après  lesquelles  des  troupes  françaises 
auraient  violé  la  neutralité  belge. 

Enfin  dans  la  troisième  partie  «  l'agression  allemantle  •,  il  relève  les  incursions 
et  les  actes  d'hostilité  commis  par  les  troupes  allemandes  en  territoire  français, 
avant  la  déclaration  de  guerre  ;  il  examine,  sur  chaque  inciilent,  les  témoignages 
recueillis,  cite  les  noms  de  victimes  et  de  prisonniers  faits  par  nos  troupes;  il 
récapitule  les  violations  de  la  frontière  française  par  les  Allemands  avant  la 
déclaration  de  guerre  et  en  compte  2'»  par  des  patrouilles  dont  16  ie  2  août 
et  10,  le  3,  y  par  dirigeables  et  le  bombardement  de  Lunéville  par  un  avion  le 
3  août  à  cinq  heures  quarante-cinq  du  soir. 

De  l'examen  des  procédés  mis  en  œuvre  pour  entraîner  la  guerre  el  l'attaque 
préméditée  à  travers  la  Belgique,  tout  en  faisant  croire  aux  Allemands  qu'il  ne 
s'agissait  pour  eux  que  de  se  défendre,  l'auteur  conclut  :  ■  L'humanité,  qui  a 
parcouru  tous  les  stades  de  la  soulTrance,  ne  peut  plus  admettre  un  tel  défi  au.x 
lois  du  progrès.  Alors  que,  depuis  des  siècles  ie  monde  lutte  et  peine  pour  un 
équilibre  non  seulement  international  mais  social,  permettant  à  chaque  être 
d'atteindre  un  relatif  bonheur  dans  la  sécurité  el  le  travail,  il  ne  devrait  plus 
être  possible  à  quelques  hommes  d'impunément  envoyer  k  la  mort  des  millions 
d'êtres  pour  la  satisfaction  de  leurs  grandes  idées,  ainsi  que  l'on  fait  des  expé- 
riences de  laboratoire.  Du  moment  qu'un  Bethmanii-Holhveg.  un  Jagow,  un 
Mollke.  un  FalUenhayn,  un  Tirpitz,  un  llellferich.  un  Zimmermann  peuvent, 
avec  le  seul  concours  de  l'agence  WolIT  et  de  quelques  diplomates  comme 
M.  de  Tschirsky  el  M.  de  Pourtalès,  bouleverser  le  monde  au  seul  profit  de 
Guillaume  II  el  de  ses  fils,  le  monde  entier  doit  se  liguer  pour  supprimer 
définilivenicnt  ce  foyer  d'incendie.  >•  L'Allemagne  ■<  comprendra  peut-être  que 
le  Preussenthuin  porte  la  responsabilité  énlière  de  tous  ces  maux.  La  seule 
victoire,  qui  eût  assuré  la  prospérité  allemande  dans  la  paix  et  le  respect  de 
ses  voisins,  n'a  pas  été  remportée.  L'esprit  militaire  el  autoritaire  de  la  Prusse 
est  toujours  vivant.  La  défaite  de  cl  cspritdà  el  sa  disparition  sont  les  seules 
garanties  qui  désarmeront  l'humanité  révoltée  »  (p.  386-3^"). 

C.  D. 

L.  S.  Woolf.  —  Un  ijouverneiiienl  iiU-rnalionnl  (Deu'c  rapports  préparés  par 
L.  S.  Woolf  pour  le  Déparlement  Fabien  des  llecherclies.  ainsi  qu'un  projet. 
rédigé  au  nom  du  Comité  Fabien,  d'autorité  supranationale  pour  empêcher  la 
guerre),  traduil  par  Louis  Suret.  1  vol.  in-8,  Paris,  Giard  et  Briere,  IvU»'.. 

Le  premier  rapport  de  M.  Woolf  a  pour  objet  de  représenter  les  éléments  et 
les  organes  ruilimenl:iires  des  rapports  internationaux  tels  (ju'ils  existent  et 
fonclionuenl  et  d'examiner  s'il  est  possible  de  les  transformer,  en  vue  d'empê- 
cher ou  au  moins  de  raréfier  les  guerres,  à  l'aide  d'une  organisation  internatio- 
nale impliquant  constitution  d'aulorilés  internationales.  Il  passe  en  revue  les 
causes  des  guerres,  le  droit  international,  les  traités,  les  conférences,  les  congres 
el  le  concert  européen,  l'arbitrage  el  les  tribunaux  judiciaires.  11  conclut,  de 
l'examen  de  ces  divers  éléments  ou  org.mes,  à  l'existence  d'une  •  vague  autorité 
internationale  proloplasmique  >•  apparue  au  xix*  siècle,  d'un  «  organisme  pri- 
mitif pourvu  de  deux  organes  rudimenlaires,  l'un  consi>tant  en  tribunaux 
judiciaires,  l'autre  en  Conférences  de  représentants  •.  11  propose  de  perfec- 
tionner ces  organes  et  leur  fonctionnemenl,  en  instituant  un  véritable  tribunal 
international,  el  en  convenant  de  soumettre  soit  à  ce  tribunal  soil  à  loute 
autre  juridiction  établie  par  l'accord  îles  parties,  tons  les  litiges  entre  Klals. 
susceptibles  d'être  judiciairement  réglés,  de  soumellre  tous  les  dilTérends  non 
susceptibles  de  règlement  judiciaire  à  «  l'examen  d'une  Conférence  chargée  de 
faire  un  rapport  ». 

Le  second    lapporl   e-^t  consacré  à  l'étude  du  ■■  gouvernement  international  - 
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c'est-à-ilire,  selon  la  délinition  de  rauteiir,  «  de  la  régiementalion  des  rapports 
entre  Étals,  Nations  ou  Peuples  par  accord  international  ».  Il  relève  les  orga- 
nismes internationaux  fort  nombreux  auxquels  a  été  confié  le  soin  soit  de 
réaliser  une  certaine  unification  législative,  soit  d'assurer  le  fonctionnement 
international  de  certains  services.  11  montre  «  rinternalionalisation  de  l'admi- 
nistration »  en  ce  qui  concerne  les  communications  postales,  télégraphiques  et 
autres,  ringiène  publique,  le  commerce  et  l'industrie,  la  répression  de  certains 
crimes  ou  délits.  Il  expose  comment,  à  côté  des  conférences  et  des  institutions 
officielles,  des  groupements  d'intérêts  privés  ont  participé  à  la  régiementalion 
des  rapports  entre  nations  donc  au  «  gouvernement  international  ->. 

M.  Woolf,  tout  en  apportant  beaucoup  de  prudence  dans  ses  propositions 
d'organisation  internationale,  ne  dissimule  nullement  son  hostilité  contre  la 
notion  de  l'indépendance  des  États,  telle  qu'elle  est  généralement  comprise.  Il 
n'hésite  pas  à  admettre  la  nécessité  de  faire  prévaloir,  en  certains  cas,  «  le 
droit  de  la  collectivité  des  nations  »  sur  le  droit  individuel  des  États  pour  le 
règlement  des  questions  internationales.  «  On  ne  peut  attendre  que  peu  de 
progrès,  dit-il,  dans  la  confection  de  lois  internationales  à  moins  d'admettre  et 
de  définir  les  droits  d'une  majorité  internationale  à  lier  une  minorité,  —  et  au 
besoin  une  majorité  exceptionnellement  prépondérante,  dans  des  cas  parti- 
culiers »  (p.  55). 

Les  «  articles  dont  le  Comité  des  accords  internationaux  du  Département  des 
Recherches  Fabiennes  suggère  l'adoption  par  une  Conférence  internationale  à 
la  fin  de  la  présente  guerre  »  visent  l'établissement  :  1°  «  d'une  Haute  Cour 
internationale  chargée  de  trancher  les  litiges,  susceptibles  d'être  jugés,  entre 
les  États  souverains  indépendants  »;  2°  d'un  «  Conseil  international  ayant  pour 
double  fonction  de  déterminer  par  consentement  mutuel  cette  législation  inter- 
nationale qui  est  d'application  possible  et  d'encourager  le  règlement  des  litiges 
non  susceptibles  d'être  jugés  qui  surgissent  entre  États  souverains  indépen- 
dants »  ;  3°  d'un  «  Secrétariat  international  ». 

Les  États  signataires  s'engageraient  à  ne  pas  recourir  à  la  force  avant  une 
année  écoulée  depuis  la  soumission  de  leur  dilîéiend  soit  à  la  Haute  Cour  inter- 
nationale soit  au  Conseil  international,  selon  les  cas.  Le  Conseil  international 
se  composerait  de  cinq  représentants  au  plus  de  chacune  des  huit  grandes 
Puissances,  de  deux  représentants  au  plus  de  chacun  des  autres  Étals  signa- 
taires. Il  aurait  pour  mission  de  codifier  et,  le  cas  échéant,  de  modifier  le  droit 
international,  en  principe,  sauf  ratification  des  États,  dans  certains  cas,  sans 
nécessité  de  ratification.  Il  serait  chargé,  en  outre,  de  donner  avis,  sur  tout 
litige  non  susceptible  de  solution  judiciaire,  qui  viendrait  à  s'élever  entre  États 
signataires.  L'avis,  serait,  en  certains  cas,  obligatoire.  La  Haute  Cour  interna- 
tion;ile  comprendrait  15  juges  nommés  par  le  Conseil  international,  S  sur  la 
désignation  de  chacune  des  grandes  Puissances  et  7  parmi  les  candilats  pré- 
sentés par  chacun  des  autres  États.  Elle  aurait  à  statuer  sur  les  litiges  définis 
susceptibles  d'être  jugés.  Elle  pourrait  ordonner,  le  cas  échéant,  certaines 
mesures  coercitives  surtout  d'ordre  économique.  Si  un  État  répondait  par  des 
mesures  de  violence  aux  mesures  ordonnées  par  la  Cour,  il  y  aurait  obligation 
pour  tous  les  États  signataires  de  faire  cause  commune  avec  l'État  attaqué  et  de 
soutenir  la  guerre  avec  lui. 

C.  D. 

Georges  Ferrand.  —  Des  réquisitions  en  matière  de  droit  international 
public,  2"  édition.  1  vol.  grand  in-8,  490  p.,  Paris,  Pedone,  1917. 

M.  Georges  Ferrand  avait  publié,  en  1892,  un  volume  «  remarquable  et 
remarqué  •■  sur  les  réquisitions  militaires  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  et 
du  droit  public  fran(:ais.  H  vient  de  reprendre  et  de  refondre  cet  ouvrage  en  ce 
qui  concerne  les  réquisitions  considérées  d'après  le  droit  des  gens,  en  consa- 
crant toutefois  un  chapitre  à  la  question  de  droit  public  interne  très  actuelle 
«  des  recours  au  sujet  des  réquisitions  demeurées  sans  paiement,  ou,  plus  géné- 
ralement des  dommages  causés  par  la  guerre  ».  Le  nouveau  volume  de 
M.  Ferrand  mérite  les  plus  grands  éloges  pour  sa  clarté,  sa  précision,  sa 
méthode,  pour  la  connaissance  complète  qu'a  l'auteur  des  travaux  nationaux  et 
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internationaux  sur  la  matière,  pour  i.i  mise  en  œuvre  de>  documents  des  con- 
férences de  Bruxelles  et  de  la  Haye  dont  de  larges  extraits  dispensent  de  recou- 
rir aux  puljlications  officielles,  pour  les  appréciations  personnelles  qui,  sur  les 
points  délicats  ou  douteux,  témoignent  toujours  d'un  sens  pratique  averti  en 
même  temps  que  d'un  souci  élevé  de  la  justice  et  du  droit.  ■<  G  est  bien,  comme 
le  dit  M.  Renault  dans  une  des  préfaces,  une  œuvre  définitive  de  nature  à 
rendre  les  plus  grands  services,  d'une  part,  aux  jurisconsultes  qui  voudront 
étudier  dans  le  détail  cette  matière  difficile  et  complexe,  d'autre  part,  aux  auli.- 
rités  militaires  qui  auront  à  pratiquer  des  réquisitions  en  pays  ennemi  et  qui 
voudront  agir  loyalement  en  confurmilé  avec  les  prescriptions  internationales  -. 
Et  M.  l'intendant  général  Tliotirna/.ou  confirme,  dans  l'autre  préface,  ce  témoi- 
gnage sur  l'diuvre  ■■  mise  judicieusement  au  courant  des  prati(jues  admise» 
actuellement  par  le  droit  de  la  guerre  et  par  nos  règlements  et  nos  instructions 
militaires  »  que  trente  et  un  ans  de  séjour  dans  le  cadre  auxiliaire  de  Tlnten- 
dancc  uni  rendus  familiers  à  l'auteur.  M.  Ferrand  a  consacré  un  chapitre  aux 
procédés  employés  pour  les  réquisitions  dans  les  guerres  franco-allemande 
de  1870-71,  russo-turque  de  1877,  sino-japonaise  de  18'Ji-1896  et  russo-japonaise 
de  1904-iyOb.  Ses  constatations  font  ressortir  un  contraste  qui  n'est  pas  à 
l'honneur  de  l'Allemagne  entre  les  abus  de  celte  puissance  et  les  procédés  des  • 
autres  belligérants.  Un  autre  chapitre  expose  les  procédés,  hélas!  Lien  pires 
qu'en  1870-71,  que  les  Allemands  ont  employés  dans  la  guerre  actuelle.  L'auteur 
ratlache  ces  procédés  odieux  aux  théories  des  écrivains  militaires  de  r.\lle- 
niagne  et  à  l'esprit  néfaste  qui  s'est  propagé  dans  la  nation  allemande. 
..  ...  Depuis  longtemps,  dil-il,  un  esprit  particulier  s'est  développé  qui  a  pénétré 
dans  l'enseignement  à  tous  les  degrés  et  chez  les  publicistes  en  .Mlemagne  et 
qui  a  frappé  tout  particulièrement  de  son  empreinte  les  dernières  générations. 
Cet  esprit,  c'est  le  culte  de  la  puissance  matérielle,  la  conviction  profonde, 
intime,  que  l'Allemagne  est  appelée,  prédestinée,  par  une  sorte  d'élection 
mystique  et  divine,  à  exercer  la  suprématie  sur  le  monde.  La  race  germanique 
domine  toutes  les  autres;  elles  doivent  lui  céder  la  place,  voire  même  dispa- 
raître, en  vertu  de  l'évolution,  du  plein  épanouissement  réservé  aux  êtres  supé- 
rieurs dont  les  organismes  sont  nécessairement  envahissants.  El  les  pangerma- 
nistes,  grelTant  par  là-dessus,  fiers  du  prestige  de  la  force  qu'inspire  le  milita- 
risme devenu  un  instrument  de  conquête  économique,  on  sont  arrivés  à 
considérer  que  la  guerre  doit  avoir  pour  objet  l'absorption  et  l'écrasement  des 
richesses  de  l'ennemi.  Pour  eux,  il  ne  s'agit  plus  de  s'annexer  et  de  s'assimiler 
(les  peuples,  mais  d'incorporer  des  domaines  sur  lesquels  la  race  .t-'crmanique 
s'installera  en  souveraine  et  où  la  population  autochtone  sera  soumise  à  lassu- 
ietlissement  si  elle  n'est  pas  renvoyée  du  lerriloire  -  ip.  iG3). 

C.  D. 

A.  Gauvain.  —  UKurope  avant  la  guerrf.  Paris,  .\.  Colin,   1    vol.  in-lG  de 

304  p.,  iyi7. 

L'œuvre  de  M.  Gauvain  est  bien  connue  dans  cette  revue,  a  laquelle  il  a  donné 
une  étude  sur  le  Livre  rouge  ausiro-hongrois  qu'on  retrouve  dans  le  présent 
volume.  Nos  lecteurs  ont  apprécié  depuis  longtemps  sa  forme  précise  et  claire. 
son  esprit  calme  et  lucide.  Nous  l'avons  déjà  dit  à  cette  place  môme  :  ce  qui 
distingue  cet  auteur  et  ce  qui  le  met  au  premier  rang  des  écrivains  politiques 
de  ce  temps,  c'est  sa  maîtrise  de  soi-même,  son  sang-froiil  clairvoyant  et  judi- 
cieux. 11  ne  soutient  pas  de  thèse;  il  n'a  pas  de  parti  in-is  ni  de  système;  il  ne 
prétend  pas  imposer  ses  vues;  il  ne  cherche  pas  le  mol  ni  la  phrase  à  elTet:  il 
ne  s'emporte  jamais;  et  cependant  cette  forme  tout  unie,  ce  développement 
fortement  tramé  de  faits  produisent  une  impression  très  puissante.  On  éprouve, 
auprès  d'eux,  un  sentiment  de  confiance  et  de  sécurité.  Getle  impression  s'affir- 
mera à  la  lecture  du  présent  ouvrage.  ^L  Gauvain  y  a  réuni  des  articles  qu'il 
avait  publiés  avant  la  guerre,  (''est  toujours  une  entreprise  redoutable  que  de 
placer  une  élude,  qui  fut  d'actualité  hier,  sous  la  lumière  des  faits  nouveaux. 
Celles-ci  subissent  l'épreuve  à  merveille,  et  elles  sont  d'une  lecture  salutaire. 
On  v  apiirendra  beaucoup  de  choses,  et  on  y  retrouvera  quelques  idées  direc- 
trices essentielles  qu'il    ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Le  récit  de>  événements  du 
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Maroc,  de  Tripolilaine  et  des  Balkans  de  190()  à  1913  est  excellent.  Les  détails 
relatifs  à  l'alliance  balkanique  sont  précieux.  L'auteur  ne  s'en  tient  pas  aux 
événements  récents.  Il  remonte  assez  haut  dans  le  passé.  Son  résumé  des  rela- 
tions franco-allemandes  depuis  1S70  est  un  bon  morceau  d'histoire.  On  trouvera 
les  idées  directrices  particulièrement  dans  le  passage  où  M.  Gauvain  esquisse 
les  traits  d'une  diplomalici  fran^;aise  (p.  32  pass.),  et  l'on  aura  un  bon  modèle 
de  raisonnement  politique  dans  le  chapitre  où  l'auteur  appréciait  (c'était  en  1912) 
les  avantages  et  les  inconvénients  réciproques  d'un  arrangement  éventuel  franco- 
allemand. 

M.  Gaudf.l. 

G.  Wampach.  —  Ce  qu'ils  disent...  Préface  du  général  Malleterre.  Paris, 
Fischbacher,  1  vol.  in-lO  de  xn-328  p.,  1917. 

Dans  un  précé'ient  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  à  cette  place  [n"  du 
15  juin  1916).  M.  Wampach  nous  a  dit  ce  r/u'ils  pensaient.  Il  avait  choisi  pour  cela 
un  certain  nombre  de  types  de  la  mentalité  germanique  contemporaine,  et  il  en 
avait  analysé  les  caractères,  les  tendances  et  les  anomalies  avec  une  précision  à 
laquelle  nous  avons  rendu  un  hommage  mérité.  Poursuivant  'dans  cette  voie, 
l'auteur  nous  apprend  aujourd'iiui  ce  qu'ils  disent.  Il  applique  toujours  la 
même  méthode,  avec  plus  de  souplesse  que  précédemment,  en  élargissant  ses 
hoi'izons  et  en  multipliant  ses  aperçus.  Il  ne  s'en  tient  plus  à  quelques  types 
restreints  en  nombre  et  forcément  limités  dans  leur  personnalité.  11  observe 
des  manifestations  plus  variées  de  l'esprit  allemand.  Son  étude  porte  sur  des 
ouvrages  plus  nombreux.  Elle  remonte  plus  haut  dans  le  temps,  et  s'étend  [ilus 
loin  dans  l'espace.  Gliaque  chapitre  met  en  mouvement  plus  de  personnag'^s  et 
plus  d'idées.  11  perd  le  caractère  monographique  pour  devenir  un  tableau 
d'ensemble.  Le  lecteur  y  trouvera  des  faits  précis  et  décisifs,  des  citations 
étendues  et  précieuses,  des  vues  générales  qu'ils  ne  faudra  pas  oublier.  Ge 
petit  livre  résume  ce  que  l'on  peut  appeler  la  théorie  politique  des  Alle- 
mands sur  la  guerre.  Il  dém.ontre  «l'une  manière  irréfutable  que  cette  théorie 
n'est  point  tant  une  idée  de  gouvernement  qu'une  conception  nationale  et 
même  populaire.  Quand  on  a  lu  ces  pages  on  se  convainc,  sans  hésitation 
possible,  que  la  distinction  entre  le  gouvernant  allemand,  aux  mystérieux  et 
ténébreux  desseins,  et  le  gouverné  candide  et  fourvoyé  à  son  insu  dans  le  crime 
est  insoutenable.  Treitschke  n'appartint  jamais  aux  Conseils  de  son  pays,  et  fut 
cependant  l'un  des  plus  acharnés  propagateurs  de  l'idée  allemande,  Muller- 
Meiningen  n'est  qu'un  député  au  Reichstag,  ce  qui  n'est  point  un  titre  excep- 
tionnellement brillant  de  l'autre  côté  du  Rhin;  Marie-Louise  Becker  est  une 
femme,  et  ainsi  des  autres.  On  pourrait  même  observer  que,  chez  les  écrivains, 
le  ton  s'élève  plus  injurieux  et  l'ambition  s'étale  plus  vorace  à  mesure  que 
l'auteur  s'éloigne  des  sphères  dirigeantes.  On  trouve  dans  ceux  qui  en  sont  le 
plus  loin  une  crudité  dans  l'expression  et  une  naïveté  dans  l'aveu  qui  dénoncent 
l'appétit  populaire.  Ge  ne  sont  pas  là  des  imaginations  de  politique  en  gestation 
d'un  grand  dessein.  C'est  bien  le  cri  souffrant,  involontaire,  irraisonné  de  la 
grosse  passion  affamée. 

Ge  livre  nous  dévoile  encore  la  simplicité  toute  populaire  de  l'idée  politique. 
Pourquoi  cette  guerre?  Pourquoi  ces  brutalités?  Pourquoi  ces  conquêtes? 
Comment  justifier  cette  ruée  formidable  dans  la  félonie,  l'injustice,  la  basse 
criminalité,  qui  fait  de  cette  entreprise  le  spectacle  le  plus  monstrueux  de 
l'histoire?  Tous  les  Allemands,  du  chancelier  au  dernier  des  écrivailleurs, 
répondent  la  même  chose,  et  une  seule  chose  :  »  11  le  fallait!  Gela  était  néces- 
saire à  la  sûreté,  à  la  grandeur,  à  l'avenir  du  pays!  »  Vous  pouvez  scruter, 
presser,  tordre  leurs  allégations  dans  tous  les  sens,  vous  n'en  tirerez  finalement 
rien  de  plus  que  cet  unique  et  pitoyable  argument  :  l'argument  de  pécessité, 
qui,  réellement,  en  stricte  logique,  en  bonne  justice,  n'en  est  pas  un,  et  dont 
tous  les  ministères  publics  et  tous  les  juges,  depuis  qu'il  y  a  une  conscience 
humaine  et  des  lois,  savent  qu'il  est  le  refuge  de  tous  les  criminels.  C'est  une 
chose  elTrayante  que  de  penser  que  vingt  siècles  de  civilisation,  les  prédications 
du  christianisme,  l'etTort  généreux  des  philosophes,  le  travail  fécond  des  inven- 
teurs, la  richesse  accrue,  la  misère  humaine  diminuée,  la  lente  ascension   du 
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monde  vers  une  vie  un  peu  plus  stable,  plus  décenle,  plus  honnête,  auront 
alioiili.  en  juillcl  lylV  à  ce  résultat  :  fies  millions  d'hommes  sortant  <le  leur 
hajiilat,  en  rangs  ordonnés  et  pressés,  armés  jusquaux  dents,  et  envahissant 
le  Ijifii  du  voisin  avec  la  pleine  et  certaine  conscience  qu'ils  participent  à  la 
plus  f-'randiose  opération  de  brigandage  de  l'histoire.  Tout  ceci  est  évidemment 
très  banal.  On  ne  peut  cependant  se  lasser  de -le  répéter.  Le  crime  aussi  est 
banal  et  cependant,  Jusqu'à  présent,  l'humanité  ne  s'est  jamais  accommodée  du 
vol  ni  de  l'assassinat.  Mais  les  esprits  simples  ont  tendance  à  croire  que  la 
politique  se  règle  sur  des  vues  qui  leur  échappent  et  peut  justifier  ses  entre- 
prises par  des  raisons  qui  répugnent  à  la  morale  courante. 

En  lisant  le  livre  de  .M.  Wampach  on  pourra  se  convaincre  que  la  défense  des 
Bethmann,  des  Jagosv  et  consorts  ne  peut  même  pas  ne  tenir  sur  le  terrain 
mouvant  et  dans  les  argumentations  ciptieuses  où  se  réfugiaient  les  politiques 
du  passé.  Ils  plaident  coupable  et  n'invoquent  que  des  circonstances  atténuantes. 
Leur  seule  excuse  eût  été  le  succès.  La  défaite  marquera  leur  ruine  complète. 

M.  C. 

H.  G.  "Wells.  —  M.  Itritlinfj  so.'s  il  Throiif//t.  Paris,  L.  Conard.  2  vol.  in-IO 
d<^  2Sl-2t)r)  p..   \'M'. 

Ce  livre  est  un  roman,  et  nous  n'aurions  pas  lieu  den  parler,  s'il  ne  méritait 
pas  délre  signalé  à  nos  lecteurs  pour  deux  raisons.  La  première  est  une  simple 
question  de  librairie,  mais  très  digne  d'attt-ntion.  M.  Britlinrj  est  publie  dans 
une  collection  {Slandcrd  collection  of  Uilesl  copijrigltled  iiorks  by  brilish  and 
american  author.'i)  que  se  propose  de  remplacer  le?  éditions  Tauchnilz.  La  pré- 
sente œuvre  constitue  les  n°'  45-Wl  de  la  liste,  dans  laquelle  on  trouve  des 
noms  appréciés  des  amateurs  de  littérature  anglaise  et  américaine.  11  y  a  là.  de 
la  part  d'un  des  nos  éditeurs,  une  intéressante  tentative  pour  saisir  une  clien- 
tèle que  la  librairie  germanique  s'était  jalousement  réservée  jusqu'à  présent. 
Les  publications  de  la  Standard  Collection  se  présentent  sous  un  excellent 
aspect,  fort  semblable  du  reste  à  celui  des  Tanchnitz.  et  il  faut  leur  souhaiter 
un  grand  succès.  On  ne  pourrait  que  se  louer  de  voir  la  littérature  de  langue 
anglaise  mieux  connue  en  France.  La  nôtre  ne  perdra  rien  à  sa  fréquentation. 
Elle  y  trouvera,  non  pas  des  modèles,  dont  elle  n'a  pas  besoin  et  qui  la  condamne- 
raient à  une  imitation  sans  élan  et  sans  portée,  mais  des  sources  nouvelles 
d'inspiration.  Il  est  bon  d'aller  parfois  contempler  le  paysage  de  la  fenêtre  du 
voisin. 

.V.  lirillinfi  nous  en  donne  justement  l'occasion,  et  c'est  pour  celle  raison 
encore  qu'il  nous  a  paru  convenable  de  consacrer  quelques  lignes  à  ce  person- 
nage de  roman,  dans  une  Revue  qui  ne  s'occupe  pas  de  littérature. 

.M.  Brilling  n'est  pas  tout  à  fait  un  personnage  de  roman.  L'œuvre  de 
.M.  Wells  nesl  pas  un  pur  roman.  Esl-ce  même,  à  tout  prendre  un  roman, 
que  celle  simple  histoire  qui  se  déroule  tout  uniment,  sans  intrigue,  sans 
coup  de  théâtre,  au  fil  de  la  vie  réelle,  dont  l'auteur  a  pu  trouver  tous  les 
détails  en  regardant  autour  de  lui?  .M.  Wells  décrit  la  vie  d'une  famille  anglaise 
avant  la  guerre;  il  observe  les  répercussions  de  la  guerre  sur  ce  petit  groupe 
humain;  il  suit  avec  une  attention  particulière  révolution  des  idées  du  chef  de 
a  famille,  M.  llritling,  un  écrivain,  un  philosojdie  qui  raisonne  volontiers  des 
choses,  et  que  la  crise  mondiale  fait  réfléchir  plus  profondément  encore  que 
d'habitude.  M.  Hritling  n'est  donc  pas  tout  à  fait  un  personnage  imaginaire.  Il 
y  a,  à  l'heure  actuelle,  en  .Angleterre,  beaucoup  de  iMessieurs  Brilling.  on  chair 
et  en  os.  qui  pensent  et  qui  concluent.  II  y  en  a  sûrement  un  très  vivant,  el 
fuit  intéressant,  c'est  M.  Wells  lui-même.  .M.  Wells  esl  écrivain,  comme 
.M.  Hritling;  il  philosophie  volontiers  comme  lui.  .Nous  ignorons  s'il  conduit 
l'auto  avec  le  même  succès  (.M.  Brilling  n'est  pas  heureux  dans  ce  genre  de 
sport)  mais  nous  savons  cp/il  habite,  comme  .M.  Brilling.  dans  cet  Essex  donl  il 
nous  décrit  si  bien  le  charme  un  peu  ancien,  el  Easlon  Glèbe,  d'où  il  écrit  au 
Times,  doit  beaucoup  ressembler  au  .Malching's  Easy  où  .M.  Brilling  médite 
sous  les  cèdres  el  dans  les  roseraies.  Dans  une  iruvre  de  ce  genre,  où  un  per- 
sonnage principal,  si   proche   par  le  caractère  de  la  personnalité  de  l'écrivain, 
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lient    constamment   le   milieu  de  la  scène  et  y   pense   tout  haut,   on   ne  peut 
s'empêcher  de  l'identifier  plus  ou  moins  avec  l'auteur. 

Et  voilà  pourquoi  M.  Hritling  est  mpins  un  philosophe  qu'un  romanesque. 
C'est  que  M.  Wells,  qui  le  fait  parler,  est  bien  plus  un  romancier  qu'un  phi- 
losophe. Et  voilà  pourquoi  encore  l'œuvre  de  M.  Wells,  romancier,  est  beau- 
coup plus  attachante  par  ses  dévelo'ppements  descriptifs  que  par  ses  vues 
spéculatives.  Les  descriptions  de  M.  Wells  sont  charmanles.  vivantes,  émou- 
vantes, suivant  le  cas.  L'auteur  possède  à  merveille  son  clavier  des  émotions, 
cl  il  en  joue  avec  une  dcxlérilé  hors  ligne.  Par  contre  les  considérations  philo- 
sophiques de  M.  Britling-Wells  sont  faibles;  le  moins  qu'on  puisse  leur  repro- 
cher est  une  banalité  inconsistante  et  molle  qui  fuit  sous  l'objection  et  ne 
résiste  pas  à  l'analyse.  On  soupçonne  derrière  cet  humanitarisme  vague,  cet 
ébahissemenl  chagrin  et  dtsabusé  devant  les  faits  actuels,  une  connaissance 
insuffisante  du  passé,  une  compréhension  ii-icomplète,  fragmentaire  et  a  priori 
des  conditions  de  la  vie  moderne. 

La  vie  de  la  famille  Britling,  dans  son  petit  domaine  de  l'Essex,  le  calme 
d'Edith,  la  maîtresse  de  maison,  l'optimisme  souriant  du  philosophe  loujours 
prêt  à  généraliser,  lancé  dans  d'interminables  considérations,  qui  se  terminent 
toutes  sur  une  pensée  aimable  et  satisfaite,  la  gaieté  du  jeune  ménage 
Teddy,  la  physionomie  timide  et  rougissante  du  précepteur  allemand  Herr 
Heinrich,  les  étonnements  polis  et  les  admirations  cordiales  de  l'Américain 
Direck,  tout  cela  est  décrit  avec  une  rare  intensité.  L'auteur  ne  se  refuse  pas  à 
l'humour.  11  a  des  personnages  épisodiques  qui  tiennent  bien  la  scène  sans 
l'encombrer.  11  narre  avec  complaisance  et  avec  esprit  les  difficultés  que 
M.  Britling  éprouve  dans  la  conduite  de  son  automobile.  Les  incidents  de  ce 
genre  se  renouvellent  peut-être  un  peu  souvent,  et  se  ressemblent  tous.  Il  n'y  a 
pas  vingt  manières  de  faire  verser  une  automobile.  Ce  sont  les  longueurs  inévi- 
tables, parail-ii,  dans  le  roman  anglais,  et  dont  le  lecteur  doit  prendre  son  parti. 
L'impression  produite  par  la  guerre  à  .Matching's  Easy  est  observée  allentive- 
ment.  C'est  là  le  côté  documentaire  qui  doit  nous  inlé.'-esser  le  plus.  M.  Wells 
nous  montre  un  petit  monde  dêliljérément  optimi'sle,  que  les  événements  de 
la  fin  de  juillet  inii  n'arrachent  pas  à  ses  parties  de  hockey,  et  qui  ne  com- 
mence à  s'émouvoir  que  lorsijue  la  Belgique  est  envahie.  Puis,  c"est  le  départ 
de  la  Force  expéditionnaire,  la  campagne  de  Belgique,  l'amour-proprc  anglais 
qui  s'éveille  et  qui  compte  ijue  l'armée  French  va  balayer  les  forces  allemandes; 
c'est  la  retraite  sur  la  .Marne,  l'élude  fiévreuse  des  atlas,  une  grande  vague 
d'inquiétude  qui  passe.  Après  la  Marne,  la  sérénité  reparait,  et  ramène  l'indo- 
lence. On  trouvera  là  quelques  appréciations  précieuses  sur  la  lenteur  de  nos 
alliés  à  réaliser' la  gravité  de  la  situation.  On  y  verra  aussi  des  étals  d'esprit 
qui  rappellent  à  s'y  méprendre  ceux  que  nous  avons  connus  :  dans  de  pareilles 
crises  les  distinctions  délicates  où  se  complaît  la  psychologie  des  peuples  n'ont 
(|ue  faire.  Le  (legme  britannique  et  la  nervo~ilé  française  se  comportent  de 
même. 

L'auteur  marque  bien  l'émotiun  croissante  de  la  guerre  dans  le  petit  monde 
de  Matching's  Easy,  de  la  curiosité  à  peine  nerveuse  du  début  à  la  réalisation 
du  danger,  à  la  conscience  éveillée  du  devoir,  à  l'engagement  militaire  de 
Teddy,  à  celui  de  Hugh,  le  lils  aîné  de  M.  Britling,  qui  s'enrôle  en  cachant  son 
âge,  à  l'angoisse  de  Mme  Teddy,  qui  ne  veut  pas  croire  son  mari  mort,  au  deuil 
du  philosophe,  dont  le  fils  est  tué  en  elfet.  Ce  sont  là  les  meilleures  pages  du 
livre.  La  pauvre  petite  Mme  Teddy  ne  veut  pas  que  son  mari  soit  mort.  Les 
précisions  qu'on  lui  donne  n'y  font  rien.  Teddy  est  signalé  comme  ditiiai-u;  il 
est  donc  vivant,  et  le  paquet  des  objets  dont  il  aura  besoin  dans  sa  captivité 
est  là  tout  prêt,  n'atlpudant  qu'une  adresse  précise  pour  partir.  Et  en  efl'et  Teddy 
n'est  pas  mort.  Il  revient.  Ce  sont  quelques  pages  de  psychologie  féminine  d'une 
rare  finesse.  Mais  le  petit  Ilugh  est  bien  mort.  Une  dépêche  en  apporte  la  nou- 
velle à  son  père.  Ici  l'émotion  atteint  à  son  comble.  M.  Wells  n'a  pas  d'égal 
dans  l'analyse  d'une  âme  violemment  secouée  par  la  douleur.  Toute  cette  couvre 
descriptive  est  remarquable. 

Les  considérations  philosophiques  sont  moinrv  heureuses.  On  les  trouvera  sur- 
tout à  la  lin  du  volume.  M.  Britling  a  appris  la  mort  de  Herr  ITeinrich.  le  pla- 
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cide  précepteur,  incorporé  dé?  le  début  de  la  guerre,  promené  de  la  Flandre 
aux  Carpalhes,  blessé  sur  le  front  russe,  et  dont  la  figure  poupine  sesl  évanouie 
pour  toujours  dans  la  misère  dun  ramp  de  prisonniers.  Il  veut  écrire  à  ses 
parenis.  en  leur  renvoyant  le  violon  (|ue  l'inolTensif  jeune  homme  lui  avait  laissé 
en  garde.  Il  fait  de  multiples  brouillons,  car  la  lédaction  est  difficile.  Il  sent 
liien  la  communauté  de  la  douleur  qui  étreint  la  famille  de  Heinrich  comme  la 
sienne,  mais  il  se  voit  obligé  de  cons-tater  que  la  guerre  fut  le  fait  de  IWlie- 
magne  :  il  le  dit,  un  peu  longuement  et  sans  Iroiiver.  pour  habiller  celte  vérité 
évidemment  lianale,  une  forme  nouvelle.  Sa  velléité  philosophique  se  dissout 
dans  des  considérations  vagues  où  le  chagrin  de  famille  embrouille  de  larmes 
le  [iroblèine  politique  et  tourne  en  sentimentalité  romanesque.  Finalement 
M.  Britling  renonce  à  son  projet,  regarde  par  la  fenêtre  et  soupire.  Et  cette 
attitude  me  parait  traduire  lidèlement  fétat  d'esprit  de  M.  Wells  philosophe. 
Lui  aussi  brouillonne,  suggère,  rêve,  el  s'arrête  en  soupirant.  Il  lance  les  idées 
en  Tair,  cl  les  abandonne  à  leur  sort.  Sa  sentimentalité  Imaginative  conçoit  des 
pensées  que  son  savoir  et  sa  raison  ne  peuvent  juslilier,  ni  mûrir.  Rien  de 
plus  caractéristique  à  cet  égard  que  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  Times  et  que  ce 
journal  a  publiée  le  21  avril  dernier.  Sous  prétexte  que  r.\nglelerre  est  une 
«  République  couronnée  »  cl  (ju'il  lui  importe  actuellement  de  manifester  toute, 
sa  sympathie  aux  autres  Républiques  ses  alliées,  M.  Wells  propose  la  fondation 
dans  le  Royaume-Uni,  de  «  sociétés  républicaines  »  répandues  dans  les  princi- 
pales villes  et  affiliées  entre  elles,  qui  ouvriraient  une  campagne  de  meetings. 
C'est  bien  cela  l'idée  jetée  en  l'air,  et  qui  pourrait  retomber  là  où  elle  n'a  que 
faire.  Si  l'Angleterre  est  une  <■  République  couronnée  •■,  la  sympathie  qu'elle 
manifeste  actuellement  aux  Républiques  alliées  doit  leur  suffire  amplement  et 
l'on  conçoit  mal  la  nécessité  d'une  activité  spéciale  dans  ce  but.  Le  zèle  des 
amis  de  M.  Wells  en  trouvera  fans  peine  de  plus  utiles.  Et  si  l'Anjrli^terrc  poli- 
tique ne  répond  pas  exactement  à  la  définition  qu'en  donne  M.  Wells  on  peut 
se  demander  si  l'agitation  de  sympathie  républicaine  qui  le  préoccupe  n'aura 
pas  beaucoup  plus  de  conséquences,  et  d'assez  inattendues,  dans  le  pays  même 
que  dans  ceux  avec  lesquels  on  se  propose  de  fraterniser.  Cette  fois,  M.  Wells- 
Rritling  n'a  pas  «  vu  parfaitement  >•. 

M.  Caloel. 

Charles  H.  Sherrill.  —  Modemisinf/  the  Monroe  Doctrine.  London.  Cons- 
table,  1  vol.  in-S  de  xiv-2U3  p.,  IVUG. 

L'auteur  a  été,  pendant  deux  ans,  ministre  des  États-Unis  à  Buenos-Ayres.  11 
a  pris,  au  cours  de  ses  fonctions,  une  haute  opinion  de  l'Amérique  du  Suil  et  il 
a  conçu  le  projet  de  l'unir  à  son  pays  natal  par  des  liens  de  plus  en  plus  étroits 
d'amitié  cl  d'intérêt.  Il  proteste  contre  l'opinion  très  fausse  que  professent  la 
plupart  de  ses  compatriotes  au  sujet  des  sud-américains  (p.  t).  II  voudrait  que 
son  pays  envoie,  dans  le  continent  méridional,  des  hommes  d'alTairos  de  meil- 
leure (jualilé  et  des  iliplomates  plus  expérimentés  (p.  t'io)  Il  déplore  l'attitude 
de  la  presse  à  l'égard  de  l'Amérique  du  Sud  (p.  67).  Son  jugement  favorable  à 
l'égard  île  la  presse  du  Sud  et  de  ses  Universités  est  intéressant  ip.  123).  .Mais 
son  idée  essentielle  n'est  pas  là.  On  la  découvre  dans  un  projet  qu'il  développe 
avec  détail  et  dans  lequel  on  retrouve,  non  sans  étonneuient,  les  r.iisonnemcnls 
et  les  conceiilions  des  diplomates  européens  de  jadis,  toujours  préoccupés  de 
compensations,  de  transferts  de  souverainetés  et  d'équilibre.  .M.  Sherrill  estime 
que  l'Amérique  ne  pourra  se  développer  à  l'aise,  dans  l'union  intime  des  divers 
Etats  qui  la  composent,  que  lorsque  les  derniers  vestiges  des  anciennes  allé- 
geances européennes  en  auront  disparu.  Il  voudrait  que  les  puissances  d.- 
l'Ancien  lonlinenl  actuellement  possessionnées  dans  le  nouveau,  c'ost-à-dirc  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  (il  signale  encore  le  Danemark  qui.  à 
l'époque  où  il  éciiv.iit,  n'avait  pas  encore  cédé  ses  colonies  à  l'Uiiioiii  abandon- 
nent leurs  domaines  aux  Etats-Unis,  moyennant  échange  avec  les  Philippines 
oii  chacune  de  ces  puissances  prendrait  ses  compensations,  proportionnées  aux 
domaines  qu'elle  aurait  abandonnés,  la  part  la  |du<  imporlanle  revenant  à  l'An- 
gleterre, qui  est.  des  trois  puissances,  le  plus  largement  possessionnée  dans  le 
Nouveau-Monde.  .M.    Sherrill    constitue    avec    les  Trois    Ciuvanes,   unies    à    la 
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Colombie,  au  Venezuela  et  à  l'Equateur,  une  «  Nouvelle  Grenade  "  assez  sem- 
blable à  celle  que  connurent  les  premiers  temps  de  l'indépendance.  11  attribue 
le  Honduras  britannique  à  une  Fédération  des  Républiques  du  Centre-Amé- 
rique. II  laisse  aux  États-Unis  les  îles  des  Antilles  dont  la  valeur  stratégique 
permettra  une  défense  plus  efficace  du  canal  de  Panama,  abandonne  au  Vene- 
zuela celles  qui  lui  sont  proches  et  à  l'Argentine  les  Falklands.  L'auteur  laisse 
en  dehors  de  ces  combinaisons  le  Canada,  et  cela  suffit  à  donner  à  son  projet 
une  apparence  fragile.  Tout  ceci  peut  paraître  des  propos  en  l'air,  mais  de  nos 
jours  les  idées  mûrissent  vite,  et  il  nous  a  paru  intéressant  de  faire  prendre 
date  à  ces  considérations  que  le  prochain  Congrès  de  la  paix  étudiera  peut-être. 

M.  C. 

H.  H.  Powers.  —  The  Thinç/s  Men  Ficjlit  For.  With  Some  Application  lo  Pré- 
sent Concluions  in  Europe.  New-York,  Macmillan,  1916,  in-18,  382  p. 

11  aurait  été  difficile  à  un  Anglais  ou  à  un  Français  d'avoir  le  détachement 
d"c=;prit  avec  lequel  M.  II.  II.  Powers,  en  1916,  contemple  le  spectacle  de  la 
grande  guerre.  Jusqu'aux  dernières  pages  de  son  remarquable  ouvrage,  on 
serait  tenté  de  lui  appliquer  les  vers  de  Lucrèce  sur  les  curieux  qui,  de  loin 
et  en  sécurité,  regardent  les  flots  orageux.  Mais,  quand  il  a  fini  de  plaider  la 
cause  de  chaque  belligérant,  il  dit,  toujours  en  souriant,  pour  qui  il  voudrait 
^combattre,  s'il  était  d'âge  à  porter  les  armes.  Commençons  donc  par  écouter 
VépiloQue. 

«  Qui  gagnera?  Je  ne  sais  pas.  Lequel  a  raison?  Je  ne  le  dirai  pas.  Mais  il  y 
a  une  chose  que  je  sais  et  que  je  dirai.  Oui,  je  le  crierai  sur  les  toits.  La  civili- 
sation britannique  est  la  nôtre.  C'est  en  elle  que  nous  vivons.  En  dehors  d'elle 
nous  n'avons  pas  d'avenir.  Que  personne  ne  nous  trompe.  N'écoulons  aucun 
sophisme  sur  notre  peuple  composite  et  notre  civilisation  à  part.  Nous  parlons 
une  seule  langue,  nous  aimons  une  seule  littérature,  nous  reconnaissons  un 
seul  principe  politique  d'un  pouvoir  cential  modéré  et  d'une  liberté  locale,  et 
ce  sont  la  langue,  la  littérature  et  l'idéal  de  la  Grande-Bretagne  Nous  ne  con- 
naissons rien  de  l'autocratie  de  l'Allemagne,  ni  même  de  la  démocratie  cen- 
tralisée de  la  France...  Si  cette  civilisation  triomphe,  nous  en  partageons  le 
triomphe...  L'optimiste  irréfléchi  parmi  nous  repousse  dédaigneusement  l'idée 
d'une  invasion  allemande.  Ce  n'est  pas  là  la  question.  L'Allemagne  peut  ne 
jamais  nous  envahir,  mais  c'est  le  germanisme  qui  nous  envahira.  C'est  la 
conscription  allemande,  avec  le  sur-gouvernement  allemand  et  la  bureaucratie 
allemande  et  l'organisation  mécanique  allemande  qui  nous  envahiront.  >■ 

Et  il  termine  en  adjurant  son  pays  d'intervenir  dans  le  contlil  aux  côtés 
des  alliés. 

11  avait  commencé  par  étudier,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  les  causes 
des  guerres.  Selon  lui,  la  guerre  a  un  caractère  fatal.  Elle  dépend  de  la  nature 
de  l'homme  et  delà  situation  géographique  des  pays. 

La  guerre  est  un  instinct  aussi  vieux  que  la  race  humaine.  Même  habitant  des 
villes  et  amolli  par  la  civilisation,  l'homme  aime  le  combat.  Ensuite,  à  chaque 
époque,  des  nécessités  le  portent  à  la  guerre.  De  notre  temps,  il  faut  conserver 
son  indépendance,  accroître  son  territoire  (surtout  en  annexant  des  colonies), 
étendre  son  commerce.  Suivant  la  situation  des  pays,  les  chances  de  lutte  avec 
les  voisins  sont  plus  ou  moins  grandes.  Tandis  que  l'Espagne,  entourée  par  la 
mer  ou  des  montagnes,  peut  vivre  tranquille;  la  Russie  maîtresse  ni  de  la 
Baltique  ni  des  Dardanelles,  ni  du  golfe  du  Pé-Tchili,  est  obligée  à  d^es  con- 
quêtes nouvelles  qui  la  rapprochent  des  ports  et  des  espaces  libres. 

Mais  l'homme  se  bat  aussi  pour  un  idéal  : 

•.  Tous  les  hommes  sont  des  idéalistes,  quoique  peu  d'entre  eux  puissent 
donner  une  expression  à  leur  propre  idéal,  même  à  leur  propre  conscience.  Les 
hommes  ne  font  pas  la  guerre  parce  qu'elle  profite  et  ils  ne  l'interrompent  pas 
parce  qu'elle  ne  profite  pas.  Ils  peuvent  parler  d'avantages  économiques  et  de 
choses  pareilles,  mais  ils  se  battent  pour  des  motifs  autres.  » 

Ils  se  battent  par  exemple  pour  réaliser  une  unité  nationale  fondée  sur  une 
théorie  historique  qui  flatte  leur  fierté;  pour  avoir  des  colonies,  sans  réfléchir 
qu'une   colonie  est  rarement  une  bonne  afTaire,  mais  ils  veulent  prouver  que 
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leur  pays  fst  capable  d'expansion.  Ce  sont  les  <•  impondérables  -  qui  les  font 
agir.  Les  forces  morales  qui  ont  déchaîné  autrefois  les  guerres  de  religion 
n'ont  pas  disparu,  elles  provoquent  encore  des  impulsions  chevaleresques  ou 
patriotiques  parfaitement  désintéressées  :  un  Américain  engagé  dans  la  légion 
étrangère  et  qui  meurt  en  Champagne,  la  Marseillaise  sur  les  lèvres,  a  la  noblesse 
d'àme  de  Sir  Philip  Sidney. 

Mais  ces  causes,  qu'elles  soient  psychologiques  ou  géographiques,  présentent 
souvent  un  caractèi-e  fatal. 

De  ces  considérations  générales  l'auteur  en  vient  aux  applications  pratiques. 
C'est  avec  une  rare  pénétration  et  une  connaissance  minutieuse  de  l'histoire 
contemporaine  qu'il  examine  le  cas  de  chacune  des  Puissances  du  monde. 

11  commence  par  le  problème  de  la  Méditerranée.  La  double  clef  de  cette  mer 
—  Gibraltar  et  Suez  —  est  dans  les  mains  de  l'Angleterre.  La  France  et  l'Italie 
en  possèdent  les  rivages.  Quand  l'Allemagne  a  élevé  la  prétention  d'y  prendre 
pied  à  son  tour,  l'.ingleterre  l'a  repoussée.  L'échec  de  l'Allemagne  en  1911  est 
une  des  causes  de  la  guerre  actuelle. 

Le  problème  dt^  l'Adriatique  est  semblable.  Le  maître  du  canal  d'Otrante  en 
possède  la  clef.  A  quoi  sert  d'avoir  Trieste  ou  Venise  si  l'on  ne  peut  déboucher 
en  pleine  Méditerranée?  Durazzo,  Vallona,  Corfou,  ces  noms  reviennent  dans 
la  discussion,  aussi  n'insistons  pas.  Et  Constantinople  est  une  autre  clef  plus 
importante.  Confier  les  Dardanelles  a  une  grande  puissance,  c'est  lui  assurer 
non  seulement  le  commerce  de  la  mer  Noire,  mais  la  mise  en  e.vploitation  de 
vastes  espaces  d'une  richesse  insoup(;onnée. 

Mais  laissons  ces  considérations  géographi(jues  et  un  long  et  lumineu.K  exposé 
des  visées  des  petits  États  balkaniques  et  de  r.\utriche:  laissons  de  côté  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne;  l'Italie  et  l'Espagne  et  la  Chine  et  le  Japon, 
Arrivons  au.v  chapitres  sur  la  France  et  l'Allemagne. 

La  situation  géographique  de  la  France,  qui  lui  permet,  seule  de  tous  les 
pays  d'Europe,  de  communiquer  avec  trois  mers,  dont  une  absolument  libre; 
des  frontières  naturelles  au  sud-oucbt  et  au  sudest  lui  ont  donné  des  avantages 
marqués.  Elle  s'est  développée  de  bonne  heure  et  de  bonne  heure  est  devenue 
une  puissance  militaire.  Son  histoire  jusqu'en  1870  est  celle  d'une  nation  qui 
déborde  ses  frontières,  obtient  des  succès  momentanés,  et  se  voit  refouler  sous 
la  pression  d'une  coalition  que  ses  succès  mêmes  ont  provoquée.  Si  la  victoire 
des  Allemands  en  1870  a  eu,  semble-t-il,  des  résultats  permanents,  c'est  (|u'elle 
est  due  à  une  coalition  —  Prusse  et  Étals  du  Sud  —  qui  ne  s'est  point  dissociée. 
Pour  la  première  fois,  la  France  a  rencontré  devant  elle  une  puissance  aussi  unie 
qu'elle  et  plus  forte  :  il  a  fallu  qu'elle  se  résignât  au  second  rang. 

Pour  l'auteur,  la  question  de  r.\lsace-Lorraine  n'était  pas  un  obstacle  à  une 
entente  germano-française.  La  véritable  cause  de  la  guerre,  c'est  l'expansion 
fran(;aise  oulre-mer.  Mais  citons  M.  Powers  :  «  Aucun  peuple  de  noire  temps  ni 
d'aucun  temps,  ne  renonce  de  gaité  de  cœur  à  l'espoir  d'expansion.  L'impulsion 
a  beau  être  réprimée,  elle  rcjiarait  bientôt  avec  le  renouveau  de  jeunesse  do  la 
race.  Cette  impulsion,  les  Francjais  l'ont  ressentie  pleinement.  Le  culte  qu'ils 
rendent  à  leur  langue,  à  leur  littérature,  à  leur  art,  à  toute  la  trame  et  tout  le 
tissu  de  leur  vie  nationale,  est  peut-être  plus  intense  que  celui  d'aucun  autre 
peuple,  et  l'hommage  de  l'humanité  justilie  celte  passion.  Ils  veulent  que  le 
monde  soit  français  avec  l'ardeur  que  leurs  voisins  mettent  à  le  rendre  alle- 
mand ou  britannique.  Cette  impulsion  qui  pousse  la  vie  nationale  à  l'expansion 
de  la  civilisation  comme  la  vie  individuelle  à  la  croissance,  dédaigne  les  pro- 
testations et  se  passe  des  justilications.  Uéprimée  ici,  elle  s'allirme  par  ailleurs. 
Quand  l'expansion  de  la  France  fut  arrêtée  en  Europe,  elle  alla  outre-mer  ». 

Ce  n'est  pas  la  France,  absorbée  pas  ses  colonies,  ijui  aurait  déchainé  la 
guerre  pour  reconquérir  l'Alsace-Lorraine;  c'est  l'Allemagne  qui  la  désirait  alin 
de  se  créer  un  cmiiirc  colonial,  aux  drpens  de  sa  voisine.  ••  Le  philosophe  social 
qui  voit  encore  dans  l'.Msace-Lorraine  le  centre  et  le  point  principal  du  pro- 
blème franco-allemand,  est  un  Hip  van  Winkle  qui  a  dormi  quarante  ans  ». 
Ici,  M.  Powers  aurait  dû  méditer  le  cliai>itre  si  profond  qu'il  a  icril  sur  le  rôle 
(les  "  impondérables  -  dans  la  vie  des  peuples.  S'il  est  vrai  que  nous  n'avons 
pas  voulu  la  guerre  parce  ipie  nous  étions  obsèdes  par  le  souvenir  de  1870  et 
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que  nous  redoutions  les  risques  d'un  conflit,  n'oublions  pas  que  l'espoir  de 
retrouver  un  jour  nos  provinces  perdues  a  déterminé  toute  notre  politique 
extérieure.  On  a  pu  dire  justement  que  <•  la  cathédrale  de  Strasbourg  est  le 
pivot  de  l'histoire  de  l'Europe  depuis  18"0  »,  autant  parce  que  nous  voulions  effacer 
l'humiliation  de  la  défaite  qu'à  cause  des  appels  que  nos  frères  séparés  par  la 
force,  ne  cessaient  de  nous  adresser. 

Pour  l'Allemagne,  l'auteur  a  fait  un  gros  elTort  d'impartialité.  Un  fait  démo- 
graphique de  la  plus  haute  importance  domine  l'histoire  de  l'Empire  dans  ces 
dernières  années,  c'est  l'extraordinaire  accroissement  de  la  population,  déter- 
minant des  modilicalions  économiques  que  Bismarck  ne  pouvait  prévoir. 
L'Empire,  d'un  pays  agricole  à  importations  restreintes,  est  devenu  un  pays 
industriel  gros  importateur  et  exigeant  impérieusement  des  débouchés  pour 
ses  produits  manufacturés.  Il  est  trop  tard  pour  se  créer  un  Empire  colonial  : 
les  puissances  voisines,  !:urlout  l'Angleterre  et  la  France,  occupent  les  terri- 
toires convoités.  Il  faut  se  contenter  d'une  stagnation  commerciale  ou  com- 
batlre.  L'Allemand  combattra.  En  1911,  il  a  essayé  de  prendre  pied  dans  la 
Méditerranée  occidentale.  Repoussé  du  Maroc,  il  a  voulu,  avec  la  lénacilé  de 
sa  race,  s'installer  dans  la  .Méditerranée  orientale  et  pousser  jusqu'au  golfe 
Persique.  Qu"on  nous  permette  encore  une  citation  puisqu'une  analyse  risquerait 
de  trahir  la  pensée  de  l'auteur  tant  elle  est  nuancée  : 

«  Nous  (ce  sont  les  Allemands  au.xquels  M.  Powers  donne  la  parole  pour 
plaider  leur  cause)  voulons  un  avenir  et  si  nous  restons  tranquilles  à  exploiter 
notre  domaine,  nous  n'en  aurons  pas...  Nous  avons  essayé  de  nous  agrandir  et 
nous  avons  échoué.  Les  possesseurs  r.e  veulent  pas  renoncer  à  leurs  tenures. 
Nous  sommes  condamnés.  Notre  situation  est  particuUèrement  difficile.  Nous 
avons  appris  à  réfléchir  à  ce  danger  de  l'avenir  comme  d'autres  ne  l'ont  pas 
fait...  Un  seul  plan  d'évasion  est  possible.  Il  faut  avancer  vers  le  sud  et  vers 
l'est,  annexant,  absorbant,  subjuguant,  jusqu'à  ce  que  nous  prenions  le  Bosphore 
et  que  nous  atteignions  le  golfes  Persique,  ayant  conquis  un  empire  que  baignent 
quatre  mers.  Nous  aurons  l'Europe  entière  contre  nous,  les  pauvres  parce  qu'ils 
veulent  ce  que  nous  aspirons  à  prendre,  les  possédants  parce  qu'ils  ont  peur  de 
perdre  ce  qu'ils  possèdent,  mais  chaque  jour  qui  passe  accroît  les  risques. 
Nous  ne  pouvons  pas  attendre.  » 

C'est  le  plaidoyer  allemand  officiel,  si  nous  ne  nous  trompons  pas;  en  tout 
cas  c'est  la  thèse  que  soutenait  naguère,  avec  toutes  les  ressources  de  la  dialec- 
tique, le  docteur  Bollig._M'  de  Zurich  :  l'Allemagne  a  attaqué  pour  se  défendre. 
Le  seul  défaut  de  la  thèse,  quoique  défendue  par  un  ecclésiastiijue,  c'est  d'être 
parfaitement  immorale  et  matérialiste.  C'est  Froude,  je  crois,  qui  a  déclaré  que 
les  lois  de  la  morale  ne  régissaient  pas  h  s  rapports  entre  nations.  Dès  lors,  il 
est  inutile  de  distinguer  l'homme  de  la  bêle  :  dans  le  règne  animal,  l'espèce  la 
mieux  armée,  la  plus  intelligente,  ou  la  plus  prolifique  a  seule  des  chances  de 
subsister,  tant  la  lutte  est  féroce.  Nous  voilà  revenus  à  l'époque  singulièrement 
reculée,  qui  précède  celle  où  les  efforts  des  plus  noliles  parmi  les  hommes 
tendent  à  corriger  l'àpreté  de  la  nature  en  protégeant  les  faibles  :  les  femmes,  les 
enfants,  les  infirmes,  les  esclaves;  nous  renions  non  seulement  l'enseignement 
du  Christ,  mais  les  enseignements  des  grands  penseurs  de  l'antiquité;  nous 
voulons  un  monde  où  le  vainqueur  n'aura  aucun  égard  pour  le  vaincu,  un 
monde  où  le  conquérant  assyrien  paraîtrait  pitoyable.  Qu'on  relise  les  premières 
pages  de  l'histoire  du  peuple  d'Israël  par  M.  Benan,  on  y  trouvera  un  tableau 
du  monde  tel  qu'il  était  quand  triomphait  la  force  matérielle.  Est-ce  là  qu'il 
faudra  aboutir  après  vingt  siècles  de  christianisme? 

Heureusement,  les  phénomènes  de  régression  sont  rares  dans  l'histoire.  L'opi- 
nion publique  impartiale  n'a  pu  accepter  le  plaidoyer. 

<'  Les  sympathies  du  monde  n'étaient  pas  avec  la  cause  de  l'Allemagne.  Sa 
puissance  était  trop  menaçante,  ses  méthodes  trop  impitoyables,  ses  griefs  trop 
obscurs,  ses -desseins  trop  vastes,  son  humeur  trop  arrogante,  sa  sensibilité 
trop  obtuse.  Le  cas  était  jugé  d'avance,  parce  que  l'Allemagne  avait  été  jugée. 
La  violation  de  la  neutralité  bolge  fut  une  faute  impardonnable,  parce  que 
l'Allemagne  était  un  délinquant  impardonnable.  » 

S'il  y  a  en  Allemagne  des  hommes  capables  d'un  détachement  égal  à  celui  de 
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M.  Power?,  et  il  y  en  a  certainement,  ils  liront  ce   chapitre  de  son  livre  avec 
quelque  amertume.  Quel  jtlus  bel  éloge  saurions-nous  faire  de  cet  ouvrage? 

Cil.  Bastide. 

Bertha  von  Suttner.  —  Der  h'ampf  um  die  Vermeidung  des  W'eltkrieges, 
RaiKhjlossen  (lus  '/.Ji'fi  Jalirzehnlen  zii  den  Zeitereitjnis.sen  vor  der  Kataslroplie 
(1892-1S99;  HtÛ7-l'.)14),  Zurich,  2  vol.  in-s,  de  xx-P)28  et  .\vi-«30  p.,  Orell  Fiissli. 
1917. 

(Im  lutte  pour  éviter  la  guerre  mondiale,  commentaire  des  événements  qui  se 
sont  produits  pendant  les  vingt  années  antérieures  à  la  guerre.) 

Alfred  H.  Fried,  prix  Nobel  pour  la  Paix,  chef  du  pacifisme  révolutionnaire, 
a  entrepris  la  lâche  lourde  et  hardie  de  pul)lier  en  pleine  guerre  les  deux  gros 
volumes  de  chroniques  que  la  baronne  de  Sultner  a  écrites  au  jour  le  jour 
pendant  les  dernières  vingt  années  de  sa  laborieuse  existence. 

L"acte  est  courageux.  Nés  des  faits  qui  passent,  articles  de  journaux  et  articles 
de  revue  vieillissent  vite.  Uelisez  plutùt  les  journaux  des  premiers  mois  de 
guerre!  La  plus  vieille  chronique  reproduite  dans  le  recueil  de  .M.  Fried  remonte 
au  20  octobre  1892.  Nous  savons  depuis  fort  longtemps  que  pacifisme  n'est  pas 
synonyme  de  lâcheté.  Des  sarcasmes  ont  été  adressés  aux  amis  de  la  baronne 
Suttner.  Le  pacifisme  a  fait  faillite!  Voyez  les  faits!  Les  faits,  répond  Alfred 
H.  Fried.  ont  confirmé  nos  prévisions  et  démontré  l'absolue  nécessité  de  notre 
cam[)agno.  La  kiilture  européenne  a  fait  faillite,  parce  qu'elle  n'a  pas  écoulé 
nos  conseils. 

On  a  vanté  le  bonheur  de  Bertha  von  Suttner  qui  mourut  huit  jours  avant 
François-Ferdinand  et  Sophie  von  Ghotek.  et  ne  vit  pas  la  grande  guerre.  Une 
grave  désillusion,  certes,  lui  a  été  épargnée.  Pourquoi  ne  célébrerions-nous  pas 
aussi  le  bonheur  de  tous  ceux  qui,  morts  avant  l'heure,  ont  pu  garder  la  foi 
dans  la  civilisation  européenne  et  dans  les  vertus  du  peuple  allemand!  Les 
compensations  ne  manquent  pas  aux  survivants  :  dans  les  tranchées  lointaines, 
l'héroïsme  s'épanouit,  le  patriotisme  produit  des  merveilles,  les  âmes  s'élèvent 
vers  le  plus  noble  idéal;  le  triomphe  prochain  de  ce  qui  est  grand,  noble  et 
beau  consolera  de  toutes  les  soulfrances.  Plaignons  les  pacifistes  dont  les  rêves 
étaient  au  moins  prématurés!  Mais  gardons  de  la  commisération  pour  les 
apôtres  du  droit  dont  l'existence  entière  fut  consacrée  au  relèvement  des  sociétés 
humaines.  Dans  les  champs  élyséens,  des  confidences  attiistées  ont  dû  être 
échangées  entre  l'ombre  fraiche  de  Bertha  von  Suttner  et  l'ombre  amie,  infi- 
niment respectable  et  infiniment  respectée,  de  notre  grand  Frédéric  Passy. 

Beconnaissons  avec  Alfred  11.  Fried  que  la  grande  pacifiste  viennoise  consacra 
sa  vie  à  la  lutte  pacifiste  parce  qu'elle  comprenait  et  redoutait  les  menaces  qui 
lilanaicnt  sur  la  paix  du  continent.  Faisons  prompte  justice  aussi  de  la  thèse 
simpliste  et  fausse  qui  confond  le  pacifisme  révolutionnaire  des  Suttner.  des 
Passy,  des  Fried,  des  lUiyssen  avec  le  pacifisme  iéat  des  admirateurs  de  la  paix 
éternelle.  Peut-on  appeler  paix  la  situation  douloureuse  dans  laquelle  vécut 
l'Europe  depuis  les  premières  agressions  de  Bismarck?  Paix  armée  et  guerre 
latente  :  ces  expressions  sont  convertibles.  Suttner  et  Fried  voulaient  pacifier 
l'Europe  en  l'organisant.  L'expression  «  organisation  •  a  un  fort  mauvais  relent 
depuis  que  les  Ostwald  et  consorts  l'ont  ilétournée  de  son  sens  naturel.  Certains 
jiassages  des  écrits  pacifistes  font  craindre  que  de  grands  pacifistes  révolution- 
naires aient  songé  à  une  organisation  i\  lallemande  et  sous  la  suprématie  alle- 
mande plutôt  qu'à  une  organisation  sans  épithéle. 

La  lecture  des  commentaires  de  la  baronne  Suttner  est  fort  intéressante  et 
fort  instructive.  Sur  l'écran  défilent  tous  les  grands  événements  qui  ont  marqué 
la  fin  (lu  xix'  et  le  début  du  xx"  siècle  :  les  premières  années  du  règne  de 
(iuillaume  11,  la  consolidation  de  l'alliance  franco-russe,  l'enfance  et  la  jeunesse 
de  la  flotte  allemande,  le  déclin  et  la  mort  de  Bismarck,  la  guerre  sud-africaine 
les  conférences  de  la  Haye,  les  troubles  balkaniques,  la  politique  brutale  de 
d'Acrenthal,  les  projets  de  désarmement  et  d'entente  internationale,  les  guerres 
turco  l)alkani(]ues... 

Bertha  von  Suttner  salue  Nicolas  11,  prince  de  la  paix.  Dès  le  début,  elle  rend 
hommage  aux   tendances  pacifiques  de  l'alliance  franco-russe  et  de    l'entenle 
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franco-anglaise:  le  spectre  de  «  rencerclement  »  ne  lui  inspire  que  sarcasmes 
et  juste  dédain:  elle  blâme  l'acte  du  ministre  d'Aehrenlhal  et  en  prévoit  les 
néfastes  ellel?.  Elle  n'a  aucu'^e  foi  dans  les  rodomontades  des  ministres  et  des 
princes  allemands  qui  arment  pour  la  df-fense  de  l'Empire.  Son  coup  d'oeil  est 
généralement  juste.  Il  est  regi-ettable  que  les  serviteurs  à  qui  la  volonté  de 
Guillaume  H  confia  la  direction  en  second  de  la  politique  allemande  n'aient 
pas  eu  la  clairvoyance  de  celte  grande  dame  autrichienne.  Pourquoi  reproche- 
rions-nous à  Bertlia  von  Suttner  d'avoir  trop  longtemps  cru  à  la  légende  de 
Guillaume  le  Pacifique,  d"avoir  critiqué  avec  trop  de  douceur  l'attitude  des 
délégués  allemands  aux  conférences  de  la  Haye,  d'avoir  blàmè  sans  acrimonie 
la  politique  tortueuse,  incertaine  et  périlleuse  des  ministres  de  François-Joseph? 

Les  faits  ont  démontré  le  caractère  essentiellement  utopique  du  pi-ogramme 
pacifiste.  Suivant  pas  à  pas  les  immortels  principes  de  Kant,  Woodrow  \\  ilson 
signala,  dans  son  message  du  22  janvier  1917,  des  conditions  de  paix  qui,  du 
temps  de  Pertha  von  Suttner,  n'étaient  pas  remplies  mais  que  remplira  la 
victoire  décisive  des  troupes  alliées  :  légalité  de  droit  de  toutes  les  nations 
petites  et  grandes,  la  réparation  des  vieilles  injustices  commises  par  les  Teutons 
victorieux,  le  gouvernement  des  peuples  par  les  peuples  eux-mêmes  et  non  [du» 
par  des  potentats  de  droit  divin. 

Le  Friedens/:aiser  et  ses  hordes  invincibles  chantaient  Deulschland  uber  Ailes, 
montaient  la  garde  aux  portes  de  l'ergastule  où  gémissaient  Polonais  et  Danois, 
Alsaciens  et  Lorrains,  sacrifiaient  sur  l'autel  de  l'autocratie,  de  l'impérialisme 
et  du  militarisme.  Les  États-Unis  d'Europe  ne  pouvaient  naitre.  Le  pacifisme 
révolutionnaire  connaissait  cl  déplorait  ces  faits.  Quand  l'héroïsme  des  soldais 
du  droit  y  aura  mis  fin,  nous  relirons  l'opuscule  d'immanuel  Kant,  le  message 
du  président  Wilson,  les  projets  d'organisation  des  pacifistes. 

Les  victimes  de  l'agression  allemande  ont  très  chèrement  payé  leur  quiétude 
d'antan.  Que  serait  l'Europe  si  elles  avaient  temporisé  davantage  et  désarmé 
entièrement  pendant  qu'au  Keichstag  les  novelles  militaires  alternaient  avec  les 
nouvelles  navales?  Le  calme  doit  régner  dans  la  bergerie.  Nous  songerons  à 
l'établir  et  à  l'assurer  à  jamais  quand  le  loup  ne  rôdera  plus  dans  les  champs 
voisins. 

Sachons  gré  aux  précurseurs  qui,  en  suivant  le  rêve  dangereux  d'hier,  ont 
préparé,  en  connaissance  de  cause  ou  à  leur  insu,  ce  qui  sera  peut-être  la  sédui- 
sante réalité  de  demain.  Berlha  von  Suttner,  vivante,  résiderait  sans  doute  en 
Suisse  et  ferait  des  vœux  pour  les  puissances  amies  du  droit.  Si,  fin  de  juillet  lOl^, 
Alfred  H.  Fried  avait  occupé  au  IJallplatz  le  poste  de  Léopold  von  Berchlold.  la 
guerre  n'aurait  pas  éclaté. 

G.  Wampach. 

J.  Dontenville.  —  La  France  et  le  Grand-Duché  de  Liixembourf/.  Paris, 
librairie  du  liecueil  Sirey,  1  vol.  in-16  de  10"  p.,  l'Jll. 

La  victoire,  en  se  rapprochant  de  nous,  accroît  l'actualité  de  la  question  du 
Luxembourg.  Que  deviendra  ce  petit  pays  de  260,000  habitants  qui  eut,  en  des 
temps  heureux,  l'honneur  d'être  français  et  dont  les  sympathies  françaises  n'ont 
jamais  varié?  Qu'il  soit  belge,  s'écrient  Pierre  Nothomb  et  sa  suite  d'annexion- 
nistes pressés.  Pourquoi?  Moins  enthousiaste  que  ses  disciples  occasionnels, 
l'histoire  répond  :  parce  que,  de  1830  à  l!-39,  les  campagnes  luxembourgeoises 
obéissaient  aux  lois  du  gouvernement  de  Bruxelles. 

M.  Dontenville  préconise  le  rattachement  volontaire  du  Luxembourg  à  la 
France.  Reconnaissons  que  sa  thèse  repose  sur  des  arguments  historiques,  éco- 
nomiques et  stratégiques  sérieux  dont  la  réfutation  semble  difficile.  11  rend 
hommage  à  la  loyauté  des  Luxembourgeois  et,  surtout,  à  la  droiture  de 
Paul  Eyschen  qui  fut  leur  plus  grand  homme  d'État  au  cours  de  la  grande 
guerre  (p.  20).  La  consultation  populaire  qu'il  soulève  incidemment  est  fort 
épineuse.  Sur  les  260,000  Luxembourgeois  il  en  est  bien  30,000  ou  40,000,  peut- 
être  davantage,  qui  sont  des  Allemands  nationalisés  ou  des  Prussiens  d'origine. 
Ceux-ci  auront-ils  le  droit  et  l'honneur  de  décider  du  sort  de  leur  patrie  d'adop- 
tion? La  question  ne  peut  pas  être  posée.  L'avenir  de  la  paix  de  l'Europe  ne 
doit  pas  dépendre  d'une  poignée  de  métis  sans  noms,  toujours  prêts  à  changer 
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fie  nalionalilé  et  de  religion,  comme  ils  changent  de  plastron,  pour  gagner  de 
l'argent.  Si  une  consultation  nationale  devait  avoir  lieu,  il  faudrait  ne  conférer 
le  droit  de  suffrage  qu'aux  autochtones  pouvant  justilier  d'au  moins  trois 
ancêtres  luxembourgeois. 

Les  considérations  d'ordre  stratégique  et  militaire  que  développe  M.  Donten- 
ville  nous  ont  tout  particulièrement  ému.  Si  le  Luxembourg  est  —  comme  il 
parait  l'être  —  la  clé  de  la  France,  le  problème  apparaît  fort  angoissant  et  sa 
solution  ne  peut  dépendre  de  l'adhésion  plus  ou  moins  consciente  de  quelques 
centaines  de  mille  Luxembourgeois.  Non  sans  (juelquc  raison,  l'auteur  rappelle 
qu'un  homme  avisé  et  prudent  garde  par  devers  lui  la  clé  de  sa  maison  et  ne  la 
confie  pas  même  à  son  meilleur  ami.  Même  entre  nations  unies  par  des  luttes 
et  des  malheurs  communs,  les  amitiés  ne  sont  pas  toujours  éternelles. 

Plus  de  Zollverein,  plus  d'administration  allemande  des  chemins  de  fer 
luxembourgeois,  plus  de  mainmise  allemande  sur  les  richesses  minières  luxem- 
bourgeoises, plus  de  neutralité  luxembourgeoise!  Ces  conclusions  de  M.  Donten- 
ville  sont  les  nôtres.  D'autres,  à  notre  avis,  sont  excessives,  parce  que  les  fails 
sur  lesquels  elles  reposent  nous  sont  imparfaitement  connus.  En  dépit  de 
quelques  imperfections  pardonnables,  ce  petit  livre  est  une  bonne  œuvre. 

G.  \V. 

Fernand  Passelecq.  —  I^s  Déporlalions  heUjes  à  la  lumière  de.i  documents 
allemands.  Paris,  Berger-Levrault,  1  vol.  grand  in-8  de  xv-33o  p.,  1017. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  est  connu  de  tous  ceux  qui  ont  médité  l'indiscible 
horreur  des  crimes  allemands.  Directeur  du  bureau  documentaire  belge,  au 
Havre,  il  excelle  à  rédiger,  sur  la  foi  de  documents  authentiques  et  irréfu- 
tables, le  réquisitoire  contre  les  bourreaux.  Il  dévoila,  jadis,  dans  des  travaux 
remarquables,  les  supercheries  et  les  faux  des  diplomates  de  Guillaume  11;  il 
s'attaque  aujourd'hui,  avec  une  égale  maîtrise,  aux  hommes  politiques,  aux 
administrateurs  et  aux  généraux  qui  ont  ordonné  et  mis  en  œuvre  la  dépor- 
tation en  masse  des  ressortissants  belges. 

Les  faits  sont  avoués.  Des  milliers  de  sujets  belges  ont  été  arrachés  de  leurs 
foyers  et  condamnés  à  travailler  dans  des  lieux  divers,  tantôt  à  l'arrière  et  en 
Allemagne  même  où  règne  la  faim,  tantôt  à  l'avant  où  les  obus  pleuvent,  au 
lirofit  de  l'envahisseur  abhorré. 

N'invoquez  pas  le  droit  des  gens!  C'était  bon,  il  y  a  trois  ans,  quand  on  pouvait 
croire  encore  à  la  kultur  et  à  la  loyauté.  Salus  Germania?,  suprema  lex.  La 
sagesse  de  M.  von  Bethmann  a  remplacé  la  vérité  romaine.  C'est,  d'ailleurs,  par 
pure  bonté  d'âme,  par  humanité,  par  charité,  que  les  chefs  allemands  ont  fauté 
s'ils  ont  fauté.  Les  Belges  eu.x-mômes  ont  rendu  cette  faute  nécessaire.  Lisez 
pl'itôt  ce  paragraphe  1"  de  l'arrêté  du  3  octobre  l'Jli)  :  -  Les  personnes  capables 
de  travailler  peuvent  être  contraintes  de  force  au  travail,  même  en  dehors  de 
leur  domicile,  dans  le  cas  où,  pour  cause  de  jeu,  d'ivrognerie,  d'oisiveté,  de 
manque  d'ouvrage  ou  de  paresse,  elles  seraient  forcées  de  recourir  à  l'assistance 
d'antruipour  leur  entretien  ou  pour  l'entretien  des  personnes -qui  sont  à  leur 
charge.  ■• 

Les  Belges  joueurs,  ivrognes,  paresseux,  rebelles  à  tout  eJTorl!  Le  reproche 
est  nouveau.  Avant  la  guerre,  les  7  millions  et  demi  de  Belges  occupaient  un 
rang  de  choix  parmi  les  grandes  nations  industrielles  et  commerciales.  Les 
gramles  industries  belges  chôment  parce  qu'ainsi  l'occupant  l'a  voulu. 

Des  arguments  péremptoires  que  Fernand  Passelecq  expose  avec  précision 
établissent  que  l'abominable  traite  des  blancs  fut  décrétée  dans  "un  but  stric- 
tement militaire.  La  cause,  désormais,  est  entendue  et  jugée.  Le  verdict  sera 
exécuté  après  la  victoire  et  grâce  à  la  victoire.  Les  historiens  de  demain  puise- 
ront avec  protit  dans  l'excellent  recueil  documentaire  que  nous  devons  à  la 
science  éprouvée  de  .M.  Passelecq. 

G.  W. 

Jules  Destrée.  —  En  Itutie  pendant  la  ijuerre,  de  la  déclaralion  de  gwrre  à 
l'Autriche    (mai    I9lô)    à    la    déclaration  de  Querre  à   r.lltematfne  (août  f9l6). 
Bruxelles  et  Paris,  Van  Oest,  1  v.  in-18  de  2i2  p.,  i'JlO. 
•  Quand    il  apparut  que  la  Bi'lgique  allait   être  comiilètenient  submergée    par 
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rinva?ion  allemande,  ses  hommes  publics  eurent  à  se  demander  quel  était  pour 
eux  le  devoir  :  demeurer  ou  partir.  Ou  ser\^raient-ils  le  mieux  la  patrie? 
M.  Jules  Destrée  s'étant  posé  la  question  pour  lui-même,  la  résolut  par  l'exode. 
Et  quelques  mois  plus  tard,  lorsque  s'organisa  la  propagande  belge  chez  les 
neutres,  il  fut,  avec  M.  Georges  Lorand,  l'un  des  missionnaires  chargés  d'évan- 
gélisor  l'Italie.  La  tâche  s'olTrait  plus  aisée  qu'il  ne  l'avait  sans  doute  espéré, 
car  la  violation  delà  neutralité  belge,  le  sac  de  Louvain,  les  tueries  de  Flandre 
et  la  Wallonie  avaient  suscité  dans  la  péninsule  l'indignation  la  plus  véhémente  et 
la  plus  sincère  pitié.  A  l'égard  delà  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  une 
partie  de  l'opinion  publique  peut  hésiter  encore,  se  laisser  impressionner  par 
des  considérations  politiques;  vis-à-vis  de  la  Belgique,  c'est  le  cœur  qui  parle 
sans  réticences.  Aussi  la  voix  d"un  Belge  est-elle  toujours  écoutée.  Mais  aucune, 
je  crois,  ne  Ta  été  davantage  que  celle  du  député  de  Charleroi  et  je  ne  pense 
pas  qu'un  autre  orateur  étranger  ait.  depuis  deux  ans,  exercé  en  Italie  une 
action  égale  à  la  sienne. 

Je  l'ai  entendu  à  Gênes,  à  deux  reprises,  le  première,  au  foyer  du  théâtre 
Carlo  F.îlice,  peu  de  temps  avant  les  jours  de  mai;  l'autre,  il  y  a  quelques  mois, 
devant  un  auditoire  plus  restreint,  à  propos  d'une  exposition  de  dessins  de 
Raniaekers. 

De  taille  moyenne,  maigre,  la  figure  taillée  au  couteau  qui  s'encadre  de  longs 
cheveux  plaqués  retoml)ant  sur  la  nuque,  le  visage  immobile,  l'œil  terne,  le 
geste  rare,  presque  pauvre,  quelque  chose  de  très  flegmatique  dans  toute  la 
personne  et  de  très  belge,  il  n'a  rien,  à  première  vue,  qui  doive  enthousiasmer 
un  public  italien.  Et  pourtant,  dès  qu'il  parle,  lentement  d'abord,  d'une  voix 
douce,  singulièrement  harmonieuse,  de  tout  son  être  émane  une  sympathie  qui 
agit  sur  l'auditoire  et  le  subjugue.  Lui  même  se  transfigure;  un  afflux  de  sang 
gonfle  ses  traits  et  il  évoque  étonnamment  le  Delacroix  de  Dalou  du  jardin  du 
Luxembourg. 

Devant  un  public  cultivé,  plus  sensible  aux  nuances  qu'à  l'éclat,  il  gardera 
le  ton  mineur,  mais  il  apparaît  davantage  lui-même  en  présence  d'une  assemblée 
populaire.  Car  il  est  de  la  race  des  tribuns.  Lorsqu'il  s'adressait  aux  ouvriers 
italiens  pour  les  pousser  à  l'intervention,  sa  parole  ignorait  les  compromis  des 
discours  tenus  sur  un  territoire  étranger.  Fouaillant  son  auditoire,  dénonçant 
les  lâchetés  des  neutralités  circonspectes,  il  s'efforçait,  et  il  y  réussissait,  de 
faire  passer  dans  la  salle  l'indignation  qui  l'agitait  lui-même,  une  indignation 
créatrice  d'actes  réfléchis. 

Cette  exaltation  du  sentiment  national  italien  que  je  lui  ai  vu  tenter  heureu- 
sement devant  des  auditoires  ligures  où  presque  tout  le  monde  a  quelque 
notion  du  français,  il  l'a  réalisée  cl  c'est  là  le  miracle  de  sa  propagande,  dans 
toute  l'Italie,  depuis  le  Piémont  et  la  Lombardie  jusqu'aux  bourgades  les  plus 
reculées  de  la  Toscane,  du  Mezzogiorno  ou  de  la  Sicile.  «  Je  parlais  en  français, 
écrit-il,  et  toujours  je  rencontrais  des  publics  compréhensifs  »  (p.  39).  II  rendait 
notre  langue  intelligible  à  ceu.x-là  mêmes  qui  ne  l'entendaient  pas  naturelle- 
ment :  rare  triomphe  pour  un  orateur. 

Le  livre  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  est  le  second  que  lui  ail  inspiré  sa 
propagande  italienne.  Le  premier  s'arrêtait  à  la  déclaration  de  guerre  de  l'Italie 
à  l'Autriche;  celui-ci  va  des  jours  de  mai  à  la  déclaration  de  guerre  à  l'.^lle- 
magne.  Mais  les  mêmes  réflexions  peuvent  s'appliquer  également  aux  deux 
ouvrages  et  sans  doute  à  celui  qui  suivra,  car  si,  dans  la  première  période, 
M.  J.  D.  s'elTorce  de  faire  sortir  l'Italie  de  la  neutralité,  dans  la  seconde,  il 
l'incite  à  confondre  son  action  avec  celle  de  ses  alliés  par  l'extension  de  sa 
guerre  à  l'Allemagne  et  dans  la  dernière,  il  s'est  fait  le  mainteneur  du  senti- 
ment public  italien.  Ses  ouvrages  ne  sont  pas  les  recueils  de  ses  discours;  ils 
ne  forment  pas  même  un  journal.  C'est  plutôt  une  suite  de  notes  écrites  en 
marge  des  conférences  qu'il  a  prononcées,  oii  les  réflexions  politiques  voisinent 
avec  des  impressions  de  nature  et  d'art  sur  les  pays  qu'il  a  traversés.  On  en 
appréciera  l'heureuse  variété.  Ses  descriptions  en  particulier  ont  du  relief  et  de 
la  couleur.  L'enterrement  d'une  jeune  fille  à  Tarente,  la  visite  des  ruines 
d'Aquila  sont  des  morceaux  d'un  tour  achevé.  Et  les  méditations  de  ce  socia- 
liste libre  penseur  à  Assise   me  paraissent  d'une  inspiration  purement  francis- 
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caine.  On  aimera  aussi  ces  lignes  sur  Venise  que  l'on  croirait  empruntées  à 
Maurice  Barrés,  avec  cependant  un  r'essouvenir  de  Uodenba^h  :  «  Misères  des 
hommes  et  misères  des  palais.  Leurs  volets  fonnés  sont  comme  des  yeux  clos 
dans  des  visages  de  défunts  :  les  plâtras  tombés  sont  comme  des  plaies,  les 
pierres  disjointes  el  cassées  comme  des  blessures  que  nul  ne  cherche  plus  à 
guérir.  Mélancolie  des  cloches  qui,  aux  quatre-vingts  clochers  de  Venise, 
rythment  le  cour  du  temps  dans  le  brouillard  et  la  pluie.  Et  quand  leur  dernière 
vibration,  pareille  à  un  glas,  s'assourdit  d.ms  l'espace,  mélancolie  de  ce  silence 
d'eau,  coupé  seulement  des  rumeurs  de  l'averse  (lui  tombe  et  ruisselle,  comme 
des  murmures  et  des  sanglots,  il  semble  que  Venise  pleure  sur  sa  ruine  • 
(p.  l'Jo). 

Je  ne  sais  si  M.  J.  D..,  qui  semble  de  la  lignée  des  Briand  et  des  Vandcrvelde, 
siégera  jamais  sur  les  bancs  du  gouvernement  belge.  Mais  ce  n'est  pas  forcer  le 
ton  que  de  dire  qu'en  Italie,  il  a  fait  œuvre  d'homme  d'Étal.  Il  est  certaine- 
ment un  des  apôtres  de  l'intervention  italienne  que  l'histoire  ne  devra  pas 
oublier. 

H.  I». 

Ernest  Daudet.  —  Les  uuteiirs  responsables  de  lu  f/uevre.  Guillaume  II  et 
François-Joseph.  Paris,  l  vol.  in-12,  274  p.,  s.  d.  (191"). 

Dans  un  volume  plus  ancien.  .M.  Ernest  Daudet  avait  présenté  au  public 
français  le  premier  responsable  de  la  guerre  actuelle,  l'homme  d'État  prussien 
dont  presque  un  siècle  a  gardé  l'empreinte  :  Bismarck.  Cette  fois,  l'éminenl 
historien  à  envisagé  les  responsabilités  immédiates  de  la  catastrophe,  en  la  per- 
sonne des  deux  empereurs  Guillaume  11  et  Franrois-Joseph.  En  face  d'eux,  nous 
voyons  graviter  tous  les  comparses,  comparses  dont  le  rôle  fut  du  reste  capital 
parfois,  comme  M.  de  TchirUsUy,  le  comte  Berchtold,  le  baron  Forgach,  etc.. 

Le  récit  des  événements  inoubliables  qui  se  déroulèrent  en  juillet  19li, 
récit  détaillé  sans  être  long,  précis  sans  être  sec.  présente  un  exlr^-me  intérêt, 
M.  Ernest  Daudet  a  déployé  là  tout  son  talent  d'historien  des  grandes  époques, 
.Après  un  bref  rappel  el  la  prouesse  des  deux  empereurs  et  des  deux  cours, 
nous  assistons  successivement  à  l'assassinat  de  l'archiduc  François-Ferdinand, 
aux  menées  serbophobes  de  la  presse  viennoise,  à  l'attaque  sournoise  de  l'ulti- 
matum et  enfin  à  la  relation  de  lintrigue  diplomatique  qui  laissait  place  au 
grand  drame  militaire. 

Ce  livre  si  attachant  n'a  pas  seulement  qu'un  intérêt  :  il  a  un  enseigne- 
ment. En  fixant  dans  un  mémoire  le  souvenir  des  vrais  coupables,  des  égarés 
dont  la  folie  a  créé  tant  de  crimes  et  de  deuils,  il  nous  dicte  le  devoir  que 
nous  avons,  après  la  paix  victorieuse,  de  ne  pas  oublier.  .M.  Ernest  Daudet  a 
fait  là  un  livre  agréable  et  utile,  dont  le  succès  esl  pleinement  mérité. 

J.  Dlh.xmel. 

Mémorandum  sur  les  conditions  de  pair,  mars  1917.  (The  Garton  Foundation, 
Comité  d'Études  franco-anglaises),  l  broch.  in-i. 

Éclairer  les  peuples  en  lutle  contre  les  empires  du  Centre  sur  les  causes 
et  les  buts  de  la  guerre  déchaînée  par  la  volonté  criminelle  ilu  peuple  allemand 
est  un  devoir  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  d'acr(>i)i|)lir  en  toute  occasion  el  sous 
toutes  les  formes.  Sans  doute  la  note  remise  le  li)  janvier  dernier  par  les  puis- 
sances alliées  à  M.  Wilson  délinil  les  conditions  que  r.\llemagne  et  ses  vassaux 
devront  subir  pour  obtenir  la  paix.  Us  devront  restituer,  réparer,  i/oruntir.  Elle 
énumère,  en  même  temps  les  principales  modilications  d'ordre  territorial  et 
politique  qu'entraînera  l'acceptation  forcée  de  ces  conditions.  Mais  co  pro- 
gramme a  besoin  d'être  complété  et  développé.  De  même  que  le  mémoire 
remis  le  6  mai  l'JHl  au  chancelier  Bethmann-lIolKveg  par  les  six  grandes  associa- 
lions  industrielles  et  agricoles  allemandes  précise  les  espérances  d'hégémonie 
politique,  économique,  tinancière  que  ses  victoires  du  début  ont  fait  concevoir 
a  r.Vllemagne,  mais  qu'elle  n'a  pas  osé  faire  connaître  dans  sa  soi-disant  offre 
de  paix  du  12  décembre  l'.HO,  de  même  le  Mémorandum  sur  la  pair  que  publie 
the  G.  F.  montre  excellemment  sur  quels  principes  l'Europe  de  demain  pourra 
s'établir. 
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Après  avoir  examiné  sur  la  Liberlé  des  mrrs  quelques  questions  auxquelles 
il  sera  fort  diflicile  de  donner  une  solution  détinitive  et  surtout  acceptée  par 
tout  le  monde  le  Memovandum  examine  les  réparations  à  réclamer  aux  puis- 
sances centrales  et  les  modifications  territoriales  qui  leur  seront  imposées.  Le 
chapitre  des  Ri' par  citions  est  à  notre  avis  le  plus  intéressant.  H  est  accompagné 
d'une  étude  sur  le  fer  et  le  charbon  lorrains  qui  vient  appuyer  les  articles 
de  M.  Engerand  dans  VEcho  de  Paris  et  l'ouvrage  récent  de  M.  .\lfassa.  En 
somme,  sous  des  efforts  persévérants  et  multiples,  l'itlée  prend  corps  de  faire 
payer  en  nature  à  l'Allemagne  les  dégâts  immenses,  effroyables  qu'elle  accu- 
mule en  exécution  d'un  programme  méthodiquement  conçu  et  appliqué  en 
.Belgique  et  dans  le  Nord  de  la  France  et  de  lui  enlever  à  jamais  l'envie  et  les 
moyens  de  recommencer.  Pour  cela,  prendre  comme  gages  des  indemnités 
colossales  qu'elle  devra  fournir  tous  ses  moyens  de  production;  l'obliger 
pendant  de  longues  années  à  remplacer  les  machines,  les  approvisionnements 
qu'elle  a  volés,  la  contraindre  à  reconstruire  à  ses  frais  ce  qu'elle  a  démoli; 
enfin  déplacer  la  puissance  métallurgique  du  continent  en  la  transportant 
d'Allemagne  en  France  par  quelques  annexions  bien  faites  qui  donneront  à  la 
France  avec  tout  le  fer  de  Lorraine  le  charbon  nécessaire  pour  le  traiter,  tel 
est  le  programme.  Ce  programme  doit  s'accomplir;  il  s'accomplira  à  la  condi- 
tion que  tout  le  monde  chez  les  alliés  et  que  chaque  citoyen  en  France  soit 
bien  persuadé  de  sa  nécessité  et  manifeste  la  volonté  de  l'exiger  intégrale- 
ment, inexorablement.  On  ne  saurait  trop  |  répéter  et  répandre  les  idées 
qu'exprime  le  Mémorandum  afin  d'avoir  l'adhésion  ferme,  inébranlable  de 
la  nation. 

H.-R.  Savary. 

Maurice  Génevoix.  —  Sous  Verdun  (août-octobre  1914).  Préface  d'Ernrst 
Lavisse.  Paris.  Hachette,  1  vol.  in-16  de  269  p.,  1916  (10«  mille). 

Voici  en  pleine  réalité  et  vérité  un  nouveau  témoignage  particulièrement  pré- 
cieux sur  la  guerre.  Il  ne  s'agit  peint  seulement  ici  de  notes  couchées  à  chaque 
étape  sur  des  feuilles  volantes  plus  ou  moins  déchirées,  parfois  embellies  de 
boue  et  de  sang.  Ces  pages  sincères  ont  toujours  été  destinées  à  devenir  un 
livre  que  se  devait  d'écrire  M.  Maurice  Génevoix,  élève  de  seconde  année  de 
l'École  Normale  supérieure,  auteur  déjà  remarqué  d'une  étude  sur  Maupassant. 

Ce  qui  caractérise  cette  œuvre,  composée  avec  un  grand  souci  de  l'art,  c'est  le 
constant  besoin  de  pénétrer  dans  l'âme  obscure  du  combattant,  d'analyser  les 
mouvements  qui  l'agitent  aux  diverses  heures  de  sa  vie,  d'observer  les  effets 
produits  par  la  sensation  du  danger  et  le  spectacle  de  la  mort. 

A  la  vérité,  si  des  moments  pleins  d'entrain  ne  manquent  pas,  avec  toutes 
ces  scènes  de  vie  militaire,  tous  ces  impromptus  de  marche  ou  de  campement, 
bien  plus  nombreux  sont  les  tableaux  douloureux  peints  avec  un  tel  luxe  de 
détail  qu'ils  suggèrent  d'autres  images  ayant  l'intensité  d'hallucinations.  Un 
respire  parfois  dans  un  charnier.  L'angoisse  est  partout.  Les  cadavres  sont  là 
au  fond  des  fossés,  sur  les  talus,  sur  le  remblai  de  la  voie.  On  les  devine  dans 
l'obscurité.  Si  l'on  se  penche  ils  apparaissent  en  tas  indistincts  où  ne  se  marque 
point  la  forme  des  corps. 

Et  c'est  pourquoi  l'auteur  se  manifeste  comme  répondant  peut-être  trop  com- 
plaisamment  à  toutes  les  sollicitations  de  ce  monde  prodigieux  plein  d'horreur 
où  il  s'est  trouvé  jeté.  Sans  doute,  il  résiste  aux  chocs  qui  devraient  le  démolir 
montrant  un  bel  exemple  d'endurance  et  d'énergie,  mais  malgré  son  affirmation 
c'est  en  vain  que  nous  cherchons  cette  •<  belle  humeur  bienfaisante  »  vers 
laquelle  il  nous  avoue  s'efforcer  «  comme  à  la  conquête  d'une  vertu  ». 

En  revanche,  acteur  du  drame  de  Verdun,  il  nous  raconte  d'une  plume  exacte 
les  préliminaires  avec  le  passage  de  la  Meuse,  les  jours  de  la  Marne,  la  prise 
de  contact  avec  les  bataillons  du  kronprinz,  combattant  «  dans  les  bois  »,  dans 
«  les  armées  qui  se  terrent  ». 

Ce  livre  est  un  document  d'histoire,  l'éclatant  témoignage  d'admiration  et  de 
vérité  pour  cette  victoire  de  Verdun,  exploit  unique  dans  les  annales  les  plus 
glorieuses,  preuve  admirable  de  ce  que  peuvent  chez  un  peuple,  l'abnégation, 
l'héroïsme  et  la  volonté  de  vaincre.  H.  de  Mo.ntardy. 
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Veffurl  (le  l\'ipù/i<e  du  Sord;  l'effort  oelf/e;  l'effort  britannique  ;  Veff'jrl  cana- 
dien; l'effort  colonial  français;  l'effort  de  l'Inde  et  de  l'Union  Sud-A/ricaine  ; 
l'effort  italien;  l'effort  japonais;  l'effort  porlufjaix;  l'effort  russe;  l'effort  serbe; 
Vejj'orl  de  Paris;  l'effort  charitable  des  Etats-Unis.  Piiblicalions  du  Coniile 
-  i'Eiïort  lie  la  France  et  de  ses  Alliés  »  :  13  brochures  in-10.  Paris,  Hloud  et 
Gay,  1910. 

L'opinion  publique  française,  tout  absorbée  par  des  préoccupations  immé- 
diates n'est,  livrée  à  elle-même,  que  peu  disposée  à  considérer  tout  ce  qui  sort 
du  cercle  limité  des  résultats  tangibles.  F^e  travail  d'ensemble,  ci-dessus  détaillé, 
du  Comité  «  l'EITort  de  la  France  et  de  ses  .alliés  »  vient  à  propos  l'éclairer  sur 
Tactivilé  déployée  par  nos  alliés,  voire  même  par  certains  éléments  français, 
sur  les  champs  de  bataille  aussi  bien  que  dans  le  domaine  économique  et  social. 
M.  Paul  Labbé,  Faclif  et  distingué  secrétaire  général  du  Comité,  a  su  s'assurer 
le  concours,  comme  collaborateurs  de  cette  oMivre  intéressante,  de  personnalités 
autorisées.  MM.  Louis  Barthou,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres, 
André  Lebon,  Lebrun,  Millerand,  Herriot,  anciens  ministres,  Gérard,  ambassa- 
deur de  France,  Paul  Adam,  Gaston  Deschamps,  Joseph  Chailley,  Paul  Labbé, 
Louis  Marin,  Augustin  Bernard  ont  montré  tour  à  tour  le  rôle  joue  dans  le 
grand  drame  qui  se  déroule  depuis  plus  «le  trente  mois  sur  le  théâtre  de  l'Europe, 
par  la  métropole  britannique,  ses  possessions  lointaines,  si.x  autres  pays  alliés, 
notre  domaine  colonial,  et  enfin,  en  marge  de  la  guerre,  c'est-à-dire  en  quelque 
sorte  dans  les  coulisses,  par  le  noble  peuple  des  Etats-Unis,  qui  a  si  généreu- 
sement et  si  élégamment  préludé  à  sa  coopération  militaire  en  prodiguant  au.\ 
envahis  comme  ;uix  blessés  les  secours  d'une  inépuisable  charité. 

De  son  côté,  M°  Henri  Bobert,  bcàtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  a  retracé  en 
quelques  pages  la  belle  attitude  de  la  capitale  depuis  le  début  des  hostilités  : 
d'abord,  la  fermeté  stoïque  de  Paris  lors  de  la  menace  d'invasion  allemande, 
aux  jours  tragiques  de  septembre  191  i;  ensuite,  le  danger  conjuré,  la  vie  de 
travail  et  de  recueillement  de  la  population  parisienne,  contraste  frappant  avec 
la  frénésie  de  plaisir  d'autrefois. 

Sous  un  volume  restreint,  cette  publication  a  heureusement  condensé  tout 
ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  pour  être  —  dans  la  mesure  où  la  censure  le 
permet  —  bien  documenté  sur  tous  les  aspects  de  la  grande  guerre. 

MAinniE  Dewavrin. 

Santiago  Argiiello,  Cecilio  Bàez,  Manuel  Cariés,  Ezequiel  Chavez. 
général  Cuervo  Marquez,  Pedro  Figari,  F.  Garcia  Godoy.  J.  de  Medeiros 
e  Albuquerque,  C  Silva  "Vildôsola,  C.  A.  Villanueva  et  R.  Wilmart.  — 
L'Amérique  latine  et  la  Guerre  européenne  :  Première  partie.  Avec  une  préface  de 
E.  Martinenche.  Paris,  Hachette,  1  vol.  in-8  de  viii-204  p..  19 IC). 

Deux  écrivains  de  l'Argentine,  un  du  Brésil,  un  du  Chili,  un  de  Colombie,  un 
de  Saint-Domingue,  un  du  Mexique,  un  du  Nicaragua,  un  du  Paraguay,  un  de 
l'Uruguay  et  un  du  Venezuela  ont  participé  par  des  contributions  de  haute 
valeur,  à  la  fois  scientilique  et  littéraire,  à  la  composition  do  cet  ouvrage.  Sa 
lecture,  qui  a  le  mérite  d'être  agréable  et  facile,  est  parfaitement  à  même  de 
donner  une  idée  précise  de  ce  que  sont  les  sentiments  des  peuples  latino- 
américains  à  l'égard  des  belligérants.  Si  un  doute  pouvait  rester  là-tlessus  dans 
l'esprit  du  lecteur  français,  même  après  avoir  lu  les  éloquentes  déclarations 
contenues  dans  le  livre  qui  nous  occupe,  ce  doute  devrai!  être  à  jamais  banni 
par  la  tournure  qu'ont  prise  les  événements  récents.  Les  Américains,  quelle 
que  soit  leur  race,  leur  langue,  la  latitude  sous  laquelle  ils  vivent,  sont,  sans 
contredit,  les  plus  ardents  et  passionnés  amis  de  la  France. 

tCuvre  utile,  en  vérité,  que  celle  que  poursuivent  les  publications  qui,  comme 
celle-ci,  montrent  sous  leur  vrai  jour  la  pensée  de  l'élite  sud-américaine.  Si 
quelques  gouvernements  onl  maintenu,  et  maintiennent  encore,  une  stricte 
neutralité,  les  esprits  éclairés  d'oui re-.\tlantique  onl  pris  fait  et  cause,  dès  le 
début,  pour  la  France  d'abord,  pour  la  cause  des  Alliés  ensuite.  Ce  livre  le 
montre  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  décisive. 

Nous  n'avons  qu'une  critique  à  formuler,  et  c'est  contre  certaines  idées  con- 
tenues dans  la  préface  de  M.  Martinenche.  Le  savant  professeur  de  la  Sorbonne 
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a  peut-être  cru  être  agréable  aux  sud-américains  en  s'exprimant  en  termes  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  plaire  aux  citoyens  des  États-Unis.  11  ne  doit  pas  cepen- 
dant ignorer  qu'à  côté  de  -la  méfiance  que,  dans  certaines  républiques,  on 
éprouve  à  l'égard  de  la  politique  américaine,  il  existe  parmi  les  penseurs,  les 
hommes  d'État  et  même  les  masses  populaires  de  pays  comme  l'Argentine  et 
le  Brésil  une  sympathie  et  une  admiration  profondes  pour  la  grande  république 
des  Etats-Unis.  Pour  nous  autres,  citoyens  de  l'extrême  sud  du  continent,  la 
crainte  des  États-Unis  est  absolument  inexistante,  si  ce  n'est  dans  l'esprit  de 
certains  démagogues  incorrigibles.  Le  peuple  du  Mexique,  il  est  vrai,  n'aime 
pas  son  puissant  voisin  du  nord,  mais  les  sentiments  de  Carranza  et  de  sa  bande 
ne  sont  pas  plus  tendres  à  l'égard  de  la  France  et  de  l'.Anglelerre  qu'à  l'égard 
des  États-Unis.  L'aventure  de  Napoléon  111  a  laissé  là-bas  autant  de  souvenirs, 
si  ce  n'est  plus  que  la  guerre  avec  les  États-Unis.  Gela  n'empêche  pourtant  pas 
les  intellectuels  éclairés  au  Mexique  de  nourrir  à  l'égard  de  la  France  et  des 
Etats-Unis,  ces  deux  glorieuses  sœurs,  les  sentiments  les  plus  amicaux. 

M.  Martinenche,  parlant  de  l'Amérique  latine,  dit  entre  autres  choses  :  «  ...  La 
doctrine  de  Monroe  plus  ou  moins  édulcorée  ne  lui  dit  rien  qui  vaille.  C'est 
déjà  trop  pouj  elle  que  panaméricanisme  et  pangermanisme  commencent  de 
même  façon.  »  M.  Martinenche  devrait  savoir  que  l'Argentine,  le  Brésil  et  le 
Chili  tiennent  autant  à  la  doctrine  de  Monroë,  poursuivent  au  même  degré  la 
politique  panaméricaine,  que  les  États-Unis  eux-mêmes.  A  Rio  de  Janeiro  un 
palais  du  gouvernement  porte  le  nom  de  Monroë.  A  Buenos-Aires,  tout  récem- 
ment, une  manifestation  de  100,000  personnes  parcourait  les  rues  aux  cris  de 
«  Vivent  les  États-Unis  ..  » 

A  part  cette  réserve  sur  la  préface,  il  est  hors  de  doute  que  l'ouvrage  sus- 
m.entionné  contient  l'expression  de  vérités  qu'il  faut  connaître  et  appréciei'. 

Orzàbal  de  la  Qlintana. 

D'  Gustave  I^e  Bon.  —  Les  Premières  conséquences  de  la  guerre.  Transfor- 
mation mentale  des  peuples.  Paris,  Flammarion,  1  vol.  in-18  de  3iU  p.,  19ir>. 

Avec  son  habituelle  largeur  de  vues,  son  goût  pour  les  analyses,  les  déduc- 
tions, trop  souvent  les  généralisations,  le  docteur  Le  Bon  étudie  les  premières 
conséquences  de  la  guerre;  et  c'est  d'abord,  croit-il  «  la  perte  des  illusions  ■■. 
Je  n'ose  pas  jurer  que  cette  affirmation  ne  soit  précisément,  de  la  part  de 
l'observateur,  une  grave  «  illusion  ».  Donc  la  guerre  a  tué  les  illusions  paci- 
fistes et  les  illusions  rationalistes;  les  peuples  se  sont  montrés  tels  qu'ils 
étaient  au  plus  profond  de  leur  àme  nationale,  les  illusions  psychologiques  se 
sont  évanouies  avec  la  fumée  du  premier  coup  de  canon! 

Quelle  transformation  fondamentale  en  effet  dans  la  mentalité  de  la  France 
depuis  août  1914  :  M.  Gustave  Le  Bon  rappelle  au  milieu  de  quelle  crise  poli- 
tique et  sociale  intense  le  pays  sc' débattait  alors,  à  quelle  anarchie  gouverne- 
mentale il  paraissait  livré.  La  notion  immédiate  et  générale  du  danger  couru 
par  la  patrie  transformait  en  une  heure  la  mentalité  générale  :  l'union  sacrée 
se  scellait  naturellement  par  l'abandon  spontané  de  toutes  les  rancunes  :  les 
caractères  se  transformaient  avec  les  événements  auxquels  ils  avaient  à  faire 
face  :  la  notion  des  valeurs  relatives  était  bouleversée  du  haut  en  bas  de 
l'échelle  sociale  :  le  gouvernement,  fort  de  la  confiance  que  lui  donnaient  les 
chambres  dans  l'historique  journée  du  4  août,  prenait  virilement  toutes  ses 
responsabilités,  s'élargissait  et  s'enrichissait  du  concours  des  hommes  d'État 
les  plus  réputés  :  durant  cinq  mois  il  gouverna  à  coups  de  décrets,  presque 
autocratiquement.  Peu  à  peu  pourtant  le  Parlement  fut  amené  à  exercer  son 
contrôle  et  certains  défauts  du  régime  reparurent... 

Si  donc  le  changement  de  ce  côté  n'est  pas  aussi  radical  ni  aussi  durable 
qu'on  pouvait  l'espérer  (M.  Le  Bon.  qui  fait  un  éloge  mérité  de  l'œuvre  de 
M.  Briand  doit  avoir,  depuis  le  jour  où  il  écrivait  ce  chapitre,  perdu  quel- 
que illusion  sur  la  portée  de  l'union  sacrée  au  Parlement),  il  lui  apparaît  décisif 
dans  la  masse  du  peuple  :  il  est  convaincu  que  l'ouvrier,  le  paysan,  quand  il 
retournera  à  son  usine  et  à  son  champ,  aura  compris  la  nécessité  du  travail  en 
commun  pour  conserver  les  résultats  si  chèrement  acquis,  qu'en  fréquenlant  le 
bourgeois  dans  la  tranchée  il  aura  appris  à  le  connaître  et  aura  mieux  senti  la 
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nocivité  ou  la  stupidité  du  soi-disant  principe  de  la  lutte  des  classes  (je  ren- 
verrais volontiers  M.  Gustave  Le  Bon  sur  ce  point  à  une  brochure  qui  me 
parait  de  conchisions  plus  modestos.  «  Coninienl  nous  reviendront  nos  soldats  », 
[lar  M.  0.  Bonnet.  Extrait  de  la  Bévue  internationale  de  sociologie.) 

Contrairement  à  la  France,  l'Allemagne  n'a,  au  dire  de  M.  Le  Bon,  subi 
aucune  évolution  :  les  défauts  de  ses  gouvernants,  de  ses  intellectuels  et  du 
peuple  ont  été  en  s'affirmant,  de  sorte  qu'aujourd'hui,  dans  son  égarement,  elle 
en  est  arrivée  à  s'en  faire  gloire;  l'orgueil  de  Lucifer  qui  veut  égaler  Dieu  la 
dévore;  sure  d'elle-même,  sûre  de  la  mission  divine  qu'elle  a  affirmé  avoir 
rerue,  elle  s'enfonce  dans  sa  ruine  sans  vouloir  la  regarder  en  face,  continuant 
par  l'organe  de  ses  plus  illustres  docteurs  à  vouloir  affirmer  son  droit  à  la 
domination  du  monde.  Aucun  gouvernement  n'a  plus  complètement  méconnu 
la  situation  el  l'état  d'esprit  de  ses  adversaires  que  le  gouvernement  de  Guil- 
laume 11  :  ce  manque  de  psychologie  politique  fut  la  première  cause  de  son 
inévitable  défaite. 

De  l'Autriche,  M.  Le  Bon  ne  sait  que  dire;  comme  tous  les  philosophes,  les 
politiques  et  les  publicistes  de  l'Entente,  il  l'ignore  el  ne  sait  ce  qui  s'y 
passe;  les  rares  échos  qui  parviennent  de  Suisse  montrent  que  dés  avant  la 
mort  de  François-Joseph,  l'empire  des  Ilasbourg  se  débattait  dans  une  crise 
qui  peut  être  mortelle,  entre  la  crainte  de  la  domination  de  Berlin  et  la  crainte 
pire  de  la  défaite,  laquelle  serait  le  prélude  du  démembrement. 

Depuis  le  commencement  de  1917  les  difficultés  ont  doublé  à  Vienne  et  à 
Budapest  :  le  jeune  empereur  a  fait  appel  à  de  nouveaux  conseillers  pour 
résister  à  Berlin  el  réaliser  de  lui-même  le  système  fédéraliste  que  les  vain- 
queurs ne  manqueront  pas  de  lui  imposer;  il  ne  parait  pas  avoir  jusqu'ici 
réussi;  el  voici  qu'aujourd'hui  un  nouveau  péril  surgit  de  Russie!  l'hydre 
révolutionnaire. 

Ce  que  M.  Le  Bon  dit  de  l'évolution  de  la  mentalité  russe  depuis  la  guerre, 
des  elforts  faits  par  la  Douma  pour  purger  le  gouvernement  des  influences 
germaniques  qui  l'empoisonnaient,  vient  de  recevoir  des  événements  une 
confirmation  éclatante  :  la  révolution  de  mars,  qui  a  renversé  l'ancien  régime, 
a  trouvé  sa  principale  cause,  que  M.  Le  Bon  avait  très  judicieusement  analysée, 
dans  un  sursaut  du  nationalisme  russe  trop  longtemps  comprimé! 

L'évolution  italienne  est  plus  obscure  el  d'ailleurs  moins  complète;  le  peuple 
amoureux  du  beau  langage,  s'esl  enflammé  à  la  suite  des  harangues  poétiques 
de  G.  d'Annunzio,  comme  les  Romains  de  la  Républi(]ue  acclamaient  Marins  :  la 
chambre  neutraliste  vota  la  guerre  par  crainte  des  vengeances  populaires! 

Les  évolutions  des  balkaniques  sont  multiples:  on  ne  sait  si  elles  sont  défini- 
tives :  le  problème  oriental  est  loin  d'être  résolu;  les  diplomates  trouveront 
sans  doute  à  sa  solution  les  plus  grandes  difficultés  du  futur  congrès.  Quoi  qu'il 
en  soit,  déclare  M.  Le  Bon  «  le  rôle  des  musulmans  dans  l'histoire  est  loin 
d'être  terminé  >. 

Quant  à  l'évolution  des  neutres,  elle  se  poursuit  aujourd'hui  même  à 
Washington,  de  la  fa^on  la  plus  favorable  aux  alliés.  Que  sorlira-t-il  de  ce 
conflit  général  se  demande  le  philosophe  —  sans  doute  la  généralisation  du 
culte  de  la  force;  croire  au  désarmement,  s'y  prêter,  serait  la  pire  des  uC^pies. 
Mais  le  militarisme  nécessaire  n'engendre  pas  fatalement  l'élatisme  asservissant  ; 
il  doit  au  contraire  se  compléter  par  le  triomphe  de  -  l'idée  de  liberté  indivi- 
duelle (]ui  aura  pour  conséquence  la  marche  vers  un  vigoureux  progrès  ». 

Pierre  R.\i.\. 

D.  Bellet.  —  Valimentalio»  de  la  France  el  len  ressources  coloniales  ou 
étrangères.  Paris.  Alcan.  1  vol.  in-16  de  225  p.,  1917. 

Dans  ce  nouveau  volume  M.  B.  >'esl  proposé  de  nous  imliquer,  dans  autant  de 
chapitres  d'une  documentation  sérieuse  et  récente,  à  quels  pays  la  France 
pourrait  s'adresser  pour  obtenir  au  plus  juste  prix  la  viande,  le  poisson,  les 
céréales,  les  ivufs,  la  volaille,  le  lait,  le  beurre  el  les  graisses  alimentaires,  les 
fromages,  les  fruits,  le  sucre,  le  vin  et  les  autres  boissons  alimentaires  et 
toniques. 

Selon    M.  H.,   pour   obtenir   tous  ces  produits   en   abondance  et  au  meilleur 
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compte,  nous  n'aurions  «  qu'un  signe  à  faire  ».  et  qu'un  geste  aussi,  lequel  con- 
sisterait à  renverser  la  barrière  douanière  que  le  protectionnisme  a  élevée  entre 
la  France  et  l'étranger.  M.  H.  est  le  secrétaire  général  de  la  Ligue  du  Libre- 
Échange.  Il  ne  l'oublie  pas  et  ne  laisse  jamais  oublier  à  ses  lecteurs. 

Mais  si  nous  "demeurons  d'accord  avec  lui  que  notre  manière  de  nous  ali- 
menter est  loin  d'être  parfaite,  que  nous  pourrions  et  que  nous  devrions  con- 
sommer plus  de  poisson,  plus  de  fruits  tropicaux  tels  que  dattes  et  bananes, 
plus  de  sucre  aussi,  nous  ne  pouvons  admettre  les  «  moyennes  »  théoriques  des 
études  de  M.  Yves  Guyotsur  lesquelles  il  se  Ijase  pour  prétendre  que  les  Fran- 
çais sont  «  sousnourris  ».  Comparer  l'alimentation  d'un  peuple  du  Nord,  tels 
que  les  Hollandais  à  celle  de  notre  peuple  pour  prouver  que  nous  ne  mangeons 
ni  ne  buvons  suffisamment,  nous  paraît  un  raisonnement  qui  pèche  par  la 
base,  car  une  alimentation  nécessaire  aux  habitants  d'un  pays  froid  et  humide 
ne  saurait  convenir,  parce  qu'excessive,  à  ceux  qui  demeurent  sous  un  ciel 
plus  clément.  Sans  doute  aussi  est-ce  mal  prendre  son  temps  que  de  tirer 
exemple  de  l'Angleterre  pour  tenter  de  démontrer  que  le  libre-échange  ne  tue 
pas  Fat-riculture  d'un  vieux  pays,  juste  au  moment  où  nos  alliés  prennent  les 
mesures  que  l'on  sait  pour  remettre  en  cultures  les  millions  d'hectares  depuis 
de  longues  années  en  friches  outre-Manche. 

Quoi  que  prétende  M.  B..  ce  serait  une  bien  grave  imprudence  de  la  part  de 
no»  agriculteurs  de  se  spécialiser  dans  les  seules  cultures  et  élevages  pour  les- 
quels notre  pays  est  sans  rival...  ou  croit  l'être. 

Nos  objections  sont  toutes  des  doctrines,  et  nous  pensons  que  le  grand  public 
trouvera  toujours  beaucoup  à  apprendre  d'un  auteur  aussi  bien  informé  que 
l'est  M.  B.  de  toutes  les  questions  économiques  du  temps  présent. 

G.  L. 

G.  Riou.  -  Journal  d'un  simple  soldat.  Guerre-Capllvité  {i91-'i-l9l6).  Avec 
jiréface  d'Eo.  Herriot.  Paris  Hachette,  19 16.   i   vol.  in-16  de  xxvii-2o0  p. 

E.  Gomez  Carillo.  —  Ae  sourire  sous  la  milraille.  Paris,  Berger-Levraull, 
l'JlG,  1   vol.  in-lG  de  347  p. 

Parmi  les  sources  auxquelles  les  historiens  de  l'avenir  devront  puiser  pour 
dresseï  un  tableau  vivant  de  la  guerre,  à  côté  des  comptes  rendus,  des  dépêches, 
des  ordres  militaires  et  des  relations  officielles,  il  faut  mentionner  les  lettres 
de  nos  combattants  et  surtout  ces  carnets  de  notes  journalières,  où,  sans  pré- 
tention ni  arrière-pensée,  ils  fixent  des  impressions  et  des  menus  faits,  singu- 
lièrement précieux  pour  l'histoire  des  idées  et  des  gestes  de  l'armée.  Dès  main- 
tenant, nous  éprouvons  je  ne  sais  quelle  curiosité  émue  à  savoir  ce  que  pensent 
nos  soldats,  ce  qu'ils  disent  et  ce  qu'ils  font,  et  cette  littérature  déjà  abondante 
est  fort  en  faveur  auprès  du  public.  C'est  pourquoi  la  librairie  Hachette  a 
inauguré  une  collection  de  Mémoires  et  Récils  de  guerre,  où  sont  éditées  les 
pages  les  plus  dignes  de  survivre,  tant  par  l'intérê-t  du  récit  que  parle  talent 
de  leur  auteur. 

C'est  dans  cette  série  qu'a  été  publié  le  Journal  d'un  simple  soldat  de 
M.  G.  Riou.  Ce  livre  a  été  écrit  dans  les  loisirs  d'une  captivité  douloureuse. 
Auteur  d'un  beau  livre  :  Aux  écoutes  de  la  France  qui  vient,  paru  quelques 
mois  avant  la  guerre  et  qui  fut  un  guide  précieux  pour  cette  jeunesse 
nouvelle  qui  allait  tenir  sur  les  champs  de  bataille  les  promesses  de  ses  vingt 
ans,  M.  G.  Riou  venait  de  visiter  l'Allemagne,  dont  il  avait  tenté  d'éclaircir 
l'inquiétante  énigme,  lorsque  la  mobilisation  le  surprit  le  lendemain  même  de 
son  retour.  Un  mois  plus  tard,  il  refaisait,  prisonnier,  le  même  voyage  et 
s'apprêtait  à  noter  «  sans  passion  et  presque  sans  haine  »  ses  impressions  et  ses 
souvenirs  :  souvenirs  de  sa  trop  courte  campagne,  impressions  de  sa  trop  longue 
captivité.  11  fait  raconter  aux  divers  groupes  de  prisonniers,  qui  vinrent  peu  à  peu 
le  rejoindre,  les  batailles  auxquelles  ils  prirent  part,  notamment  cette  bataille 
de  la  Marne,  dont  peut-être  les  acteurs  ne  saisirent  pas  d'emblée  la  portée 
lointaine.  11  analyse  avec  pénétration  les  sentiments  des  soldats  et  du  peuple 
allemands,  et  surtout  il  décrit  fidèlement  sa  vie  de  captif.  Le  succès  du  livre 
«si   déjà  grand.  Toutes  les  familles  de  prisonniers  le  liront  avec  une  attention 
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émue.  Elles  qui  cherchent  à  découvrir  la  vérité,  à  travers  les  liA'nes  de  leurs 
chers  absents,  pourront  trouver  ici  un  exposé  sincère  de  leur  situation  véri- 
table. Elles  verront  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  il  est  possible 
d'en  adoucir  l'amertume.  L'œuvre  de  M.  G.  Riou  aura  ain~i  été  une  œuvre 
utile,  comme  le  lui  prédit  M.  E.  Herriot  dans  sa  lettre-préface  :  •  Puisse  votre 
livre  émouvoir  les  cœurs,  éveiller  les  générosités,  conseiller  même  les  sacri- 
fices :  je  ne  souhaite  pas  pour  vous  déplus  louchant  succès.  » 

Un  peu  différent  du  précédent  est  le  livre  que  .M.  Gomez  Carillo  a  écrit  sur 
le  front,  au  cours  de  l'Jl.">,  et  publié  sous  ce  joli  titre  :  Le  sourire  sous  ta 
mitraille.  C'est  l'œuvre  d'un  journaliste  étranger,  plein  de  sympathie  pour  la 
France,  qui  a  parcouru  notre  front  et  qui  nous  livre,  au  milieu  de  récits  émou- 
vants et  parfois  tragiques,  les  impressions  qu'il  a  éprouvées  devant  •  la  grâce 
charmante  avec  laquelle  notre  peuple  réalise  le  plus  terrible  elTort  que  les 
siècles  aient  vu.  Cette  grâce,  ajoute-t-il,  celte  simplicité  dans  les  grands  sacri- 
fices, cette  bonne  humeur  constante,  cette  gentillesse  épique,  ce  sourire  sous 
la  mitraille,  enfin,  c'est  ce  que  j'ai  tâché  de  noter  dans  mes  tableaux  de 
guerre.  » 

Et  il  n'a  pas  tort  de  reconnaître  et  de  proclamer  ces  qualités  si  françaises, 
dont  la  tradition,  déjà  vieille,  ne  risque  pas  de  périr.  Faire  du  sublime  avec 
aisance  et  de  l'héroïsme  avec  simplicité,  en  gardant,  au  milieu  des  pires 
épreuves,  l'élégance  du  geste,  l'ironie  du  mot,  la  finesse  du  sourire,  c'est  la 
manière  du  soldat  de  chez  nous,  depuis  le  mousquetaire  du  roi  et  le  grenadier 
de  l'empereur  jusqu'au  troupier  de  i9li.  Il  ne  nous  déplaît  pas  de  lire  sous 
la  plume  d'un  Espagnol,  dont  la  neutralité  est  plus  que  bienveillante,  cet  hom- 
mage rendu  à  la  vaillance  aimable  de  nos  combattants. 

B.    CO.MBES  DE   PaTRIS. 

André  Fribourg.  —  La  Guerre  et  le  Pa^^e'.  Les  •  leçons  •  de  l'hUttoire.  Paris, 
.Mcan.  1  vol.  in-l6  de  284  p. 

11  semble  quelque  peu  paradoxal  de  publier  en  pleine  tourmente  comme  celle 
que  nous  traversons  un  recueil  sur  les  le<;ons  de  l'histoire  dans  le  •  passé  ■. 
Le  «  présent  •  avec  ses  drames  de  chaque  jour  ne  contient-il  point  en  lui  tout 
seul  les  plus  poignantes,  les  plus  instructives,  les  plus  suffisantes  leçons? 

Malgré  la  beauté  des  grandes  actions  d'autrefois,  il  semble  pourtant  que  les 
qualités  d'âme  ne  sont  plus  les  mêmes  et  que,  avec  le  changement  des  temps  et 
la  transformation  des  armements,  a  surgi  dans  les  nécessités  et  les  souffrances 
de  la  guerre  nouvelle  des  héroïsmes  supérieurs.  A  ceux-ci  se  sont  Jointes  toutes 
les  énergies  de  la  nature. 

En  fiananl  à  travers  documents,  mémoires  et  archives,  M.  Anlré  Fribourg 
s'elTorce  de  rattacher  les  questions  actuelles  au  passé  et  de  dégager  à  leur 
propos,  les  données  de  l'expérience  qui  peuvent  assurer  notre  conviction  et 
guider  notre  action. 

Trois  grands  chapitres  partagent  son  volume  tout  plein  tle  rétrospectif  :  la  vie 
militaire,  la  vie  économique,  la  vie  politique. 

Dans  le  premier,  il  nous  conte  les  sièges  de  Verdun,  les  Français  à  Salonique 
au  xni'  siècle,  l'artillerie  lourde  en  18'X),  exposant  quantité  d'anecdotes  sur 
certaines  dilapidations,  sur  la  situation  des  blessés,  s'étendant  même  en  de 
très  pittoresques  détails  au  sujet  des  •  embusqués  •  de  la  Révolution. 

Dans  le  second  chapitre  il  est  question  de  la  •  vie  chère  -  sous  la  Révolution 
et  l'Empire,  de  curieuses  spéculations,  et  de  la  contrebande  aUeman<le  déjà 
Oorissanle  en  Suisse. 

Enfin,  dans  sa  •  Vie  politique  »  nous  avons  un  aperçu  sur  la  guerre  et  les 
congrès  de  la  paix,  sur  les  députés  aux  armées  sous  la  révolution,  puis 
quelques  considérations  sur  les  élections  île  iS'ïl. 

En  lisant  ces  pages  on  s'instruira  et  on  y  trouvera  •  une  raison  nouvelle 
«l'aimer  à  se  souvenir  des  vieilles  choses,  des  voix  éteintes  et  dos  grandes 
figures  de  h  France  d'autrefois.  • 

IL  M. 
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J.  Reiuach.  —  Les  Cûmmenlaircs  de 
Po/y/jé», huitième  série.  Paris,  Fasquelie, 
1  vol.  in-16  de  xii-i34  p.,  191". 

Ce  tome  couvre  la  période  qui  va  du 
20  juin  au  27  aoùl  1916.  Le  brillant  écri- 
vain y  poursuit  son  labeur  de  l'allure 
aisée  et  ferme  que  nous  lui  connais- 
sons. Il  aborde  beaucoup  de  sujets, 
toujoui's  avec  la  même  maîtrise,  le 
même  savoir  étendu  et  péremptoire. 
la  même  parole  imagée  et  persuasive. 
De  toutes  les  idées  qu'il  émet  dans 
ces  pages,  il  faut  retenir  surtout  celle 
qui  naquit  sous  sa  plume,  dont  la 
presse  anglaise  s'empara  avec  empres- 
sement, et  qui  semble  avoir  gagné  la 
haute  conscience  du  chef  de  l'Union 
américaine  :  «  11  ne  sera  traité  ni 
avec  Guillaume  de  HohenzoUern  ni 
avec  aucun  membre  de  sa  famille.  » 
On  suit  dans  le  présent  volume  l'évo- 
lution de  l'idée.  Elle  porte  en  elle 
toute  la  justice  des  temps  nouveaux. 
La  conscience  des  hommes  ne  sera 
soulagée,  la  distinction  élémentaire 
du  bien  et  du  mal  ne  retrouvera  toute 
sa  clarté  que  lorsque  ce  fait  sera 
accompli, 

G.  Wampach.  —  Le  Luxembourg  et 
les  Luxembourgeois.  Paris,  F.  Alcan, 
1  broch,  in-8  de  30  p.,  1917. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  retrouveront 
avec  plaisir,  sous  cette  forme,  une 
étude  dont  ils  ont  pu  récemment 
apprécier  le  mérite  et  la  portée. 
M.  W'ampacli  connaît  à  fond  l'histoire 
de  son  pays.  Il  a  suivi  avec  un  zèle 
patriotique  et  ému  ses  récentes  vicis- 
situdes. Il  nous  apprend  beaucoup  de 
choses  qu'il  convient  de  savoir  au 
moment  où  le  sort  uouveau  du  Grand 
Duché  s'élabore. 


La.Xuova  Riuista  Storica  parait  sous 
la  direction  de  M.  Corrado  Barbagallo 
et  annonce  parmi  ses  rédacteurs  des 
noms  appréciés  de  la  science  italienne. 


Elle  est  publiée  à  Milan.  Rome  et 
Naples  par  la  Societa  éditrice  Dante 
Alighieri.  Dans  le  manifeste  d'intro- 
duction qui  ouvre  le  fascicule  2.  la 
Rédaction  développe  un  programme 
plein  de  promesses  et  qui  révèle  une 
intelligence  très  claire  des  conditions 
actuelles  de  la  Science  historique. 
Elle  estime  que  les  méthodes  alle- 
mandes, qui  ont  donné  dans  leur  pays 
d'origine  tous  leurs  fruits,  ont  ailleurs 
et  en  particulier  en  Italie,  au  contraire, 
«  Uni  par  emprisonner  l'historiographie 
dans  une  forme  pour  ainsi  dire  unique, 
et  par  surcroit  la  plus  étrangère  h  sa 
vraie  nature.  L'histoire  est  devenue  phi- 
lologie, exégèse  numismatique,  archéo- 
logique, paléographique,  critique,  do- 
cumentaire ».  La  rédaction  se  propose 
de  réagir  contre  cette  tendance,  en 
ramenant  Thistoriographie  «  à  sa  vraie 
et  réelle  nature,  qui  n'est  autre  que 
celle-ci  :  l'interprétation  et  l'intelli- 
gence des  faits  sociaux,  particulière- 
ment des  faits  politiques,  dans  le 
sens  le  plus  large  et  le  plus  compré- 
hensif  du  mot  ».  Notons,  dans  le  n°  2, 
une  étude  de  M.  G.  Camozzi  sur 
Augustin  Thierry  et  son  œuvre,  et 
une  autre  de  M.  P.  Verruzzi  sur  la 
crise  de  la  conscience  politique  fran- 
i.aise  à  la  veille  de  la  formation  du 
Ministère  de  Guerre  (nov.  1916). 


Paul  Ginisty.  —  Anthologie  du 
Journalisme.  Paris,  Delagrave,  1  vol. 
in-lG  de  456  p.,  s.  d.  (1917). 

On  trouvera  dans  ce  petit  livre  de 
bons  exemples  de  la  littérature  jour- 
nalistique française  de  1789  à  1S4S. 
Des  notices  brèves,  spirituellement 
rédigées,  font  connaître  les  maîtres  du 
genre.  Bien  des  figures,  oubliées 
aujourd'hui,  revivent  ici  pour  un 
instant.  Les  morceaux  cités  sont 
choisis  avec  goût.  On  y  verra  le 
célèbre   «  Silence   aux    pauvres!   »  de 


486 


REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


Lamenn.iis,  un  article  de  Victor  Hugo 
du  début  de  sa  carrière,  «  Le  mouton 
enragé  >■  qui  valut  à  Fentan.  sous  la 
ileslauration,  une  condamnation  si 
dure,  des  lignes  charmantes  de  Karr 
et  de  Murger,  un  modèle  frappant  ûu 
style  de  Janin  et  bien  d'au  très  pages 
encore  qui  feront  de  celle  Anthologie 
une  lecture  caplivanle  pour  Ions  ceux 
qu'intéresse  notre  histoire  littéraire. 


Jules  Mont.  —  La  défense  nalio- 
nale  et  nolro.  Parlement.  Paris,  Perrin, 
1  vol.  in-i6  de  vi-283  p.,  1910. 

Le  litre  est  un  peu  ambitieux.  Le 
contenu  du  volume  y  répond  mal.  Les 
chapitres  en  sont  inégaux.  Le  lecteur 
pourra  toutefois  y  glaner  quelques 
observations  et  quelques  faits  inté- 
ressants. 


Paul  Fauchille.  —  La  (jiwrre  de  l'JIU. 
Recueil  de  document  inli-ressant  le 
droit  international,  t.  IL  Paris,  Pédone, 
i  vol.  in-8  de  382  p. 

Ce  volume  fait  suite  à  celui  que 
nous  avons  signalé  dans  le  tome  XXXV 
de  la  Revue,  p.  300.  11  comprend  près 
fie  300  documents  relatifs  à  la  guerre, 
des  années  l'Jll,  1915  et  1910.  La  publi- 
cation, lorsqu'elle  sera  complète,  cons- 
lituerala  source  d'informations  la  plus 
commode.  Dès  à  présent,  les  deux  volu- 
mes parus  sont  tout  à  fait  précieux. 
Les  recherches  y  sont  faciles  grâce  à 
deux  tables,  l'une  chronologique  pour 
chaque  pays,  l'autre  analytique. 
C.  D. 


Charles  Nordmann.  —  .1  coups  de 
canons.  Noies  d'au  coniOallanl.  Paris, 
librairie  académique  Perrin  etC'\  3''éd. 

D'une  plume  alerte,  iM.  Nordmann 
nous  retrace  les  impressions  de  cam- 
pagne d'un  astronome,  qui,  pour 
prendre  des  objectifs  plus  terre  à 
terre  qu'il  n'avait  con'umo,  a  délaissé 
la  hauteur  pour  Vangle  de  sile  cl  Vazi- 
mut/i  pour  la  dérive. 

A  coté  do  petits  taldeaux  militaires 
joliment  brossés,  aux  notations  simples 
et  justes,  le  lecteur  trouvera  éparses 
dans  ce  volume  les  notions  que  tout 
esprit  cultivé  doil  posséder  à  Tlieure 
actuelle  sur  l'artillerie  de  campagne, 
la  lourde  et  les  engins  de  tranchée, 
sans  (uiblier  la  luxueuse  A.L.  V.  F.  et 
l'imposante  A.  L.  G.  P.  La  clarté  de 
l'exposé  de  données  un  peu   ingrates 


ne  s'accompagne  nulle  pari  de  séche- 
resse, ni  d'aridité  et  M.  Nordmann  a 
le  rare  mérile  de  rester  attrayant  pour 
le  profane,  jusque  dans  la  technicité. 
Lieutenant  Valot. 


J.-H.  Fabre.  —  L'industrie.  Sitnples 
récits  de  l'oncle  Paul.  Paris,  Delagrave, 
l  vol.  in-18  de  342  p.,  avec  illustra- 
tions, 191". 

11  s'agit  ici  de  l'illustre  entomolo- 
giste Fabre,  disparu  récemment,  qui. 
en  même  temps  qu'un  savant  remar- 
quable, a  été  un  vulgarisateur  de  toute 
première  qualité.  Et  ses  simples  récits 
ne  sont  que  des  leçons  de  choses, 
comme  le  dit  le  sous-titre  de  l'ouvrage, 
sur  l'origine,  l'histoire  et  la  fabrication 
des  principaux  objets  d'un  emploi 
général  dans  l'usage  de  la  vie;  leçon* 
de  choses  peut-être  un  peu  vieillies,  très 
sommaires,  mais  de  lecture  agréable, 
accompagnées  qu'elles  sont  el  rajeu- 
nies dune  collection  de  très  bonnes 
photographies  (qui  ne  se  rattachent 
du  reste  souvent  qu'un  peu  imparfai- 
tement au  texte).  Le  volume  est  fait 
plutôt  pour  des  enfants  que  pour  des 
grandes  personnes.  On  y  trouve  un 
ensemble  de  renseignements  très  vi- 
vants dans  le  style  élégant  qui  carac- 
térisait l'auteur,  aussi  bien  sur  les 
métaux,  la  houille,  les  opérations  métal- 
lurgiques que  les  substances  alimen- 
taires, les  tissus,  les  poteries,  la  verrerie, 
l'imprimerie,  etc.. 

D.  li. 

Gabriel  Louis-Jaray. —  Les  Œuvres 
de  guerre  el  leurs  oljtiija fions.  Paris. 
Sirey,  1  vol.  in-16  de  02  p.,  1916. 

La  loi  nouvelle  du  30  mai  1916  et  le 
règlement  du  18  septembre  l'-'IO  qui  la 
complète  instituent  pour  les  anivres 
de  bienfaisance  le  régime  de  l'autori- 
sation ministérielle.  Elle  restaure  donc 
à  leur  égard  l'ancien  régime  en  y 
introduisant  toutefois  l'institution  de 
commissions  consultatives  donnant 
leur  avis  avant  la'décision  du  ministre 
et  la  possibililé  de  recourir  au  Conseil 
d'État. 

Des  sanctions  graves  Ont  élé  pré- 
vues en  cas  de  nuuiquoment  à  ces 
prescriptions.  11  importe  donc  de  les 
bien  connaître  et  de  savoir  jusqu'où 
s'élendcnl  les  droits  de  l'Etal,  dans 
quelle  mesure  peuvent  intervenir  les 
préfets  pour  la  création  el  le  fonclion- 
nt'UKMit  des  ouvres  charilables. 
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Avec  infiniment  de  clarté  et  une 
très  sûre  méthode,  l'auteur  a  composé 
en  quelques  pages  le  plus  utile  des 
manuels  pratiques.  Il  suffira  de  lire 
ses  très  courts  chapitres  pour  être 
bien  fixé  sur  les  œuvres  de  guerre 
soumises  à  l'autorisation,  les  condi- 
tions où  cette  autorisation  est  donnée 
ou  retirée,  à  quelles  obligations  l'œuvre 
autorisée  doit  se  soumettre,  enfin  les 
sanctions  applicables. 

Un  chapitre  intitulé  «  Documents 
annexes  »  fournit  le  modèle  de  grand 
livre  à  tenir  obligatoirement  et  des 
divers  tableau.v  financiers  ou  pièces 
comptables  à  remettre  à  la  préfecture. 

Le  grand  souci  de  M.  Jaray  a  été 
de  faire  un  exposé  avant  tout  précis, 
rapide  et  pratique  de  la  question. 
Mais  il  n'a  pu  se  défendre  de  quelques 
considérations  générales  qui  caracté- 
risent fort  heureusement  l'œuvre  légis- 
lative dans  son  ensemble. 

D'ailleurs  toutes  les  restrictions 
apportées  par  le  législateur  ont  le 
caractère  de  mesures  de  guerre  et 
l'engagement  a  été  pris  par  le  ministre 
de  demander  l'abrogation  de  la  loi 
dès  la  fin  des  hostilités. 

H.  M. 


Gabriel  Hanotaux.  —  Pendant  la 
Grande  Guerre  (août-décembre  l'JU): 
Paris,  Pion,  1  vol.  in-10  de  286  p.,  4"  éd. 
1916. 

Après  avoir  précédemment  conté  la 
«  Péripétie  orientale  »,  ensuite  la 
«  Péripétie  méditerranéenne  »,  M.  Hano- 
taux, recueillant  en  un  volume  nouveau 
les  articles  déjà  publiés  dans  le  Figaro 
et  dans  la  Revue  Hebdomadaire,  en 
arrive  à  la  ><  Péripétie  européenne  > 
que  du  reste  depuis  longtemps  il 
avait  prophétisée. 

Jour  par  jour  il  suit  les  événements 
depuis  août  1914  jusqu'à  la  fin  de 
décembre  de  la  même  année,  les 
exposant,  les  commentant  tels  qu'ils 
lui  sont  apparus.  Sans  doute,  on  trou-- 
vera  dans  ce  volume  bien  des  consi- 
dérations que  l'implacable  réalité  des 
faits  a  rendu  caduques.  L' s  événements 
vont  si  vite,  se  transforment  et 
s'etTondrent  si  rapidement,  que  bien 
des  chapitres  demeurent  lointains  et 
surannés.  Mais  en  revanche  que  d'affir- 
mations ont  pris  un  son  de  plus  en 
plus  grave  et  combien  de  sincérité  et 
d'acuité    de    vision  chez  cet  écrivain 


qui  n'a  point  voulu,  en  face  de  la 
marche  impétueuse  des  faits,  les  trans- 
poser ni  les  dénaturer.  II  nous  les 
livre  tels  qu'ils  lui  sont  apparus  dans 
le  grand  choc  de  leur  naissance,  et 
aucune  de  ses  visions,  de  ses  notes, 
de  ses  souvenirs  n'a  subi  la  retouche 
qui  altère  ou  qui  transforme. 

En  traits  rapides,  sont  groupées 
quelques  considérations  sur  les  ori- 
gines de  la  guerre,  la  situation  des 
neutres,  la  vie  intérieure  de  la  France, 
l'organisation  du  travail,  celle  des 
secours.  Puis,  vient  «  la  guerre  de 
manœuvres  »  suivie  des  «  jours 
d'épreuve  ».  C'est  enfin  la  bataille  de 
la  Marne, 

Le  lecteur  se  trouve  en  face  d'une 
œuvre  bien  vivante  qui  ressemble  à 
ces  esquisses  de  maître  que  l'auteur 
n'ose  plus  reprendre  parce  qu  il  a 
réussi  à  faire  passer  dans  l'image 
l'émotion  dont  son  cœur  était  plein. 

H.    DE    MONTARDY. 


Procès-verbaux  du  Conseil  d'Encou- 
ragement pour  les  Associations  ouvrières 
(ii  juillet  1848-24  octobre  184'J), 
publiés  par  Octave  FEsrr:  1  vol.  de 
448  p.,  Paris,  F.  Rieder  et  G'",  1917. 

M.  Octave  Festy,  enquêteur  à  l'Office 
du  travail,  déjà  connu  par  d'importants 
ouvrages  antérieurs,  a  eu  l'idée,  tout  à 
fait  opportune  à  une  époque  où  la  ques- 
tion du  crédit  aux  petites  entreprises 
est  à  l'ordre  du  jour  (comme  le  prouve 
la  récente  intervention  de  la  loi  du 
16  mars  1917)  de  nous  documenter 
sur  un  essai,  déjà  ancien,  de  crédit 
aux  associations  ouvrières.  Dans  les 
premiers  temps  de  la  seconde  Répu- 
blique, un  Décret  du  o  juillet  1818 
avait  institué  au  profit  des  «  associa- 
tions entre  ouvriers  ou  entre  patrons 
et  ouvriers  »  un  crédit  d'avances  de 
trois  millions  de  francs.  Une  commis- 
sion, composée  de  représentants  du 
peuple,  de  fonctionnaires  et  de  con- 
seillers prud'hommes  patrons  et 
ouvriers,  avait  été  chargée  de  la  répar- 
tition de  ce  crédit.  M.  Festy  a  eu  la 
patience  de  dépouiller  It^s  procès- 
verbaux,  souvent  longs  et  loufTus,  des 
séances  de  cet  organisme,  et  c'est  leur 
compte  rendu  détaillé  qu'il  donne  au 
public  dans  le  présent  livre. 

La  lecture  des  procès-verbaux  nous 
révèle  que  les  demandes  d'avances  ont 
été   très   nombreuses,  en  sorte  que  la 
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grande  iiiajorilé  des  associalioris  pos- 
tulantes ont  clé  nécessairement  écar- 
tées. On  remarque  avec  surprise  qu'un 
certain  noniiire  d'entre  elles  émanent 
d'entreprises  patronales  faisant  plus 
ou  moins  leurs  alFairos,  et  dont  les 
dirigeants  ont  sollicité  une  subvention 
temporaire  en  vue  de  pallier  à  l'im- 
possibililé  de  trouver  un  concours 
financier  ordinaire.  C'est  ainsi  que  la 
Commission,  se  fondant  sur  la  partici- 
pation des  ouvriers  à  certaines  sociétés 
de  moyenne  envergure,  déjà  existantes 
ou  projetées,  a  accor.lé  plusieurs 
avances  de  250,000  francs,  une  de 
200,000  francs,  etc.  De  semblables 
entreprises  ne  néeessitairnt  [loint, 
peut-être,  l'intervention  de  l'État. 

Indépendamment  d'une  documenta- 
tion sur  la  question  du  crédit  aux 
associations  ouvrières,  on  trouve,  dans 
le  livre  de  M.  Festy,  des  renseigne- 
ments curieux  sur  l'état  des  esprits 
à  l'époque  considérée,  touchant  les 
relations  entre  le  capital  et  le  travail. 
Maurice  Dew.wbin. 


La  Guerre  et  la  vie  de  demain. 
Conférences  de  Talliance  d'hygiène 
Sociale  (1014-1916).  1  vol  fie  3io  p., 
Paris,  Félix  Alcan,  éditeur,  1917. 

Nous  avons  précédemment  rendu 
compte  de  la  première  partie  de  ce 
recueil,  et  exprimé  notre  satisfaction 
de  voir  les  conférences  de  F.AUiance 
d'Hygiène  sociales  ainsi  vulgarisées. 
Le  tome  II,  que  nous  abordons  main- 
tenant, est  consacré  à  l'étude  de  la 
difficile  et  délicate  question  de  la 
réparation  des  risques  immédiats  de 
la  guerre.  Parmi  les  orateurs  a|ipelés 
succcessivemenl  à  émettre  leurs  idées 
touchant  cet  important  problème,  il 
convient  de  citer  .MM.  Fcrnand  Faure 
et  Ferdinand  Larnaude,  professeurs  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  qui  ont 
traité,  celui-ci  de  la  ivparalion  des 
dommages,  celui-là  des  ressources  de 
la  France,  M.  le  professeur  Landouzy, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  qui  a  parlé  de  l'assistance  aux 
blessés  de  la  tuberculose;  M.  Arthur 
Fontaine,  directeur  an  Ministère  ilu 
Travail,  qui  a  examiné  la  question  du 
chômage  et  du  placement.  Kniin 
M.  Gide,  l'éminent  économiste  et  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit,  s'est 
attaché  à  un  point  déjà  d'actualité: 
l'organisation   nationale  de  l'alimenta- 


tion. Les  uns  et  les  autres  ont  indiqué 
(les  solutions  dont  il  conviendra,  le 
moment  venu,  de  s'inspirer  en  vue  de 
remédier  aux  dificultés  redoutables  de 
l'après-guerre. 

M.vuRiCE  Dew.wri.n. 


Lieutenant  E.  R.  Capitaine 
Tufifrau).  Uarnet  d'un  comballant. 
01  dessins  à  la  plume  deCarlègle.  Paris, 
Payot.  1  vol.  in-16  de  290  p.,  1917. 

Tableautins  sans  prétention,  dessinés 
d'une  d'une  plume  alerte:  tels  sont 
les  contes  réunis  dans  ce  volume. 
Anecdotes  de  la  tranchée  ou  du  can- 
tonnement, de  la  permission  ou  de 
l'attaque,  elles  sont  souvent  pittores- 
ques et  émouvantes,  toujours  simples 
et  vraies.  Parmi  tant  de  livres  écrits 
sur  la  guerre,  celui-ci  mérite  une 
place  mieux  qu'honorable. 

G.  M. 

Stanislas  Posner.  —  La  l'ulofjne 
d'hier  et  de  deinuin.  Introduction  de 
Georges  Uenard.  Paris,  Félix  .\lcan, 
i  broch.  in-12  de  120  p.,  1910. 

Dans  cette  courte  brochure  de 
120  pages,  l'auteur  montre  les  titres 
que  possède  la  Pologne  reconstituée 
dans  son  intégrité,  à  une  vie  natio- 
nale autonome,  même  indépendante. 
N'ayant  rien  perdu  de  ce  qui  fait,  sui- 
vant la  définition  de  Renan,  une  nation, 
elle  a,  depuis  cent  vingt  ans,  sous  les 
dominations  étrangères,  acquis  ce  qui 
lui  manquait  au  xvni"  siècle  :  une  élite 
intellectuelle,  capable  non  pas  seule- 
ment d'un  aveugle  dévouement  sur  les 
champs  de  bataille,  comme  l'ancienne 
aristocratie,  mais  digne  de  diriger  les 
destinées  d'une  nation  moderne.  La 
Pologne,  jadis  terre  de  serfs  et  «le 
seigneurs,  s'est  enrichie  considérable- 
ment; une  industrie  énorme  y  pros- 
père: l'instruction  s'est  répandue:  une 
bourgeoisie  active  s'est  formée  dans 
les  grandes  villes.  Dans  ces  conditions 
le  maintien  de  la  Pologne  sous  la 
domination  de  trois  puissances  devient 
une  anomalie,  un  legs  de  la  vieille 
Lurope.  antérieure  à  la  Révolution 
française,  qui  doit  être  rcpudié.  La 
Révolution  russe  porta  le  coup  de 
mort  aux  anciennes  tyrannies  associées 
pour  le  brigandage  politique.  Déjà 
l'alliance  des  trois  cours  du  Nord  est 
détruite  sans  espoir  de  reconstitution. 
La  victoire  des  Alliés  fera  le  reste. 
H.   W.  S. 
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José     Roussel-Lépine.     —    Une 

ambulance  de  gare.  Croquis  des  pre- 
miers Jours  de  çjuerre.  Paris,  Plon- 
Noiirrit,  1  vol.  in-12  de  194  p. 

Une  série  de  petits  tableaux  qui  font 
revivre  les  temps  de  fièvre,  de  joie, 
d'espérance  qui  ont  caractérisé  les 
premières  semaines  d'août  1914.  Beaux 
temps,  que  nous  reverroiis  après  la 
longue  épreuve  que  la  guerre  de  tran- 
chées nous  aintligée.  Il  n'est  personne 
qui  n"ait  gardé  le  souvenir  de  ces 
heures  où  la  guerre  nous  apparaissait 
aussi  à  nous  «  courte  et  joyeuse  »,  et 
où  l'ivresse  de  nos  premiers  et  fugitifs 
succès  masquait  à  nos  yeux  des  horreurs 
que  nous  n'aurions  jamais  soupçonnées, 
tant  nous  étions  incapables  de  les  con- 
cevoir et  de  les  commettre.  Dans  les 
petits  croquis  de  M.  J.  R.-L.  paraissent 
tous  ces  types  familiers  à  ceux  qui  se 
sont  promenés  sur  les  voies  ferrées 
du  Nord  ou  de  l'Est  dans  les  premiers 
temps  de  la  guerre  :  majors  superbes, 
tout  en  or  et  en  velours  incarnat, 
pontifiants,  très  calmes  —  un  peu  trop 
parfois  —  délégués  de  la  Groix-Rouge 
importants  et  affairés,  dames  bruis- 
santes et  vibrantes  prodiguant  leurs 
soins  et  leurs  sourires.  Mais  aussi  que 
de  savoureuses  distributions!  que  de 
tasses  de  café  et  de  chocolat,  que  de 
biscuits,  que  de  fruits,  que  de  ciga- 
rettes! Et  un  souvenir  reconnaissant 
pour  toutes  ces  gâteries,  prodiguées  de 
si  bon  cieur,  doit  désarmer  et  arrêter 
toute  critique  rétrospective. 
H.  R.  S. 


Marc  Hélys.  —  Cantinière  de  la 
Croix-Rouge  il9[i'i9[6).  Paris,  Perrin, 
1  vol.  in-16  de  2oR  p. 

Ces  sept  articles,  réunis  sous  le  litre 
du  premier  d'entre  eux,  ont  été  une 
première  fois  publiés  dans  le  Corres- 
pondant. Us  montrent  comment  dans 
tous  les  milieux,  à  la  ville  comme 
dans  les  campagnes,  les  femmes,  depuis 
la  première  heure  de  la  guerre,  ont 
travaillé  au  salut  du  pays;  comment 
surtout  les  dames  de  la  société,  celles 
qui  il  y  a  trois  ans  à  peine  passaient 
pour  ne  savoir  «  que  se  divertir  >•  ont 
su  se  dévouer  obscurément  et  inlassa- 
blement. M.  M.  H.  rappelle  l'œuvre 
accomplie  partout  par  l'initiative  fémi- 
nine privée  :  la  Croix-Rouge  est  juste- 
ment la  plus  célèbre  et  fut  sans  doute 
la  plus  utile.  Mais  elle  ne  doit  pas  faire 


oublier  la  Croix  verte  ni  toutes  ces 
organisations  d'assistance  aux  réfu- 
giés et  aux  dilTérentes  victimes  de  la 
guerre  dont  M.  H.  décrit  les  rouages 
multiples,  qui  n'ouldient  ni  les  mal- 
heureuses étudiantes  étrangères,  végé- 
tant «  au  quartier  latin  »;  ni  les  orphe- 
lins, et  les  abandonnés  que  recueille 
«  la  France  maternelle  •>  à  tous. 
-    P.  R. 


Irodenetz.  —  La  Russie  et  les  peuples 
alloqènes.  Derne,  Ferd.  Wyss.  220  p.. 
in-1'2. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'ano- 
nyme auteur  de  ce  livre  l'a  publié  en 
Suisse:  la  censure  russe  du  régime 
aujourd'hui  déchu  en  eût  impitoyable- 
ment supprimé  tous  les  exemplaires  et 
on  peut  se  demander  si  les  chefs  du 
nouveau  régime  se  montreraient  plus  . 
indulgents.  La  thèse  soutenue  par 
Irodenetz  est  que  l'empire  russe  est 
un  agglomérat  de  peuples  non  l'usses 
assujettis  à  une  domination  étrangère  - 
commune,  que  les  Finlandais,  les 
Baltes,  les  Esthoniens,  les  Lettons, 
les  Lithuaniens,  les  Blancs  Ruthènes, 
les  Polonais,  les  Juifs  même,  les 
Ukrainiens,  les  Roumains,  les  Géor- 
giens, les  Circassiens  et  les  Turco- 
ïarlares  sont  les  victimes  de  conqué- 
rants avides  et  sans  scrupules  ;  pareil 
défi  aux  principes  de  liberté  et  d'éman- 
cipation des  races  ne  peut  se.résoudre 
que  par  ■>  la  transformation  de  la  Russie 
autocratique  et  centraliste  en  un  état 
fédératif  dans  lequel  le  droit  à  son 
libre  développement  naturel  serait 
reconnu  à  chaque  nationalité  ».  Beau 
programme  pour  un  gouvernement 
provisoire  issu  d'une  révolution,  mais 
dont  la  réalisation  aboutirait  rapide- 
ment au  morcellement  de  l'ancien 
empire,  —  la  simple  lecture  suffirait 
à  le  prouver  —  pour  le  plus  grand 
prolit  des  empires  voisins! 

P.  R. 


C.  Spitteler.  —  Les  Petits  misogynes 
{une  histoire  d'enfants.)  Traduct.  de 
Mme  la  V"^ssf  de  Roquette-Buisson. 
Paris,  de  Boccard,  205  p.,  in-16> 

C'est  une  touchante  histoire  en  efTel 
que  la  Vtcssc  de  lioquette-Buisson  a 
voulu  remettre  en  mémoire  auxFrançais 
de  1915,  à  la  simplicité  toute  helvé- 
tique, qui,  écrite  en  allemand  par  Cari 
Spitteler,    n'a    cependant    aucun    des 
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caraclercs  d'une  œuvre  germanique. 
L'auteur,  comme  beaucoup  de  ses 
compalrioles.a  naguère  subi  rinlhience 
d'outre-Hliin  :  la  guerre  a  déchiré  le 
voile  et  il  l'a  dit  hautement.  Le  fleuve 
lui  Lï^t  apparu,  ce  qu'il  est  en  réalité 
comme  Tinfranchissable  barrière  posée 
par  la  nature  entre  deux  civilisations- 
M.  C.  Jullian,  ennine  émouvante  pré- 
face, évoque  ces  rives,  où  selon  la 
légende  vint  buter  le  vaisseau  des 
argonautes  el  célèbre  Augst  et  Liestal 
où  naquit  Spilteler  en  1845,  d'où  on  a 
mieux  qu'ailleurs  la  vision  des  deux 
mondes  qui  se  font  face.  Si  Spitteler 
a,  du  monde  germanique,  ressenti  de 
sérieuses  influences,  on  doit  recon- 
naître en  «  cet  écrivain  allemand  de 
la  netteté  grecque  et  de  la  force 
latine  >,  et  l'en  louer.  <•  Nous  savons, 
a  écrit  par  ailleurs  M.  Maurice  Barres, 
tout  ce  que  la  grande  cause  doit  au 
puissant  poète  Spitteler  dont  un  cou- 
rageux discours  a  eu  une  grande 
influence  sur  l'opinion  de  la  Suisse 
allemande.   ■  P.  R. 


F.  J.  Foakes  Jackson.  —  Social 
Life  in  Enf/latid.  New-York.  Macmillan, 
1916,  3;H8  p. 

En  mars  1916,  M.  F.  J.  Foakes 
Jackson  a  été  invité  à  faire  à  l'Institut 
Lowell  une  série  de  conférences.  Il  a 
choisi  pour  sujet  la  transformation  de 
la  société  anglaise  dans  la  seconde 
moitié  du  xviii"  et  dans  la  première 
moitié  du  xix"  siècles.  Pour  plaire  à 
son  auditoire,  il  a  dû  éviter  tout  éta- 
lage d'érudition.  Inutile  de  chercher 
chez  lui  des  notes  au  bas  des  pages  et 
de  copieux  appendices.  Nous  ne  pou- 
vons d'ailleurs  que  le  féliciter  de  cette 
preuve  <le  l)on  goût.  Comme  chaque 
conférence  devait  en  quelque  sorte 
être  indépendante,  il  a  fallu,  dans 
l'histoire  confuse  de  cette  société, 
choisir  un  certain  nombre  d'épisodes 
et  les  développer,  au  lieu  de  donner  un 
exposé  continu,  dût  le  titre  ilu  volume 
devenir  inexact.  Veut-il  par  exemple 
que  nous  nous  fassions  une  idée  de 
la  société  en  Angleterre  au  xviu"  siè- 
cle? M.  F.  J.  nous  racontera  la  vie 
mouvementée  de  John  Wesicy,  l'apôtre 
du  méthodisme,  ou  plutôt  il  citera  des 
extraits  de  son  journal.  On  sent  qu'il 
a  pris  pour  modèle  Thackeray  dans  ses 
conférences  sur  les  humoristes  anglais 
ou   sur  la    dynastie   liaiioviienno,    qui 


ne  sont  pus  autre  chose  que  des  essais 
sur  l'histoire  de  la  société. 

Après  une  conférence  sur  Wesley. 
M.  F.  J.  Foakes  Jackson  passe  au 
poète  Crabbe,  à  Marguerite  Catchpole. 
l'héroïne  d'im  roman  paru  en  l!s4.j,  à 
Gunning,  dont  les  mémoires  intéres- 
sent les  historiens  de  l'université  de 
Cambridge.  Jusque-là  il  a  étudié  sur- 
tout le  peuple,  paysans,  artisans, 
pécheurs  et  les  éléments  troubles  de  la 
société,  voleurs  de  grands  chemins  et 
contrebandiers,  si  pittoresques  alors. 
En  arrivant  à  la  Régence,  il  passe  à 
la  haute  société,  aux  mœurs  encore 
brutales,  dont  il  étudiera  dans 
Thackeray  les  transformations  pro- 
fondes pendant  le  règne  de  Victoria; 
Dickens  sera  le  prétexte  de  nous 
faire  comprendre  l'évolution  des 
classes  moyennes  qui  arrivent -au 
pouvoir  en  1832.  Une  dernière  confé- 
rence est  consacrée  à  la  vie  rurale. 

L'auteur  a  cherché  surtout  à  être 
agréable  et  il  a  réussi;  mais  il  n'a 
pas  renoncé,  malgré  sa  recherche  des 
détails  pittoresques,  à  faire  par  inter- 
valles des  observations  d'une  portée 
générale.  En  voici  une  :  ••  A  parler 
exactement,  l'Angleterre  moderne  n'est 
pas  un  vieux  pays,  mais  un  pays  neuf. 
La  vapeur  et  l'électricité,  le  progrès 
des  sciences  et  l'avènement  des  idées 
démocratiques  ont  inauguré  une  ère 
nouvelle.  Comine  vous  autres  en  Amé- 
rique, nous  vivons  à  une  époque 
d'expériences  plutôt  que  de  tradi- 
tions. >-  Jetées  négligemment  à  la  tin 
d'un  paragraphe,  des  pensées  pareilles 
font  la  valeur  d'un  livre. 

Ch.   BASTmE. 


D"  Terwagne,  membre  de  la 
Chambre  des  Représentants  de  Bel- 
gique, Délégué  à  l'Office  Belge  «  Patrie 
et  Liberté  ••  de  la  Haye.  —  Pour  In 
défense  du  pays.  Documents  .'!ur  Ici 
(/uerve  européenne  (1 9 11- 1 9 1 3).  Bruxel- 
les et  Paris.  1  vol.,  G.  Van  Oest.  in-is 
de  299  p..  1916. 

Pour  la  Défense  du  pays  appartient 
à  la  même  catégorie  d'ouvrages  que 
les  notes  sur  l'Italie  de  M.  Jules 
Destrée  et  se  rattache  à  la  propagande 
belge  à  l'étranger.  Comme  le  député 
de  Charleroi.  son  collègue  à  la 
Chambre  des  Représentants,  le  D' Ter- 
wagne fut,  en  efTct.  de  ceux  qui  pen- 
sèrent, à  l'automne  1914,  qu'ils  servi- 
raiiMil   mieux  leur  pays  au  dehors  (pie 
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tous  l'envahisseur.  Et  il  s'est  rendu 
en  Hollande  où  il  exerce  les  fonctions 
de  Délégué  de  l'Office  Beige  »  Patrie 
et  Liberté  >•  à  laHaye.  Parallèlement 
à  son  activité  locale,  il  a  collaboré  à 
l'Indépendance  et  à  VEcho  Belge.  Son 
livre  est  le  recueil  des  articles  qu'il  y 
a  publiés.  Il  a  donc  à  ce  titre  une 
valeur  documentaire,  mais  on  peut 
regretter  que  l'auteur  se  soit  limité  à 
commenter  les  événements  politiques 
qui  se  sont  déroulés  ad  cours  de  sa 
mission.  J'aurais  aimé  qu'il  indiquât 
davantage  leur  réaction  sur  l'opinion 
hollandaise.  Aussi  bien  peut-être 
serait-il  injuste  de  lui  reprocher  une 
réserve  que  ses  fonctions  sans  doute 
lui  commandaient  à  l'égard  d'un 
pays  ami,  mais  qui  a  si  fortement 
affirmé  sa  volonté  de  neutralité. 
R.  D. 


Mémorandum  sur  la  situation  indus- 
trielle après  la  guerre.  1  vol.  in-4  de 
81  p.,  publié  par  The  Garton  Founda- 
tion. Traduction  du  Comité  d'études 
anglo-françaises  (19,  place  Edouard  VII, 
Paris),  1917. 

Ces  résultats  d'une  enquête  faite  en 
Angleterre  sur  la  situation  dans 
laquelle  se  trouveront  l'agriculture  et 
l'industrie  après  la  guerre  au  point  de 
vue  des  relations  entre  le  capital  et  le 
travail  ont  déjà  été  analysés  de  la 
façon  la  plus  intéressante  dans  la 
Revue  des  Sciences  politiques  (livraison 
de  décembre)  par  M.  Colanéri,  qui  n'a 
pas  manqué  de  montrer  quelle  impor- 
tance ces  mêmes  problèmes  présentent 
pour  notre  pays  et  combien  leur  solu- 
tion réside  surtout  dans  un  élargisse- 
ment de  l'esprit  d'équité  et  dans  une 
production  intense.  Telle  est  la  conclu- 
sion à  laquelle  aboutissent  les  cher- 
cheurs de  «  The  Garton  Foundation  ■■ 
et  que  M.  Colanéri  a  su  mettre  en 
relief.  Son  travail,  comme  celui  de  la 
G.  Foundation  mérite  d'être  très  connu 
et  peut  rendre  au  pays  de  réels  ser- 
vices. Au  début,  ces  recherches  s'enve- 
loppaient d'un  certain  mystère  :  nous 
espérons  que  désormais  leurs  données 
seront  divulguées  autant  que  possible. 
E.  B.  D. 


Raoul  Péret,  député,  ancien 
ministre,  rapporteur  général  du 
Budget.  La  population,  le  budget,  la 
fortune  et  la  dette  publiques  de  la 
France,  de  ses  alliés  et  de  ses  ennemis 


avant  la  guerre,  Paris,  Alcan,  1  brocli., 
in-8  de  iO  p.,  1917. 

Celte  brochure  complète  Aa  puis- 
sance et  le  déclin  économique  de  V Alle- 
magne, par  le  même  auteur.  Dans  son 
nouveau  document  M.  R.  P.  cherche  à 
établir  «  quelle  était  l'importance,  à 
la  veille  du  jour  où  les  hostilités  ont 
commencé,  de  la  fortune  et  des  charges 
publiques,  en  France,  chez  nos  alliés  et 
chez  nos  ennemis.  »  Dans  cette  réunion 
de  statistiques,  que  son  auteur  qua- 
lifie d'  «  aperçu  »,  se  trouvent  évalués 
d'après  diverses  méthodes  mais  pré- 
sentés dans  des  cadres  uniformes,  les 
chilTres  relatifs  à  la  population,  à  la 
fortune  nationale,  au  budget  et  à  la 
Dette  de  chaque  État  belligérant. 
Leur  énoncé  est  de  la  plus  sobre  con- 
cision. 

Quoique  ce  travail  de  vulgarisation 
ne  contienne  ni  notes  ni  autres  réfé- 
rences, le  lecteur  y  reconnaît  les 
chiffres  des  statistiques  officielles. 
L'Allemagne  a  prodigué  les  publica- 
tions de  ce  genre  ;  celles  de  MM.  Helf- 
ferich,  von  Gwinner  et  des  principales 
banques  allemandes  ont  été  méthodi- 
quement répandues  dans  le  monde 
entier.  Il  n'est  pas  mauvais  que  des 
éléments  de  propagande  existent  de 
notre  côté  pourvu  qu'en  nous  attirant 
la  confiance  de  l'étranger  ils  nous 
encouragent  à  l'activité,  loin  de  favo- 
riser d'indolentes  illusions. 

E.  B.  D. 


Auguste  Deschamps,  professeur  à 
la  Faculté  de  Droit  de  Paris  et  au 
Conservatoire  National  des  Arts  et 
Métiers.  Régime  normal  et  régime  de 
guerre  des  inventions  et  des  brevets  en 
France.  Paris,   Giard  et  Brière,  édit., 

I  vol.  in-12  de  104  p.,  1917. 

Le  titre  de  ce  court  volume  en 
indique  assez  le  contenu,  qui  est  pré- 
senté avec  l'ordre  et  la  clarté  aux- 
quels M.  Deschamps  a  habitué  de  tous 
temps  ses  lecteurs  ou  ses  auditeurs. 

II  a  rassemblé  ici  la  substance  de  plu- 
sieurs conférences  faites  en  janvier  et 
février  1916  au  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers.  Il  y  a  ajouté,  après  la  table 
des  matières,  le  texte  de  la  loi  du 
12  avril  1916  relative  aux  inventions 
intéressant  la  défense  nationale.  En 
quelques  pages  vraiment  philosophi- 
ques il  expose  au  début  la  nature  des 
brevets,  leur  raison  d'être  au  point 
de  vue  de  l'utilité  sociale  et  du  droit 
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lie  propritlù.  Après  avoir  exposé  sorn- 
inairerneiit,  le  régime  antérieur  à  la 
j-'uerre,  il  explique  les  modifications 
que  les  événements  ont  rendus  néces- 
saires soit  pour  assurer  à  la  nation  la 
propriété  de  certaines  inventions,  soit 
pour  restreindre  les  droits  des  requé- 
rants et  brevetés  sujets  ou  ressortis- 
sants d'États  ennemis,  soit  en  revanche 
pour  donner  plus  de  facilités  aux 
autres.  Est-il  besoin  d'insister  sur 
l'intérêt  capital  que  présenteront  pour 
notre  renaissance  économique  les  en- 
couragements donnés  aux  inventeurs? 
M.  Deschamps  «claire  ce  terrain  à  la 
lumière  des  idées  supérieures  de  la 
législation  positive.  E.  B.  D. 


Petite  Histoire  de  Belf/igiie.  Paris, 
VanOest,  1  brochure  in-16del'.'p.,  l'Jl". 

En  traits  rapides,  ce  petit  opuscule 
retrace  l'histoire  de  la  Belgique  des 
origines  lointaines  jusqu'à  la  veille  de 
la  grande  guerre.  Écrit  par  des  Belges 
et  pour  des  Belges,  il  représente  un 
elTort d'utile  et  de  louable  propagande. 
Obéissant  à  un  sentiment  de  nationa- 
lisme extrême,  l'auteur  émet  un  cer- 
tain nombre  d'opinions  que  la  science 
historique  ne  confirme  pas. 


H.  de  Larmandie.  —  Blessé,  Captif, 
Délivré!  Préface  du  général  Malle- 
terre,  Paris,  Bloud  et  Gay,  1  vol.  in-16 
de  228  p.,  1916. 

Les  100  numéros  du  Petit  Français. 
Orçjane  authentique  des  Officiers  fran- 
çais prisonniers  à  Brandebourq  et  à 
Halle  (Allemar/ne).  Préface  de  Charles 
Benoist,  membre  de  l'Institut,  député 
de  Paris.  Paris,  Bloud  cl  Gay,  1  vol. 
in-4,  illustré. 

M.  H.  de  Larmandie  est  un  jeune  et 
brave  officier  qui  après  avoir  fait  la 
campagne  de  l'Argonne.  a  connu  de 
celte  guerre  l'aspect  le  plus  pénible. 
Blessé  et  prisonnier,  il  a  passé  dans 
les  camps  allemands  des  heures  tristes 
et  parfois  cruelles.  11  décrit  avec  verve, 
dans  le  premier  de  ces  volumes,  ses 
im|iressions  multiples,  qui  prennent 
sous  sa  plume  un  aspect  saisissant. 
.Son  heureux  caractère  et  sa  force  d'âme 
lui  permirent  de  tenir  tète  à  l'adversité 
sans  faiblir.  Ils  lui  suggérèrent  même 
une  initiative  courageuse  etcharmante. 
En  dépit  de  mille  diflicullés,  il  réussit, 
avec  la  collaboralion  d'un  comiiagnon 
de    captivité,    à    composer     un     petit 


journal,  qui,  à  force  d'ingéniosité  et 
en  dépit  de  la  surveillance  constante 
des  gardiens,  réussit  à  tenir  les  habi- 
tants du  camp  de  Halle  au  courant 
des  faits  du  dehors,  en  les  divertissant 
au  sujet  des  petits  événements  du 
dedans.  Ces  notes  au  jour  le  jour  sont 
émouvantes  à  lire.  De  petits  dessins 
les  illustrent  gentiment.  Le  Rédacteur 
en  chef  du  Petit  Français  parvint  à 
soustraire  ces  humbles  feuilles  aux 
innombrables  fouilles  de  ses  gardiens 
lors  de  son  rapatriement.  H  nous  çn 
donne  la  reproduction.  Elles  consti- 
tuent un  des  documents  les  plus  ori- 
ginaux de  la  «  petite  histoire  •  de  celte 
truerre. 


"Victor  Bérard.  —  Un  mensonge  de 
la  science  allemande  :  Les  «  Prolégo- 
mènes à  Homère  »  de  Frédéric-Auguste 
Wolf.  Paris,  Hachette,  l  vol.  in-16  de 
2iS8  p.,  11117. 

F.  A.  Wolf,  professeur  à  Halle,  p.uis 
à  Berlin,  de  1783  à  1824,  a  été  un  des 
grands  rnailres  de  la  science  allemande. 
Sa  critique  de  l'œuvre  d'Homère  passait 
jusqu'en  ces  derniers  temps  pour  un 
chef-d'œuvre,  et  avait  donné  le  ton  à 
tous  les  homéristes.  M.  Victor  Bérard, 
suivant  la  voie  ouverte  par  un  érudit 
suisse,  M.  GeorgFinsler.  nous  démontre 
aujourd'hui  que  Wolf,  non  seulement 
n'a  rien  inventé,  mais  a  elfrontément 
pillé  la  science  française,  dans  la  per- 
sonne d'un  de  ses  représentants  les 
plus  dignes,  l'abbé  d'Aubignac,  qui 
vivait  au  svii"  siècle.  •  M.  G.  Finsler 
saluait  en  d'Aubignac  le  fondateur,  le 
père  de  notre  critique  homérique.  Il 
faut  aller  plus  loin  :  d'Aubignac  ne  fut 
pas  seulement  le  précurseur  de  Wolf: 
il  en  fut  aussi  le  modèle  et  la  victime.  • 
M.  V.  Bérard  le  démontre  avec  une 
abondance  d'arguments  et  de  citations 
qui  ne  peuvent  laisser  de  place  au 
doute. 

A.  Rousseau.  —  Sous-marins  et 
blocus.  Paris.  Alcan,  1  broch.  in-8  de 
64  p.,  1917. 

Dans  une  substantielle  brochure, 
l'auteur  expose  la  question  de  la  guerre 
sous-marine  commerciale  d'une  façon 
presque  complète,  d'abord  au  point  de 
vue  du  droit,  puis  au  point  de  vue  des 
résultats. 

La  situation  pour  les  alliés  peut  être 
dure,  péni!)le.  conclut  lautiur.  mais  le 
succès  est  certain. 
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